ANNALES 


D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 

ET 

DE  MÉDECINE  LÉ&ÂLE 


TOME  L 


LIBRAIRIE  J.-B.  BAILLIÈRE  ET  FILS 


ARNOULD.  —  Nouveaux  éléments  d’hygiène.  4e  édition,  1902 

1  vol.  gr.  in-8  de  1024  pages,  238  fig.,  cart .  20  fr’ 

BROUARDEL  (G.).  —  Les  Accidents  du  travail,  Guide  du  méde¬ 
cin  et  de  l’expert.  1903,  1  vol.  in-16  de  100  pages,  cart .  l  fr.  go 

—  Précis  d’exploration  clinique  du  cœur  et  des  vaisseaux 

par  les  nouvelles  méthodes.  1903,  1  vol.  in-16  de  173  pages,  avec 
33  fig.,  cart . . . .  3  fr. 

BROUARDEL  (P.).  —  La  Profession  médicale  au  commence¬ 
ment  du  XX®  siècle.  1903,  1  vol.  in-18 .  3  fr.  30 

CASTEX.  —  Maladie^  du  larynx,  au  nez  et  des  oreilles,  par 
le  D*’  C.xsTEx,  chargé  du  cours  de  laryngologie  à  la  Faculté  de  Paris. 
2®  édition,  1903,  1  vol.  in-18  de  930  pages,  avec  140  fig.,  cart.  14  fr. 
CONTET.  —  Pour  iutter  contre  les  maladies  nerveuse.--.  1903, 

1  vol.  in-16  de  100  pages,, cart .  1  fr.  50 

COYNE.  —  Traité  élémentaire  d'anatomie  pathologique,  par 
CoYNE,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  2®  édition, 

1903,  1  vol.  in-8,  avec  250  figures  noires  et  coloriées .  15  fr. 

CUYER.  —  Anatomie  artistique  des  animaux,  par  En.  Guyer, 
professeur  d’anatomie  à  l’Ecole  nationale  des  Beaux-Arts.  1903, 

1  vol.  in-8  de  300  pages,  avec  148  fig .  7  fr.  50 

FOURNIER.  —  Précis  de  gynécologie.  2‘  édition,  1903,  1  vol.  in-16 

de  350  pages,  avec  115  fig.,  cart .  5  fr. 

FROUSSARD.  —  Le  Traitement  de  la  constipation,  1  vol.  in-16 

de  100  pages,  cart.  {Actualités  médicales] . ; .  1  fr.  50 

GOLEBIEWSKI.  —  Atlas-manuel  de  médecine  et  de  chirurgie 
des  accidents.  Edition  française  par  le  D'-  P.  Riche.  1903,  1  vol. 

in-16,  avec  143  pl.  et  fig.  noires  et  40  pl.  coloriées,  relié .  20  fr. 

GRUNWALD  (L.).  — -  Atlas-manuel  des  maladies  de  la  bouche, 
du  pharynx  et  des  foss=is  nasaies.  Édition  française,  par  le 
D®  Georges  L.yürens.  1  vol.  in-16,  avec  41  fig.  et  42  pl. .  col.,  com¬ 
prenant  106  fig.  Relié  maroquin  souple,  tête  dorée .  14  fr. 

GUIBAL.  —  Guide  du  médecin  praticien.  Aide-Mémoire  de 
médecine,  de  chirurgie  et  d’accouchements.  1902, 1  vol.  in-18,  700  p., 

avec  200  fig.,  cart .  7  fr.  30 

H  RAÜD.  —  Jeux  et  récréations  scientifiques.  1903,  2  vol.  in-16 
de  400  pages  chacun,  avec  437  fig.,  cart.  {Bihl.  des  conn.  utiles).  8  fr. 
HERZEN  (V.).  —  Guide  et  tormulaire  de  thérapeutique, 

2®  édition,  1903,  1  vol.  in-18  de  708  pages,  cart .  7  fr.  50 

Le  même  sur  papier  indien,  relié .  10  fr. 

HUCHARD  (H.).  —  Consultations  médicales.  3®  édition,  1903, 

1  vol.  in-8 .  10  fr. 

MANGET.  —  Tableaux  synoptiques  des  champignons  comes¬ 
tibles  et  vénéneux.  1903,  1  vol.  in-16,  avec  23  fig.  et  6  pl.  conte¬ 
nant  20  fig.  coloriées,  cart .  3  fr. 

—  Tableaux  synoptiques  pour  l’analyse  et  l’examen  des 
conserves  alimentaires.  1902, 1  vol.  in-16,  avec  fig.,  cart.  1  fr.  50 

—  Tableaux  synoptiques  pour  l’examen  des  tissus.  1902, 

1  vol.  in-16,  avec  fig.,  cart . . : . .  1  fr.  50 

MANQUAT  (A.).  —  Traité  élémentaire  de  thérapeutique,  de 

maMèr‘=^  médicale  et  de  pharmacologie.  5®  édition,  1903, 

2  vol,  in-8,  ensemble  2200  pages .  24  fr. 

SOBOTTA  et  MÜLON.  —  Atlas-manuel  d’histologie  et  d’ana¬ 
tomie  microscopique,  dition  française,  1903,  1  vol.  in-16,  avec 

‘‘Pi-  maroquin  souple,  tête  dorée .  20  fr. 

\lBERr  (Ch.).  —  Précis  de  médecine  légale.  6®  édition,  1903, 
1  vol.  in-8  avec  92  fig.  et  6  pl.  col .  10  fr. 


ConBEiL.  —  Imprimerie  Éd.  Crété. 


ANNALES 


D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 

ET 

DE  MÉDECINE  LÉGALE 


MM.  E.  Bertin,  P.  Broüardel,  Charrin, 

L.  Colin,  L.  Garnier, 

P.  Garnier,  Ch.  Girard,  Gréhant,  L.-A.  Hudelo, 

Jaümes  ,  Lacassagne  ,  Lhoïe  ,  Macé  ,  Morache  , 

Motet,  Gabriel  Pouchet,  Thoinot 

ET  ViBERT 

AVEC  DI  REEDE  DES  TRAVAUX  ERAXCAIS  ET  ÉTRANGERS? 

ET  UNE  REVUE  DES  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS  "  -J/ 

Directeur  de  la  Rédaction  :  le  professeur  P.  BROUARDÈi^y^i^ 

Secrétaire  de  la  Rédaction  :  le  docteur  Paul  REILLE. 


TROISIÈME  SÉRIE 

TOME  L 


9  0  1  4  1 

PARIS 

LIBRAIRIE  J.-B.  BAILLIÈRE  et  FILS 
Rue  Hautefeuille,  19,  près  du  Loulevard  Saint-Germain. 
JUILLET  1903 
Reproduction  réservée. 


ANNALES  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 


ET  DE  MÉDECINE  LÉGALE 

Première  série,  collection  complète,  1829  à  1853.  50  vol.  in-8,  avec  figures 

et  planches . 500  fr. 

Tables  alphabétiques  par  ordre  des  matières  et  des  noms  d’auteurs  des 
tomesIàL  (1829à  1853).  Paris,1855,ia-8, 136 pages  àScolonnes.  3fr.  50 
Detmme  sMe,  collection  complète,  1854  à  1878,  50  vol.  in-8,  avec  figures 

et  planches .  470  fr. 

Tables  alphabétiques  par  ordre  des  matières  et  des  noms  d’auteurs  des 
tomes  là  L  (1854-1878).  Paris,  1880,  in-8,  130  pages  à  2  colonnes.  3  fr.  50 
Troisième  série,  collection  complète  1879-1903,  50  vol.  in-8,  avec 
figures  et  planches .  500  fr. 

Prix  de  l’abonnement  annuel  : 

Paris...  22  fr.  —  Départements...  24  fr.  —  Union  postale...  25  fr. 
Autres  pays .  30  fr. 


ANNALES 


DHÏ6IÈNE  PIBLIÛUE 


LES  SAPEURS-POMPIERS  DE  PARIS 

CAUSES  PROFESSIONNELLES  DE  MALADIES 
HYGIÈNE  PROPHYLACTIQUE 

Par  M.  le  D’’ Lespinasse, 

Médecia-major  de  2'  classe  au  régiment  de  Sapeurs-Pompiers 
de  la  ville  de  Paris. 

Le  régiment  de  Sapeurs-Pompiers  est  une  collectivité 
paHüenne  qui  a  déjà  sollicité  l’attention  à  plus  d’un  titre. 
On  n’ignore  pas  que  ce  corps  d’élite  présente  une  organi¬ 
sation  bien  définie,  en  rapport  avec  sa  mission  spéciale. 

Est-il  légitime  de  croire  que  la  profession  de  pompier, 
avec  ses  vicissitudes  et  ses  dangers,  crée  un  état  sanitaire 
particulier?  C’est  à  cette  question  que  nous  allons  surtout 
essayer  de  répondre. 

Après  quelques  mots  sur  l’organisation  générale  du  corps, 
nous  envisagerons  successivement  les  ed.\i'&e?>profession- 
nelles  de  maladies  chez  les  sapeurs-pompiers  et  les  mesures 
d’hygiène  prophylactique,  qui  y  sont  en  vigueur. 

Organisation  générale.  —  Autrefois  groupés  en  un 
seul  bataillon,  les  sapeurs-pompiers  constituent  actuelle¬ 
ment  un  régiment  à  deux  bataillons,  ayant  chacun  six  com¬ 
pagnies. 

Leur  rôle  spécial  est  d’assurer  le  service  de  secours 
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contre  l’incendie.  Toutes  les  dépenses  qui  les  concernent 
sont  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Pour  le  recrutement,  le  commandement  militaire,  et 
l’administration  intérieure,  le  régiment  est  placé  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  Guerre. 

Le  Préfet  de  Police  a  la  haute  direction  du  service  de 

secours  contre  l’incendie. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  est  commandé  par  un 
colonel;  son  effectif  total  s’élève  en  moyenne  au  chiffre 
de  1  700  (officiers  et  troupe  compris)  (1). 

Douze  centres  de  secours  sont  installés  dans  les  casernes, 
correspondant  aux  douze  compagnies  du  régiment. 

Douze  autres  centres  de  secours,  intercalés  entre  les 
casernes,  sont  appelés  postes  centraux.  Chaque  poste 
central  est  fourni  par  une  caserne,  de  sorte  qu’une  com¬ 
pagnie  est  répartie  en  deux  périmètres. 

Le  poste  central  doit  loger,  outre  les  sapeurs  de  garde, 
envoyés  journellement  par  la  caserne,  un  personnel 
instruit,  à  demeure,  et  composé  :  d’un  adjudant  (chef  de 
poste),  d’un  sergent  (sous-chef  de  poste),  de  trois  mécaniciens, 
de  trois  chauffeurs  et  du  nombre  de  conducteurs  néces¬ 
saire. 

Le  personnel  de  garde  de  chaque  centre  de  secours  com¬ 
prend  :  un  chef  de  piquet,  officier  ou  adjudant,  trois  sous- 
officiers,  vingt-six  caporaux  ou  sapeurs. 

En  cas  d’appel,  le  centre  de  secours,  qui  reçoit  l’aver¬ 
tissement,  fait  partir  immédiatement  une  ou  deux  voitures 
et  prévient  aussitôt  le  centre  de  secours,  le  plus  rapproché 
du  sinistre  après  lui. 

Les  centres  de  secours  sont  appelés  à  s’entr’aider  mu¬ 
tuellement  pour  l’extinction  des  incendies. 

Le  fourgon  et  l’échelle  sont  employés  à  la  défense  du  péri- 

(1)  Ces  renseignements  concernant  l’organisation  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  ont  été  puisés  dans  la  statistique  des  incendies  et 
des  sauvetages,  établie  chaque  année  parles  soins  du  corps,  et  publiée 
par  la  Préfecture  de  police . 
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mètre  de  chaque  centre  de  secours;  ces  deux  voitures 
peuvent  être  renforcées  par  le  fourgon  auxiliaire  et  la 
pompe  à  vapeur. 

Un  fourgon  transporte  comme  matériel  :  1  dévidoir  à, 
bobine  avec  320  mètres  de  gros  tuyaux,  160  mètres  de 
petits  tuyaux,  i  casque  respiratoire  avec  son  compresseur 
d’air,  1  matériel  de  sauvetage,  1  ventilateur  servant  à 
aérer  les  locaux  renfermant  des  gaz  délétères  ou  explosifs; 
chaque  centre  de  secours  possède  en  outre  un  appareil 
appelé  «  chèvre  »  pour  les  sauvetages  d’animaux  dans  les 
puits,  fours,  etc. 

Recrutement  et  service  des  sapeurs-pompiers. 

—  Le  recrutement  du  régiment  est  actuellement  assuré, 
pour  une  faible  partie  de  l’effectif,  par  l’incorporation 
d’hommes  de  la  classe,  et,  en  majeure  partie  par  des  enga¬ 
gements  volontaires  et  des  rengagements. 

En  exécution  du  projet  de  M.  le  colonel  Bellanger, 
adopté  par  le  comité  de  perfectionnement  en  1902,  le  corps 
renfermera  bientôt,  en  grand  nombre,  des  caporaux  et 
sapeurs  rengagés. 

Au  point  de  vue  sanitaire,  ce  mode  de  recrutement  ne 
peut  donner  que  de  bons  résultats,  car  les  hommes  faits 
résistent  beaucoup  mieux  à  toutes  les  causes  de  maladies. 

Autrefois,  jusqu’en  1890,  sous  l’empire  de  la  loi  de  cinq 
ans,  le  recrutement  était  assuré  par  l’envoi  des  régiments 
d’infanterie  et  du  génie  de  soldats  ayant  déjà  un  an  de 
service.  Cette  mesure  n’était  certainement  pas  mauvaise, 
car  une  sélection  était  déjà  faite  dans  les  corps,  l’instruction 
militaire  était  terminée,  et  les  hommes  pouvaient  passer 
immédiatement  à  l’instruction  technique  spéciale. 

Avec  le  service  de  trois  ans,  les  jeunes  soldats,  arrivant 
directement  au  corps,  ont  nn  service  plus  chargé. 

Le  régiment  doit,  en  effet,  assurer  des  services  multiples. 
Il  doit  fournir  en  personnel  les  petits  postes  répartis  dans 
la  capitale,  afin  de  porter  secours  contre  l’incendie,  partout 
où  il  est  nécessaire. 


8 


LESPINASSE. 


Il  doit  envoyer,  en  tout  temps,  des  détachements  de 
sapeurs  dans  les  théâtres  de  Paris,  de  deux  à  vingt  hommes, 
qui  surveillent  plus  spécialement  la  cage  de  scène. 

Chaque  jour,  dans  les  casernes,  une  grande  partie  du 
temps  est  employé,  soit  pour  les  exercices  et  le  piquet  d’in¬ 
cendie,  soit  pour  le  service  de  garde. 

En  dehors  des  exercices  gymnastiques,  le  sapeur  prend 
part  à  des  théories  et  à  des  manœuvres  plus  ou  moins 
pénibles  (pompes  à  bras,  pompe  à  vapeur,  dévidoir,  venti¬ 
lateur,  échelle  à  bras,  échelle  à  roues,  exercices  de  caves, 
faux  départs,  etc.). 

Quelques-uns  de  ces  exercices,  surtout  ceux  des  feux  de 
cave,  ont  sur  les  organes  respiratoires  une  action  spéciale, 
irritante,  qui  peut  se  traduire  par  des  laryngites  ou  des 
trachéo-broncbites. 

Par  cette  simple  énumération,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  que  le  service  spécial  du  sapeur-pompier  est  pénible, 
surtout  en  hiver,  d’autant  plus  qu’à  cette  époque  de 
l’année  les  indisponibles  sont  toujours  plus  nombreux. 

De  très  grandes  améliorations  ont  d’ailleurs  été  réalisées 
dans  ce  service,  surtout  depuis  la  transformation  du  ma¬ 
tériel. 

Jusqu’en  1885,  les  hommes  se  rendaient  au  feu  à  pied, 
traînant  au  pas  de  course  leur  matériel  d’incendie  (pompes^, 
dévidoirs,  échelles),  ce  qui  occasionnait  déjà  de  grandes 
fatigues.  Aujourd’hui,  ils  sont  portés  sur  des  «  départs  » 
attelés,  ce  qui  constitue  un  sensible  progrès. 

Malgré  tous  les  progrès  incessamment  accomplis,  il  est 
difficile  de  supprimer  complètement  ces  fatigues  et  ces 
refroidissements,  inhérents  à  la  profession,  et  qui  sont, 
nous  le  verrons  bientôt,  les  grands  facteurs  de  la  morbidité 
chez  les  sapeurs-pompiers. 

Morbidité  générale.  Causes  professionnelles  de 
maladies.  —  Pour  donner  une  idée  générale  de  l’état 
sanitaire  du  corps,  consultons  la  statistique  de  1901,  nous 
trouvons  1  054  entrées  à  l’hôpital  et  à  l’infirmerie  : 
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Infirmerie .  439  en.trées. 

Hôpital... .  615  — 

Le  nombre  des  décès  a  élé  de  7  :  2  par  méningite  tuber¬ 
culeuse  ;  1  par  bronchite  chronique  ;  1  par  pneumonie 
double;  2  par  pleurésie  ;  1  par  fracture  du  crâne  (1). 

Observons-nous  chez  les  sapeurs-pompiers  les  mêmes 
causes  générales  de  maladies  que  dans  les  autres' groupes 
militaires? 

Les  grandes  causes  bien  connues  de  morbidité,  telles  que 
le  séjour  dans  le  milieu  urbain,  les  dangers  de  la  vie  en 
commun,  font  évidemment  sentir  leur  influence  ici,  comme 
partout  ailleurs. 

Mais  quelques-unes  de  ces  causes  sont  moins  prépondé¬ 
rantes  dans  ce  corps  d’élite,  en  raison  de  son  organisation 
spéciale. 

Ainsi,  V encombrement  est  loin  d’y  exister  au  même  degré 
que  dans  les  autres  régiments,  qui  n’ont  souvent  à  leur 
disposition  que  des  locaux  trop  restreints,  surtout  à 
l’époque  des  appels  de  réservistes  et  de  territoriaux. 

Comme  nous  le  verrons,  l’hygiène  alimentaire  y  est 
meilleure,  et  le  recrutement  est,  en  général,  assuré  dans 
des  conditions  préférables. 

Les  grandes  épidémies,  qui  atteignent  parfois  tout  un 
corps  de  troupe,  ne  s’observent  pas  chez  nos  sapeurs- 
pompiers  par  la  raison  bien  simple  qu’ils  sont  répartis  dans 
vingt-quatre  casernements,  disséminés  dans  tout  Paris,  et 
relativement  éloignés  les  uns  des  autres. 

On  note  bien,  chaque  année,  quelques  cas  isolés  de  rou- 

(1)  Hâtons-nous  de  dire  que  cet  état  sanitaire  est  loin  d’être  mauvais. 
Le  chiffre  très  élevé  des  entrées  à  l’hôpital  est  loin  d’être  alarmant, 
car  il  révèle  seulement  l’insuffisance  de  l’infirmerie,  qui  n’a  que  vingt 
lits.  Cette  insuffisance  reconnue  est  préjudiciable  au  service  et  oné¬ 
reuse  pour  la  ville,  car,  faute  de  place,  il  est  nécessaire  d’bospitali- 
ser,  sans  utilité,  beaucoup  de  malades  à  qui  les  soins  de  l’infirmerie 
suffiraient.  Dans  l’intérêt  général,  il  faut  souhaiter  que  les  conditions 
actuelles  du  fonctionnement  du  service  desanté  puissent,  sous  ce  rap¬ 
port,  être  modifiées.  La  solution  la  plus  favorable  consisterait  dans  la 
création  d’une  infirmerie-hôpital. 
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geôle,  de  scarlatine  ou  d’oreillons,  mais  ces  afTeclions 
restent  localisées  et  ne  se  généralisent  pas.  Toutes  les  me¬ 
sures  habituelles  d’hygiène  sont  d’ailleurs  prises  dès 
début  de  leur  apparition,  pour  prévenir  une  extension  plug 
grande. 

La  fièvre  typhoïde  y  devient  de  plus  en  plus  rare,  malgré 
la  persistance  de  cas  assez  nombreux  dans  la  population 
civile,  voisine  de  certains  postes. 

Les  affections,  spécialement  observées  chez  les  sapeurs- 
pompiers,  et  nous  paraissant  en  relation  avec  les  influences 
morbides  professionnelles,  sont  les  maladies  des  voies  res¬ 
piratoires  avec  les  asphyxies  et  les  intoxications  diverses, 
les  affections  rhumatismales  et  les  traumatismes. 

Affections  des  voies  respiratoires.  —  Dans  une 
seule  année,  parmi  les  malades  hospitalisés,  nous  notons 
six  pneumonies,  quatre  pleurésies  et  soixante-quinze  bron¬ 
chites  ou  laryngo-bronchiles,  considérées  par  les  médecins 
du  régiment,  non  seulement  comme  le  résultat  des  sévices 
atmosphériques,  mais  comme  la  conséquence  des  brusques 
changements  dé  température,  imposés  aux  hommes  par  le 
service  des  théâtres  et  des  incendies. 

La  tuberculose,  qui  est  une  modalité  fréquente  des  affec¬ 
tions  respiratoires,  a  toujours  provoqué  chez  les  sapeurs- 
pompiers  des  éliminations  assez  nombreuses,  surtout  pendant 
la  période  de  transformation  et  de  réorganisation  du  corps. 

M.  le  médecin-major  de  Santi,  dans  un  remarquable 
rapport  fait  en  1891,  sur  l’état  de  la  tuberculose  aurégimenL 
indique  les  sorties  par  réformes  et  décès  : 

Sorties  par  tuberculose. 


Années.  Réforme  Décès. 

ou  retraite. 

1885  .  21  3 

1886  . 42  3 

1887  . 28  6 

1888  .  10  1 

1889  . 16  3 

1890  .  10  2 


M,  le  médecin-chef  Régnier  écrit,  d’autre  part,  dans  son 
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rapport  d’inspection  générale  en  1885  :  «  En  dépit  de  toutes 
les  précautions,  le  régiment  aura  toujours  un  grand  déchet 
causé  par  les  réformes  et  les  décès  (1). 

«  La  surcharge  des  programmes  d’instruction  élève  pro¬ 
gressivement  le  déchet  par  tuberculuse  de  l’armée  entière. 

Le  régiment  des  sapeurs-pompiers,  moins  que  tout  autre> 
peut  échapper  à  cette  influence,  et  cela  d’autant  plus  que  la 
réduction  du  service  à  trois  ans  a  modifié  les  conditions  de 
son  recrutement,  et,  en  lui  enlevant  le  bénéfice  de  la 
sélection  à  deux  degrés,  va  l’obliger  à  faire,  en  trois  ans, 
d’une  recrue  un  soldat  et  un  pompier.  Dans  ces  conditions, 
le  surmenage  est  inévitable.  » 

Pathogénie  des  affections  des  voies  respiratoires  chez 
les  sapeurs-pompiers.  —  Il  faut  bien  reconnaître  que  des 
causes  spéciales  favorisent,  chez  nos  hommes,  le  développe¬ 
ment  de  ces  affections.  Nous  envisagerons  surtout  les 
fatigues  professionnelles  et  les  refroidissements,  l’influence 
des  poussières  et  des  gaz  toxiques. 

Fatigues  professionnelles.  —  Gomme  le  dit  très  bien 
M.  de  Santi  dans  son  rapport,  les  militaires  du  régiment 
ont  à  remplir  une  mission,  noble  entre  toutes,  et  souvent 
difficile,  et  sont  astreints  par  cela  même  à  supporter  des- 
fatigues  exceptionnelles. 

L’entraînement  particulier,  qu’ils  doivent  subir,  présente 
évidemment  quelques  dangers,  mais  ces  dangers  sont  abso¬ 
lument  inhérents  à  la  profession  spéciale. 

Le  programme,  que  les  hommes  doivent  parcourir  en 
peu  de  temps,  est  nécessairement  chargé  ;  avec  les  perfec¬ 
tionnements  que  subit  sans  cesse  le  matériel,  l’instruction 
ne  peut  être  qu’intensive.  ' 

Le  piquet  de  théâtre  constitue,  à  lui  seul,  une  grande 
cause  de  fatigues.  Pour  ce  service,  les  hommes,  désignés  à 

(1)  Les  appréciations  de  M.  Régnier  peuvent  paraître  actuellement 
pessimistes,  car,  depuis  cette  époque,  l’état  sanitaire  du  corps  s’est 
sensiblement  amélioré  grâce  à  une  transformation  complète  de  ses- 
conditions  hygiéniques. 
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tour  de  rôle,  doivent  arriver  avant  la  représentation,  et  ne 
quitter  que  deux  heures  après  la  chute  du  rideau. 

Ils  rentrent  au  quartier,  à  l’heure  la  plus  froide  de  la 
nuit,  après  avoir  respiré  une  atmosphère  viciée  et  sur¬ 
chauffée,  toutes  conditions  favorables  au  développement 
des  affections  des  voies  respiratoires. 

Les  incendies,  très  fréquents  dans  certains  périmètres, 
surtout  la  nuit,  sont  des  causes  puissantes  de  surmenage, 
en  privant  les  hommes  de  sommeil,  et  en  les  exposant  à  . 
toutes  les  intempéries. 

En  1886,  M.  Régnier  signale  de  ce  chef  quatre-vingt-un 
cas  de  bronchite,  treize  cas  de  pneumonie,  douze  cas  de 
pleurésie. 

Il  observe  qu’à  la  suite  d’un  grand  incendie,  vingt 
hommes,  après  avoir  été  mouillés  par  une  nuit  d’hiver,  dé¬ 
clinent  et  se  tuberculisent. 

En  dehors  des  fatigues  professionnelles,  qui  ont  une  in¬ 
fluence  très  grande,  il  y  a  donc  surtout  les  refroidissements, 
qui  constituent  pour  les  sapeurs-pompiers  un  facteur  puis-  ' 
sant  de  maladie.  I 

«Dans  les  grands  incendies,  ditencoreM.de  Santi,  les  | 
hommes  peuvent  passer  de  longues  heures,  tantôt  exposés  i 
à  une  chaleur  étouffante,  aveuglés  et  asphyxiés  par  la  fumée, 
tantôt  mouillés  et  même  noyés  par  des  torrents  d’eau 
froide,  glacés  par  les  courants  d’air.  Après  le  sinistre,  ils 
doivent  encore  déblayer  les  décombres  et  surveiller  le  foyer 
éteint:  ils  rentrent  le  plus  souvent  à  la  caserne  sur  des 
départs  attelés,  à  une  allure  rapide,  épuisés  de  fatigue,  et 
transis  de  froid.  11  ne  faut  pas  s’étonner,  après  cela,  de  la 
fréquence  des  refroidissements.  » 

Les  maladies,  qui  ont  surtout  leur  origine  dans  les  fa¬ 
tigues  et  les  refroidissements,  sont  celles  des  voies  respi¬ 
ratoires.  Aussi,  chez  nos  hommes,  les  laryngites  et  les 
bronchites  sont  particulièrement  fréquentes,  et  s’accom¬ 
pagnent  malheureusement  trop  souvent  de  tuberculose.  ! 

«  Les  causes  favorables  au  développement  de  la  tuber-  ^ 
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culose,  dit  M.  Régnier  en  1886,  refroidissements  fréquents, 
fatigues,  séjour  dans  l’air  vicié  des  théâtres  et  petits  postes, 
sont  communs  au  régiment.  Aussi  la  bronchite  aiguë  a-t-elle 
amené  souvent  la  tuberculose.  » 

M.  le  médecin  en  chef  Millet,  en  1888,  exprime  à  peu  près 
les  mêmes  idées  et  insiste  surtout  sur  les  fatigues  occa¬ 
sionnées  par  les  incendies  :  «  En  outre  du  surcroît  de  tra¬ 
vail,  dit-il,  delà  dépense  des  forces,  les  hommes  se  trouvent 
pendant  de  longues  heures  exposés  à  toutes  les  causes  de 
maladies  :  traumatismes,  asphyxies,  intoxications.  Brisés  de 
fatigue,  mouillés  jusqu’aux  os,  ils  rentrent  au  quartier  pour 
reprendre  le  service  habituel,  exigé  pour  la  sécurité  pu¬ 
blique.  Dans  ces  conditions,  le  travail  n’amène  plus  la 
fatigue,  mais  le  surmenage, et  il  n’est  pas  étonnant  que  bien 
des  organismes  ne  résistent  pas  à  ces  causes  multiples  de 
déperdition,  car  ils  se  trouvent  dans  des  conditions  très 
favorables  à  la  réceptivité  des  maladies.  » 

En  dehors  de  ces  causes  de  tuberculisation,  inhérentes  au 
service,  nous  devons  également  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  excès  alcooliques  et  vénériens^  qui,  chez  beau¬ 
coup,  contribuent  à  la  débilitation  de  l’organisme. 

Les  sapeurs-pompiers,  ayant  un  service  chargé,  ne  dis¬ 
posent  pas  de  sorties  fréquentes.  Ayant  une  solde  relative¬ 
ment  élevée,  ils  économisent  «  pour  faire  la  fête  »  les  jours 
de  sortie  ;  de  là,  des  excès  fréquents. 

Depuis  la  circulaire  du  3  mai  1900,  qui  a  interdit  la  vente 
des  boissons  alcooliques  dans  les  cantines,  les  hommes  ob¬ 
servent  une  sobriété  relative  pendant  leur  séjour  au  quar¬ 
tier,  mais  il  est  impossible  de  les  surveiller,  à  ce  point  de 
vue,  pendant  les  heures  de  liberté.  Il  est  également  difficile 
d’exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  hommes  dissé¬ 
minés  dans  les  petits  postes.  C’est  là  qu’ils  peuvent  commettre 
des  infractions,  non  seulement  à  la  discipline,  mais  à  l’hy¬ 
giène,  en  faisant,  par  exemple,  des  consommations  exagérées 
de  combustible  à  certains  moments,  ou  en  n’assurant  pas  la 
ventilation  etTaération. 
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En  dehors  des  lésions  aiguës  et  chroniques  des  voies  res¬ 
piratoires,  provoquées  par  les  fatigues  et  les  refroidisse¬ 
ments  professionnels,  nos  hommes  sont  exposés,  dans 
maintes  circonstances,  à  des  accidents  d’asphyxie,  pouvant 
être  rattachés  à  ce  groupe  de  lésions. 

Toutes  les  précautions  les  plus  minutieuses  sont  prises 
pour  les  éviter,  mais,  dans  leur  service  spécial,  nos  pompiers 
ne  peuvent  y  échapper.  A  cet  égard,  les  feux  de  cave  sont  , 
particulièrement  dangereux,  et  les  opérations  d’extinction 
doivent  être  conduites  avec  la  plus  grande  prudence.  Ce 
sont  surtout  les  sous-officiers  du  corps  qui,  chargés  de  ces 
missions  de  confiance,  sont  plus  particulièrement  exposés. 
Quand  on  redoute  des  gaz  irrespirables  ou  délétères,  le 
casque  respiratoire  est  toujours  coiffé  par  des  sous-officiers, 
ou,  à  défaut,  par  des  caporaux  ou  sapeurs  tout  particulière¬ 
ment  choisis. 

Voici  la  relation  d’un  feu  de  cave,  où  le  sergent  Bauchat 
a  trouvé  la  mort  dans  des  circonstances  glorieuses  (1)  : 

Le  dimanche,  dl  février  1894,  vers  dix  heures  du  malin,  le 
poste  des  sapeurs-pompiers  de  la  6«  compagnie,  caserne  rue  de 
Chaligny,  était  appelé  pour  l’extinction  d’un  commencement  d’in- , 
cendie,  qui  s’était  déclaré  dans  une  cave  de  la  maison  de  graine¬ 
terie  de  MM.  Villemorin  et  Andrieu,  llo,  rue  de  Reuilly.  A  dix 
heures  et  demie,  le  feu  était  considéré  comme  éteint  etfair  de  la; 
cave  étant  irrespirable,  on  installa  le  ventilateur. 

A  cet  effet,  le  sergent  Bauchat,  la  tête  recouverte  du  casque 
respiratoire,  et  muni  d’une  lampe  électrique,  descendit  dans  la 
cave  pour  installer  la  manche  d’air,  et  procéder  à  l’inspection  des 
lieux. 

Neuf  autres  hommes,  dont  quatre  caporaux,  un  clairon  et 
quatre  sapeurs,  l’aidaient  dans  cette  opération,  mais  étaient  restés 
sur  les  premières  marches  ou  sur  le  palier  de  la  cave.  Soudain, 
une  violente  explosion  se  produisit,  ét  tous  les  hommes  occupés 
à  l’installation  du  ventilateur,  ainsi  que  les  ouvriers  civils,  qui 
étaient  à  l’entrée  de  la  cave,  furent  enveloppés  de  flammes,  et 
grièvement  brûlés  à  la  face  et  aux  mains. 

Le  caporal  Chartier,  qui  était  le  plus  près  du  sergent  Bauchat, 

(1)  Rapport  deM.  le  médecin-major  Descosse. 
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fut  violemment  projeté  sur  le  mur,  où,  malgré  son  casque,  il  se 
fit  une  large  blessure  intéressant  toutes  les  parties  molles  de  la 
région  pariélale  gauche.  Les  caporaux  Martinal  et  Colombe  furent 
également  projetés,  mais  sans  être  blessés  de  ce  fait.  Tous  les 
autres  hommes  ressentirent  une  violente  commotion,  commotion 
ressentie  d’autant  plus  violemment  qu’ils  étaient  plus  près  de 
l’ouverture  de  la  cave. 

Tous  ces  hommes,  horriblement  brûlés,  purent  sortir  sans  aide 
dans  la  cour  ;  seul,  Bauchat  manquait  à  l’appel.  Une  première 
tentative  ayant  échoué  pour  arriver  jusqu’à  lui,  un  sergent  revêtit 
la  blouse  respiratoire  et  parvint  à  le  rapporter  dans  ses  bras, 
six  à  huit  minutes  après  l’explosion,  Bauchat  tenait  encore  sa 
lampe  électrique  dans  sa  main  crispée,  le  tuyau  d’amenée  d’air 
était  arraché. 

Débarrassé  de  cet  engin,  Bauchat  poussa  un  long  gémissement 
et  ce  fut  tout.  Un  médecin  du  voisinage,  et  un  interne  de  i'hôpilal 
Saint-Antoine,  attirés  par  le  bruit  de  la  détonation,  s’empressè¬ 
rent  auprès  du  sergent. 

Des  inhalations  d’oxygène  furent  faites  aussitôt,  et  l’on  pra¬ 
tiqua  la  respiration  artificielle.  Tous  ces  moyens,  employés  pen¬ 
dant  une  demi-heure,  échouèrent.  Le  médecin  de  semaine  du 
régiment,  arrivé  sur  les  lieux,  ne  put  que  constater  la  mort. 

L’aspect  de  Bauchat  était  le  suivant  ;  mains  dépouillées  entiè¬ 
rement  de  leur  épiderme  s’enlevant  en  doigts  de  gant,  au  cou  et 
sur  le  côté  gauche,  une  plaie  peu  profonde  de  5  centimètres 
d’étendue  ;  aucune  fracture  et  aucune  contusion,  mais  quelques 
lésions  de  brûlures  sur  le  cou.  La  face,  protégée  par  le  casque 
respiratoire,  n’est  point  brûlée,  et  est  à  peine  noircie  par  ta 
fumée;  la  langue  déborde  les  arcades  dentaires  ;  les  yeux  sont 
fortement  saillants  et  injectés.  Les  vêtements  sont  roussis.  Il 
ressort  de  ces  constatations  que  Bauchat  n’est  point  mort,du  fait 
des  brûlures. 

Pour  expliquer  sa  mort,  on  peut  se  demander  fl®  s’il  a  été  tué 
par  le  choc  ;  2®  s’il  est  mort  asphyxié  ;  3®  s’il  est  mort  empoi¬ 
sonné  par  les  gaz  toxiques  qui  se  dégageaient  de  la  cave.  L’in¬ 
fluence  de  ces  trois  causes  a  pu  se  faire  sentir.  Il  n’est  point 
douteux  que  ce  soit  par  le  fait  de  l’explosion  qu’il  a  perdu  con¬ 
naissance,  car,  sans  cela  il  fût  remonté  de  lui-même,  ainsi  que 
l’a  faille  caporal  Chartier,  qui  a  été  blessé  à  la  tête. 

Sidéré  en  quelque  sorte  par  le  choc,  il  a  continué  à  respirer 
pendant  près  de  dix  minutes  un  air  privé  d’oxygène,  et  chargé  de 
vapeurs  toxiques  d’hydrocarbure,  d’où  les  phénomènes  d’asphyxie 
constatés. 
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S’il  ne  se  fùfe  agi  que  d’asphyxie,  Bauchat  aurait  été  rappelé  à 
la  vie,  une  fois  ramené  à  l’air,  grâce  à  la  respiration  artificielle 
et  aux  inhalations  d’oxygène,  puisqu’il  respirait  encore  à  ce 
momenl. 

D’ailleurs,  nous  avons  vu  l’adjudant  qui  a  installé  le  manche 
d’air  après  l’explosion,  présenter  des  symptômes  d’ivresse,  tels 
que  la  titubation  et  les  vertiges,  après  avoir  respiré  l’air  delà 
cave  pendant  de  courts  instants. 

Influence  des  g-az  toxiques.  —  Nous  voyons,  par  ce 
fait,  que  les  gaz  toxiques  jouent  un  grand  rôle  dans  notre 
pathologie  spéciale.  Les  empoisonnements  par  l’hydrogène 
sulfuré,  le  bioxyde  d’azote  et  même  l’acide  carbonique,  sont 
rares.  Seuls  les  empoisonnements  par  V oxyde  de  carhoné 
sont  d’une  assez  grande  fréquence. 

Heureusement  que  dans  la  plupart  des  cas  nos  hommes 
ne  subissent  qu’un  commencement  d’intoxication  ;  un  grand 
nombre  peuvent  présenter  ces  accidents  à  la  fois. 

Au  feu  de  cave  du  restaurant  Peters,  en  1892,  provoqué 
par  la  combustion  d’amas  de  charbon  de  terre,  vingt  mili¬ 
taires  du  régiment  (officiers,  sous-officiers  et  sapeurs)  furent  ! 
intoxiqués  très  rapidement  par  l’oxyde  de  carbone,  avec  ; 
céphalalgie,  vomissements  et  signes  plus  ou  moins  graves 
d’asphyxie.  Grâce  aux  soins  qui  furent  promptement  pro-i| 
digués,  aucun  d’eux  d’ailleurs  ne  succomba.  Dans  les  inceor| 
dies,  l’action  toxique  de  ce  gaz  peut  s’exercer  très  vite  et  • 
amener  une  mort  rapide. 

Plusieurs  de  nos  pompiers  «  morts  au  feu  »  ont  succombé  ' 
à  cette  intoxication  aiguë.  ! 

Dans  l’incendie  de  l’Opéra-Comique,  un  grand  nombre  des  i 
victimes  présentaient  les  signes  évidents  de  l’empoisonne- 1 
ment  par  l’oxyde  de  carbone  (Brouardel). 

Dans  ces  cas,  le  gaz  oxyde  de  carbone  est  rarement  à 
l’état  de  pureté  ;  presque  toujours,  il  est  mélangé  â  la  fumée 
ou  à  la  vapeur  de  charbon,  dont  il  constitue  l’élément 
toxique. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  comme  signes  de  l’intoxication 
oxycarbouée  observés  chez  nos  hommes,  la  céphalalgie,  les 
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vomissements  et  les  accidents  asphyxiques  avec  dyspnée  et 
palpitations  cardiaques.  La  circulation  périphérique  se 
ralentit  et  des  plaques  cyaniques  se  montrent  souvent  aux 

extrémités. 

Mais  la  plupart  de  nos  cas  étant  peu  graves,  les  malades 
reviennent  rapidement  à  eux,  et  ne  se  plaignent,,  pendant 
un  ou  deux  jours,  que  d’un  grand  malaise  général,  avec 
courbature  et  migraine. 

Depuis  notre  arrivée  au  corps,  nous  avons  noté  quatre 
fois  de  l’arythmie  cardiaque'  ayant  persisté  plusieurs  jours 
chez  des  sous-offlciers  ou  sapeurs  ayant  subi  un  commen¬ 
cement  d’intoxication  dans  des  feux  de  cave. 

On  a  signalé,  en  Allemagne,  dans  la  statistique  du  corps 
des  sapeurs-pompiers,  quelques  cas  de  lésions  cardiaques 
définitives,  attribuables,  à  l’intoxication  par  le  gaz  oxycar- 
boné  dans  les  incendies. 

L’attention  n’a  pas  été  attirée  en  France  sur  des  faits  de 
cette  nature. 

S’ils  étaient  vérifiés,  ils  pourraient  avoir  une  grande 
importance  dans  les  expertises  médico-légales. 

Les  troubles  nerveux,  consécutifs  à  ces  intoxications,  sont 
mieux  connus. 

Nous  possédons  deux  observations  de  neurasthénie,  dont 
l’origine  remonte  à  une  intoxication  oxycarbonée. 

Chez  les  militaires  du  régiment,  qui  y  font  un  long 
séjour,  on  constate  des  troubles  nerveux,  qui  sont  nette¬ 
ment  eu  relation  avec  des  intoxications  professionnelles. 
La  perte  de  mémoire,  due  à  l’intoxication  oxycarbonée,  a 
été  signalée  ;  elle  ressemble  à  celle  qui  suit  les  grands  trau¬ 
matismes  (Brouardel). 

“  Nous  n’avons  pas  eu  l'occasion  d’observer  au  corps  des 
paralysies  attribuables  à  cette  origine.  Mais  il  existe  dans 
nos  archives  le  cas  d’un  caporal  transporté  à  l’hôpital,  en 
état  d’asphyxie,  et  qui  a  succombé  longtemps  après,  par 
suite  de  myélite  aiguë. 

D'après  Rendu  et  Leudet,  ces  paralysies  débutent,  dès 
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que  la  convalescence  est  ébauchée.  Elles  commencent  par 
les  membres  inférieurs;  les  membres  supérieurs  peuveot 
se  prendre  à  leur  tour.  La  paralysie  est  surtout  marquée 
pour  les  muscles  extenseurs. 

Influence  des  Poussières.  —  A  côté  des  gaz  toxw 
ques,  nous  pouvons  placer  les  poussières,  dont  le  rôle  est 
considérable  dans  la  vie  du  sapeur-pompier.  Ils  subissent 
déjà  leur  influence  nocive  dans  les  théâtres,  et  sont  surtout 
incommodés  par  elles  dans  le  service  d’incendie.  Dans 
l’exploration  des  caves,  les  poussières,  mêlées  aux  fumées, 
produisent  toujours  de  l’irritation  des  voies  respiratoires 
avec  une  expectoration  noire  très  caractéristique.  Ces  pous¬ 
sières,  généralement  inertes,  n’entraînent  aucune  érosion 
des  muqueuses,  mais,  en  s’accumulant  à  leur  surface, 
produisent  des  troubles  divers,  qui  se  traduisent,  du  côté 
des  bronches,  par  des  accès  de  toux  et  cette  expectoration 
spéciale,  du  côté  du  nez  par  du  coryza,  du  côté  des  yeux 
par  du  larmoiement  et  de  la  rougeur  conjonctivale.  i 

Comme  le  dit  M.  Brémond  (i),  la  peau  elle-même  parti-  ' 
cipe  à  l’influence  professionnelle  des  poussières;  sur  les  I 
parties  découvertes  (face,  cou,  avant-bras),  il  n’est  pas  rare  ; 
de  constater  la  présence  d’une  teinte  rouge  s’accompagnant  , 
de  démangeaisons  désagréables,  dont  les  dépôts  de  pous-  j 
sière  sont  la  cause  unique  (érythèmes  professionnels).  | 
Dans  le  périmètre  de  Rousseau  notamment,  nos  pompiers,  ! 
souvent  appelés  pour  des  feux  de  cave,  subissent  l’influence  i 
,  de  ces  poussières  végétales  ou  des  fumées  très  âcres,  pro-  j 
duites  par  l’inflammation  de  papiers,  de  ficelles,  de  ! 
coton,  etc.  ! 

Ces  poussières  végétales  peuvent,  dans  certaines  circon-  1 
stances  spéciales,  occasionner  des  explosions  terribles*  à  l 
preuve  la  catastrophe  des  moulins  de  Corbeil.  1 

Nous  possédons  au  régiment  la  relation  d’incendies  ou  I 
d’explosions,  produits  par  la  combustion  de  la  sciure  de  bois,  i 

[\)^Yémondi,  Précis  d’hygiène  industrielle.  ' 
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de  la  poudre  d’amidon,  de  la  farine,  du  son,  du  liège  trituré 
pour  la  fabrication  du  linoléum,  etc. 

Les  trachéites  et  les  laryngites,  légères  il  est  vrai,  s’obser¬ 
vent  fréquemment  chez  nos  hommes,  exposés  à  respirer  ces 
poussières. 

Dans  certains  quartiers,  notamment  celui  des  Halles,  où 
il&  descendent  fréquemment  dans  les  caves,  les  poussières 
animales  sont  à  craindre.  Ce  mode  de  transport  des  mala¬ 
dies  contagieuses  est  connu  de  temps  immémorial,  la 
science  fourmille  d’exemples  de  contagions  dont  les  pous¬ 
sières  animales  ont  été  les  véhicules. 

«  L’influence  de  ces  poussières,  dit  M.  Brémond,  sur  la 
bouche,  le  nez  et  les  yeux  est  semblable  à  celui  des  pous¬ 
sières  végétales,  mais  elle  s’augmente  parfois  d’une  action 
beaucoup  plus  terrible,  résultant  de  la  présence  parmi  les 
particules  pulvérulentes,  de  principes  morbides  transmis¬ 
sibles.  »  Nous  n’avons  jamais  observé  au  corps  de  cas  de 
pustule  maligne,  ni  de  variole  pouvant  avoir  cette  origine, 
mais  l’influence  des  poussières  nous  a  paru  bien  nette  dans 
l’évolution  de  plusieurs  cas  de  tuberculose,  observés  chez 
des  rengagés. 

Intoxications  par  les  produits  chimiques.  —  Fré¬ 
quemment,  dans  ces  explorations  de  caves,  les  voies  respi¬ 
ratoires  de  nos  pompiers  sont  fâcheusement  impressionnées 
soit  par  des  vapeurs  d’acides  (chlorhydrique,  azotique, 
sulfurique),  soit  par  les  vapeurs  inflammables  (alcool,  éther, 
essences  minérales). 

En  1902,  comme  médecin  de  semaine,  j’ai  été  appelé,  rue 
de  Vaugirard,  auprès  de  deux  sous^offlciers  qui  venaient 
d’être  retirés,  avec  beaucoup  de  peine,  de  la  cave  d’un 
pharmacien,  où  s’étaient  brisées  une  bonbonne  d’acide  azo¬ 
tique  et  une  bonbonne  d’alcool  répandant  des  vapeurs  très 
toxiques.  Le  sergent  D...  et  l’adjudant  M...  étaient  très  cya¬ 
nosés  et  en  état  d’asphyxie.  Avec  un  confrère,  déjà  arrivé 
sur  les  lieux,  nous  pûmes  faire  aussitôt  des  inhalations 
d’oxygène,  la  respiration  artificielle,  des  injections  d’éther. 
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et  de  caféine,  des  frictions  énergiques.  Ce  n’est  que  lente-  : 
ment  que  M...  et  D...  purent  être  rappelés  à  la  vie. 

Pendant  plusieurs  jours,  ils  présentèrent  de  l’arythmie 
cardiaque,  des  troubles  gastriques  et  de  la  faiblesse  générale. 

Le  14  avril  1903,  dans  un  feu  de  cave  de  pharmacie,  rue 
Saint-Honoré,  le  sergent  fourrier  R...  de  la  9“  compagnie, 
muni  de  l’appareil  respiratoire  de  M.  Vanginot,  fait  une 
reconnaissance;  fumée  très  épaisse,  mélangée  de  vapeurs 
d’éther  (une  bonbonne  de  ce  liquide  s’élant  brisée);: 
l’attaque  du  feu  est  parfaitement  exécutée,  les  flammes  sont  : 
abattues,  mais  quand  le  sergent  veut  remonter,  les  jambes 
se  dérobent  sous-lui,  et  il  perd  connaissance.  Quand  R...  est 
retiré  à  grand’peine  par  l’adjudant  A...  on  reconnaît  qu’il  , 
est  en  état  d’anesthésie  par  l’éther.  Réveillé,  quelques  ; 
minutes  après,  il  accuse  un  violent  mal  de  tête,  des  bour¬ 
donnements  d’oreille.  11  est  soigné  pendant  une  huitaine  de  i 
jours  à  la  chambre  pour  courbature  générale,  et  embarras  ; 
gastrique.  •  '  ■  :i 

Il  existe,  dans  les  archives  du  corps,  beaucoup  dé  câs  | 
analogues.  -  '  -  '  ‘  I 

Nos  hommes  ont  été  incommodés  non  seulement  pàr  | 

■  l’alcool,  l’éther  et  les  essences  minérales,  mais  encore  par 

■  la  benzine,  le  sulfure  de  carbone,  les  vapeurs  sulfureusès 

ou  phosphoréesi  .  ^ 

^  Tout  récemment,  avenue  des  Gobelins,  dans  un  sous-soi, 

'  utilisé  pour  la  dorure  des  glaces,  et  où  l’on  manie  le  soufre, 
deux  sous-offlciers  et  un  caporal  de  la  3®  compagnie,  ayant  j 
pénétré  les  premiers,  ont  présenté,  a  la  suite  de  la  respi-  ! 
ration  des  vapeurs  sulfureuses,  de  la  céphalalgie,  des  ver-  j 
tiges,  et  des  troubles  gastriques  avec  vomissements.  1 

Aflfectîons  rhumatismales.  —  Les  affections  rhuma-  l 
tismales  chez  les  pompiers  occupent  le  second  rang  comme  l 
fréquence,  après  les  lésions  des  voies  respiratoires.  1 

.^1  cas  ont  été  traités  aux  hôpitaux,  en  une  année.  i 

Ces  cas  sont  observés  aux  diverses  saisons,  tantôt  à  l’état  I 
d’artropathies  plus  ou  moins  aiguës,  tantôt  sous  la  forme  j 
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de  myopathies,  généralement  subaiguës,  reflétant  pour  la 
plupart  des  prédispositions  constitutionnelles,  mises  en 
éveil  par  les  sollicitations  des  travaux  professionnels. 

D’après  l’observation  des  médecins  du  corps,  ce  débor¬ 
dement  du  rhumatisme,  comme  d’ailleurs  des  autres  mala¬ 
dies  saisonnières,  sur  presque  tous  les  mois  d’un  exercice, 
peut  être  attribué  à  la  reproduction  artificielle  des  vicissi¬ 
tudes  saisonnières,  qu’entraînent  en  maintes  circonstances, 
les  services  de  jour  et  de  nuit  du  régiment:  brusques 
départs  aux  appels  de  nuit,  refroidissements  à  la  sortie  des 
théâtres,  réactions  inverses  du  contact  du  feu  et  de  l’eau 
dans  les  incendies,  etc. 

Nous  voyons  par  analogie  les  ouvriers  des  professions 
dites  hygrométriques,  exposés  aux  mêmes  accidents.  Les 
débardeurs,  travaillant  sur  les  quais,  sont  sujets  aux  dou¬ 
leurs  articulaires;  les  tisserands,  vivant  dans  des  locaux 
oLscurs  et  humides,  sont  voués  aux  myopathies  et  aux 
crampes  ;  les  blanchisseuses  ont  des  infiltrations  des  pieds 
et  des  jambes;  les  tanneurs  ont  des  coliques  particulières, 
que  l’on  peut  considérer  comme  un  rhumatisme  viscéral 
spécial,  enfin  les  briquetiers,  qui  pétrissent  la  terre  mouillée 
avec  les  pieds,  éprouvent  des  douleurs  violentes  aux  mem¬ 
bres  inférieurs  et  principalement  au  cou-de-pied  (1).  Nous 
observons  chez  nos  hommes  toutes  ces  variétés  de  lésions 
rhumatismales,  car,  dans  la  profession  de  pompier,  les 
diverses  parties  du  corps  peuvent  être  exposées  à  l’humi¬ 
dité.  A  côté  du  rhumatisme  ârlicülaire  généralisé,  nous 
notons  la  névralgie  intercostale  et  sciatique,  le  lumbago  et 
le  torticolis,  qui  sont  particulièrement  fréquents. 

Traumatismes.  —  II  existe  au  régiment  quatre  grandes 
causes  de  traumatismes  : 

1“  V instruction  professionnelle.,  à\&^évmiQ  de  celle  des 

autres  corps  de  troupe  (gymnastique,  manœuvres  de  la 
pompe  et  des  agrès,  etc.); 

(1)  Faits  signalés  par  M.  Brémond  dans  son  Précis  d’hygiène  indus- 
Irlelle,  1893. 
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2“  Les  incendies;  .  - 

3®  La  conduite  des  chevaux  et  voitures  ; 

4®  Les  travaux  des  ateliers. 

C'est  ainsi  qu’en  une  seule  année,  nous  relevons  une 
série  de  301  traumatismes  traités  à  l’hôpital,  à  l’infirmerie 
et  à  la  chambre,  avec  l’indication  étiologique  suivante  : 


Incendies  et  sauvetages .  43 

Conduite  des  chevaux  et  voitures . 29 

Travaux  des  ateliers .  10 

Instruction  technique . 57 

Instruction  militaire .  8 

Descente  du  mât .  3 

Autres  causes  dans  le  service .  67 

Accidents  hors  du  service .  84 

Total .  301 


Nous  donnons,  comme  complément,  le  tableau  ci-joint, 
indiquant  la  nature  des  traumatismes,  observés  au  corps, 
en  1901. 


Nature  des  traumatismes. 

Contusions  et  plaies  contuses . . 

Autres  plaies,  coupures  et  piqûres . 

Brûlures . 

Efforts  musculaires . . . . 

/  lombaires  (lumbago  trauma- 

\  tique) . . . 

Entorses . s  du  poignet . 

/  du  pied. . . 

V  du  genou.. . 

Arthrites  et  hydarthroses  traumatiques . 

Hernies . 


Luxations . 


Fractures. 


de  la  main . 

)  du  coude . 

(  de  l’épaule . 

I  du  pied. . 

V  de  la  jambe  . . . 
J  de  la  clavicule. 

\  du  bras . 

I  de  la  main . 

1  du  crâne . 


Nombre. 

148 

43 

1 

11 


3 

1 


Total. 


372 


I!  ressort  surtout  de  ce  tableau  que  les  plaies  contuses  et 
les  entorses  tibio-tarsiennes  sont  les  lésions  traumatiques 
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les  plus  fréquentes .  Les  cas  de  brûlures  sont,  les  autres 
années,  plus  nombreux  qu’en  1901. 

Dans  la  seule  année  1899,  nous  notons  six  brûlures  pro¬ 
fondes  (officier,  sous-ofliciers,  sapeurs)  :  feu  de  la  rue 
Ballu  (3  mai),  feu  de  cave,  rue  des  Martyrs  (6  juin)  et 
explosion  de  gaz,  rue  Jeanne-d’Arc  (7  septembre). 

Dans  l’incendie  de  la  rue  Ballu,  un  officier  est  atteint  de 
brûlures  au  2®  degré  à  la  face,  aux  mains  et  sur  le  cou. 

Les  muqueuses  buccale  et  nasale  sont  rouges  et  gonflées, 
le  malade  éprouve  de  la  dysphagie  et  ressent  dans  la 
première  portion  des  voies  aériennes  une  sensation  gênante 
de  cuisson,  due  à  l’inhalation  des  flammes  et  de  l’air 
brûlant,  saturé  de  fumée,  qui  a  déterminé,  au  moment  où 
le  fait  s’est  produit,  des  signes  graves  d’asphyxie  et  une 
longue  syncope. 

Ce  cas  s’est  heureusement  terminé,  mais  il  aurait  pu  sur¬ 
venir  de  Tœdème  des  replis  ary-épiglottiques  aggravant 
très  rapidement  le  pronostic. 

A  ce  même  incendie,  un  sous-officier  fut  très  grièvement 
brûlé,  et  présenta  aussi  des  lésions  des  muqueuses  des 
voies  respiratoires. 

Hygiène  prophylactique.  —  Il  ressort  de  cette  étude 
que  des  influences  professionnelles  bien  définies  créent 
chez  nos  sapeurs-pompiers  une  morbidité  spéciale. 

Mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu’en  dépit  de  ces 
influences  morbides,  notre  état  sanitaire  se  maintient 
toujours  satisfaisant.  Les  hospitalisations  sont  peut-être 
plus  nombreuses  que  dans  certains  corps  de  troupes,  mais 
le  chiffre  des  décès  n’y  est  pas  plus  élevé,  et  l’influence  des 
maladies  épidémiques  et  contagieuses  s’y  fait  certainement 
moins  sentir. 

C’est  le  cas  de  répéter  que  l’hygiène  ne  perd  jamais  ses 
droits,  et  nous  sommes  heureux  de  constater  que  les 
mesures  prophylactiques,  successivement  préconisées;  ont 
toujours  produit  les  plus  heureux  résultats. 

Le  régiment  des  sapeurs-pompiers  a  largement  bénéficié 
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de  toutes  les  améliorations  hygiéniques,  qui  ont  été  réalisées 
pour  ainsi  dire  chaque  année,  grâce  à  la  bienveillante  itii- 
liative  des  chefs  de  corps  et  de  service,  et  à  la  générosité 
de  la  ville  de  Paris. 

De  notables  progrès  ont  été  accomplis  intéressant 
l’hygiène  des  casernements,  V alimentation,  V habillement, 
le  service  et  le  recrutement. 

Envisageons  d’abord  l’hygiène  des  quartiers. 

De  1881  à  1885,  d’heureuses  transformations  se  pro¬ 
duisent.  Citons  la  création  d’une  nouvelle  caserne  àGrenelle, 
l’augmentation  du  cube  d’air  dans  les  chambres,  une  venti¬ 
lation  mieux  assurée,  l’installation  de  latrines  de  nuit. 

A  partir  de  1887,  jusqu’à  nos  jours,  les  sapeurs-pompiers 
occupent  les  nouveaux  casernements  de  Chaligny,  Port- 
Royal,  Château-d’Eau,  Rousseau,  et  tout  récemment  Mont¬ 
martre.  Ces  quartiers,  surtout  celui  de  Montmartre;  réalisent 
à  peu  près  tous  les  desiderata  de  l’hygiène  :  vastes 
chambres  bien  aérées  avec  un  cubage  variant  pour  chaque 
homme  entre  20  et  30  mètres  cubes,  murs  peints  à  l’huile, 
lavabos  à  proximité  des  chambres,  salles  de  bains  avec 
baignoires  et  appareils  à  douqhes,  eau  de  source  pour  la 
boisson  avec  installation  de  filtrés  Chamberland,  fonction¬ 
nement  du  tout-à-l’égout. 

Il  est  vrai  de  dire  que  tous  les  militaires  du  régiment  ne  ' 
sont  pas  installés  dans  d’aussi  bonnes  conditions. 

Les  casernes  de  Poissy,  Ménilmontant,  Vieux-Colombiër 
sont  de  vieux  bâtiments  ou  d’anciennes  maisons  bourgeoises, 
nullement  construites  à  l’origine  pour  recevoir  des  soldats. 

On  y  trouve  des  étages  étroits;  le  cubage  des  chambres, 
quoique  supérieur  en  moyenne  à  celui  des  casernements 
d’infanterie,  paraît  insuffisant;  dans  certains  locaux,  le 
renouvellement  de  l’air  ne  se  fait  pas  bien. 

Dans  ces  dernières  années,  on  s’est  efforeé  d’ailleurs 
d’assurer  une  meilleure  ventilation  par  les  ventouses,  les 
châssis  mobiles,  les  carreaux  Castaing,  les  baies  percées 
dans  les  murs  de  refend. 
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On  a  essayé  de  remédier  à  la  souillure  des  parquets  par 
l’imperméabilisation  ;  au  fur  et  à  mesure  que  les  crédits  le 
permettent,  les  planchers  sont  traités  par  le  paraffinage. 

Dans  tous  les  casernements,  des  crachoirs  hygiéniques, 
^n  métal,  fixés  aux  murs  par  des  supports,  et  faciles  à 
nettoyer,  ont  été  installés  tout  récemment,  grâce  à  l’initia¬ 
tive  de  M.  le  médecin-chef  Polin. 

Les  locaux  sont  fréquemment  désinfectés.  Quand  un  cas 
de  maladie  contagieuse.se  produit  dans  une  chambre,  celle- 
ci  est  désinfectée  par  les  pulvérisations  de  sublimé 
(appareil  Géneste  et  Herscher),  et  les  fournitures  sont 
envoyées  à  l’étuve  du  Val-de-Grâce.  . 

Certains  objets  à  l’usage  des  hommes;(ciseaux,  rasoirs, 
clairons,  casques  respiratoires,  etc.)  .s.ont  fréquemment 
stérilisés. 

.  .  Les .  appareils  téléphoniques,  dont  l’usage  est  incessant 
dans  chaque  quartier,  peuvent  être  les  véhicules  de  germes, 
et  notamment  du  bacille  de  Koch,  comme  le  fait  a  été 
démontré.  Aussi  les  plaques  de  microphones,  les  poignées 
et  les  pavillons  des  récepteurs  sont  périodiquement  désin¬ 
fectés  par  l’infirmier.  Les  chefs  de  poste,  tiennent  la  main 
à-  l’observation  de  ces  prescriptions,  qui  s’imposent  abso¬ 
lument  dans  l’intérêt  de  la  santé  des  sapeurs,  préposés  aux 
appareils,  fournissant  plus  de  veilles  que  leur  camarades, 
et  vivant  dans  un  air  plus  confiné. 

Alimentation.  —  Après  le  casernement,  la  question  la 
plus  importante  est  sans  contredit  celle  de  l’alimentation. 

Dans  tous  les  corps  de  troupe,  l’autorité  militaire  s’efforce 
de  varier,  autant  que  possible,  la  nourriture  des  hommes 
et  d’obtenir  des  mets  de  bonne  qualité,  et  en  quantité 
suffisante.  Le  militaire,  dépensant  beaucoup  d’activité,  a 
surtout  besoin  d’être  bien  nourri.  S’il  s’alimente  suffisam¬ 
ment,  il  résiste  beaucoup  mieux  aux  causes  multiples  de 
maladies. 

Aux  sapeurs-pompiers,  plus  que  partout  ailleurs,  l’ali¬ 
mentation  doit  être  largement  assurée. 
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Kq  1884,  un  progrès  sensible  avait  été  réalisé  par  un 
versement  supplémentaire  de  1 1  centimes  à  l’ordinaire. 

Les  hommes  obtenaient  un  quart  de  vin,  et  332  grammes 
de  viande  par  jour  au  lieu  de  300  grammes.  Cette  ralien 
alimentaire  n’était  pas  encore  en  rapport  avec  la  somme 
de  travail  fourni.  Cette  insuffisance  de  l’alimentation  fut 
signalée  par  M.  le  médecin-major  Millet,  au  comité  de 
perfectionnement  du  corps,  qui,  le  17  février  1888,  vota 
une  augmentation  journalière  de  0  fr.  40  par  homme. 

Le  conseil  municipal  approuva  ce  vote,  et,  à  partir  du 
!*'■  janvier  1889,  le  versement  à  l’ordinaire  put  être  élevé  de 
0  fr.  88  à  1  fr.  15. 

Actuellement,  chaque  sapeur  reçoit  par  jour  400  grammes 
de  viande,  un  quart  de  vin  à  chaque  repas,  pain,  soupe  et 
légumes  à  volonté,  deux  desserts,  sans  compter  le  petit, 
déjeuner  du  matin.  Le  versement  à  l’ordinaire  est  de  1  fr.  22. 

Habillement.  —  Pour  lutter  avec  avantage  contre  les 
causes  multiples  de  refroidissements,  les  sapeurs-pompiers, 
doivent  avoir  des  vêtements  suffisants.  Jusqu’en  1888,  ils 
étaient  mal  protégés  contre  les  intempéries. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  rapport  de  M.  Régnier, 
signalant  le  grand  nombre  d’affections  thoraciques  et  rhu- 
malisiriales,  provoqués  par  les  refroidissements. 

Dès  la  fin  de  1888,  un  certain  nombre  de  tricots,  caleçons, 
chaussettes  furent  mis  à  l’essai  au  régiment.  Par  décision 
ministérielle  du  22  décembre  1890,  chaque  homme  fut 
muni  de  trois  gilets  de  flanelle,  d’un  tricot,  de  deux 
caleçons  et  de  quatre  paires  de  chaussettes  en  coton.  H  a 
été  démontré  par  la  suite  que  le  port  de  ces  effets  supplé¬ 
mentaires  a  eu  la  plus  heureuse  influence  au  point  de  vue 
hygiénique. 

On  fait  actuellement  au  corps  pour  les  effets  des  pompiers 
l’essai  d’un  système  d’imperméabilisation  au  moyen  d'un 
mélange  composé  d’alun  et  de  paraffine. 

Comme  le  dit  un  rapport  de  M.  le  colonel  Depruneaux, 
«  celte  imperméabilisation  à  pour  but  d’empêcher,  dans  la 
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limite  du  possible,  que  les  effets  soient  traversés  par  l’eau, 
que  les  hommes  sont  inévitablement  exposés  à  rece¬ 
voir  dans  les  incendies,  chaque  fois  que  l’on  a  mis  en 
manœuvre. 

«  L’application  de  celle  mesure  à  tous  les  militaires  du 
régiment,  et  seulement  pour  les  effets  qu’ils  revêtent  pour 
aller  au  feu,  donnerait  certainement  des  résultats  très 
appréciables  pour  la  santé  des  hommes,  en  supprimant  en 
grande  partie  les  nombreuses  maladies  qu’ils  contractent  à 
la  suite  des  refroidissements  auquels  ils  sont  soumis  lors¬ 
qu’ils  ont  été  mouillés.  » 

Le  traitement  subi  par  les  effets  n’empêche  par  l’air 
de  passer  à  travers  les  tissus,  et  il  n’y  a  rien  à  craindre  de 
ce  côté.  Les  hommes  transpirent  normalement  sans  gêne, 
et  il  n’a  pas  été  constaté  qu’ils  eussent  à  souffrir  sous  ce 
rapport  du  port  de  vêtements  imperméables. 

Améliorations  dans  le  service  général.  —  Une 
mesure  toujours  utile  à  la  prophylaxie  est  de  diminuer  les 
fatigues  imposées  aux  hommes,  tout  en  tenant  compte  des 
exigences  du  service. 

Les  chefs  de  corps,  guidés  par  leur  bienveillante  sollici¬ 
tude  pour  le  soldat,  s’efforcent  de  réduire  ces  fatigues  au 
minimum.  Nous  en  avons  ici  chaque  jour  des  exemples. 
Autrefois,  pour  les  pompiers,  les  exigences  professionnelles 
étaient  très  dures. 

Dans  U  h  rapport  d’inspection  générale,  on  signale  le 
roulement  du  service,  fait  par  un  homme  pendant  quatre 
jours,  en  admettant  qu’il  n’y  ait  pas  d’incendie,  et,  dans  ce 
cas  exceptionnel,  on  trouve  par  vingt-quatre  heures  une 
moyenne  de  travail  de  9  h.  38,  de  8  b.  22  de  repos,  et  de 
6  heures  de  sommeil  de  nuit. 

Le  chiffre  des  heures  de  liberté  serait  parfois  d’une  heure 
à  peine  par  jour.  La  réforme  de  1884  avait  créé,  il  faut  bien 
le  dire,  des  obligations  ihultiples;  aux  causes  habituelles 
de  surmenage  s’ajoutaient  les  fatigues  de  l’instruction  mili¬ 
taire. 
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Depuis  1889  surtout,  ce  qui  n’était  pas  strictement  indis-  • 
pensable  a  été  supprimé. 

L’installation  dans  les  rues  de  nombreux  avertisseurs  a  * 
permis  de  faire  disparaître  les  postes-vigie,  et  d’alléger 
ainsi  le  service  de  garde. 

Le  service  permanent  des  théâtres  a  été  supprimé,  et 
remplacé  par  un  piquet  de  représentation. 

Les  corvées  ont  été  accomplies  par  des  camions.  La  fatigue 
des  communications  a  été  beaucoup  diminuée  par  l’installa^ 
tion  des  réseaux  téléphoniques. 

Toutes  les  inventions,  qui  ont  pour  résultat  la  diminution 
de  la  fatigue,  tendent  par  cela  même  à  augmenter  le  bien- 
être  des  hommes. 

Prophylaxie  par  le  recrutement.  —  L’idéal  serait  - 
d’avoir  des  hommes  souples  et  vigoureux  pouvant  résister 
aux  causes  multiples  de  fatigues.  C’est  dans  ce  sens  qu’une 
excellente  mesure  prophylactique  contre  les  maladies  est  la 
sélection  par  le  recrutemént._  Si  cette  sélection  doit  se  faire 
pour  toutes  les;  troupes,  elle  est  surtout  indispensable  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers. 

Dès  1886,  M.  Régnier  avait -conseillé  un  choix  sévère. 
Pour  éviter  que  les  hommes  peu, vigoureux  fussent  victimes 
de  leurs  obligations  professionnelles,  il  avait  proposé  pour 
la  réforme  n®  2  tous  ceux  qui  lui  paraissaiènt  être  en  im¬ 
minence  tuberculeuse.  Ces  éliminations  précoces  dimi¬ 
nuaient  les  chances  de  contagion,  mais  n’attaquaient  pas  le 
mal  dans  ses  racines.  Une  sélection  plus  grande  dans  le 
recrutement  s’imposait,  car  les  conseils  de  révision  en¬ 
voyaient  souvent  des  hommes  de  constitution  peu  robuste, 
fatalement  voués  aujx  maladies. 

C’est  pour  remédier  en  partie  à  cet  état  de  choses  que,  à 
partir  de  1887,  on  a  proposé  pour  un  changement  d’armes, 
dès  leur  arrivée  au  corps,  tous  les  hommes  trop  faibles 
pour  faire  le  dur  service  de  pompier. 

La  nouvelle  instruction  de  1902,  sur  l’aptitude  physique, 
rappelle  que  les  hommes,  destinés  au  régiment  de  sapeurs- 
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pompiers,  doivent  être  de  constitution  très  forte,  et  présen¬ 
ter  une  intégrité  absolue  des  organes  circulatoires  et  respi¬ 
ratoires. 

Une  très  grande  sévérité  préside  actuellement  au  choix 
des  engagés  volontaires;  .  ; 

Ceux  qui. n’ont  pas  atteint  l’âge  de  vingt  ans  doivent  être 
très  robustes,  et  avoir  des  organes  en  parfait  état. 

Dans  un  rapport  sur  l’aptitude  physique  du  contingent,. 
M.  le  médecin-chef  Polin  constate  que  d^une  façon  générale 
les  hommes  sont,  au  point  dé  vue  de  l’état  général, 

inférieurs  aux  engagés  volontaires,*  et  qué  parmi  ceux-ci 
dés  engagés,  énvoyés  de  province i,  sont  inférieurs  à  ceux 
examinés,  et  acceptés  directement  par  les  médecins  dh 
corps. 

-  La  preuve  très  nette  est  tirée  de  l’examen  du  tableau  des 
radiations  pour  causes  de  santé  du  15  novembre  4899  au 
10  mars  1901-:  .  -  ■  '  * 

Parmi  les  appelés,  il  y  a  eu  81  radiations  ;  dans  la  caté¬ 
gorie  dés  engagés  volontaires',  venant  deâ  bureaux  de 
reérutement  de  province,  12- radiations,  et  dans'ceHè  des 
engagés,  examinés  directemehf  au  corps;  2^séuîémenl.'  ^ 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence  et  prouvent  que  le  meil¬ 
leur  procédé  de  sélection  consisté  dans  l’examen  appro¬ 
fondi  des  "candidats  avec  enquête  sur  les  antécédents  per¬ 
sonnels  ét  héréditaires  et  élimination  de  tous  les  douteux. 

C’est  ainsi  qu’én  un  an,  sur  364'' hommes,  qui  se  sont 
présentés  directenient  au  corps,  pour  contracter  des  enga¬ 
gements,  198,  c’est-à-dire  plus  delà  moitié,  ont  été  éliminés, 
et  cette  décision  a  été  prise  autant  dans  l’intérêt  du  régi¬ 
ment  que  dans  celui  des  jeûnes  gens,  car  rôbseryation 
démontre  que  la  cohlinuité  et  l’intensité' dès  efforts  deman¬ 
dés  à  nos  hommes,  nécessite,  dès  l’arrivée,'  des  organés 
sains  et  robustes  et  une  vigueur  au-dessus  de  la  moyenne. 

Prophylaxie  des  maladies  vénériennes.  —  A 
côté  de  ces  mesures  prophylactiques,  d  ordre  général,  se 
place  la  question  de  la  prophylaxie  des  maladies  vénè- 
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Tiennes  chez  les  sapeurs-pompiers,  qui  intéresse  au  plus  ' 
haut  point  le  maintien  de  leur  intégrité  physique.  Jouissant 
d’une  solde  spéciale  et  des  faveurs  d’une  certaine  classe  de  ' 
la  population  féminine,  nos  hommes  sont  fréquemment 
atteints  d’affections  vénériennes,  quoiqu’il  paraisse  y  avoir 
une  légère  décroissance  depuis  quelques  années. 

Si  nous  prenons,  comme  exemple,  l’année  1888,  en  ce 
qui  concerne  seulement  la  blennorragie,  les  sapeurs- 
pompiers  se  distinguent  entre  tous  leurs  camarades  de  la 
garnison  de  Paris,  avec  un  chiffre  de  127  p.  fOOO.  Si  l’on 
songe  que  la  durée  moyenne  du  traitement  est  de  trente 
jours,  on  voit  quel  préjudice  cette  maladie  cause  à  l’ins¬ 
truction  militaire.  Les  syphilitiques  sont  évidemment  moins 
nombreux  (9  à  10  sur  1000  environ  de  l’effectif),  mais  il 
s’agit  là  d’une  maladie  bien  plus  grave,  et  bien  plus  redou¬ 
table  par  ses  conséquences. 

Aussi  les  mesures  prophylactiques  ont  dans  notre  corps 
une  importance  très  grande. 

A  diverses  reprises,  les  colonels,  qui  se  sont  succédé 
dans  le  commandement  du  régiment,  ont  essayé  d’enrayer 
les  progrès  du  mal.  Dans  ces  dernières  années  surtout,  la 
lutte  est  entrée  dans  une  phase  vraiment  active. 

En  1901,  le  chef  de  corps,  dans  une  de  ses  décisions,  a 
invité  les  sapeurs  à  se  rendre  en  toute  confiance  à  la  visite 
médicale,  dès  le  premier  soupçon  de  maladie.  Il  a  rappelé 
qu’aucune  punition  ne  serait  infligée  pour  cause  de  mal 
vénérien,  sauf  pour  le  cas  de  dissimulation  notoire. 

Dans  chaque  caserne  est  affichée,  bien  en  évidence,  la  ’ 
noie  circulaire  de  M.  le  Gouverneur  militaire  de  Paris,  en  ‘ 
date  du  13  décembre  1901,  indiquant  toutes  les  mesures  ’ 
prophylactiques  à  mettre  en  vigueur  dans  les  corps  de  ^ 
troupe  pour  lutter  contre  les  affections  qui  nous  occupent,  i 
Les  visites  de  santé  sont  passées  dans  chacun  de  nos  ca'  ■ 
sernements  tous  les  mois  du  1”  au  15. 

La  recherche  des  maladies  vénériennes  se  fait  individuel-  ' 
lement  (c’est-à-dire  chaque  homme  passant  seul  dans  h 
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salle  de  visite),  et  toujours  avec  la  discrétion  que  comporte 
cet  examen.  La  constatation  des  maladies  vénériennes 
comporte  l’indication  de  la  date  approximative  de  l’invasion, 
ainsi  que  la  mention  :  «  première  atteinte  ou  récidive,  ou 
suite  d’une  affection  primitive,  traitée  à  telle  époque.  » 

Les  bulletins,  relatifs  aux  déclarations  des  noms  et 
adresses  de  femmes  suspectes,  sont  établis  par  les  soins  des 
compagnies  et  transmis  au  médecin-chef  de  service. 

Dans  chaque  périmètre,  le  médecin  tient  un  carnet  spé- 
.  cial  et  privé,  où  sont  inscrits  les  malades  atteints  ou  guéris 
d’affections  vénériennes, avec  renseignements  très  sommaires, 
mais  suffisamment  précis  sur  le  diagnostic,  la  date  d’inva¬ 
sion,  l’évolution  et  le  traitement  suivi. 

Les  hommes  qui  ont  contracté  la  syphilis  reçoivent  un 
imprimé  spécial  indiquant  le  traitement  méthodique  à 
suivre  pendant  quatre  années,  et  sont  examinés  avec  soin 
au  moment  des  visites  de  santé. 

Ces  visites  mensuelles,  faites  dans  les  conditions  indiquées, 
nous  paraissent  avoir  une  grande  importance. 

Grâce  à  un  examen  minutieux,  on  arrive  à  découvrir  par¬ 
fois  des  syphilis  ignorées.  Nous  avons  ainsi  pu  faire  béné¬ 
ficier  du  traitement  spécifique  plusieurs  militaires  du 
régiment,  qui,  de  bonne  foi,  n’avaient  jamais  déclaré  l’ac¬ 
cident  initial. 

Les  efforts  des  officiers  et  des  médecins  sont  dirigés  vers 
cette  prophylaxie  spéciale.  On  cherche  à  instruire  les 
hommes,  car  nos  sapeurs  s’exposent  aux  maladies  véné¬ 
riennes  par  insouciance  et  aussi  par  ignorance. 

Desjconférences  d’hygiène,  envisageant  les  maladies 
vénériennes  à  un  point  de  vue  pratique,  sont  faites  aux  sous- 
officiers,  qui  sont  invités  à  faire  profiler  leurs  hommes  des 
oonp'lîssances  qu’ils  auront  acquises  à  ce  point  de  vue. 

Dans  ce  corps  d’élite,  les  sous-officiers  ont,  en  effet,  une 
ancienneté  de  services  suffisante  pour  exercer  une  réelle 
influence  sur  leurs  hommes. 

Dans  les  petites  théories  qu’ils  leur  font,  ils  peuvent  leur 
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donner  des  conseils  pratiques  et  leur  inspirer  la  crainte 
salutaire  des  prostituées  clandestines. 

Tout  le  inonde  est  persuadé  aux  sapeurs-pompiers  que 
lutter  contre  l'alcoolisme,  c’est  faire  baisser,  dans  une  cer¬ 
taine  proportion,  le  taux  des  maladies  vénériennes.  On  sait 
en  effet,  que,  disposant  d’une  solde  relativement  élevée,'  les 
sapeurs-pompiers  se  laissent  entraîner  à  des  habitudes 
d’intempérance.  C’est  souvent,  sous  l’influence  de  l’alcool, 
qu’ils  sè  livrent  à  des  excès  vénériens  et  contractent,  avec 
des  prostituées  de  bas  étage,  le  germe  de  graves  maladies. 

Les  excès  alcooliques  et  vénériens  se  commettent  évidem¬ 
ment  pendant  les  heures  dé  liberté.  Aussi  notre  chef  de 
corps  a-t-il  décidé  tout  récemment  dè  diminuer  la  propor¬ 
tion  abusive  des  permissions  de  théâtre  et  de  la  nuit. 

Cette  mesure  produira  certainement,  dans  l’avenir,  les 
plus  heureux  résultats. 

C’est  en  éloignant  autant  que  possible  nos  hommes  des 
•  fréq^ien tâtions  et  dès  habitudes  malsaines  qu’on  àrrivèra  à 
diminuer  le  éhiffre  si  élevé  des  maladies  vénériennes. 

Prophylaxie  des  accidents  professîoimèls. Ott 
a  pu  soutenir,  non  sans  âppareneô  de  raison,  qu’il  n’exisle 
pas  de  prophylaxie  véritable  de  ces  accidents  dans  un  mi¬ 
lieu  qui  fait  sa  vie  même  de- ces  vicissitudes  et  de  ces  dan- 
sers. 

Il  nous  paraît  que  c’est  faire  déjà  œuvre  prophylactique; 
que  de  renseignér  les  sapeurs  sur  les  dangers  qu’ils  peuvent 
'  courir  dans  le  service  d’incendie. 

Dans  des  théories  spéciales,  ils  apprennent  les  notions 
chimiques  indispensables  sur  les  gaz  dangereux 
carbonique  et  oxydé  de  carboné),  sur  les  produits  toxiques 
(acides  azotique,  sulfurique)  et  les  matières  explosibles 
(poudres,  picrates,  chlorates,  etc.).  Ils  savent  notamment 
que-  l’acideœarbonique  est  impropre  à  la  respiration  et  pro¬ 
voque  l’asphyxié,  accidént  dû  à  ce  que  le  gaz  s’infiltre  en 
abondance  dans  le  sang. 

0h  ne  peut  en  débarrasser  le  malade,  comme  l’indique , 
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V École  du  Sapeur-Pompier,  qu’en  le  transportant  assez  tôt 
dans  un  lien  ofi  il  trouve  de  l’air  respirable. 

Ils  sont  prévenus  de  ne  pas  séjourner  dans  un  endroit  oü 
ce  gaz  peut  s’accumuler. 

On  leur  apprend  surtout  que  l’oxyde  de  carbone  est  la 
cause  principale  des  accidents  qui  se  produisent  au  Corps. 
Guidés  par  les  notions  qu’ils  ont  acquises,  ils  rendent  sou¬ 
vent  service  à  leurs  camarades,  qu’ils  transportent  rapide¬ 
ment  à  l’air,  et  font  respirer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir. 

Ils  prennent  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  pé¬ 
nétrer  dans  les  locaux  infectés  par  ce  redoutable  poison. 

Les  sous-offleiers,  très  expérimentés,  sont  de  précieux 
auxiliaires  pour  l’exécution  de  ces  prescriptions  hygié¬ 
niques.  Ils  prolongent,  quand  il  y  a  lieu,  les  inhalations 
d’oxygène,  et  font  pratiquer  la  respiration  artificielle. 

Dans  chaque  fourgon  qui  part  au  feu,  se  trouve  un  réser¬ 
voir  d’oxygène,  qui  est  changé  au  quartier  central  quand 
il  contient  moins  de  60  litres. 

Ce  fourgon  renferme,  en  outre,  dans  un  coffret,  une  boîte 
à  pansements  pour  donner  les  premiers  soins  aux  blessés, 
et  une  bouteille  de  solution  picriquée  pour  les  brûlures. 

Des  appareils  spéciaux,  en  usage  chez  nos  sapeurs-pom¬ 
piers,  jouent  un  rôle  très  utile  dans  la  prophylaxie  qui  nous 
occupe,  et  contribuent  à  sauver  bien  des  existences. 

Dans  le  service  d’exploration,  la  lampe  électrique  est 
employée,  à  l’exclusion  de  toute  autre  lumière,  dans  les 
feux  et  dans  tous  les  milieux  où  des  explosions  sont  à 
craindre. 

Cette  lampe  doit  toujours  être  allumée  et  éteinte  en  dehors 
du  milieu  explosif. 

Le  ventilateur  hydraulique,  fréquemment  employé  au 
régiment,  sert  à  renouveler  l’air  d’un  local  rempli  de  gaz 
irrespirables  ou  de  fumée,  en  utilisant  la  pression  directe 
de  l’eau. 

Sa  manœuvre  exige  une  pression  d’au  moins  2  kilo- 
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grammes^;  Quand  la  pression  est  inférieure,  on  la  relève  à 
l’aide  de  la  pompé  à  vapeur.  -, 

Enfin,  le  casque  respiratoire  (tig.  l)permet  au  sapeur  quj 
en  est  coilTé,  de  travailler  sans  danger  dans  les  milieux  irres¬ 
pirables,  l’air  frais  lui  est  envoyé  à  l'aide  d’un  tuyau  à  air, 
d’une  façon  continue  par  un  compresseur. 

Ce  compresseur  d’air  permet  d’utiliser  la  pression  di¬ 
recte  de  l’eau  pour  envoyer  de  l'air  dans  le  casque.',, Sa 
manœuvre  exige  une  pression  d’au  moins  2  kilogrammes. 
Quand  la  pression  est  inférieure,  on  la  relève  au  moyen  de 
la  pompe  à  vapeur. 

Avant  l’emploi  de  ce  casque  respiratoire,  mis  en  usage  au 
Corps  en  1893,  on  a  utilisé  des  masques  préservateurs 
analogues  à  ceux  des  ouvriers,  exposés  aux  vapeurs  toxiques. 

Un  des  anciens  appareils  est  celui  de  Paulin,  appelé 
avec  masque  facial. 

Rouquayrolle,  Denayrouze  et  autres  ont  complété  ce  sys¬ 
tème  primitif  par  un  réservoir  d’air  porté  sur  le  dos. 

Le  casque  respiratoire  actuel  présente  surtout  l’inconvé¬ 
nient  de  ne  pas  permettre  les  explorations  éloignées.  Dans 
le  but  d’y  remédier,  on  a  mis  à  l’essai,  au  régiment,  un 
appareil  à  feu  de  cave  inventé  par  M.  le  lieutenant  Vanginot. 
U  permet  de  circuler,  sans  être  en  communication  avec  l’air 
extérieur,  dans  un  sous-sol  dont  l’atmosphère  est  irrespi- 
pirable. 

Le  sapeur  emporte  avec  lui  un  réservoir  d’air  comprimé., 
qui  s’échappa  à  détente,  et  dont  le  débit  est  régularisé.  ^ 

Cet  air  arrive  dans  un  mascque  fernié  hermétiquement. 
Absorbé  par  le  sapeur,  il  est  rejeté  à  l’aide  d’une  soupape 
dont  le  dispositif  est  fort  ingénieux. 

Un  dispositif  spécial  fait  qu'une  sonnerie  électrique  est 
automatiquement  actionnée  quand  le  réservoir  d’air  com¬ 
primé  n’a  plus  la  pression  suffisante. 

Si  nos  sapeurs-pompiers  bénéficient  largement  de  ces  mc-^ 
sures  prophylactiques,  ils  contribuent  chaque  année  à  sauver 
bien  des  existences  grâce  aux  moyens  dont  ils  disposent. 
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Les  sauvetages  accomplissent  sont  de  plus  en  plus 
nombreux  (83  personnes  en  1901).  Avec  les  échelles,  les 


Fig.  1.  —  Modèle  du  casque  respiratoire,  en  uSage  au  régiment  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris.  —  A,  cimier  et  pompe  à  air;  B,  Bombe; 

G,  visière  prolongée  ;  D,  cache-nuque  ;  E,  turban  et  prolongements 
latéraux  avec  soupape  à  gauche;  F,  mentonnière;  G,  jugulaire; 

H,  entrée  d’air  avec  clapet  ;  I,  tuyau  à  air  fixe  ;  J,  soupape  d’évacua¬ 
tion  ;  K,  oculaires. 

sangles  et  les  ceintures,  ils  rendent  d’inappréciables  ser¬ 
vices. 

Chaque  sapeur  est  familiarisé  avec  la  manœuvre  des 
cordages  qui  permettent  à'aniarrer  les  gens  en  péril. 
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G’esl  ainsi  qu'ils  peuvent  retirer,  non  sans  difficulté,  les 
malheureux  tombés  dans  une  excavation,  une  fosse^  un 
puits. 

Tout  récemment,  dans  tes  éboulements  du  Métropolitain 
des  existences  précieuses  ont  pu  être  conservées,  grâce  au 
dévouement  de  nos  sauveteurs. 

On  ne  compte  plus  les  circonstances  où  ils  ont  pu  pro¬ 
diguer  les  premiers  secours  aux  blessés  et  aux  asphyxiés. 

On  admire,  avec  raison,  les  pompiers  des  grandes  villes 
d’Allemagne,  qui  remplissent  les  fonctions  d’ambulanciers 
dans  tous  les  accidents  de  la  voie  publique. 

Nos  sapeurs  du  régiment  de  Paris  ne  sont  pas  moins  dignes 
d’éloges,  et  ont  droit  à  la  reconnaissance  la  plus  vive  de 
notre  population. 

Conclusions.  —  1“  Le  régiment  de  sapeurs-pompiers 
présente  une  organisation  générale,  qui  le  différencie  des 
autres  groupes  militaires,  et  un  service  spécial,  qui  lui  crée 
des  obligations  multiples  ; 

2“  Des  causes  de  maladies,  inhérentes  à  la  profession  de 
pompier  (fatigues  de  l’instruction  technique,  services  de 
garde  et  d’incendie,  piquets  de  théâtre,  accidents  au  feu), 
influencent  l’état  sanitaire,  et  rendent  prédominantes  cer¬ 
taines  affections  :  lésions  respiratoires  et  rhumatismales, 
intoxications  et  traumatismes; 

3®  D’importantes  mesures  hygiéniques  d’ordre  général, 
combinées  à  des  moyens  prophylactiques  spéciaux,  per¬ 
mettent  de  lutter  efficacement  contre  ces  causes  de  morbi¬ 
dité  professionnelle. 
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L’OREILLD 

ET  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
par  A.  Castex, 

Chargé  du  cours  d’oto-rhino-laryngologie  à  la  Faculté  de  Paris. 

Messieurs, 

Maintes  fois  déjà  vous  avez  entendu  parler  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  non  sans  vous  y  intéresser  sans 
doute,  car  elle  s’applique  à  un  ensemble  de  cas  pour  les¬ 
quels  l’inlervention  du  médecin  peut  être  requise;  et  c’est 
souvent  quand  il  y  a  désaccord  entre  l’ouvrier  blessé  et  son 
patron  sur  l’indemnité  à  percevoir. 

La  loi  date  du  9  avril  1898,  En  Allemagne,  depuis  le 
6juilletl884,  et  en  Autriche,  depuis  le  28  décembre  1887,  des 
lois  du  même  genre  avaient  été  promulguées,  en  sorte  que 
bien  des  documents  relatifs  à  cette  importante  question  ont 
été  publiés  déjà  (1). 

Tout  récemment,  à  Paris,  diverses  études  ont  été  publiées 
par  A.  Ducbauffour  (2),  juge  au  Tiûbunal  civil  de  la  Seine, 
J,-L,  Championnière  (3),  Georges  Brouardel  (4J,  le  pro¬ 
fesseur  De  Lapersonne  (§)  et  P,  Reille  (6j. 

En  somme,  la  plupart  des  branches  de  la  médecine  ont 
apporté  déjà  leur  contribution  à  l’examen  légal  des  acci¬ 
dents  qui  relèvent  particulièrement  d’elles. 

Il  n’est  que  temps  pour  Totologie  de  s’y  mettre  à  son 

(1)  Golebiewski,  Atlas  manuel  de  médecine  et  de  chimirgie  des  acci¬ 
dents.  Édition  française,  par  P.  Riche.  Paris,  1903,  avec  40  pi.  col.  et 
143  figures. 

(2)  Duchauffour,  Accidents  du  travail,  évaluation  des  invalidités 
permanentes  {Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  1902,  t.  XL VIII,  p.  314). 

(3)  J.-L.  Championnière,  Gazette  des  hôpitaux,  9  décembre  1902. 

(4)  G.  Brouardel,  Les  accidents  du  travail.  Paris,  1902  [Actualités 
médicales). 

(5)  De  Lapersonne,  L’examen  des  yeux  au  point  de  vue  des  accidents 
du  travail  [Presse  médicale,  6  décembre  1902). 

(0)  G.  Reilte,  L’œil  et  les  accidents  du  travail  [Ann.  d’hyg..  1903, 
t.  XLIX,  p.  311).  . 
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tour,  car  les  relevés  publiés  jusqu’ici  ne  mentionnent 
aucunement  les  accidents  survenus  aux  oreilles  et  l’embar¬ 
ras  est  grand  pour  l’aurisle  qui  cherche  à  étayer  ses  con¬ 
clusions  sur  une  jurisprudence  au  moins  esquissée. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’arriver  le  premier  sur  ce  champ 
nouveau  d’explorations.  J’ai  sous  les  yeux  quelques  ar¬ 
ticles,  comme  celui  du  D’’  Rœpke,  à  la  Société  allemande 
cl’otologie. 

Je  mentionnerai  du  moins  un  rapport  que  j’ai  présenté, 
en  1897,  à  la  Société  française  d’oto-rhino-laryngologie, 
où  sont  insérées  diverses  notions  que  je  rappellerai  plus 
loin. 

Vous  m’avez  vu  plusieurs  fois,  Messieurs,  à  la  fin  de  nos 
examens  de  malades,  appeler  un  homme  qu’accompagnaient 
deux  ou  trois  jeunes  clercs  d’avoué.  C’était  aux  fins  d’une 
expertise  médico-légale.  L’autre  jour  encore,  je  vous  pré¬ 
sentais  un  de  ces  blessés  dans  une  des  consultations  à 
l’amphithéâtre  Cruveilhier,  et  je  vous  annonçais  comme 
prochaine  une  conférence  sur  la  question. 

J’ai  donc  relu  attentivement  mes  divers  rapports  déposés 
depuis  que  j’ai  eu  l’honneur  d’être  nommé  médecin  expert 
près  les  tribunaux.  Ils  sont  au  nombre  de  48.  J’ai  fait  le 
possible  pour  savoir  ce  qu’il  était  advenu  des  blessés  exa¬ 
minés  et  ce  sont  les  enseignements  recueillis  que  je  vous 
apporte  aujourd’hui. 

Vous  apprécierez,  j’en  suis  sûr,  l’opportunité  de  cette 
étude,  puisqu’elle  a  pour  but  de  nous  préparer  plus  encore 
à  notre  rôle  de  praticien. 

Les  médecins  experts  sont  désignés  par  un  jugement  du 
Tribunal  civil  et  doivent  préalablement  prêter  serment 
devant  le  Président  du  Tribunal,  à  moins  qu’ils  n’en  soient 
dispensés  par  les  parties. 

L’accident  de  travail  aux  oreilles  se  produit  dans  des  cir¬ 
constances  assez  diverses  qui  ont  cependant  quelque  ana¬ 
logie  entre  elles,  comme  vous  allez  en  juger  par  les  détails 
suivants  que  j’ai  pris  dans  les  dossiers  de  mes  expertises. 
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Souvent  il  s’agit  de  cochers  renversés  de  leur  siège  par  le 
heurt  d’une  voiture  venant  derrière  la  leur,  de  charretiers 
tombés  sur  le  pavé  ou  ayant  reçu  des  coups  de  pied  de 
cheval  à  la  tête,  de  palefreniers  recevant  un  coup  de  bal- 
flanc  sur  la  tempe.  Ce  seront  encore  des  ouvriers  du  bâti¬ 
ment  :  maçons, charpentiers, couvreurs  qui  ont  fait  une  chute 
ou  reçu  un  madrier  sur  la  tête  ;  des  employés  de  chemin  de 
fer  tamponnés  par  un  wagon,  des  mécaniciens  d'automo¬ 
biles  projetés  sur  la  roule.  Souvent  encore  il  s’agit  d’ou¬ 
vriers  mineurs. 

Les  troubles  auditifs  chez  les  plongeurs  nous  sont  connus 
grâce  aux  observations  de  Koch  (1).  A  2  mètres  de  des¬ 
cente,  commencent  des  sensations  dépréssion  qui  peuvent 
aller  jusqu’à  de  la  douleur  lancinante,  mais  qui  cessent  dès 
que  l’ouvrier  touche  le  fond.  A  la  sortie,  une  des  deux 
oreilles  ou  les  deux  oreilles  peuvent  être  sourdes.  Koch  a 
noté  des  hyperémies  et  transsudations  dans  la  caisse,  voire 
même  des  ruptures  de  la  membrane  tympanique.  Cet  auteur 
conclut  de  ses  remarques  que  le  métier  doit  être  interdit 
aux  ouvriers  qui  ont  de  l’obstruction  tubaire  ou  de  l’atrophie 
de  la  membrane  tympanique,  à  ceux  aussi  qui  sont  pris  de 
bourdonnements  après, chaque  immersion. 

J’ai  eu  l’occasion  d’étudier  les  accidents  par  dynamite. 

.  A  la  suite  de  l’explosion  du  restaurant  Véry,  j’ai  pu  exa¬ 
miner  les  cinq  victimes.  Deux  moururent  ;  Véryel  Hamonod. 

Chez  Véry,  à  gauche,  le  tympan  avait  disparu;  ses  débris 
étaient  accolés  au  cercle  tympanique;  les  osselets  étaient 
disjoints  et  mobiles.  A  droite,  le  tympan  était  déchiré  dans 
sa  moitié  postérieure.  Surdité  pendant  la  vie. 

Chez  Hamonod,  du  côté  gauche,  rupture  de  la  moitjé 
postérieure  du  tympan,  épanchement  sanguin  abondant 
dans  la  caisse;  à  droite,  rupture  tympanique  dans  la  moitié 
postérieure. 

Le  troisième  blessé  eut  la  même  déchirure  à  gauche  et 
,  (1)  Koch,  Ai'ch.  of  otology,  n»  -3,  189.0. 
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une  ecchymose.  11  demeura  sourd  cinq  jours,  avec  des  siffle¬ 
ments. 

Mme  Véry  resta  à  moitié  sourde  pendant  trois  semaines. 

Sa  fille,  âgée  de  treize  ans,  n’eut  rien.  Deux  mois  après,  ; 
tout  était  rentré  dans  l’ordre. 

En  résumé  : 

1®  Les  lésions  ont  été  en  proportion  de  la  proximité  de  . 
l’explosion  ;  ; 

2®  Il  n’y  a  pas  eu  d’otorragie  ; 

3®  La  rupture  du  tympan  a  eu  lieu  surtout  en  arrière  ;  ; 

4®  Il  n’y  a  pas  eu  de  lésions  graves  de  l’oreille  interne. 

Ces  conclusions  m’ont  servi  à  déterminer  les  lésions  su-  , 
bies  dans  plusieurs  accidents  du  travail  où  la  dynamite  ; 
avait  été  employée.  | 

Exceptionnellement  une  plaie  contuse  dans  la  région,  ou 
le  décollement  du  pavillon,  appellent  l’attention  sur  une  , 
lésion  possible  de  l’oreille.  Plus  souvent,  une  certaine  quan-  , 
lité  de  sang  ou  de  liquide  clair  coulant  du  conduit  auditif  ; 
donne  à  penser  que  le  rocher  a  été  fracturé.  Mais  d’ordi^  \ 
naire  la  lésion  de  l’oreille  passe  inaperçue,  parce  que  la  j 
commotion  cérébrale  dissimule  les  autres  troubles.  Le  | 
blessé  est  transporté  dans  la  pharmacie  la  plus  proche;  de  j 
là  dans  un  hôpital,  et  c’est  seulement  quand  il  sort  du  coma  | 
traumatique  que  les  troubles  de  l’audition  se  laissent  voir.  | 
S’il  y  a  eu  fracture  du  crâne,  l’homme  passe  plusieurs  mois  | 
à  l’hôpital,  il  est  ensuite  envoyé  dans  un  hospice  de  conva-  ; 
lescence.  Alors  commencent  les  discussions  avec  le  patron  - 
ou  la  Compagnie  d’assurances,  et  c’est  ainsi  que  le  méde^  ' 
cin-expert  peut  n’êlre  commis  à  l’examiner  que  dix,  douze,  1 
quinze  mois  et  même  plus  après  l’accident.  1 

Ce  blessé  qui  sera  soumis  à  votre  expertise  se  présente  1 
avec  les  apparences  d’un  homme  amoindri  dans  ses  forces  1 
physiques.  Son  audition  n’est  pas  la  seule  fonction  compro-  1 
mise.  Il  marche  lourdement,  appuyé  sur  une  canne  et  sans  i 
tourner  la  tête,  parce  qu’il  est  sujet  à  des  vertiges  qui  sont  | 
plus  forts  le  malin  au  lever.  Il  vous  dit  encore  qu’une  de  ses  | 
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oreilles  ou  les  deux  laissent  suinter  un  liquide  purulent, 
qu’il  a  des  maux  de  tête,  des  bourdonnements  de  genre  varié, 
bruit  de  souffle  isochrone  au  pouls,  roulements  de  voitures, 
tintements  métalliques,  sons  de  cloches,  etc.,  dont  la  conti¬ 
nuité  lui  donne  des  nausées  et  l’exaspère,  car  ces  bruits 
finissent  par  se  localiser  dans  le  cerveau.  Les  vertiges  sur¬ 
tout  incommodent  le  blessé  et  ils  s’exagèrent  s’il  penche 
la  tête  en  avant  ou  regarde  en  haut,  à  droite,  à  gauche.  La 
surdité  unilatérale  l’empèche  de  percevoir  de  quel  côté 
viennent  les  bruits,  et  cette paracousie  de  lieu  n’est  pas  un 
des  moindres  troubles  survenus  dans  son  état.  Elle  lui  sera 
particulièrement  nuisible  pour  la  rèprise  de  son  travail  ha¬ 
bituel.  Chez  quelques-uns,  il  y  a  hyperacousie,  douloureuse 
ou  non.  Le  claquement  d’un  fouet,  la  corne  d’un  tramway 
leur  est  pénible,  au  point  de  les  pousser  au  vertige.  Quel¬ 
ques-uns  de  ces  blessés  parlent  bas  sans  s’en  rendre  compte, 
soit  que  leur  voix  retentisse  péniblement  dans  leur  oreille 
moyenne,  soit  que  l’altération  du  labyrinthe  ne  leur  per¬ 
mette  plus  d’apprécier  le  degré  de  sonorité  qu'il  convien¬ 
drait  d’employer  ;  la  dépression  générale  y  est  aussi  pour 
quelque  chose.  Et  puis  c’est  la  perte  des  forces  constatée  au 
dynamomètre,  des  tremblements,  des  sueurs  froides,  des 
troubles  de  la  circulation  aux  extrémités,  des  perles  de 
mémoire,  elc.  La  lésion  de  l’oreille,  prise  isolément,  n’est 
évidemment  pas  la  cause  de  ces  troubles  variés,  mais  c’est 
avec  cette  complexité  de  symptômes  que  se  présente  génés 
râlement  le  blessé  soumis  à  l’examen  médico-légal  de 
l’auriste. 

On  peut  s’étonner  que  le  trauma  n’agisse,  en  règle  très 
générale,  que  sur  une  seule  oreille.  U  en  serait  autrement 
sans  doute  si  le  heurt  portait  sur  le  plan  médian,  mais 
cette  condition  ne  se  réalise  presque  jamais. 

Passons  à  l’examen  physique  du  blessé. 

L’étude  des  deux  membranes  tympaniques  embarrassé 
souvent  plus  qu’elle  ne  renseigne.  Sans  doute,  vous  verrez 
parfois  une  perforation  baignée  de  pus,  mais  c  est  l’inter- 
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prétation  qui  est  difficile.  S’agit-il  d’une  lésion  consécutive 
à  l’accident,  comme  l’intéressé  vous  de  dira,  ou  antérieure. 
Rappelez-vous  l’homme  qui  a  fait  l’objet  de  ma  dernière 
expertise.  Il  présentait  une  perte  de  substance  vaste  et  sup-  . 
purante,  avec  celte  particularité  que  le  pus  avait  l’odeur 
sui  generis  des  suppurations  très  anciennes.  Ce  détail,  joint 
à  quelques  autres,  nous  a  conduit  à  penser  que  l’otorrhée  > 
remontait  à  l’enfance,  ce  que  le  blessé  a  reconnu  sans  i 
grande  difficulté. 

Que  la  membrane  soit  scléreuse,  enfoncée,  ce  sera  l’indice  ’ 
d’une  sclérose  antérieure  et  non  de  l’accident,  outre  qu’on 
peut  bien  entendre  avec  une  membrane  scléreuse  et  mai  . 
avec  une  membrane  normale,  selon  l’état  du  labyrinthe  et 
des  centres  auditifs. 

-  Avec  le  diapason  La®,  au  moyen  des  épreuves  de  Weber 
et  de  Rinne,  vous  localiserez  le  siège  de  la  surdité  et  vous 
apprécierez  si  elle  est  due  à  l’oreille  moyenne,  chose  rare 
en  l’espèce,  ou  à  l’oreille  interne,  cas  habituel,  puisque  | 
généralement  ces  surdités  traumatiques  sont  produites  par  ; 
des  ruptures  dans  l’oreille  interne.  ; 

Le  jugement  du  tribunal  vous  charge  de  dire  dans  qu’elle  , 
proportion  l’audition  est  diminuée.  Pour  répondre  à  cette  ; 
question,  vous  mesurez  la  portée  auditive  pour  les  voix  j 
haute,  et  chuchotée. 

D’après  une  série  d’expériences  toutes  récentes  que  nous 
venons  de  pratiquer,  en  plein  air,  au  bois  de  Boulogne,  avec 
le  D'’  Lajaunie  et  quelques  autres  élèves  de  la  clinique,  les 
distances  maxima  au  delà  desquelles  la  voix  humaine  cesse 
d’être  perçue  sont  : 

Voix  chuchotée . 20  mètres. 

Voix  haute .  50  — 

Voix  criée .  450  — 

Ces  chiffres  vous  permettront  de  dire  si  l’audition  est  dimi¬ 
nuée,  de  moitié,  du  tiers,  et  ainsi  de  suite. 

J’ai  constaté,  chez  un  petit  nombre  de  blessés  seulement, 
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un  retard  de  la  perception  auditive  coïncidant  avec  une 
lenteur  de  la  sensibilité  générale  au  froid,  à  la  piqûre.  Cet 
effet  est  bien  moins  grave  que  la  surdité,  car  il  disparaît 
avec  le  temps. 

Nous  voici  au  moment  du  diagnostic,  qu’il  faut  étudier 
sous  ses  divers  points  de  vue. 

Il  y  a  lieu  d’abord  d’établir  si  les  troubles  accusés  par  le 
blessé  sont  dus  réellement  à  une  lésion  auriculaire.  Les 
vertiges  qui  tiennent  si  souvent  à  une  affection  de  l’oreille 
peuvent  néanmoins,  à  la  suite  d’un  accident,  tenir  exclusi¬ 
vement  à  la  neurasthénie  traumatique  qui  en  est  la  consé¬ 
quence. 

Admettons  pourtant  que  l’examen  objectif  par  le  spécu¬ 
lum  et  le  diapason  établisse  une  altération  olique,  il  reste 
à  décider  d’une  part  s’il  n’existait  pas  une  sclérose  tympa- 
nique  ou  une  otorrhée  tarie  antérieurement  à  l'accidént,  et 
d’aiutre  part  si  celui-ci  n’a  pas  aggravé  un  état  propathique, 
et  dans  quelle  proportion,  en  ajoutant  par  exemple  à  la 
sclérose  préexistante  une  commotion  labyrinthique.  On 
sortira  de  ces  difficultés  grâce  à  un  examen  minutieux  du 
malade.  La  membrane  tympanique  est-elle  grisâtre,  en¬ 
foncée,  l’épreuve  de  Ilin  ne  anormale,  on  est  en  présence  d’une 
sclérose  de  l’oreille  moyenne.  Une  perforation  à  bords  cica- 
irisés,  une  suppuration  fétide  révèlent  une  otopathie  an¬ 
cienne.  Au  contraire,  si  le  tympan  est  indemne  et  l’épreuve 
de  Rinne  normale,  il  y  a  certitude  pour  le  diagnostic  :  com¬ 
motion  labyrinthique. 

Polilzer  (1)  distingue  les  perforations  traumatiques  des 
perforations  pathologiques  par  ces  deux  caractères  que, 
dans  les  premières,  les  bords  sont  infiltrés  de  sang  et  l’air 
sort  très  aisément  par  le  procédé  de  Valsalva,  et  que,  dans 
les  autres,  au  contraire,  les  bords  de  la  solution  de  conti¬ 
nuité  ne  sont  pas  rouges  et  l’air  passe  moins  facilement,  la 
trompe  étant  toujours  plus  ou  moins  altérée. 

(1)  Politzer,  Congrès  d’olologie  de  Florence,  24  septembre  1895. 
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A.  CASTEX. 


L’examen  des  cavités  voisines  donne  parfois  d’importants 
indices,  en  révélant  des  altérations  non  traumatiques  et 
qui  peuvent  expliquer  l’état  actuel  de  l’oreille.  C’est  ce  que 
vous  avez  vu  dans  notre  dernière  expertise  :  une  rhinite 
atrophique  avec  pharyngite  de  même  nature  rendait 
compte  de  la  suppuration  que  le  traumatisme  n’expliquait 
pas.  Ainsi,  en  cas  d’accident,  il  importe  de  chercher  dans  le  > 
nez  et  la  gorge  des  lésions  qui  peuvent  expliquer  l’otopathie 
que  de  prime  abord  on  attribuait  à  l’accident.  La  constata¬ 
tion  de  végétations  adénoïdes  devrait  par  exemple  rendre 
très  réservé  sur  l’origine  traumatique  d’une  otite  moyenne. 

Dans  ces  expertises  sur  l’oreille,  nous  rencontrons 
l’hystéro-traumatisme,  aussi  souvent  que  dans  d’autres. 
Deux  cas  se  présentent  :  ou  bien  l’accident  frappe  l’oreille 
de  surdité  nerveuse  sans  y  déterminer  de  lésion  consta¬ 
table;  ou  bien  pour  une  lésion  minime  préexistante,  telle 
qu’une  sclérose  tympanique  ou  labyrinthique  restée  latente 
jusqu’alors,  le  nervosisme  du  sujet  provoque  une  série 
tapageuse  de  manifestations  hystériques  absolument  hors 
de  proportion.  La  constatation  d’autres  stigmates  permet 
de  rattacher  les  troubles  à  leur  cause  réelle;  tels  l’hémi¬ 
anesthésie,  la  diminution  du  champ  visuel.  Les  auteurs 
attachent  de  l’importance  à  l’anesthésie  du  conduit  auditif 
et  de  la  mèmbràne  tympanique.  Si  je  m’en  réfère  à  mes 
examens  personnels,  je  ne  peux  adopter  cette  manière  de 
voir,  car  toujours,  même  en  cas  d’hystéro-traumatisme, 
j’ai  trouvé  le  fond  du  conduit  sensible  au  stylet,  et  j’ai 
provoqué  invariablement  un  geste  de  retrait  en  touchant 
la  surface  de  la  membrane  tympanique. 

Le  diagnostic  serait  incomplet  s’il  ne  s’enquérait  de  la 
vision,  de  l’olfaction  souvent  atteintes  dans  l’accident. 

Reste  la  question  des  simulateurs.  Mais  d’abord  il  s’en 
rencontre  rarement  dans  les  expertises  médico-légales, 
contrairement  à  ce  qui  se  voit  dans  les  conseils  de  révision. 
Si  vous  suspectez  le  blessé,  voyez  comment  il  vous  regarde 
quand  vous  lui  posez  des  questions.  Seul  le  vrai  sourd  fixe 
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ses  yeux  sur  vos  lèvres  pour  tâcher  d’y  lire  vos  paroles;  le 
simulateur  au  contraire  juge  habile  de  baisser  les  yeux  ou 
d’avoir  l’air  distrait.  Questionnez  à  l’improviste  pour  sur¬ 
prendre  la  vigilance  du  simulateur.  Au  besoin  mettez  de 
l’ouate  dans  l’oreille  que  le  sujet  déclare  bonne,  et  faites 
vibrer  le  diapason  sur  sonvertex.  Vous  savez  que  le  son  doit 
se  porter  à  l’oreille  fermée.  Le  blessé  l’ignore.  Dès  lors  il 
raisonne  commesuit:  «  J’ai  dit  qu’une  oreille  était  perdue  et 
on  vient  de  me  boucher  la  bonne.  Je  vais  donc  répondre  que 
je  n’entends  plus,  ni  à  droite,  ni  à  gauche  ».  Et  c’est  ainsi 
qu’il  se  fait  prendre. 

Permettez-moi  de  vous  renvoyer  pour  les  autres  moyens 
qui  pourraient  vous  être  utiles  dans  un  cas  donné,  à  l’exposé 
que  j’en  ai  fait  dans  mon  rapport  cité  plus  haut  sur  la 
médecine  légale  de  l’oreille. 

Encore  ne  puis-je  vous  en  garantir  l’infaillibilité,  car  le 
trompeur  déjoue  parfois  la  plus  savante  tactique.  Mais,  je 
le  répète,  le  simulateur  se  présente  rarement  devant  l’expert. 
Si  la  simulation  est  rare,  l’exagération  consciente  ou  non 
est  de  règle  et  c’est  plutôt  contre  elle  que  l’expert  doit  se 
prémunir. 

Le  pronostic  de  ce  genre  d’accidents  est  généralement 
grave,  surtout  au  point  de  vue  de  la  validité  professionnelle. 

Cependant  la  gravité  diffère  pour  les  divers  troubles 
résultant  du  traumatisme. 

Le  blessé  est  particulièrement  gêné  par  la  surdité,  les 
bruits  d’oreille  et  les  vertiges.  Or  la  surdité  ne  s'améliore 
pas,  au  contraire,  à  moins  qu’elle  ne  soit  purement  ner¬ 
veuse,  comme  dans  les  cas  d’hystéro-traumatisme.  Et  c’est 
surtout  à  cause  de  cette  diminution  de  l’ouïe  que  le  blessé 
fera  bien  de  ne  pas  accepter  trop  facilement  le  ré^-toneniT 
de  son  accident  par  son  patron  ou  làOompagnie  d’assurance 
qui  le  représente.  L’avenir  aggravera  plutôt  sa  surdité. 

Il  en  est  autrement  pour  les  bourdonnements.  Ils  ont  ten¬ 
dance  à  disparaître  après  un  temps  toujours  assez  long  : 
trois,  six,  douze  mois. 
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De  même  et  plus  encore  pour  les  vertiges.  Ils  sont  en 
général  les  premiers  à  disparaître  parmi  les  effets  majeurs 
de  l’accident.  Et  c’est  fort  heureux  pour  le  blessé,  car  ils 
constituent  le  trouble  le  plus  nuisible.  Comment  l’ouvrier 
pourrait-il  monter  sur  une  toiture  ou  même  à  une  échelle  s'il 
ne  pouvait  compter  sur  son  sens  d’équilibre.  La  persistance 
des  vertiges  aggraverait  donc  notablement  le  jugement  à 
porter  sur  l’incapacité  professionnelle. 

Le  pronostic  s’assombrit  encare  de  quelques  autres  conr 
séquences,  constatées  .souvent  chez  les  blessés  soumis  à  nos 
expertises  :  telles  la  perte  de  mémoire,  des  mélancolies,  la 
paralysie  agitante,  l’atrophie  musculaire  progressive.  ■ 

Nous  avons  parfois  à  dissuader  les  blessés  d’essayer  d’une 
opération.  Chez  deux  hommes,  dont  j’ai  l’observation,  on 
incisa  la  membrane  du  tympan  sans  indication  suffisante  et 
les  cas  en  furent  aggravés.  L’intervention  avait  été  demandée 
avec  insistance  par  les  blessés. 

Le  rôle  de  la  thérapeutique  est  très  limité  dans  cet  ordre 
d’accidents. 

Si  la  caisse  du  tympan  a  été  ouverte  par  rupture,  il  ify  a 
qu’à  assurer  l’asepsie  en  fermant  le  conduit  auditif  avec 
un  tampon  de  gaze  iodoformée  faible,  sauf  à  faire  plus  tard 
des  insufflations  d’air  par  les  trompes  d’Eustache  pour 
remettre  en  état  l’oreille  moyenne. 

Contre  les  lésions  de  Toreille  interne,  nous  avons  :  l’iodure 
de  sodium,  à  doses  faibles  mais  prolongées,  pour  dissoudre 
les  infiltrats  persistants.  Les  injections  hypodermiques  de 
chlorhydrate  de  pilocarpine  sont  faites  pour  la  même  indi¬ 
cation.  Le  sulfate  de  quinine,  selon  les  règles  formulées  par 
Charcot,  s’adresse  aux  vertiges.  Enfin  les  courants  continus 
faibles,  peuvent  rendre  un  peu  de  vitalité  au  labyrinthe  frappé. 

Mais  il  faut  peu  compter  sur  l’effet  curatif  de  ces 
moyens.  Le  temps  arrange  seul  ce  qui  peut  être  modifié 
dans  l'état  du  blessé,  et  en  pratique  otiatrique,  comme  dans 
les  autres  branches  médicales,  on  note  que  le  meilleur 
moyen  d’améliorer  l’état  du  blessé  est  encore  de  lui  assu- 
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rer  le  règlemenl  de  son  accident,  car  à  partir  de  ce  moment 
il  s’en  préoccupe  moins  et  retrouve  des  forces  sur  lesquelles 
il  n’osait  plus  compter.  «  Le  règlement  du  sinistré,  écrit 
M.  DuchaulTour  (1),  est  un  merveilleux  traitement.  » 

Au  Congrès  de  la  Société  allemande  d’otOlogie,  tenu  à 
Trêves  les  16  et  17  mai  1902,  lîœpke  a  distingué  les  cas 
.suivants;  comme  donnant  droit  à  une  indemnité  : 

La  disparition  totale  dii  pavillon,  les  cicatrisations  vi¬ 
cieuses  du  conduit  auditif  externe,  lésion  de  l’oreille 
moyenne,  suivie  de  suppuration,  la  plupart  des  accidents 
frappant  l’oreille  interne. 

Les  divers  éléments  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
doivent  nous  servir  à  établir  les  conclusions  du  rapport 
médico-légal  qui  peut  nous  être  demandé  par  les  tri¬ 
bunaux.  «  La  principale  difficulté  d’application  que 
présente  la  loi,  c’est  l’estimation  de  la  réduction  du  sa¬ 
laire  résultant  de  l’accident  dont  l’ouvrier  a  été  victime.  » 
(Düchauffour.) 

Au  moment  de  conclure,  nous  aurons  présent  à  l’esprit  le 
texte  de  la  loi  et  quelques  circulaires  ministérielle  >  concer¬ 
nant  le  certificat  médical,  qui  doit  spécifier  : 

1“  Le  caractère  de  la  blessure  et  l’état  du  blessé,  au  mo¬ 
ment  de  la  délivrance  du  certificat  ; 

2®  Les  suites  probables  de  l’accident  :  incapacité  perma¬ 
nente  totale,  incapacité  permanente  partielle,  incapacité 
temporaire  et  sa  durée  ; 

3®  L’époque  à  laquelle  il  sera  possible  de  connaître  le 
résultat  de  l’accident. 

En  cas  d’incapacité  permanente  totale,  l’ouvrier  a  droit  à 
une  rente  représentant  les  deux  tiers  de  son  salaire  annuel. 
"S’il  y  a  seulement  incapacité  permanente  partielle,  il  a  droit 
à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  de  son  salaire. 

Dans  votre  appréciation,  vous  avez  encore  à  envisager 
l’incapacité  générale  et  professionnelle. 

(1)  A.  Duchauffour,  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale, 

Î902,  t.  XL VIII. 
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PKRRIN  DE  LA  ÏOÜCUE. 


La  surdité  par  exemple  pourra  gêner  médiocrement  dans 
certains  emplois  (dessinateurs,  employés  aux  écritures,  etc.) 
et  beaucoup  dans  d’autres  (cochers,  domestiques,  etc.). 

La  considération  de  l’âge  doit  intervenir  aussi.  Il  est  évi¬ 
dent  que  la  surdité  chez  un  homme  âgé  entraîne  des  consé¬ 
quences  moins  graves  que  sur  un  jeune  sujet. 

Terminez  toujours  votre  rapport  par  des,  conclusions  . 
nonçant  sur  le  genre  et  le  degré  de  l’invalidité. 

Travaux  à  consulter. 

A.  Castex.  La  médecine  légale  dans  les  affections  de  l’oreille,  du  ties  ' 
et  du  larynx  [Bulletin  de  la  Société  française  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie.  Paris,  1897,  et  Ann.  d’hyg.,  1897,  t.  XXXVIII,  p.  18). 

Sachet.  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  1900. 

Georges  Broüardel.  Les  accidents  du  travail,  guide  du  médecin  et  de 
l’expei't.  Paris,  1902  [Actualités  médicales). 

A.  Dcchaüffour.  Évaluation  des  invalidités  permanentes  d’après  les 
conciliations  au  tribunal  civil  de  la  Seine  [Annales  d’hygiène  publique 
et  de  médecine  légale,  1902,  t.  XLVIII,  p.  314). 

Roepke.  Société  allemande  d’otologie  [XB  Congrès.  Trêves,  16-17  mai 
1902). 

Ch.  Rémy.  Sur  les  accidents  du  travail  [Bulletin  médical,  27  août  1902).  ! 
Professeur  De  Lapersonne.  Accidents  du  travail,  examen  des  yeux 
(Presse  mecfiea/e,  6  décembre  1902). 


MOUTS  SUSPECTES 

DE  DEUX  JEUNES  ENFANTS  PRÉSENTANT  DE  L’FIYPERTROPHIE 
DU  THYMUS  (l) 

Parle  professeur  Perrin  de  la  Touche, 

Directeur  de  l’École  de  médecine  de  Rennes, 

Membre  correspondant  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France, 

Depuis  le  xviP  siècle,  le  rôle  de  l’hypertrophie  du  thymus 
dans  la  pathogénie  de  la  mort  subite  des  nourrissons,  tantôt 
admis,  tantôt  nié,  a  suscité  de  fort  nombreux  travaux.  Mais 
les  publications  sur  cette  question,  soumise  à  tant  de  vici?-; 

(l)  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  scientifique  et  médicale  de 
/'ÛMesC  1®*' trimestre  1903.  .  - 
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situdes,  sè  sont  surtout  multipliées  depuis  qu’en  1888 
Grawilz  l’a  fait  sortir  de  l’oubli  trentenaire  où  elle  dormait, 
discréditée  depuis  les  attaques  d’Hérard  en  France  et  de 
Friedleben  en  Allemagne. 

Je  n’ai  point  l’intention  de  faire  aujourd’hui  une  étude, 
même  résumée,  de  cet  intéressant  problème  auquel  je  me 
suis  déjà  intéressé  (l)  et  dont  on  trouvera  la  bibliographie 
complète  dans  les  thèses  de  Ghika  (â)  et  de  Targhetta  (3). 
Je  veux  seulement,  dans  cette  séance,  vous  présenter  les 
thymus  volumineux  de  deux  jeunes  enfants  morts  dans  des 
conditions  suspectes  et  vous  rapporter  leurs  observations 
médico-légales. 

Dans  ces  deux  cas,  comme  dans  beaucoup  d’observations 
de  Taylor,  de  Paltauf  et  de  Vibert  (4),  il  s’agit  d’enfants 
âgés  seulement  de  quelques  mois,  bien  portants  ou  du 
moins  paraissant  tels,  qui  ont  succombé  pendant  leur  som¬ 
meil  alors  qu’ils  étaient  couchés  dans  le  même  lit  que  leur 
mère. 

Observation  L  —  La  femme  L...  avait,  depuis  la  naissance  de 
•son  enfant,  remontant  à  quatre  mois,  la  mauvaise  habitude  de 
le  faire  coucher  dans  son  lit  à  côté  d’elle.  Un  matin  en  se  réveil¬ 
lant  elle  trouve  son  nourrisson  mort  et  déjà  froid;  elle  s’accuse 
elle-même  de  cette  mort,  et  pense  qu’en  remuant,  pendant  son 
sommeil,  elle  a  dû  étouffer  son  enfant.  Les  renseignements  fournis 
sur  celte  femme  sont  excellents  :  sobre,  active,  travailleuse, 
bonne  épouse  et  bonne  mère,  elle  chérissait  tendrement  son  en¬ 
fant,  auquel  elle  prodiguait  les  meilleurs  soins. 

La  femme  L...  étant  inculpée  d’homicide  par  imprudence, 
M.  le  Juge  d’instruction  de  Rennes  me  commit  pour  faire  l’au¬ 
topsie  du  petit  cadavrê  et  déterminer,  les  causes  de  la  mort.:  • 

(1)  Perrin  de  la  Touche,  De  l’hypertrophie  du  thymus  considérée 
‘comme  obstacle  à  l’établissement  de  la  respiration  chez  le  nouveau-né 
[Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France.  Séance  du 
13  juillet  1898,  t.  XV,  p.  331). 

(2)  Ghika,  Élude  sur  le  thymus  (Thèse  de  Paris,  1900-1901,  n®  49i). 

(3)  Thargetta,  Étude  sur, le  thymus  envisagé  spécialement  au  point  de 
vue  de  la  médecine  légale  (Thèse  de  Paris,  1901-1902,  n“  160). 

*  (4)  Vibert,  Une  cause  de  mort  subite  chez  les  petits  enfants  (Annales 
d’hygiène  et  de  médecine  légale,  1895,  3®  série,  t.  XXXllI,  ,p.  48). 

3®  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N®  1.  4 
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PERRIN  DE  LA  TODCHE. 


Voici  le  rapport  que  je  rédigeai  à  la  suite  de  cette  autopsie  pr^. 
tiquée  le  l®' octobre  1902  : 

«.  Le  cadavre  est  celui  d’un  enfant  du  sexe  masculin,  âgé  d’ea- 
viron  quatre  mois,  bien  conformé,  gros,  gras  et  bien  soigné. 

«  La  putréfaction  n’est  pas  commencée. 

'  «  Les  différentes  parties  du  corps  et  notamment  la  face,  le  cou 
etlapoitriue,  ne  présentent  aucune  trace  quelconque  de  violences* 
il  n'existe  pas  d’ecchymoses  sous-conjonctivales, 

«La  bouche,  le  pharynx  et  le  larynx  ne  contiennent  pas  de 
corps  étrangers. 

«  La  dissection  du  cou  n’y  révèle  pas  de  traces  profondes  de 
violences,  mais  tous  les  ganglions  lymphatiques  de  cette  région 
sont  augmentés  de  yolume. 

«Le thymus,  extraordinairement  volumineux, pèse  37grammes; 
il  mesure  0“,07  de  longueur,  0™,06  de  largeur  et0'“,02  d’épaisseur. 

«  La  trachée  et  les  grosses  bronches  renferment  de  l’écume 
un  peu  visqueuse,  leur  muqueuse  est  congestionnée. 

«  Les  poumons  volumineux  sont  d’une  consistance  supérieure 
à  la  normale  et  crépitent  à  peine,  surtout  le  gauche;  celui-ci,  de 
couleur  plus  foncée,  a  par  endroits  un  aspect  lisse.  On  voit  à 
leur  surface  une  dizaine  d’ecchymoses  sous-pleurales  de  très 
petites  dimensions. 

«  En  comprimant  des  fragments  du  parenchyme  pulmonaire, 
on  voit  sortir  des  coupes  des  petites  bronches  des  gouttelettes 
muco-purulentes,  puis  une  quantité  énorme  de  spume  et  de 
sang  ;  néanmoins  tout  le  tissu  pulmonaire  contient  encore  assez 
d’air  pour  que  tous  ses  fragments  flottent  quand  on  les  plonge 
dans  l’eau. 

«  Il  existe  cinq  ecchymoses  sous-péricardiques  à  la  partie  supé¬ 
rieure  du  ventricule.  Le  cœur  est  volumineux,  il  renferme  un  peu 
de  sang  liquide.  Les  valvules  auriculo-ventriculaires,  mais  sur¬ 
tout  la  gauche,  sont  notablement  épaissies  et  boursouflées, 
presque  végétantes  à  la  base  de  leur  portion  membraneuse. 

«  L’estomac  contient  du  lait  à  moitié  digéré  ;  les  autres  viscères 
abdominaux  sont  normaux  et  ne  présentent  rien  de  spécial  à 
signaler. 

«  Le  cuir  chevelu  n’est  le  siège  d’aucune  trace  de  violences, 
les  os  du  crâne  ne  sont  pas  fracturés  :  l’encéphale  et  les  mé¬ 
ninges  sont  congestionnés. 

«  Conclusion.  —  Lamortdece  jeune  enfant  a  été  causée  par  une 
broncho-pneumonie  s’accompagnant  d’endocardite  ;  l’hypertro¬ 
phie  énorme  du  thymus  n’a  vraisemblablement  pas  été  sans 
influence  sur  la  soudaineté  du  décès.  » 
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Dans  ce  cas,  l’examen  histologique  de  fragments  du 
poumon  gauche,  le  plus  atteint,  pratiqué  ultérieurement, 
m’a  montré  que  les  lésions  relevaient  plutôt  de  la  bronchite 
capillaire  que  de  la  broncho-pneumonie. 

Ce  qui  frappe  tout  d’abord  à  l’examen  des  coupes,  c’est 
la  congestion  généralisée;  tous  les  capillaires  pulmonaires 
et  pleuraux  sont  gorgés  de  globules  sanguins.  L’état 
congestif  est  particulièrement  intense  autour  des  petites 
bronches  et  dans  quelques  points  sous  la  plèvre  où  les 
capillaires  des  alvéoles  sont  tellement  distendues  par  le  sang 
qu’ils  arrivent  presque  au  contact,  réduisant  à  peu  près  à 
néant  les  cavités  alvéolaires.  Dans  quelques  points,  le  s 
capillaires  sont  rompus  et  les  globules  rouges  ont  fait 
irruption  dans  les  alvéoles,  formant  des  îlots  apoplecti- 
formes  microscopiques,  mais  ne  constituant  pas  de  véritables 
blocs  lobulaires,  densifiés,  d’apoplexie  pulmonaire. 

Autour  des  petites  bronches  existent  de  nombreux  nodules 
inflammatoires  péribronchiques  formés  de  cellules  du  type 
plasmazellen  ;  quelques  nodules  moins  volumineux  et  assez 
rares  ne  sont  pas  en  rapport  direct  avec  les  conduits  bron^ 
chiques. 

L’épithélium  des  petites  bronches  est  en  grande  partie 
desquamé;  les  cellules  tombées  dans  la  lumière  de  la 
bronche  sont  gonflées,  déformées  et  granuleuses,  leurs 
noyaux  ne  se  colorent  plus;  les  cellules  demeurées  adhé¬ 
rentes  à  la  paroi  sont  également  troubles  et  granuleuses, 
mais  leurs  noyaux  sont  encore  colorables.  Les  lésions 
épithéliales  sont  moins  accentuées  dans  les  bronches  un  peu 
plus  grosses,  mais  leur  paroi  est  toujours  très  infiltrée  de 
globules  blancs.  Enfin,  dans  les  bronches  munies  de  carti¬ 
lage,  le  processus  pathologique,  très  réduit,  ne  consiste 
guère  que  dans  une  congestion  intense  de  leurs  tuniques. 

Les  alvéoles  pulmonaires  ne  renferment  pas  de  globules 
blancs,  sauf  au  voisinage  immédiat  des  nodules  inflamma¬ 
toires,  et  encore  dans  ces  alvéoles  les  leucocytes  ne  sont 
que  fort  peu  nombreux.  Un  peu  partout  l’endothélium  put- 
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;raonaire  esl  tuméfié,  trouble,  granuleux  et  dans  beaucoü|) 

, d’alvéoles  on  trouve  des  cellules  endothéliales  desquamées 
et  dégénérées  dont  les  noyaux  ne  prennent  plus  les  matières 
colorantes.  En  outre,  tous  les  alvéoles  sont  plus  ou  moins 
remplis  de  granulations  ordinairement  fines  provenant  vrai¬ 
semblablement  de  la  précipitation,  sous  l’influence  des 
réactifs  fixateurs,  de  la  sérosité  albumineuse  qui  infiltrait 
si  abondamment  tout  le  parenchyme  pulmonaire. 

,  Observ.\tion  il  —  Le  soir  du  23  juin  190.,  veille  de  la  Saint- 
Jean,  terme  principal,  à  Rennes,  la  femme  R...,  journalière,  ' 
avait  commencé  son  déménagement  et  fait  à  celte  occasion  des 
libations  assez  copieuses.  La  nuit  venue,  les  lits  étant  démontés, 
èlle  se  coucha  sur  un  matelas  posé  à  terre  et  y  plaça  près  d’elle 
son  plus  jeune  enfant,  âge  de  trois  mois.  Vers  le  milieu  de  la  nuit 
-un  battant  d’armoire  démonté  et  mal  appuyé  contre  le  mur, 
tomba  sur  la  mère  et  fenfant  reposant  dans  le  lit  improvisé.  Le 
.  fils  aîné,  âgé  de  dix  à  douze  ans,  couché  dans  la  même  pièce,  se 
réveilla  au  hruit  et  vint  débarrasser  sa  mère  et  son  petit  frère 
du  battant  d’armoire  qui  les  couvrait.  La  mère,  après  avoir  fait  ;> 
-  quelques  mouvements,  se  rendormit  aussitôt  sans  rien  dire,  mais 
-le  nourrisson  pleura  quelque  temps.  Le  lendemain  matin,  en  se  : 
réveillant  vers  cinq  heures,  la  femme  R...  trouva  près  d’elle  son 
petit  enfant  mort  et  presque  froid.  Ne  se  souvenant  pas  de  la 
chute  de  la  porte  d’armoire,  elle  pensa  seulement  que,  pendant 
son  sommeil,  elle  avait  accidentellement  étouffé  son  nourrisson 
soit  sous  les  couvertures,  soit  par  la  pression  de  son  corps. 

La  femme  R...  fut  inculpée  d’homicide  par  imprudence  etje  fus 
.chargé  de  faire  l’autopsie  de  fenfani,  afin  de  déterminer  quelle 
.avait  été  la  cause  de  sa  mort. 

Je  consignai  les  résultats  de  cette  autopsie,  pratiquée  le 
24  juin  190.,  dans  le  rapport  suivant  : 

«  Le  cadavre  est  celui  d’un  bel  enfant  du  sexe  masculin,  âgé 
-d’environ  trois  mois,  gras  et  bien  conformé,  sauf  un  hypospadias 
•balanique-;  il  était  soigné  et  tenu  propremeni,  car  il  n’avait  pas 
d’érosions,  ni  même  de  traces  d’irritation  de  la  région  fessière,  ^ 

«  La  putréfaction  n’est  pas  commencée. 

«  11  présente  à  la  partie  supérieure  de  la  poitrine  et  inférieure 
de- la  face  une  discrète  éruption  papuleuse  dont  quelques  éléments 
.  sont  légèrement  ècchymotiques. 

.  :  .;«•  Les,  différentes  parties  du  corps  et  notamment  la  face,-  le  cou 
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etla poitrine  ne  portent  aucune  trace  quelconque  de  violences; 
il  n’existe  pas  d’ecchymoses  sous-conjonclivales, 

«La  bouche,  le  pharynx  et  le  larynx  ne  renferment  pas  de 
corps  étrangers. 

«  La  dissection  du  cou  ne  révèle  aucune  trace  profonde  de,- 
violences. 

«  A  l’ouverture  de  la  poitrine,  on  est  de  suite  frappé  par  le  dé¬ 
veloppement  inusité  du  thymus,  qui  mesure  0“,085  de  longueur 
(dont-  0“,02H  pour  la  portion  cervicale),  0“,035  de  largeur  et: 
0“,020  d’épaisseur.  Le  poids  de  ce  thymus  est  de  24  grammes. 

«  Les  ganglions  lymphatiques  du  médiastin  sont  aussi  très 
volumineux,  ainsi  que  ceux  du  cou. 

«  La  trachée  et  les  grosses  bronches  sont  remplies  d’une 
écume  très  abondante,  mais  non  colorée. 

«  Les  poumons  ne  s’affaissent  pas  à  l’ouverture  du  thorax;  ils 
ne  portent  pas  d’ecchymoses  sous-pleurales.  Ils  ont  une  consis¬ 
tance  supérieure  à  la  normale  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
leur  étendue  ne  crépitent  qu’à  peine  ;  à  la  pression  il  s’écoule  de 
leur  coupe  une  quantité  prodigieuse  de  liquide  non  teinté,  légè¬ 
rement  aéré,  et  seulement  une  faible  quantité  de  sang;  en  même 
temps  on  voit  sortir  d’un  certain  nombre  de  bronchioles  des 
petites  chandelles  de  muco-pus.  Tous  les  fragments  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire,  même  les  plus  denses,  surnagent  quand  on 
les  plonge  dans  l’eau.  Sous  la  plèvre  on  remarque  quelques  îlots 
d’emphysème. 

«  Il  n’existe  ni  liquide  dans  le  péricarde,  ni  ecchymoses  sous- 
péricardiques. 

«  Le  cœur  est  très  volumineux-;  ses  parois,  surtout  au  niveau 
du  ventricule  gauche,  ont  une  épaisseur  anormale;  ses  cavités 
ne  renferment  qu’un  peu  de  sang  liquide.  Le  trou  de  Botal  prér 
sente  encore  un  orifice  direct  admettant  un  crayon  ordinaire  (1). 

«  L’estomac  est  rempli  de  lait  ayant  subi  un  commencement  de 
digestion.  Les  autres  viscères  abdominaux,  foie,  rate,  reins,  etc., 
sont  normaux  et  ne  présentent  rien  de  particulier  à  signaler. 

«  La  dissection  du  cuir  chevelu  ne  révèle  aucune  trace  de  vio¬ 
lences  ;  le  péricràne  n’est  le  siège  d’aucune  ecchymose  ;  les  os  du 
crâne  ne  sont  pas  fracturés.  L’encéphale  paraît  absolument 
normal,  ainsi  que  les  méninges. 

«  De  nombreuses .  incisions  pratiquées  sur  le  tronc  et  les 
membres  ne  font  découvrir  aucune  trace  profonde  de  violences. 

(1)  Dans  un  cas  semblable,  Bogdan  a  trouvé  cette  même  anomalie. 
Bogdan,  Sur  deux  cas  peu  communs  de  mort  subite  chez  deux  jeunes’ 
enfants  en  bas  âge  {Revue  de  médecine  légale,  1899,  p.  101). 
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«  Conclusions.  —  L’absence  de  toute  trace  de  violences,  l’ab. 
sence  d’ecchymoses  sous-conjonctivales,  sous-pleurales  et  sous- 
péricardiques  semblent  devoir  faire  écarter  l’hypothèse  de  la 
mort  par  une  suffocation  brusque,  telle  que  celle  qui  aurait  été  la 
conséquence  de  la  privation  d’air  par  application,  même  acci- 
dentelle,  du  corps  de  la  mère  contre  la  bouche  et  le  nez  de 
l’enfant  ou  la  compression  de  sa  poitrine, 

«  La  mort  paraît  bien  plutôt  résulter  d’un  calai’rhe  sutfocanl  ou 
d’un  œdème  aigu  du  poumon,  auquel  l’hypertrophie  thymique  et 
ganglionnaire  n’est  peut-être  pas  étrangère.  » 

Je  n’ai  nullement  l’intention  de  discuter  ici  la  valeur  des 
nombreux  mécanismes  invoqués  par  les  divers  auteurs  pour 
expliquer  la  mort  par  hypertrophie  du  thymus  et,  encore 
moins,  de  nier  la  possibilité  de  cette  cause  de  mort  rapide 
chez  les  nourrissons.  Mais  dans  les  deux  observations  ci- 
dessus,  l’hypertrophie  thymique,  bien  qu’accompagnée  , 
même  d’hypertrophie  ganglionnaire  (comme  dans  les  cas  sur 
lesquels  Paltaufa  édifié  sa  théorie  delà  diathèse  lymphoïde), 
ne  me  semble  pas  le  fait  prépondérant  et  la  mort  ne  lui 
paraît  pas  imputable,  du  moins  directement.  La  trachée  ne 
paraissait  nullement  comprimée;  elle  était  d’ailleurs  dans 
les  deux  cas  logée  dans  une  gouttière  creusée  sur  la  face 
postérieure  du  thymus;  cette  gouttière  est  encore,  malgré 
l’action  des  réactifs,  très  visible  sur  l’une  des  pièces. 

Dans  l’observation  I,  les  lésions  de  bronchite  capillaire 
sont  surabondamment  démontrées  par  l’examen  microsco¬ 
pique  du  poumon;  par  suite  d’un  accident  de  laboratoire, 
cet  examen  histologique  n’a  malheureusement  pu  être  pra¬ 
tiqué  sur  les  poumons  du  second  enfant.  Mais,  dans  les 
deux  cas,  les  lésions  pulmonaires  visibles  à  l’œil  nu  m’ont 
semblé  si  suffisamment  caractéristiques,  surtout  la  présence 
de  muco-pus  dans  les  petites  bronches,  que  je  n’ai  pas 
hésité  à  considérer  le  catarrhe  suffocant  de  Laënnec  comme 
la  cause,  sinon  unique,  du  moins  principale  du  décès. 

La  possibilité  de  la  mort  rapide  et  inattendue  par  bron- 
chite  capillaire  ne  fait  de  doute  pour  personne.  Mon  biën" 
aimé  maître,  le  professeur  Brouardel,  à  dans  ses  études 
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magistrales  (1)  attiré  tout  particulièrement  l’attention  des 
médecins-légistes  sur  celte  cause  de  mort  subite  et  sa 
fréquence  chez  les  jeunes  enfants.  lien  a  publié  des  obser¬ 
vations  où,  sauf  l’hypertrophie  thymique  absente,  il  a 
rencontré  des  lésions  macroscopiques  absolument  identiques 
à  celles  que  j’ai  rencontrées  dans  les  autopsies  des  deux 
nourrissons.  C’est  également  ces  mêmes  lésions  de  bron¬ 
chite  capillaire  que  j’avais  trouvées  et  pu  seules  incriminer 
dans  une  expertise  antérieure  (février  189.)  où  un  jeune 
enfant  d’un  mois  et  demi  avait  succombé  inopinément  pen¬ 
dant  un  assez  long  voyage  en  chemin  de  fer,  où  sa  mère 
l’avait  déposé  près  d’elle  sur  la  banquette,  enveloppé  dans 
une  couverture. 

Bien  que  la  bronchite  capillaire  seule  puisse  certaine¬ 
ment  suffire  à  déterminer  la  mort,  et  soit  même,  d’après 
Richter  (2),  incomparablement  la  cause  de  mort  subite  la 
plus  fréquente  chez  les  enfants,  néanmoins  la  coexistence 
de  l’hypertrophie  du  thymus  ne  me  paraît  pas  négligeable. 
Aussi  j’ai  cru  pouvoir  conclure  que  le  volume  considérable 
de  cet  organe  n’avait  vraisemblablement  pas  été  sans 
influence  sur  la  marche  de  l’aflection  et  la  soudaineté  du 
décès. 

Si  l’on  parcourt  les  nombreuses  observations  rassémblées 
dans  les  travaux  récents,  les  cas  semblables  ne  paraissent 
pas  fréquents.  Je  n’ai  en  effet  trouvé  que  trois  observations, 
de  Seydel  (3),  de  Benecke  (4)  et  de  Bogdan  (5j,  où  les 
auteurs  aient  décrit  nettement  des  lésions  concomitantes  de 

(1)  Brouardel,  La  mort  et  la  mort  subite.  Paris,  1895,  p.  270  et  447. 
—  L’infanticide.  Paris,  1897,  p.  80  et  220. 

(2)  Richter,  LXKIV^  Réunion  des  naturalistes  et  médecins  allemands 
à  Carslbad,  septembre  1902  (Analyse,  in  Gazette  hebdomadaire  de 
médecine  et  de  chirurgie,  1902,  p.  1050). 

(3)  In  Ducrot,  De  là  mort  subite  chez  les  jeunes  enfants  par  hyper¬ 
trophie  du  thymus  {Thèse  de  Paris,  1900-1901,  n®  419,  p.  36). 

(4)  In  Roanne,  De  l’hypertrophie  du  thymus  dans  la  mort  subite  dés 
nourrissons  [Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chirurgie,  1894, 
p.  218). 

(5)  Bogdan,  Sur  deux  cas  peu  communs  de  mort  subite  chez  deux 
enfants  en  bas  âge  [Revue  de  médecine  légale,  18^9,  p.  101), 
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bronchite  et  où  les  deux  derniers  aient  conclu,  comme  moi, 
à  l’aggravation  probable  de  cette  affection  par  l’iiyper. 
trophifi  du  thymus.  j 

,  La  coexistence  d’une  bronchite  capillaire  avec  un  d.éve-, 
loppement  anormal  du  thymus  n’est  peut-être  pas  un  fait 
aussi  rare  qu’il  paraît  en  dépouillant  les  observations 
publiées.  Et,  vu  la  difficulté,  si  bien  signalée  par  le  pro¬ 
fesseur  Brouardel  (l),  du  diagnostic  nécropsique  de  cette 
affection,  je  me  demande  si,  dans  ces  poumons  fortement 
congestionnés  et  gorgées  de  spume  signalés  fréquemment,, 
dans  les  autopsies  où  l’hypertrophie  de  thymus  a  été  incri-, 
minée  comme  seule  cause  de  la  mort,  un  examen  macrosco-, 
pique  plus  précis  et  surtout  l’analyse  microscopique,  n’eût: 
pas  aussi,  au  moins  dans  un  certain  nombre  de  cas,  décelé 
des  lésions  indiscutables  de  bronchite  capillaire. 


TROISIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DES  MÉDECINS  DE  COMPAGNIES  D’ASSURANCES 
(paris  2b-28  MAI  1903) 

Par  M.  le  D'’  Henri  Gillet. 

Après  avoir  été  inauguré  àBruxelles,  en  1899,  après  avoir 
eu:  lieu  à  Amsterdam,  en  1901  (2),  le  Congrès  international 
des  médecins  de  Compagnies  d’assurances  vient  de  se  réunir 
pour  la  troisième  fois,  à  Paris,  sous  la  présidence  de. 
M.  le  professeur  Brouardel.  Le  prochain  Congrès  se  tiendra 
à  Berlin,  en  1906  seulement;  il  y  coïncidera  avec  les  assises 
générales  de  toutes  les  branches  diverses  des  assurances.. 

L’ensemble  des  rapports  présentés  et  -discutés  dans  ce 
troisième  Congrès  renferme  vingt  questions  importantes,  dont 
quelques-unes  ont  pu  recevoir  une  solution  satisfaisante. 

(1)  Brouardel,  L’infanticide.  Paris,  1897,  p.  81.  ,, 

(2) .  Gillet,  Deuxième  congrès  des  médecins  des  compagnies  d’assvrances 
{Ann.  d’Hyg.,  190),  t.  XLVI,  p.  415). 
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L’idée  directrice  de  ces  réunions  est  de  rechercher,  au 
moyen  des  données  cliniques  et  statistiques,  dans  quelle 
linaite  on  peut  faire  participer  aux  avantages  de  l’assurance 
sur  la  vie  les  individus  qui,  soit  dans  leur  état  de  santé 
actuelle,  soit  dans  leurs  antécédents,  portent  une  lare  quel¬ 
conque,  petite  ou  grande,  insignifiante  ou  rédhibitoire.  Étu¬ 
dier  celle  tare,  la  juger^  la  coter,  voilà  le  but. 

Sous  leurs  aspects  de  problèmes  médicaux  envisagés- 
d’une  façon  tout  à  fait  particulière,  les  rapports  des  diffé¬ 
rents  états  pathologiques  avec  la  possibilité  des  assurances 
sur  la  vie  à  contracter  n’en  constituent  pas  moins  des  cha¬ 
pitres  de  pronostic  et  de  pronostic  lointain  très  fouillés,, 
basés  sur  les  moyens  de  diagnostic  les  plus  exacts. 

Ce  que  veulent  savoir  le  plus  précisément  possible  les 
Compagnies  d’assurances,  c’est  si  le  candidat  à  l’assurance 
par  telle  affection  actuellement  ou  antérieurement  exis¬ 
tante  et  du  fait  seul  de  cette  affection  porte  ou  non  avec 
lui  un  risque  tel  que  la  longévité  habituelle,  par  rapport  à  son 
âge,  subisse  un  raccourcissement.  Si  la  réponse  est  négative, 
le  sujet  doit  être  admis  comme  risque  plus  ou  moins  bon, 
mais  somme  toute  normal,  mais  dans  l’affirmative  il  prend 
rang  parmi  les  risques  tarés,  passibles  de  surprime  plus  ou 
moins  élevée  ou  même  susceptibles  d’un  refus  catégorique, 
à  moins  que  des  Compagnies  s’engagent  plus  à  fond  dans 
l’admission  des  risques  tarés  jusqu’à  les  prendre  tous, 
avec  des  conditions  de  prix  particulières. 

Le  troisième  Congrès  des  médecins  d’assurances  n’a  pas 
mis  à  l’ordre  du  jour  des  questions,  intéressant  les  accidents 
du  travail  pour  une  raison  toute  locale. 

On  a  pensé  qu’après  les  polémiques  un  peu  trop  vives 
soulevées  dans  la  presse  médicale  française  sur  des  points 
de-déontologie  pratique,  il  y  aurait  peuC-être  danger  à  don¬ 
ner  une  tribune  aux  champions  des  deux  camps.  La  discus¬ 
sion  aurait  pu,  dans  ces  conditions,  dévier  du  terrain  pure¬ 
ment  scientifique  où  elle  doit  se  cantonner,  surtout  dans 
une  assemblée  de  nationalités  diverses. 
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I,  —  Le  premier  rapport,  dû  à  M.  le  D*'  Moritz  (de  Saint- 
Pétersbourg),  traite  des  affections  chroniques  des  veines. 

Après  une  mention  de  Vétat  de  veinosité  générale,  de  la 
pléthore  veineuse  habituelle,  le  rapporteur  se  livre  à  une 
étude  minutieuse  des  principales  varicosités,  les  hémor¬ 
roïdes,  les  varices  des  membres,  le  varicocèle. 

Hémorroïdes.  —  Au  point  de  vue  pronostique,  on  doit 
d’abord  établir  une  distinction  capitale  entre  les  hémor¬ 
roïdes  essentielles,  indépendantes  de  toute  lésion  organique, 
apanage  des  constipés,  des  sédentaires,  ajoutons  des  arthri¬ 
tiques,  et  les  hémorroïdes  symptomatiques  qui  dépendent 
de  maladies  constitutionnelles  graves,  d’affections  car¬ 
diaques,  pulmonaires,  rénales,  hépatiques,  etc. (Mahillon). 

Les  hémorroïdes  de  la  grossesse,  quoique  symptoma¬ 
tiques  de  la  gravidité,  doivent  prendre  place  parmi  les  hé¬ 
morroïdes  essentielles: elles  sont  bien  symptomatiques, mais 
d'un  état  non  pathologique  et  non  permanent. 

L’importance  à  attacher  aux  tumeurs  hémorroïdaires 
varie  nécessairement  avec  les  conditions  diverses  sous  les¬ 
quelles  elles  se  présentent  :  âge  du  sujet,  développement 
modéré  ou  excessif,  absence  ou  existence  de  complications. 

Le  rapporteur  conclut  que  le  refus  absolu  et  définitif 
d’une  demande  d’assuranae  n’est  pour  ainsi  dire  jamais 
justifié  par  la  présence  de  tumeurs  hémorroïdaires-,  mais 
un  ajournement  pourrait  s’imposer  en  cas  d’opération 
nécessaire  jusqu’à  réussite  de  l’opération,  ou  en  cas  de 
complications  menaçantes . 

Varices  des  membres  inférieurs.  —  Après  étude  des 
varices  et  leur  classification  en  varices  essentielles  et  sympto¬ 
matiques  comme  pour  les  hémorroïdes,  le  rapporteur 
arrive  aux  déductions  suivantes  :  «  Les  ectasies  étendues, 
sinueuses  de  toute  une  extrémité  ou  des  deux  jambes,  ne 
sont  pas  insignifiantes  chez  des  individus  travaillant 
debout:  les  serruriers,  menuisiers,  et  les  laquais,  concierges, 
conducteurs  de  chemins  de  fer,  etc.,  si  des  bas  élastiques 
quelconques  n’empêchent  d’une  manière  absolument  sûre 
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la  stase  du  sang.  On  peut  toutefois  souvent  y  remédier  par 
une  opération,  la  ligature  donne  de  meilleurs  résultats 
(Trendelenburg)  ;  le  moyen  le  plus  sûr  est  l’extirpation  de 
segments  plus  ou  moins  longs  des  veines  dilatées,  qui  a  été 
assez  souventpratiquée  dans  ces  derniers  temps  (Madelung, 
Schwartz)  et  qui  réussit  ordinairement  très  bien. 

«  Après  la  réussite  de  l’opération,  l’individu  en  question 
peut  être  assurable.  » 

Les  vieux  ulcères  variqueux  constituent,  par  contre,  un 
obstacle  à  l’assurance  sur  la  vie,  non  seulement  tant  qu’ils 
subsistent,  mais  ils  doiventêtre  considérés,  encore  après  leur 
guérison,  comme  cause  de  surprimes,  car  ils  récidivent  faci¬ 
lement,  et  laissent  ordinairement  de  mauvaises  cicatrices, 
ayant  une  couche  mince  d’épiderme  mal  alimentée,  pou¬ 
vant  être  facilement  le  point  de  départ  d’érysipèles  et  de 
phlegmons. 

Varicocèle.  —  Le  varicocèle  ne  constitue  pas  un  danger 
véritable.  Ces  conséquences  peuvent  être  atténuées  par  un 
bon  suspensoir.  L’opération  ne  s’impose  que  rarement. 
L’impuissance  ne  provient  pas  du  varicocèle,  s’il  coïncide 
avec  lui,  c’est  un  signe  de  troubles  nerveux,  qui  chez  des 
homrnes  jeunes  peut  pousser  au  suicide. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  acceptées  en  principe, 
mais  néanmoins  provisoirement. 

Les  conséquences  des  phlébites  sont  mises  à  l’ordre  du 
jour  (A.  Siredey). 

IL  —  Le  second  rapport,  présenté  par  M.  Lereboullet,  a 
pour  objet  :  la  goutte  au  point  de  vue  des  assurances  sur 
la  vie.  Les  documents  statistiques  utilisables  demandent  à 
être  détaillés  pour  en  extraire  ce  qui  a  exactement  rapport 
à  la  goutte  seule.  De  plus,  la  goutte  paraît  plus  sévère  en 
Angleterre  que  chez  nous. 

Les  conclusions  proposées  sont  les  suivantes  : 

'<  1“  Les  sujets  atteints  de  goutte  ou  prédisposés  à  la  goutte 
peuvent  être  admis  à  contracter  une  assurance  sur  la  vie, 
surtout  s’ils  sont  âgés  déplus  de  trente-cinq  ans,  s’ils  ne  pré- 
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xeitli'iit  aucune  lésion  viscérale  el  si  leur  hygiène  est 
honnc.  :  , 

«  2”  On  ferait  bien  de  leur  imposer  une  surprime  s’ils  sont  ‘ 
jeunes  ou  s’ils  présentent  déjà  des  lésions  articulaires  péri  ■ 
sistantes.  .  ' 

«  3“  On  ne  devra  les  refuser  que  si  leur  maladie  s’est 
déjà  caractérisée  par  des  accidents  s’aggra  vant  progressa  ' 
veulent  et' surtout  si  elle  a  déjà  déterminé  des  lésions 
cardio-vasculaires  ou  rénales  persistantes.  y>  i 

La-  rédaction  de  la  conclusion  2  est  remplacée  par  la  sui-  ■ 
vante  : 

«  Les  goutteux  jeunes  ne  peuvent  être  acceptés  aux  j 
conditions  ordinaires,  mais  d’après  un  tarif  spécial.  ') 

III.  —  Le  rhumatisme  articulaire  aigu  en  matières  d’as-.  ' 
surance  sur  la  vie,  par  M.'le  D*'  Grosse  (de  Leipzig),  tel  est 
le  titre  du  troisième  rapport. 

La  question  est.  limitée  exclusivement  au  rhumatisme 
articulaire  aigu  avec  élimination  des  arthropathies  blen-^  | 
norragiques  ou  autres  et  les  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1®  D’une  manière  générale,  la  pmédispo'silion  au  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  ou  à  toute  autre  maladie  de  ce  genre 
dont  les  manifestations  sont  éteintes  doit  être  considéré 
comme  un  fâcheux  élément  de  pmmostic  pour  la  longévité. 

2“  On  peut  assurer  sans  crainte  les  sujets  qui  n’onf 
eu  qu’un  accès  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  qui  ne  sont 
pas  affectés  d’arthritisme  héréditaire  et  ne  souffrent  d’au¬ 
cune  altération  maladive  de  leur  appareil  circulatoire. 

3®  Dans  les  cas  où  se  sont  déjà  produites  des  récidives,  il  ’ 
est  bon  S’attendre  deux  ou  trois  années  après  le  dernier- 
accès  et  d’imposer  des  conditions  plus  sévères  pour 
l’assurance, 

Par  suite  du  vague  qui  flotte  encore  sur  la  nature  intime 
du  rhumatisme,  il  est  bien  difficile  comme  l’a  développé  le 
secrétaire  général,  M.  le  D*’  A.Siredey,de  s’entendre,  chacun 
pouvant  ne  pas  avoir  en  vue  exactement  la  même  forme. 
Dans  la  discussion, certains  faisaient  une  distinction  entre 
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te  rhumatisme  dés  jeunes  sujets  qui  menace  si  souvent  le 
cœur,  lèche  les  articulations  et  mord  le  cœur,  selon  l’expres¬ 
sion  imagée  de  Lassègue,  et  le  rhumatisme  des  individus 
plus  âgés.  M.  le  Dr  Mauriac  se  montrait  très  sévère  et  recu¬ 
lait  à  sept  à  huit  ans  le  délai  exigé  chez  les  jeunes  pour  les 
admettre  à  l’assurance;  pour  les  sujets  atteints  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  de  trente  à  quarante  ans,  il  proposait 
même  le  refus. 

Le  Congrès  a  voté  :  Un  délai  de  deux  ans  au  minimum 
est  indispensable  après  une  première  atteinte  de  rhuma¬ 
tisme. 

Dans  une  quatrième  conclusion,  M.  le  D"  Grosse  deman¬ 
dait  la  nécessité  de  se  renseigner  auprès  du  médecin  trai¬ 
tant,  condition  irréalisable  en  France  à  cause  du  secret 
professionnel. 

-  ÏV.: — U  asthme  envisagé  au  point  de  vue  de  l’assurance 
aur  la  vie,  par  M.  le  D'^'  Mahillon  (de  Bruxelles). 

-  Au  point  de  vue  du  diagnostic,  le  médecin  examinateur 
doit  séparer  nettement  l’astAme  vrai,  l'asthme  spasmo¬ 
dique,  lié  à  l’arthritisme  et  qu’on  observe  à  différents  âges, 
enfance,  puberté  (Hirtz),  âge  adulte,  de  l'asthme  sympto¬ 
matique. 

C’est  au  premier  seul  que,  s’applique  la  dénomination 
d’asthme.  Pour  lui,  on  peut  admettre  les  propositions 
suivantes  : 

1°  Les  sujets  jeunes,  c’est-à-dire  au-dessous  de  trente- 
cinq  à  quatmnte  ans,  dont  les  antécédents  héréditaires  sont 
vierges  de  tuberculose,  qui  ne  sont  pas  particulièrement 
exposés  à  la  contagion  (conjoint,  parents  tuberculeux  vivant 
sous  le  même  toit),  chez  qui  les  accès  sont  survenus  à  de 
longs  intervalles  et  ne  se  sont  pas  prolongés  plus  de  vingt- 
quatre  et  quarante-huit  heures,  qui  ne  toussent  pas,  n’ex¬ 
pectorent  pas,  ne  souffrent  d’aucune  gêne  respiratoire , 
chez  qui  le  cceur  n’est  ni  hypertrophié,  ni  dilaté,  indemnes 
d’ artériosclérose  et,  enfin,  qui  n’exercent  pas  une  profes¬ 
sion  propre  à  provoquer  le  retour  des  accès  ou  des  altéra- 
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tions  puhnonaives,  sont  à  1  assurancü  auxcon-  > 

dilions  ordinaires  pour  un  contrat  à  terme  limité,  et  même  ' 
pour  une  assurance  vie  entière;  f 

2"  Les  dsthniatiques  ayant  dépassé  quarante-cinq  ans,  ‘~ 
obèses,  chez  (qui  il  y  a  lieu  de  suspecter  une  surcharge  ' 
adipeuse  du  cœur,  atteints  d' artériosclérose,  goutteux  ou  - 
emphysémateux,  ceux  dont  l’appareil  hronchùque  est  cons-  ^ 
tamment  encombré,  sont  des  risques  inadmissibles.  ■ 

Pour  les  sujets  de  la  dernière  catégorie,  il  peut  y  avoir  ' 
des  combinaisons  d’assurances  de  risques  tarés. 

V.  —  Rapport  sur  l’emphysème  pulmonaire,  par  M.  le  ' 
D""  Ed.  Hirtz  (de  Paris).  -  • 

Dans  le  diagnostic,  il  faut  tenir  compte  de  l’ampliation 
thoracique.  A  l’état  normal  entre  la  longueur  du  périmètre  i 
thoracique  prise  au  moment  de  l’inspiration  et  celle  prise  à 
l’expiration,  il  doit  y  avoir  une  différence  d’environ  7  cen-  j 
timètres.  [ 

M.  Hirtz  considère  l’emphysème  comme  fonction  de  tuber-  i 
culose,  c’est  une  fonction  de  défense.  La  constatation  d’adé-  i 
nopathie  trachéo-bronchique  est  un  signe  de  mauvaisaugure.  | 
Dans  la  pratique  des  assurances,  l’examen  des  crachats 
ne  peut  être  fait  que  tout  à  fait  exceptionnellement. 

Par  contre,  l’emphysème  a  une  action  d’ari'êt  manifeste 
sur  la  tuberculose  ;  mais  d’un  autre  côté  il  y  a  le  retentisse-  i 
ment  sur  le  cœur. 

Au  point  de  vuespirométrique,((o«if  emphysémateux  dont 
la  capacité  respiratoire  est  inférieure  à  2  litres  doit  être 
considéré  comme  atteint  d’emphysème  grave. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  ainsi  libellées  : 

1®  On  doit  tenir  pour  mauvais  un  emphysémateux  dont 
les  sommets  donnent  une  tonalité  élevée  et  une  résistance 
au  doigt  manifeste  à  la  percussion  et  dont  l’état  général 
est  médiocre; 

2®  On  doit  tenir  pour  suspect  tout  emphysémateux  qui  à 
l’investigation  spirométrique  donne  moins  de  2000  centi¬ 
mètres  cubes; 
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30  On  doit  considérer  comme  risque  inacceptable  tout 
emphysémateux  fini  à  la  mensuration  du  périmètre  tho¬ 
racique  donne  moins  de  3  centimètres  de  différence  dans 
l’inspiration  et  l’expiration  forcée,  chez  qui  l’état  du  cœur 
et  des  artères  n’est  pas  normal. 

VI.  —  anciens  pleurétiques  et  l’assurance,  par  M,  le 

P.  Bourcy. 

Ce  travail  est  basé  sur  la  doctrine  de  la  pleurésie  fonction 
de  tuberculose,  sur  l’importance,  prouvée  par  la  clinique, 
qu’il  y aà séparer  réellement  les  pleurésies  symptomatiques 
des  pleurésies  essentielles. 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  adoptées  : 

1®  Les  pleurésies  dont  la  cause  aura  été  bien  établie  ou 
survenues  à  titre  d’épiphénomène  ou  de  complication 
au  cours  d’une  maladie  définie,  les  pleurésies  non  tuber¬ 
culeuses  en  un  mot,  ne  diminueront  pas  sensiblement  la 
valeur  du  risque,  sous  la  condition  expresse  : 

a)  Que  la  guérison  aura  été  complète  et  confirmée  par 
un  laps  de  temps  suffisant  ; 

b)  Qu’il  ne  subsistera  aucun  reliquat  suspect  ou  capable  de 
compromettre  le  fonctionnement  normal  des  autres  organes  ; 

2®  Il  en  sera  de  même  pour  les  pleurésies  purulentes, 
guéries  même  au  prix  d’une  intervention  chirurgicale 
importante,  sous  les  mêmes  réserves  ; 

3®  La  pleurésie  essentielle,  primitive  ou  afrigore  {jpleuro- 
Luberculose)  n’ entraînera  pas  de  piano  le  refus  de  la  pro¬ 
position,  mais  diminuera  toujours  la  valeur  du  risque. 

L’admission  ne  pourra  être  conseillée  qu’en  l’absence  dû¬ 
ment  constatée  de  tout  indice  suspect  et  après  examen  rai¬ 
sonné  des  éléments  d’appréciation,  variables  pour  chaque  cas 
particulier,  tirés  des  antécédents  personnels  et  héréditaires, 
de  l’âge,  du  sexe,  des  habitudes  hygiéniques  ou  profession¬ 
nelles  du  genre  de  vie,  de  la  date  de  la  pleurésie  antérieure. 

En  cas  d’ hésitation,  \z.  prudence  exigera  un  ajournement 
à  terme  variable,  mais  toujours  relativement  éloigné. 

VII.  —  Dq  id  xialeur  de  certaines  mensurations  au  point 


^4  UENRI  GILLET. 

de  vue  de  la  tuberculose,  par  M.  le  D"  K.  Snellen  (de  Zeist 
Hollande). 

L’auteur  cherche  à  établir  un  indice  de  vitalité  pour 
rétablissement  duquel  il  utilise  la  taille,  la  circonférence, 
le  poids. 

Il  serait  désirable  qu’il  y  ait  uniformité  dans  les  mensu-  ' 
rations  et  qu’elles  fussent  exactement  prises.  •' 

^  Pour  le  périmètre  thoracique,  le  Congrès  admet  qu’il  doit 
être  pris  bras  pendants,  lorsqu’on  veut  avoir  la  différence 
'entre  l’inspiration  et  l’expiration. 

M.  Poëls  montre  que  pour  déterminer  l’indice  il  faut  y 
ajouter  le  périmètre  pids  bras  élevés,  mains  se  joignant. 

vin,  IX,  X.  —  Trois  mémoires  traitent  des  risques  tarés  : 
Les  risques  tarés,  par  M.  le  D‘‘  Poëls  ;  —  Quelques  observa¬ 
tions  pour  T  admissibilité  des  risques  f ares,  par  M.  le 
■D"  H.  Rockwell;  —  iVoMreZ/es  méthodes  essayées  dans  les 
pays  Scandinaves  pour  l’admission  des  risques  tarés,  par 
M.  Sven  Palme  (de  Stockholm).  ^ 

Cette  vaste  question  ne  peut  recevoir  la  sanction  d’autres 
conclusions  que  celles  qui  engagent  à  poursuivre  la  colla¬ 
tion  de  documents  statistiques. 

Après  une  communication  de  M.  le  D*'  De  Petersen  (de 
Saint-Pétersbourg)  sur  une  statistique  de  mille  cas  refusés, 
le  Congrès  adopte  le  vœu  suivant  : 

1°  La  statistique  des  cas  refusés  à  l’admission  de  l’assu¬ 
rance  a  une  grande  importance  pratique; 

2“  U  est  désirable  qu’une  entente  internationale  s’éta¬ 
blisse  j)our  dresser  la  nomenclature  des  cas  à  refuser. 

XI.  — L’examen  radioscopique  chez  les  candidats  à  l'as¬ 
surance  sur  la  vie,  par  M.  le  D‘’  A.  Béclère. 

Après  échanges  de  vue,  les  conclusions  de  ce  rapport  sont 
adoptées  : 

1“  Les  rayons  de  Rontgen  constituent  un  merveilleux 
instrument  de  diagnostic  capable  de  rendre  aux  Compa¬ 
gnies  d’assurances  sur  la  vie  de  grands  services 

2®  L’examen  radioscopique  du  thorax  peut  révéler  cer^ 
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tàinès  affections  latentes  de  l’appareil  respiratoire  et  de 
l’appareil  circulatoire,  inaccessibles  aux  procédés  habituels 
d’exploration,  représente,  chez  les  candidats  à  l’assurance 
sur  la  vie,  le  principal  mode  d’emploi  des  rayons  de 
aônigén. 

3»  ,  L’examen  radioscopique  du  thorax  est  particulière-, 
ment  indiqué  quand  il  y  a  doute  sur  l’existence  d’une 
tuberculose  pulmonaire,  d’une  hypertrophie  cardiaque  ou 
d’un  anévrysme  aortique,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  le 
candidat  doit  être  examiné  par  deux  médecins. 

Xlt.  —  De  l’intervention  des  spécialistes  et  des  examens 
spéciaux  dans  l’assurance  sur  la  vie,  par  M.  le  D‘‘  J.  Weill- 
Mantoü. 

De  ce  rapport  et  du  vote,  il  résulte  que  le  recours  aux 
spécialistes,  que  l’examen  gynécologique  ne  sera  pas  systé¬ 
matique,  mais  lorsqu’il  y  aura  nécessité  reconnue. 

XIII.  —  Doit-on  assurer  les  femmes  enceintes,  par  M.  le 
D’’  L.  lissier. 

Ge  rapport  envisageait  avec  beaucoup  de  compétence  les, 
risques  courus  par  la  femme  enceinte  et  abautissaifà  des 
propositions  un  peu  plus  restrictives  que  celle  qui  a  été  votée 
et  qui  est  la  suivante  : 

«  Le  troisième  Congrès  des  médecins  des  Compagnies 
d’assurances,  considérant  qu’^7  n’y  a  pas,  au  point  de  vue 
médical,  de  raisons  sérieuses  pour  refuser  les  femmes  en¬ 
ceintes.  normalement  constituées,  est  d’avis  que  les 
Compagnies  d’assurances  peuvent  assurer  cés  femmes  tout 
en  prenant  telle  précaution  q^u’elles  croiront  nécessaire 
pour  empêcher  les  spéculations.  » 

XIV.  —  De  l’admission  des  condidats  au-dessus  de 
cinquante  ans,  par  M.  le  D‘‘  C.  Van  der  Heide. 

:  Les  matériaux  utilisés  portent  sur  un  chiffre  de  2  817  as¬ 
surés.  Il  y  aurait  intérêt  à  compléter  ces  recherches.  Quoi 
qu’il  en  soit  la  différence  n’est  pas  assez  grande  avec  les 
sujets  plus  jeunes  pour  que  V assurance  soit  déconseillée. 

Le  rapport  insiste  sur  la  minutie  de  l’examen  et  l’influence 

3«  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903.  N®  1.  5 
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héréditaire  au  point  de  vue  du  cancer  et  de  l’apoplexie. 

XV.  —  La  lUhiase  biliaire  dans  ses  rapports  arec  les 
assurances  sur  la  rie.  par  le  D"  Alb.  Garrigues. 

Le  rapporteur  demandait  que  l’admission  à  l'assurancë 
ne  soit  accordée  que  quatre  ans  après  la  crise,  si  l’on  n’a 
rien  autre  à  reprocher  et  que  le  refus  soit  prononcé  s’il 
y  a  eu  récidives  ou  accidents  graves. 

Les  opérés  seraient  en  meilleure  condition  que  les  autres. 

Le  Congrès  a  adopté  une  rédaction  modifiée  ainsi  : 

«  Les  antécédents  de  lithiase  biliaire  dans  un  passé  assez 
éloigné  ne  sont  pas  des  motifs  d’ajournement  quand  l’exa¬ 
men  des  organes  est  en  tous  points  satisfaisant. 

«  Les  opérés  peuvent  être  admis  après  trois  ou  quatre  ans 
d’observation.  » 

XVI.  —  La  lithiase  rénale  et  V assurance  sur  la  rie\  par 
le  D-'  H.  Gillet. 

Il  v  a  des  conditions  spéciales  à  faire  aux  anciens  lithia¬ 
siques  selon  qu’ils  ont  ou  non  été  opérés. 

Pour  la  première  catégorie,  le  Congrès  a  sanctionné  la 
première  conclusion  du  rapport  ainsi  libellée  ;  ; 

D’après  les  données  cliniques,  on  pourrait  sans  risque 
particulier  admettre  à  l’assurance  sur  la  vie  toute  personne 
qui.,  indemne  de  toute  autre  tare,  ne  présentant  rien  d’anor¬ 
mal  du  côté  des  urines,  n’ayant  subi  de  ce  chef  aucune  opé¬ 
ration  chirurgicale,  accuserait  dans  ses  antécédents  des 
accidents  de  lithiase  rénale.,  en  particulier  la  colique 
néphrétique,  lorsque  lesdits  accidents  n’ont  donné  lieu  à 
aucun  genre  de  récidire,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
depuis  un  laps  de  temps  minimum  de  trois  ans. 

L’èxistenCe  assurée  d’un  traitement  hydro-minéral  conve¬ 
nable  pourrait  être  comptée  en  faveur  du  postulant. 

Le  rapporteur  pensait  que  dans  la  seconde  catégorie  on 
pourrait  prendre  comme  risque  tare  léger  ceux  qui 

n’avaient  subi  que  la  néphrolithotomie. 

-  Le  Congrès  a  -préféré  laisser  à  l’élude  la  questioh  des 
opérés. 
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XVII.  —  De  V.obésité  comme  facteur  dans  l’assurance 
mr  la  vie,  par  le  D''  Rupert  Norton. 

Les  Compagnies  américaines  ont  tendance  à  refuser  les 
obèses  qui  sont  de  mauvais  risques  bien  plus  que  les 
maigres.  La  difficulté  est  d’établir  la  limite  entre  l’embon¬ 
point  et  l’obésité.  Plusieurs  méthodes  sont  proposées. 

La  table  étalon  de  la  Mutual  Life  adopte  que  le  poids 
entre  20  p.  100  au-dessous  et  45  p.  100  au-dessus  du  poids 
normal  ne  modifie  pas  les  conditions  d'admission. 

Le  poids  normal  égalerait  la  demi-taille  (Mahillon). 

Il  y  à  aussi  une  différence  entre  l’adipose  sous-cutanée  et 
l’adipose  viscérale. 

Le  Congrès  laisse  la  question  à  Tordre  du  jour. 

XYIII  et  XIX.  —  Deux  rapports  traitent  des  déviations 
vertébrales. 

Des  déviations  de  la  colonne  vertébrale  au  point  de  vue 
du  médecin. d'assurances,  par  le  Guillaume  Schulthess 
(de  Zurich)  et  les  déformations  de  la  colonne  vertébrale  et' 
du  thorax  au  point  de  vue  des  assurances  sur  la  vie,  par 

le  D'' P.  Redard. 

Le  rapport  de  M.  le  D‘  Schulthess  a  été  appuyé  de 
pièces  anatomiques,  coupe  de  colonne  vertébrale  de  la 
région  sacrée  avec  coudure  aiguë,  cœur  énorme  de  scolio- 
liqué,  et:  de  moulages  de  gibbosités. 

Deux  considérations  entrent  enjeu  :  1®  la  nature  de  la 
maladie,  tuberculeuse  ou  non  tuberculeuse  ;  2®  la  gêne  ap¬ 
portée  au  fonctionnement  des  viscères  par  les  déforma¬ 
tions  osseuses. 

La  nature  tuberculeuse  prima:nt  en  somme  par  son  impor- 
tancé,  c’est  d’abord  sur  elle  que  se  prononce  le  Congrès  en 
émettant  Tavis  suivant  ;  r 

La  tuberculose  vertébrale  met,  parle  fait  même  de  la 
tuberculose,  en  mauvaises  conditions,  et  doit  entraîner  le. 
^^Jet  si,  quel  que  soit  son  siège,  elle  amène  Une  gêrie  dans 
le  fonctionnement  des  organes. 

C’est  en  somme  le  refus  de  tout  mal  de  Pott,  sauf  des 
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exceptioas  rarissimes,  que  fait  adopter  M.  Redard  par  ses 
conclusions. 

Pour  les  déformations  non  tuberculeuses ,  on  adopte  les 
conclusions  de  M.  Schulthess. 

1“  Le  dos  rond,  la  simple  lordose,  la  scoliose  légère  sont 
sans  conditions; 

2°  La  cyphose  et  la  lordose  paralytiques  sont  accep¬ 
tables  conditionnellement,  d’après  l’étendue  des  paralysies 
et  le  degré  de  la  difformité,  mais  seulement  quand  elles 
sont  causées  par  la  paralysie  infantile  ; 

.3®  Xa  cyphose  spondylique  est  acceptable  conditionnel¬ 
lement.  Age  :  quarante-cinq  à  cinquante  ans; 

4®  La  spondylite  ankylosante  (inflammation ankylosante 
de  la  colonne  vertébrale),  les  graves  cyphoses  avec  arthrite 
déformante,  les  rhumatismes  chronicques  doivent  être 
refusés  ; 

5®  La  scoliosé  de  gravité  moyenne  peut  être  acceptée 
sous  condition,  mais  pas  pour  au  delà  de  soixante  ans; 

6®  La  scoliose  et  la  cyqiho scoliose  graves  ne  sont  accep¬ 
tables,  conditionnellement,  qu’après  un  examen  favorable, 
pouf  l’âge  de  quarante  à  quarante-cinq  ans. 

XX.  —  Rétrécissements  et  assurances  sur  la  vie,  par  le 
Dr  Paul  Guillon. 

Deux  points  ressortent  nettement  de  ce  rapport  :  1®  l’im¬ 
possibilité  de  faire  autre  chose  qu’un  diagnostic  aveugle  de 
probabilité  sans  pratiquer  le  cathétérisme  de  l’urètre; 
2®  la  bénignité  actuelle  des  suites  du  rétrécissement  urétral 
grâce  aux  progrès  de  la  chirurgie. 

D’où,  le  rapporteur  conclut  : 

1°  En  général  les  rétrécissements  de  l’urètre  ne  doivent 
pas  être  un  obstacle  à  l'assurance  sur  la  vie. 

Seuls  les  rétrécissements  traumatiques  peuvent  être 
refusés  s’ils  n’ont  pas  été  opérés  ou  examinés  longtemps 
après  1  opération,  ou  ajournés  pour  attendre  le  résultat  de 

l’intervention  qu’ils  auraient  nécessitée  ;  ■ 

2?  Lès; rétrécissements  compliqués  de  lésions  concomi- 
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taoles  (aicès  uriaeux,  infiltration,  fistules,  etc.)  pourront 
être  considérés  comme  risques  tarés  ou  ajournés  jusqu’à 
guérison  des  complications; 

3»  Pour  les  rétrécissements  inflammatoires  simples,  ils  sont 
curables;  leur  pronostic  après  un  traitement  rationnel  quel¬ 
conque,  est  bon  ;  ils  devraient  être  acceptés  à  l’assurance. 

Lorsqu’il  y  a  doute  sur  fexistence  d’un  rétrécissement 
urétral,  le  Congrès  pense  que  c’est  là  le  cas  de  recourir  au 
spécialiste. 

,  En  somme,  ce  troisième  congrès  a  apporté  quelques  solu¬ 
tions  importantes  aux  problèmes  d’adinission  à  l’assurance. 
D’autres  questions,  encore  non  résolues,  se  sont  éclairées 
d’un  jour  nouveau. 
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Séance  du  8  juin  1903. 

Dépôt  des  embryons  et  foetus  dans  les  mairies.  — 

A  la  suite  des  travaux  de  la  commission  chargée  d’étudier  et  de 
proposer  une  réglementation  pour  le  dépôt  des  produits  embryon¬ 
naires  dans  les  mairies,  la  Société  de  médecine  légale  émet  le 
vœu  «  que  les  médecins,  lorsqu’ils  viennent  déclarer  à  la  mairie 
un  produit  embryonnaire,  sans  indiquer  le  domicile  de  la  mère, 
puissenty  déposer  ledit  produit;  les  embryons  ou  fœtus  pourraient 
être  recueillis  dansdes  boîtes  disposées  à  l’avance  par  les  pompes 
funèbres  à  cet  effet,  pour,  après  les  constatations  du  médecin  de 
l’état  civil  jugées  nécessaires,  être  inhumés,  ainsi  qu’il  sera  pres¬ 
crit  par  l’administration  , 

Ce  projet,  accepté  en  principe  par  fadminislration  municipale 
parisienne,  pourrait  être  réalisé  à  la  faveur  d'un  crédit  budgétaire 
affecté  à  cet  effet.  . 

Mort  subite,  Rapport  médico-légal  par  M.  le  Mathiec, 
■de  Versailles.  —  Un  vieillard,  victime  d’un  accident  de  voilure,  est 
tué  sur  le  coup.  Le  médecin,  requis  pour  procéder  à  la  levée  du 
corps,  ne  constatant  à  l’examen  aucune  lésion  capable  d’expliquer 
la  mort,  demande  fautopsie. 
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Celle-ci  pratiquée  trente  heures  après  la  mort,  ne  révéla  dans 
les  organes  aucune  trace  de  traumatisme;  mais  on  trouva  dans 
l’abdomen  une  volumineuse  tumeur  du  rein  gauche,  fluctuante  et 
molle,  qui  donna  à  la  ponction  sept  litres  et  demi  d’un  pus  uni- 
forme  et  inodore.  La  mort  ne  relevait  donc  pas  du  trauma¬ 
tisme. 

Cette  observation  porte  avec  elle  un  enseignement  à  retenir  et 
à  utiliser  dans  la  constatation  des  morts  subites  ou  rapides 
causées  par  les  accidents  du  travail.  Le  médecin  appelé  dans  de 
telles  circonstances  devrait  toujours  réclamer  l’expertise  médico- 
légale,  pour  faire  la  part  de  ce  qui  revient  à  l’accident  et  à 
l’accidenté,  car  il  arrivera  de  constater  que  la  mort  a  été  natu¬ 
relle. 

Pharmacien  condamné  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine.  —  M.  Constant  rapporte  les  circonstances  d’un  récent 
Jugement  de  la  neuvième  Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ; 

Un  pharmacien,  appelé  à  analyser  les  urines  d’une  personne, 
ne  trouve  dans  ces  urines  rien  qui  motive  l’avis  d’un  médecin; 

-  Interprétant  néanmoins  les  résultats  de  son  analyse,  il  y  trouve 
l’indication  d’une  constitution  délicate  et  affaiblie,  et  il  donne  un 
médicament  que  régulièrement  il  peut  délivrer  sans  ordonnance 
médicale. 

Les  juges  ont  estimé  que  le  pharmacien  avait  exercé  illégale¬ 
ment  la  médecine. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  10  Juin  1903. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’examen  du  projet  de  règlement  sani¬ 
taire,  élaboré  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  i®’’-  de  la  loi  du  15  février  1902. 

La  discussion  de  ce  projet  doit  se  continuer  dans  la  prochaine 
^  séance. 
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mortalité  glvile  et  mortaiaté  militaire 

Par  M.  L.  Georges, 

Médecin-major  de  2®  classe, 

Répétiteur  à  l’École  du  service  de  santé  militaire  (l). 

Avant  de  publier  les  conclusions  de  ce  travail,  nous  tenons  à 
reproduire  un  passage  intéressant  qui  rectifie  une  erreur  très  com¬ 
mune  de  statistique  à  laquelle  on  ne  prend  généralement  pas 
garde,  c’est  la  valeur  respective  des  coefficients  de  mortalité. 

L’un  des  facteurs  d’erreur  assez  généralement  méconnu  réside 
dans  l'inégalité  des  effectifs  recensés.  Il  esl  courant  d’entendre 
opposer,  au  moyen  de  chiffres  considérés  avec  leur  valeur  abso¬ 
lue,  le  coefficient  pour  1000  de  la  mortalité  civile  à  celui  delà  mor¬ 
talité  militaire,  alors  que  ces  coefficients  ne  seraient  réellement 
opposables,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  que  s'ils  étaient  basés 
sur  des  effectifs  sensiblement  égaux. 

Des  auteurs  sérieux  ont  perdu  de  vue  cette  considération  et 
ont  été  amenés,  de  ce  fait,  à  des  déductions  manifestement 
inexactes.  Marvaud  qui  est  tombé,  après  plusieurs  autres,  dans 
cette  cause  d’erreur  écrit  :  «  La  proportion  des  décès  qui  survien¬ 
nent  annuellement  dans  un  groupe  civil  de  jeunes  gens  composé, 
comme  l’armée,  est  représentée  par  12  p.  I  000  individus. 

«  Mais  ce  nombre  12  doit  être  naturellement  diminué  des  4  décès 
qui  seraient  survenus  dans  l’armée,  si  celle-ci  n’avait  pas  eu  la 
faculté  de  se  débarrasser  de  certains  moribonds  avant  comme 
après  l’incorporation.  » 

La  preuve  de  l’inexactitude  notoire  de  cette  proposition  est 
facile  à  administrer. 

Prenons  une  année  quelconque,  au  hasard,  l’année  1899  par 
«femple.  A  cette  époque,  3  236  radiations  de  l’armée  concernant 
les  sous-officiers  et  les  soldats  ontété  nécessitées  parla  tubercu¬ 
lose  et  ont  eu  lieu  par  retraites  et  réformes  n®®  1  et  2.  Nous  lais¬ 
sons  de  côté  432  réformes  temporaires.  Ces  radiations  apportées 
aux  511373  hommes  de  l’effectif  sur  lequel  elles  ont  porté  un 
coefficient  de  6,32  p.  1  OOO. 

Poussant  l’hypothèse  jusqu’au  dernier  degré  de  1  invraisem¬ 
blance,  et  comme  chiffre  et  comme  lieu  de  décès,  imaginons  que 

(1)  Résumé  d’après  les  Archives  de  médecine  militaire,  n.»  5,  mai  190Î. 
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l€s  3236  hommes  réformés  aient  été  mourir  l’année  même  dans 
l’une  des  60  villes  de  France  ayant  plus  de  30  000  habitants  pour 
lesquelles  nous  avons  un  recensement  sanitaire  assez  complet. 
Les  décès  par  tuberculose  qui  se  sont  élevés  en  1899  dans  ces 
villes  au  chiffre  de  12  930  pour  les  habitants  de  vingt  à  trente- 
neuf  ans,  se  chiffreraient  de  ce  fait  par  16  186  et  leur  coefficient 
pour  1000  passerait  de  son  taux  réel  de  4,64  pour  les  individus  de 
ce  groupe  d’âge  à  celui  de  3,80  soit  1,16  p.  1  000  en  plus. 

Imaginons  encore  que  les  3  236  réformés  de  1899  aient  été  mou¬ 
rir  l’année  même  dans  l’une  des  384  villes  de  France,  ayant  plus 
de  5  000  habitants.  Le  chiffre  des  décès  par  tuberculose,  tous  âges  ^ 
réunis,  qui  est  de  43  422  pour  l’ensemble  de  ces  villes  monterait  à  ' 
43  638  et  le  coefficient  p.  1  000  qui  est  de  3,33  passerait  à  3,33  soit 
0,22  p.  1  000  en  plus. 

On  voit  que  le  chiffre  de  6,32  appliqué  à  l’armée,  ne  correspond 
plus  qu’au  chiffre  de  1 ,76  p.  1  000  appliquée  à  la  population 
civile  de  vingt  à  trente-neuf  ans  et  à  celui  de  0,22  p.  1 000, 
appliqué  à  l’ensemble  delà  population  recensée  sanitairement  en 
France. 

Les  conclusions  auxquelles  a  été  conduit  M.  le  D'  Georges,  par 
l’analyse  des  documents  rassemblés  et  des  points  discutés  dans 
cette  étude  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  statistiques  civiles  officielles  n’offrent  pas  Les  élémenis 
nécessaires  pour  fixer  avec  précision  le  taux  de  la  mortalité  pré¬ 
senté  par  le  groupe  civil  des  individus  masculins  de  vingt  et  un  à 
vingt-sept  ans  qu’il  faudrait  connaître,  afin  de  l’opposer  au 
groupe  du  même  âge,  constitué  par  l’ensemble  des  sous-officiers 
et  soldats. 

La  seule  comparaison  possible,  faute  de  documents  plus  détail¬ 
lés,  est  à  établir  entre  l’armée  d’une  part  et  le  groupe  des  indivi¬ 
dus  civils  des  deux  sexes  de  vingt  à  trente-neuf  ans  d’autre  part; 
elle  ne  peut  avoir  qu’une  valeur  relative. 

2®  En  raison  de  la  variation  avec  des  temps  des  coefficients  de 
mortalité,  les  documents  fournis  autrefois  par  des  auteurs  de  la 
valeur  de  L.  Colin,  Bertillon,  Laveran,  Vallin,  etc.,  ne  peuvent 
plus  servir  à  l’étude  de  la  période  contemporaine;  ils  ne  lui  sont 
plus  applicables . 

3°  Tandis  que  la  mortalité  générale  en  France  présente  un  taux 
de  21,96  p.  1  000,  pour  l’ensemble  des  âges  et  des  sexes,  la  mor¬ 
talité  civile  des  individus.de  vingt  à  trente-neuf  ans  est  de  9,51  et 
célle  de  l’armée  métropolitaine  de  5,40  p.  1  000. 

4®  La  tuberculose  qui  cause,  au  grand  minimum,  le  septième 
des  décès  de  l’ensemble  de  la  population  française  et  la  moitié 
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de  ceux  des  individus  de  vingt  à  trente-neuf  ans^  entraîne  assez 
iéxactemenl' le  cinquième  des  morts  dans  l’armée,  métropo¬ 
litaine. 

g»  En  ce  qui  concerne  les  fièvres  éruptives  et  la  fièvre  typhoïde, 
rarmée  présente  une  mortalité  d’un  taux  très  supérieur  à  celui  de 
ià  population  civile. 

La  fièvre  tj^phoïde  cause  presque  le  quart  des  décès  mili- 
laires. 

go  La  statistique  sanitaire  des  villes  de  France  et  d’Algérie  four¬ 
nit  des  chiffres  inférieurs  à  la  réalité  en  ce  qui  concerne  la.tuber- 
ciilose,  les  fièvres  éruptives  et  la  fièvre  typhoïde  :  cette  inexacti¬ 
tude  absolument  indépendante  de  la  volonté  des  nombreux 
auteurs  de  cette  stalistique  tient  à  des  causes  multiples  d’ordres 
divers. 

Il  résulte  de  cette  étude,  basée  sur  des  chiffres  officiels,  que  la 
mortalité  militaire  n’a  plus,  très  heureusement,  l’ampleur  que 
maints  auteurs  continuent  à  vouloir  lui  attribuer.  Il  ne  faudrait 
pas,  à  notre  avis,  en-  inférer  que  la  collectivité  militaire  a  acquis 
tout  le  bénéfice  qu’elle  est  en  droit  d’escompter  d’une  application 
plus  rigoureuse  des  lois  de  l’hygiène. 

La  densité  des  agglomérations  d’une  part  et  l’insalubrité  des 
habitations  d’autre  part,  constituent  deux  facteurs  morbides, 
notamment  pour  la  tuberculose,  dont  M.  Brouardela  fait  ressortir 
toute  l’importance  sur  la  population  civile. 

L’armée  échappe-t-elle  à  l’action  de  ces  deux  causes,:  justi¬ 
ciables  de  l’hygiène?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  faits  apportent 
en  plusieurs  endroits  le  témoignage  de  l’influence  désastreuse  des 
mauvaises  conditions  de  casernement.  Quelques-uns  nous  parais¬ 
sent  même  avoir  à  cet  égard  la  précision  d’une  expérience  de 
laboratoire. 

fabrication  des  lampes  électriques  a  incandescence 

par  M.  Paul  Bellon, 

Inspecteur  départemental  du  travail,  à  Roubaix  (1). 

L’industrie  de  la  fabrication  des  lampes  électriques  à  incandes¬ 
cence,  de  date  relativement  récente,  a  pris  de  nos  jours  une 
frès  grande  importance.  L’éclairage  électrique  par  incandescence 
est,  en  effet,  celui  qui,  abstraction  faite  du  prix  de  revient, 

(t)  D’après  le  Bulletin  de  l’Inspection  du  travail,  10®  année, 

I  èt  2.  .  ,  •  ■  -  ;  .  •  , 
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réalise  le  plus  grand  progrès  :  il  ne  consomme  pas  d’oxygène 
n’ajoute  aucune  matière  à  l’air  que  nous  respirons,  ne  produit 
aucun  gaz  funeste  à  la  santé,  n’a  pas  une  mobilité  faligaule  pour 
les  yeux  et  n’élève  pas  sensiblement  la  température  du  milieu 
qu’il  éclaire.  Il  supprime  presque  complèlement  les  dangers  d’in- 
cendie  et  d’explosion,  si  grands  avec  le  pétrole,  le  gaz  et  l’acé¬ 
tylène.  Malheureusement,  la  fabrication  des  lampes  employées 
pour  cet  éclairage  expose  les  ouvriers,  dans  la  plupart  des  établis¬ 
sements,  à  un  grand  nombre  de  dangers  au  point  de  vue  de  leur 
santé.  C’est  pourquoi  nous  avons  cru  utile  de  décrire  les  procédés 
généralement  employés  dans  cette  industrie,  nous  attachant  plus 
particulièrement  à  signaler  la  présence  de  substances  ou  agents 
toxiques,  que  les  travailleurs  sont  appelés  à  manipuler,  et  dont  la 
production  et  le  dégagement  autour  d’eux  sous  forme  de  gaz  ou 
vapeurs,  de  liquides  ou  poussières,  les  exposent  par-dessus  tout 
à  en  ressentir  les  funestes  effets. 

Hygiénologie.  —  Nous  passerons  en  revue  les  diverses  intoxi¬ 
cations  auxquelles  le  personnel  est  exposé,  en  suivant  l’ordre  des 
différentes  parties  de  la  fabrication. 

Les  opérations  du  soudage  au  chalumeau  à  gaz  d’éclairage 
{verre  et  fils  métalliques)  ne  sont  pas  sans  présenter,  du  danger 
pour  la  santé  des  ouvriers  ;  le  gaz  d'éclairage  en  brûlant  dégage 
entre  autres  produits  de  l’acide  carbonique  et  de  l’oxyde  de  caxr 
bone.  D’après  certaines  analyses  anglaises,  on  pourrait  compter, 
en  général,  5  à  6  volumes  de  celui-ci  pour  100  volumes  de  celui-là. 
Mais  l’acide  carbonique,  ainsi  que  l’ont  démontré  Brown-Séquard 
et  d’Arsonval,  n’est  pas  ûn  ennemi  de  l’organisme  à  petite  dose. 
11  en  est  autrement  du  gaz  carboné,  composé  éminemment 
toxique,  ayant  un  très  grand  pouvoir  anémiant,  même  lorsque 
l’air  que  l’on  respire  n’en  renferme  qu’une  faible  proportion;  une 
grande  partie  des  globules  sanguins  sont  détruits,  par  suite, 
leur  chiffre  étant  réduit,  le  champ  de  l’hématose  est  singidiè^ 
rement  diminué. 

La  ventilation  active  des  ateliers  où  il  est  fait  emploi  du  cha¬ 
lumeau  à  gaz,  telle  est  la  mesure  de  prophylaxie  la  plus  naturel¬ 
lement  indiquée;  il  serait  évidemment  préférable  de  recourir  à 
une  ventilation  partielle  ou  localisée,  c’est-à-dire  d’enlever  les 
gaz  toxiques  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production;  mais  cer¬ 
taines  opérations  s’accommoderaient  mal  d’une  telle  installation, 
car  le  verre  travaillé  dans  une  atmosphère  où  l’air  est  agité  est 
exposé  à  être  cassé. 

Le  soudage  du  filament  avec  les  fils  de  nickel  expose  le 
personnéi  à  l’hydrocarburisme.  Pendant  cette  opération  les 
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ouvrières  ont  constamment  la  tête  sur  un  récipient  renfermant  du 
.pétrole  qui,  par  intervalles  est  porté  à  une  température  assez 
élevée,  par  le  passage  du  courant  électriqué  ;  elles  respirent  ainsi 
un  air  parfois  saturé  de  vapeurs  d’hydrocarbures. 

'  Les  symptômes  caractéristiques  de  l’intoxication  pétrolique 
sont  :  l’anémie  due  à  l’action  spéciale  que  les  carbures  d’by- 
drogène  paraissent  exercer  sur  les  globules  sanguins,  l’insomnie, 
l'irriiaLililé,  des  troubles  nerveux  les  plus  divers  dus  à  l’action 
directe  des  vapeurs  inhalées  sur  le  centre  cérébro-spinal,  des 
affections  des  voies  respiratoires,  de  la  conjonctive  et  aussi  des 
actions  topiques  ou  de' contact  . 

Dans  un  établissement,  nous  avons  pu  observer  ces  accidents  suc 
quatre  jeunes  filles  ;  malheureusement  presque  toutes  ces  ouvrières 
étaient  atteintes  d’un  commencement  d’hydrargyrisme,  de  sorte 
qu’il  nous  a  été  difficile  de  faire  exactement  la  part  revenant  à 
-chacune  des  deux  influences  nocives.  Sur  la  table  voisine  du 
soudage,  là  où  se  fait  la  carburation  des  filaments,  les  joints 
défectueux  des  planches  assemblées  à  languette  et  rainure  conte¬ 
naient  du  mercure  en  assez  grande  quantité,  de  sorte  que  les 
vapeurs  toxiques  de  ce  métal  se  répandaient  forcément  dans 
l’atelier.  Mais  le  larmoiement  des  yeux,  la  diminution  de  l’acuité 
visuelle,  les  migraines  fréquentes,  le  vertige,  les  étourdissements 
et  l’ébriété  dont  se  plaignaient  les  ouvrières  nous  paraissent 
imputables  aux  vapeurs  de  pétrole. 

Le  travail  du  soudage  peut  facilement  être  assaini  en  disposant 
très  près  de  machines  à  souder  des  sortes  de  manches  à  vent  en 
communication  avec  une  ventilation  aspirante  ayant  une  action 
efficace  :  les  vapeurs  de  carbures  d’hydrogène  sont  ainsi  captées 
et  enlevées  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  se  produisent  et  l’ouvrière 
est  soustraite  à  leur  inhalation. 

C’est  une  ventilation  ainsi  coihprise  que  nous  avons  demandée 
dans  une  fabrique  de  lampes  à  incandescence  de  notre  section  ; 
le  patron  s’est  empressé  d’exécuter  nos  prescriptions.  Un  venti¬ 
lateur,  type  Ser,  produit  dans  une  canalisation  bien  étudiée  une 
dépression  convenable,  de  manière  à  obtenir  aux  bouches  d’aspi¬ 
ration  une  vitesse  d’entrée  de  l’air  suffisante  pour  que  toutes  les 
vapeurs  d’hydrocarbures  soient  enlevées  dès  qu’elles  se  pro¬ 
duisent. 

Les  résultats  obtenus  sont  des  plus  satisfaisants  :  en  mênie 
temps  que  les  ouvrières  ne  respirent  plus  de  vapeurs  toxiques, 
l’air  de  tout  l’atelier  est  renouvelé  plusieurs  fois  par  heure. 

Ue  carbonisage  des  filaments  offre,  à  un  degré  moindre  il  est 
vrai,  le  danger  de  l’intoxication  hydrocarbùriqiiei  Dans  cette  ôpé- 
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ration,  lorsque  l’ouvrière  soulève  la  cloche  de  verre,  des  vapeurs 
«arburées  se  dégagent  et  elle  est  exposée  à  les  respirer;  maisi[ 
faut  dire  que  les  hydrocarbures  gazeux  ont  été  en  partie 
décomposés,  puisque  leur  carbone  s’est  partiellement  fixé  sur  le 
filament.  Sans  cela,  nous  retrouverions  ici  une  cause  nocive  au 
moins  aussi  grande  que  dans  l’opération  du  soudage,  car,  suivant 
Sharp,  les  pétroles  légers  sont  plus  odorants  et  plus  dangereux 
que  les  pétroles  lampants  ;  or,  ici  on  emploie  la  gazoline  ou 
essence  de  pétrole. 

Toutes  les  vapeurs  de  carbure  d’hydrogène  (pétrole,  gazoliné, 
benzine,  etc.)  étant  des  poisons  hématiques  mettant  l’hémo¬ 
globine  en  liberté,  on  doit  tout  d’abord  chercher  à  soustraire  les 
ouvrières  à  leur  action  pernicieuse.  Mais  au  carbonisage  il  paraît 
difficile  d’employer  une  ventilation  localisée  ;  il  faudra  donc,  par 
une  ventilation  générale  bien  comprise,  assurer  un  très  grand 
renouvellement  de  l’air  de  Tatelier,  sans  toutefois  créer  des  cou¬ 
rants  d’air  gênants  à  la  fois  pour  le  personnel  et  pour  la  fabrication. 

Plusieurs  ouvrières  ayant  travaillé  à  la  carburation,  dans  la 
fabrique  de  lampes  de  notre  section,  présentaient  les  symptômes 
-indéniables  de  l’intoxication  mercurielle;  cela  provenait  du  défaut 
de  propreté  de  la  table  de  travail.  Le  mercure,  employé  pour 
-établir  les  contacts  du  basculateur  électrique,  en  se  répandant 
partout,  s’était  localisé  dans  les  rainures  des  planches  disjointes 
de  la  table.  Nous  avons  dû  recommander  le  masticage  dé  cette 
table  de  façon  à  faire  disparaître  ce  grave  inconvénient. 

Mais  c’est  dans  le  travail  de  la  chambre  des  pompes  que  nous 
rencontrons  au  plus  haut  degré  le  danger  des  vapeurs  mercu¬ 
rielles.  Gomme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  on  se  sert  encore  en 
France,  dans  la  plupart  des  fabriques  de  lampes,  des  pompes  à 
)nercure  deSprengel.  Les  ouvriers  sont  exposés  à  l’bydrargyrisme, 
parce  que  les  tubes  en  verre  se  brisent  soit  par  imprudence,  soit 
par  le  choc  des  gouttelettes  de  mercure  quand  la  raréfaction 
augmente.  Dans  la  rupture  des  tubes  de  verre,  une  grande 
quantité  de  mercure  s’écoule  sur  la  table  des  pompes  et  sur  le 
sol;  les  vêtements  des  ouvriers  peuvent  être  souillés.  Les  vapeurs 
toxiques  de  ce  métal,  qui  sont  émises  à  toutes  les  températufes 
se  répandent  dans  l’atmosphère  des  salles  de  travail  et  détermi¬ 
nent  des  intoxications. 

Des  cas  de  ce  genre  ont  été  observés  pour  la  première  fois  dans 
les  fabriques  de  lampes  à  incandescence  de  Berlin,  en  1888,  et 
Donath  (l)  rapporta,  en  1893,  douze  observations  de  mercuria- 

.  ,{i)  Donatb,  Die  ckronische  Quecksibergervergiftung  in  der  Glühlain- 
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lisme  chez  des  ouvriers  d’une  fabrique  de  cette  espèce  à  Buda- 
pesth. 

L’apparition  de  ce  nouveau  facteur  nocif  professionnel  a  décidé 
les  autorités  de  Berlin  et  celles  de  Budapesth  à  intervenir  éner¬ 
giquement  par  des  mesures  administratives,  en  vue  de  protéger 
les  ouvriers.  Voici,  traduit,  l’arrêté  pris  par  la. présidence  de: 
police  de  Berlin,  à  la  date  du  22  novembre  1882  :  . 

1°  L’atmosphère  de  l’atelier  (chambre  des  pompes)  doit  pouvoir 
être  renouvelée  sans  cesse; 

20  Les  travaux  des  ouvriers  doivent  être  réglés  de  manière  à 
prévenir  en  temps  utile  l’intoxication  mercurielle; 

3®  Tous  les  ouvriers  et  employés  qui  séjournent  longtemps  dans 
la  chambre  des  pompes  à  mercure  doivent  porter  une  longue 
blouse  en  toile  et  avoir  la  tête  couverte.  Ce  vêtement  et  le  couvre- 
chef  seront  fournis  par  la  direction  de  l’usine,  qui  est,  en  outre, 
chargée  de  leur  entretien  et  de  leur  lavage  hebdomadaire  ; 

4*^  Un  local  spécial  servira  de  réfectoire  aux  ouvriers.  Il  ne  sera 
pas  en  communication  avec  la  chambre  des  pompes.  Avant  d’y 
entrer,  les  ouvriers  doivent  déposer  leurs  vêtements  de  travail,  se 
savonner  lés  mains  et  la  figure  et  se  rincer  la  bouche  avec  une 
solution  de  chlorate  de  potasse  ; 

S®  L’eau  servant  aux  lotions  doit  contenir  du  polysulfure  de 
potassium  en, solution;  elle  doit  être  fournie  par  l’usine,  de 
même  que  le  chlorate  de  potasse.  Il  faut  veiller  à  ce  que  les 
ouvriers  prennent  alternativement,  trois  fois  par  semaine,  des 
bains  et  des  douches  chaudes  ; 

6®  Un  médecin  devra  examiner  une  fois  par  semaine  les 
ouvriers  travaillant  aux  pompes  à  mercure;  il  exigera  l’éloigne¬ 
ment  immédiat  de  tout  ouvrier  présentant  le  moindre  symptôme 
d’intoxication  mercurielle  ; 

7®  Le  médecin  consignera  ses  observations  dans  un  registre  qui 
devra  être  présenté  à  la  réquisition  du  fonctionnaire  compétent. 

Pour  augmenter  encore  la  sécurité  des  ouvriers,  une  fabrique 
de  lampes  à  incandescence,  où  s’étaient  produits  de  nombreux 
cas  d’intoxication,  a  pris,  d’après  les  indications  de  Sprenger  (1), 
les  mesures  suivantes  :  ^ 

1®,  Le  sol  de  la  salle  aux  pompes  à  mercure  doit  être  balayé 
journellement  avec  le  plus  grand  soin;  une  fois  par  semaine  au 
moins,  il  sera  lavé  à  l’eau  chaude.  Tous  les  interstices  doivent 

penfabriken  und  ihre  Verhûtung.  Zeitschrift  d.  Centrastelle  fur 
Arbeiter  (Wohlfahrtseint,  1895,  II,  p.  21). 

[\)  Jahresbericht  der  Kônigl.  Preuss.  Regierungs  und  Gewerbe7’atey 
1889,  p.  25. 
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en  être  bouchés.  Les  gouttelettes  de  mercure  tombées  sur  le  sol 
ou  sur  les  supports  en  bois  des  pompes  doivent  être  recueillies  et 
éloignées  du  local.  On  doit  également  en  éloigner  les  parties 
métalliques  recouvertes  de  mercure  ; 

2®  On  doit  veiller  à  ce  que  l’air  soit  continuellement  renouvelé 
et.  rafraîchi,  pendant  et  après  le  travail,  soit  au  moyen  d’aspira-i 
teurs,  soit  en  ouvrant  les  fenêtres  ; 

3®  Les  ouvriers  doivent,  avant  les  repas,  et  le  soir  à  la  clôture 
du  travail,  se  laver  les  mains  et  le  visage,  spécialement  la  barbé 
et  les  environs  dé  la.  boüchc.  Celle-ci  doit,  en  outre,  être  conve¬ 
nablement  rincée.  Les  repas  doivent  être  pris  au  réfectoire  sur 
des  tables  qui  ne  peuvent  servir  qu’à  cet  usage  ; 

4®  La  fabrique  fournit  aux  ouvriers  des  vêtements  de  travail  et 
les  remplace  chaque  semaine  par  des  vêtements  nettoyés  etlavés.^ 
Les  ouvriers  ne  peuvent  porter  que  des  chaussures  en  cuir;  le 
port  des  chaussures  en  feutre  et  en  étoffe  est  interdit; 

O®  Pendant  la  soudure  des  ampoules  de  verre,  les  yeux  doivent 
être  protégés  par  des  lunettes  spéciales  fournies  par  la  fabrique  ; 

6®  Les  chefs  d’ateliers,  préposés  aux  salles  des  pompés,  sont 
chargés  de  punir  d’une  amende  de  bO  pfennigs  les  contraventions 
aux  dispositions  précédentes. 

A  Berlin  comme  à  Budapesth,  les  conséquences  de  ces  arrêtés 
furent  surprenantes;  du  coup  on  n’entendit  plus  parler  d’intoxi¬ 
cation,  de  sorte  qu’à  Berlin  on  put  même  renoncer  à  la  visite 
médicale  régulière  prescrite.  Cependant  cette  surveillance  minu¬ 
tieuse  des  fabriques  et  la  difficulté  de  faire  respecter  ces  près-; 
criptions  réglementaires  ont  sans  doute  contribué  à  faire 
disparaître  presque  partout  les  pompes  à  mercure.  On  y  a  sub¬ 
stitué  des  pompes  mécaniques  du  système  Malignani,  dans  lequel 
on  ne  fait  plus  usage  de  mercure. 

On  voit  donc  par  cet  exemple  comment  l’hygiène  et  la  technique 
peuvent  se  prêter  un  mutuel  appui. 

C’est  d’ailleurs  ce  qui  s’est  passé  dans  notre  service  :  Ayant  mis 
en  demeure  un  fabricant  de  lampes  d’avoir  à  ventiler  per  des- 
censum  la  table  des  pompes  à  mercure  et  à  recourir  à  une  venti¬ 
lation  générale  par  pulsion  de  la  salle,  en  ayant  soin  que  l’air  du 
dehors  entre  par  le  haut,  il  nous  a  répondu  que  depuis  longtemps 
il  êfodiait,  à  la  fois  dans  un  but  humanitaire  et  économique,  le 
remplacement  des  pompes  à  njercure  par  des  pompes  mécaniques 
spéciales  sans  adjonction  d’aucun  procédé  chimique. 

A  la  suite  d’essais  de  vidage  des  lampes  avec  une  de  ces 
pompes,  essais  ayant  donné  d’excellents  résultats,  il  a  été  décidé 
que  toutes  les  pompes  à  mercure  seraient  remplacées  par  des 
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pomoes  mécaniques.  A  l’heure  actuelle  les  nouvèllés  pompes 
sont  installées,  de  sorte  que  l’opération  du  vidage  des  lampes 
ne  présente  plus  aucune  cause  de  danger  pour  la  santé  des 

ouvriers. 

En  attendant  que  ces  nouvelles  pompes  eussent  été  installées, 
nous  avions  rédigé  les  instructions  suivantes,  que  le  patron  a  fait 
placarder  dans  les  ateliers  et  remettre  aux  ouvriers,  afin  qu’ils 
prennent  toutes  les  précautions  préventives  nécessaires'  pour  ne 
pas  être  atteints  de, mercurialisme  : 

«  Le  mercure  est  un  corps  extrêmement  toxique,  qui  émet  des 
vapeurs  à  toutes  les  tèmpératures.  Ces  vapeurs,  plus  lourdes  que 
l’air,  loin  de  se  localiser  à  la  partie  inférièure  d’un  local  fermé, 
se  diffusent  dans  tous  les  sens  a  la  température  ordinaire  et  cela 
avec  une  égale  rapidité;  elles  n’ont  guère  plus  de  tendance  à 
descendre  qu’à  monter.  : 

«  La  tendance  des  vapeurs  à  s’élever  n’a  lieu  que  lorsqu’elles 
sont  produités  à  uné  haute  température.  : 

«  Lés  symptômes  caractéristiques  de  l’intoxication  mercurielle 
comprennent  :  ;  :  :  î 

«  1®  La  stomatite  bu  inflammation  de  la  bouche,  qui  se  traduit 
parla  sàlivation,  la  fétidité  de  l’haleine,  l’ulcération  de  la  sertissure 
des  dents  avec  enduit  blanc,  l’ébranlement  et  parfois  la  chuté  des 
dents;  ,  ^ 

;  «  2®  Les  troubles  nerveux,  dont  le  plus  important  est  le  trém- 
blement; 

-  «3®  La  cachexie  ou  dépérissernent  général  de  l’individu. 

■  «  Ces  trois  ordres  de  symptômes  ne  sont  pas  forcément  suc¬ 
cessifs  ;  ils  peuvent  même  s’installer  parallèlement. 

■  «  On  observe  aussi  fréquemment  un  affaiblissement  général  des 
facultés  intellectuelles. 

«  Afin  de  se  prémunir  contre  ces  accidents,  pouvant  gravement 
compromettre  leur  santé,  les  ouvriers  devront  : 

«  1®  Porter  à  l’atelier  un  vêtement  spécial  de  travail  (surtout) 
qui  sera  lavé  au  moins  deux  fois  par  mois  ;  - 

«  2»  Ne  prendre  aucun  aliment  dans  l’atelier; 

«  3®  A  leur  sortie  de  l’atelier,  procéder  à  une  toilette  soigneuse 
de  la  bouche,  des  cheveux,  de  la  barbe  et  des  mains  dont  les 
ongles  devront  être  coupés  courts;  il  sera  bon  de  se  laver  ies 
mains  à  l’eau  sulfureuse  ;  • 

«  4®  Une  fois  par  semaine,  prendre  un  bain  savonrieiix  ordi¬ 
naire  ou  mieux  un  bain  sulfureux; 

«  O®  Surmonter  le  , dégoût  qu’ils  pourraient  éprouver  pourja 
viande  et  s’abstenir  de;  tout  alcool  ; 
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«  6»  Tenir  le  sol  et  les  tables  de  travail  dans  le  plus  grand  état 

de  propreté  possible  ; 

«  7“  En  cas  d’un  commencement  d’intoxication,  n’user  de  l’iodtire 
de  potassium  ou  de  la  fleur  de  soufre  que  sur  le  conseil  d’uft 
médecin.  » 

En  cas  de  rupture  des  tubes  de  verre  des  pompes  Sprengel,, 
l’ouvrier  doit  procéder  à  leur  remplacement  en  soudant  au  cha¬ 
lumeau  des  tubes  neufs.  Dans  celte  opération,  il  tient  à  la  bouche 
un  petit  tube  de  verre  raccordé  avec  un  tuyau  en  caoutchouc 
aboutissant  au  réservoir  d’acide  phosphorique  anhydre;  en 
soufflant  dans  ce  tuyau  et  en  chauffant  au  chalumeau  le& 
raccords  des  tubes,  il  arrive  à  les  souder  convenablement.  Cé 
travail  est  très  dangereux,  puisqu’il  expose  l’ouvrier  à  l’inhalation 
des  vapeurs  phosphoriques,  lesquelles,  en  desséchant  les  mu¬ 
queuses  des  cavités  buccales  et  pharyngiennes,  provoquent  très 
rapidement  une  soif  ardente. 

11  serait  facile  d’arrêter  ces  vapeurs  en  donnant  aü  tube  de 
verre  que  l’ouvrier  tient  à  la  bouche  un  renflement  dans  lequel 
on  mettrait  de  la  pierre  ponce  imbibée  d’un  neutralisant  ;  ou 
préviendrait  ainsi  leurs  effets  désastreux  sur  l’organisme. 

Le  travail  du  soudage  des  fils  de  cuivre  sur  les  bornes  du  culot 
des  lampes  offre  deux  causes  d’intoxication  :  par  le  plomb  de  la 
soudure  et  par  les  vapeurs  de  la  résine  employée. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  le  danger  du  maniement  du 
plomb  et  de  ses  composés  ;  il  faut  exiger  ici  que  l’industriel 
mette  à  la  portée  de  ses  ouvriers  tous  les  moyens  leur  permet¬ 
tant  d’assurer  leur  propreté  individuelle  (lavabos,  savon,  essuie- 
mains,  brosses)  et  agir  auprès  de  ceux-ci,  en  faisant  afficher  des 
instructions  dans  lesquelles  sont  exposées  les  mesures  de  prophy¬ 
laxie  individuelle  à  prendre  contre  l’intoxication  saturnine. 

En  ce  qui  regarde  l’emploi  de  la  résine  pour  souder,  nous 
ferons  remarquer  que  ce  corps  chauffé  à  une  haute  température 
dégage  des  vapeurs  de  carbures  d’hydrogène,  de  sorte  que  nous 
observerons  parfois  chez  les  ouvriers  du  soudage  une  variété 
d’hydrocarburisme  pouvant  se  manifester  par  les  symptômes 
suivants:  coryza  aigu,  aboutissant  à  des  éternuements  répétéS:e't 
à  un  écoulement  intense  de  liquide  (souvent  l’inflaraniation 
gagne-  la  muqueusé  des  tissus  frontaux,  d’où  douleur  dans  la 
région  sus-orbitaire;  celle  des  yeux  par  le  canal  nasal,  d’où 
conjonctivite;  celle  de  la  trompe  d’Eustache,  d’où  surdité;  et 
bourdonnements  d’oreille  passagers)  ;  anémie  ;  inappétence  1 
ulcérations  et  parfois  saigneihent  des  gencives  ;  excitations 
momentanées,  suivies  de  prostration;  tremblement  des  mains 
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comme  dans  l’intoxication  mercurielle,  mais  moins  fort  ; 
nausées  fréquentes,  parfois  vomissemenls  ;  diarrhées,  et  quel¬ 
quefois  abolition  du  réflexe  rotulien. 

Comme  prophylaxie  de  celte  intoxication,  on  pourrait  recourir 
à  une  ventilation  partielle  de  la  table  des  fers  à  souder,  de  façon 
à  empêcher  les  vapeurs  se  dégageant  de  la  résine  en  fusion  d’être 
respirées  par  les  ouvrières. 

Telles  sont  les  principales  causes  de  danger  que  présente  pour 
la  santé  des  ouvriers  la  fabrication  des  lampes  électriques  à 
incandescencé. 

Cette  industrie  occupant  actuellement  un  grand  nombre 
d’ouvriers  et  étant  appelée  à  se  répandre  par  suite  des  progrès 
rapides  de  l’éclairage  électrique,  nous  avons  pensé  qu’il  pouvait 
être  intéressant  et  utile  d’appeler  sur  elle  l’attention  des  hygié¬ 
nistes  et  des  inspecteurs  du  travail,  afin  qu’une  catégorie  de 
travailleurs  particulièrement  exposée  aux  risques  professionnels 
soit  l’objet  de  la  sollicitude  qu’ellè  mérite. 
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LES  GROSSESSES  DANS  LA  ;CLASSE  OUVRIERE  ' 
CAUSES  DE  LA  MORT  DU  FŒTUS 

Chaque  année,  la  dépopulation  s’accentue  en  France,  et  la 
situation  démographique  devient  de  jour  en.  jour  plus -inquié¬ 
tante.  Les  causes  de  la  faible  natalité  sont  complexes  et  il  est 
difficile  de  savoir  lequel  des  facteurs  incriminés  a  la  prédomi¬ 
nance  [Annales,  1899,  p.  241). 

Cependant,  les  statistiques  nous,  montrent  que  la  raison  prin¬ 
cipale  ne  provient  ni  de  la  diminution  de  la  nuptialité,  ni  de' la 
stérilité  de  la  race,  mais  de  la  limitation  volontaire  du  nombre 
des  naissances. 

Il  est  impossible  d’obliger  les  parents  à  augmenter  le  nombre 
des  enfants,  tous  les  moyens  proposés  sont  absolument  illusoires  ; 
dans  ces  conditions,  pour  entraver  la  décroissance  continue  de 
«être  race,  il  nous  faut  tout  mettre  en  œuvre,  d’une  part  pour  que 
les  enfants  à  naître  soient  sains  et  vigoureux,  d’autre  part  pour 
les  conserver  une  fois  qu’ils  sont  nés. 

Pour  engendrer  des  enfants  sains,  vigoureux,  bien  constitués, 
3®  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N®  1.  d 
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il  faut  que  les  parents  soient,  au  moment  de  la  conception  tom 
au  moins,  dans  de  bonnes  conditions  physiologiques. 

Pendant  le  cours  de  la  grossesse,  la  femme  doit  recevoir  des 
soins  particuliers  et  tout  au  moins  on  devrait  lui  éviter  le  sur¬ 
menage  physique,  les  privations,  les  soucis  de  la  lutte  pour  le 
pain  quotidien  qui  menacent  sa  vie  et  celle  de  l’enfant  qu’elle  porte 

Enfin,  lorsque  l’enfant  est  né,  il  a  encore  besoin  de  protection 
et  il  est  utile  de  donner  à  la  mère  soit  dans  des  consultations 
soit  dans  des  dispensaires,  des  conseils  presque  journaliers  sur 
les  maladies  qui  guettent  le  nouveau-né  dont  l’organisme  est 
encore  si  délicat  :  maladies  contagieuses,  refroidissements  pen¬ 
dant  les  mois  d’hiver  ;  diarrhée  et  affections  du  tube  digestif 
pendant  l’été. 

Le  Dr  Gustave  Roger  (1)  étudie  ce  qui  est  la  vie  génitale  de 
l’ouvrière  depuis  l’âge  de  treize  ans,  âge  auquel  elle  peut  légale- 
ment  faire  partie  d’un  atelier.  L’une  des  raisons  qui  ont  fait 
choisir  cet  âge,  et  elle  n’est  pas  sans  valeur,  est  la  suivante  :  Que 
fera  l’enfant  à  sa  sortie  de  l’école,  si  elle  n’est  pas  admise  de  suite  ; 
au  travail  et  comment  évilera-t-on  les  causes  de  perturbation  ; 
morale  qui  la  guettent  déjà? 

Cependant  en  voulant  assurer  la  santé  morale  de  la  fillette,  on 
risque  bien  souvent  de  compromettre  sa  santé  physique  en 
l’admettant  au  travail  dans  la  période  critique  qui  accompagne 
l’établissement  du  fiux  menstruel,  sans  compter  que  bien  souvent 
l’atelier  n’est  guère  moins  dangereux  que  la  rue,  au  point  de  vue 
de  l’éducation  morale. 

A  l’étranger,  en  Suède,  en  Norvège,  en,  Allemagne,  en  Danemark, 
l’âge  de  l’admission  des  jeunes  filles  à  l’atelier  est  fixé  à  treize 
ans,  mais  bien  peu  s’y  rendent;  73  p.  100  des  jeunes  filles  de  la 
population  ouvrière  en  Suède,  68  p.  100  en  Danemark,  67  p.  100 
dans  le  pays  de  Bade  restent  jusqu'à  seize  et  même  dix-huit  ans 
dans  des  écoles  professionnelles,  qui  non  seulement  constituent 
pour  elles  un  asile  contre  les  dangers  de  la  rue,  mais  leur  assu¬ 
rent  en  même  temps  une  solide  connaissance  des  travaux  géné¬ 
raux  de  la  femme  et  une  éducation  professionnelle  aussi  compléta 
que  celle  qu’elles  auraient  pu  acquérir  à  l’atelier. 

Lorsque  l’ouvrière  devient  enceinte,  le  surmenage  causé  par  la 
vie  de  l’atelier,  quand  il  n’occasionne  pas,  ce  qui  est  fréquent; 
une  interruption  dans  la  grossesse,  avance  certainement  la  daté 
de  l’accouchement. 

(1)  G.  Roger,  Protection  de  la  mère  dans  l'industrie.  Thèse  de  Paris, 
1903,  n»  140. 
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C’est  ainsi  que  sur  1000  femmes  ayant  travaillé  jusqu’au  mo¬ 
ment  de  raccouchement,  le  temps  écoulé  entre  les  dernières 
règles  et  l’accouchement  : 

Dans  282  cas,  a  été  égal  ou  supérieur  à  deux  cent  quatre-vingts 
jours  ; 

Dans  279  cas,  a  varié  enlre  deux  cent  soixante-dix  et  deux 

cent  quatre-vingts  jours  ; 

Dans  269  cas,  a  été  inférieur  à  deux  cent  soixante-dixjours. 

Tandis  que  chez  les  femmes  hospitalisées  pendant  les  derniers 
mois  ou  même  seulement  pendant  le  dernier  mois  de  la  gros¬ 
sesse  : 

660  ont  accouché  au  deux  cent  quatre-vingtième  jour; 

214  entre  deux  cent  soixante-dix  et  deux  cent  quatre-vingts 
jours  ; 

126  avant  deux  cent  soixante-dix  jours. 

Non  seulement  la  durée  de  la  grossesse  est  diminuée,  mais  le 
surmenage  de  la  mère  retentit  sur  l’enfant  dont  le  poids  est 
moindre  (Thiroux,  Thèse  de  Paris,  1900)  ;  ainsi  391  primipares, 
ayant  travaillé  debout  jusqu’à  l’accouchement,  ont  donné  nais¬ 
sance  à  des  enfants  du  poids  moyen  de  2  931  grammes,  alors  que 
298  primipares  qui  s’étaient  reposées  de  deux  à  trois  mois  ont  eu 
des  enfants  pesant  en  moyenne  3  291  grammes,  soit  une  différence 
de  360  grammes.  Chez  les  multipares,  le  même  fait  a  été  constaté, 
523  multipares  ayant  travaillé  debout  jusqu’à  l’accouchement  ont 
donné  naissance  à  des  enfants  pesant  en  moyenne  3  i  16  grammes, 
alors  que  531  femmes  qui  s’étaient  reposées  ont  eu  des  enfants 
pesant  3457  grammes,  soit  une  différence  de  341  grammes. 

Non  seulement  la  mère  doit  avoir  droit  au  repos  avant  son 
accouchement,  mais  il  est  indispensable  qu’elle  ne  travaille  pas 
trop  tôt  après. 

Depuis  la  conférence  de  Berlin  en  1890,  où  fut  adoptée  àl’una. 
nimité  la  proposition  de  la  troisième  commission  présidée  par 
Jules  Simon  :  «  Il  est  désirable  que  les  femmes  accouchées  ne 
soient  admises  au  travail  que  quatre  semaines  après  leurs 
couches  »,  la  plupart  des  États  prirent  des  mesures  en  ce  sens. 
La  Hollande,  la  Belgique,  le  Portugal,  l’Autriche,  la  Hongrie, 
l’Angleterre  se  conformèrent  aux  décisions  de  la  conférence. 

L’Allemagne  et  la  Norvège  interdisent  tout  travail  pendant  six 
semaines  après  l’accouchement,  à  moins  qu’un  certificat  médical 
ne  l’autorise  formellement  après  quatre  semaines.  Le  Danemark 
interdit  le  travail  une  semaine  avant  et  quatre  semaines  après 
l’accouchement. 

En  France,  rien  n’a  été  décidé. 
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Le  D'  Royer  conclut  en  demandant  ;  une  atténuation  du  travail 
des  femmes  pendant  toute  la  durée  de  la  grossesse  par  l’attri¬ 
bution  à  la  femme  enceinte  d’une  besogne  qu’elle  puisse  faire 
assise;  eu  même  temps,  à  pârtir  du  sixième  mois,  il  devrait  exister 
une  diminution  progressive  des  heures  de  travail,  de  manière  à 
arriver,  au  début  du  neuvième  mois,  à  un  maximum  de  six  heures 
en  deux  périodes  égales,  coupées  par  un  repos  d’égale  durée. 

Enfin  le  repos  devrait  être  complet,  avec  salaire  assuré,  pen¬ 
dant  la  deuxième  quinzaine  du  neuvième  mois  et  pendant  les 
six  semaines  qui  suivent  l’accouchement,  à  moins  qu’au  bout  de 
quatre  semaines,  temps  avant  lequel  elle  ne  pourrait  être  admise 
à  l’atelier  sous  aucun  prétexte,  la  femme  présente  un  certificat 
médical  constatant  que  son  rétablissement  est  complet  et  qu’elle 
est  en  état  de  reprendre  ses  occupations. 

Le  nombre  de  femmes  qui  accouchent  avant  terme  ou  qui 
avortent  est  considérable  dans  la  classe  ouvrière.  Quand  la  femme 
travaille  dans  un  atelier  où  l’on  manipule  des  substances  toxiques, 
on  ne  manque  pas  de  mettre  sur  le  compte  du  travail  l’issue 
défavorable  de  la  grossesse.  Cependant,  sans  nier  l’influencé 
nocive  du  saturnisme,  des  intoxications  hydrargyriques  et  sulfo- 
carbonées,  de  la  manipulation  du  tabac,  on  peut  affirmer  que  le, 
rôle  des  toxiques  dans  l’avortement  a  été  très  exagéré.  Le  pro¬ 
fesseur  Brouardel  a  démontré,  en  procédant  systématiquement  à 
l’interrogatoire  de  toutes  les  femmes  qui  venaient  réclamer  ses 
soins,  alors  qu’il  était  chargé  de  la  consultation  du  Bureau  central 
à  l’Hôtel-Dieu,  que  parmi  les  ouvrières,  quel  que  soit  le  métier 
exercé,  le  nombre  des  fausses  couches  est  un  peu  supérieur  au 
nombre  des  grossesses  normalement  terminées  ;  aussi  pense-t-il 
que,  si  une  part  des  avortements  peut  être  mise  sur  le  compte 
des  intoxications  professionnelles,  il  fautcompter  aussi  pour  beau¬ 
coup  le  surmenage  et  le  défaut  d’hygiène,  qui  sont  trop  habituels 
dans  la  classe  ouvrière. 

Les  causes  de  la  mort  du  produit  de  la  conception  pendant  la 
grossesse  sont  le  sujet  de  la  thèse  du  D>’  Sentex  (1).  Après  avoir 
rappelé  les  avortements  dus  aux  diverses  intoxications,  il  ajoute,  à 
celles  ordinairement  signalées,  l’intoxication  alcoolique.  M.Nicloux 
(Thèse  de  Paris,  1900)  a  démontré  que  l’alcool  ingéré  dans  l’or¬ 
ganisme  sous  forme  d’alcool  à  10  p.  100  passe  dans  les  testicules, 
les  vésicules  séminales  et  le  sperme  lui-même.  Chez  la  femme,  il 
a  retrouvé  l’alcool  dans  le  liquide  amniotique,  et  de  plus  il  a 

(1)  Sentex,  Des  causes  de  la  mort  du  produit  de  là  conception  pen¬ 
dant  la  grossesse.  Thèse  de  Paris,  1901,  n»  505. 
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montré  expérimentalement  le  passage  de  l’alcool  de  la  mère  au 
fœtus.  La  teneur  en  alcool  du  sang  maternel  et  du  sang  fœtal 
sont,  sinon  égales  entre  elles,  au  moins  dans  un  rapport  très 
voisin.  De  ce  fait,  on  peut  induire  que  les  désordres  nerveux  de 
la  mère,  conséquence  de  l’apparition  dans  le  sang  d’une  quantité 
déterminée  d’alcool,  ont  une  répercussion  sur  l’organisme  fœtal, 
particulièrement  sur  son  système  nerveux*. 

A  côté  des  intoxications,  les  infectians  sont  fréquemment  une 
cause  de  mort  du  fœtus.  En  premier  lieu,  la  syphilis.  Sur  617  fœtus 
morts  pendant  la  grossesse  du  janvier  1890  au  31  dé¬ 
cembre  1899  qui  ont  été  observés  à  la  clinique  Baudelocque,  264 
ont  été  tués  par  la  syphilis,  soit  d’un  des  deux  procréateurs,  soit 
de  tous  les  deux.  La  syphilis  cause  donc  la  mort  du  fœtus  dans 
plus  d’un  tiers  des  cas  d’avortement. 

Il  est  aujourd’hui  démontré  que  la  syphilis  du  père  seul  peut 
déterhainer  la  mort  du  produit  de  la  conception,  sans  qu’il  y  ait 
eu  le  moindre  signe  de  syphilis  chez  la  mère. 

Dans  le  cas  d’infection  syphilitique  de  la  mère,  trois  hypothèses 
peuvent  se  présenter.  Lamère  est  syphilitique  avant  la  conception, 
peut  deAœnir  syphilitique  et  enceinte  en  même  temps,  ou  enfin  peut 
contracter  la  syphilis  au  cours  de  la  grossesse.  De  ces  trois  hypo¬ 
thèses,  la  seconde  est  la  plus  grave  pour  le  fœtus.  Dans  les  deux 
autres  cas,  syphilis  antérieure  ou  postérieure  à  la  fécondation,  il 
aura  d’autant  plus  de  chances  de  vivre  que  l’époque  de  la  conta¬ 
mination  sera  plus  éloignée  de  la  fécondation  bu  plus  rapprochée 
du  terme  de  la  gestation. 

La  tuberculose  du  père  seul  peut-elle  être  une  cause  de  mort  du 
fœtus?  La  question  est  très  discutée. 

Curt  Jani  {Virchow's  Archiv,  CIII,  p.  S32)  a  découvert  des 
bacilles  dans  le  sperme  de  tuberculeux,  dont  les  glandes  génitales 
étaient  atteintes  par  l’infection,  mais  il  ajoute  qu’on  ne  le  ren¬ 
contre  en  revanche  que  très  rarement  chez  les  tuberculeux  dont 
l’appareil  génital  est  sain.  Firket  (Revue  de  médecine,  1887,  p.  2?| 
n’ajamais  trouvé  le  bacille  dans  le  sperme  sans  lésionsde  tubercu¬ 
lose  génitale,  et  Gartner  (ZeifscA.  f.  Hyg.  und  Inf.  Erankheit.,  1893, 
XIII,  p.  101  et  2o0),  confirmant  les  recherches  précédentes,  n’a 
trouvé  les  bacilles  dans  le  sperme  que  dans  la  proposition  de 
1  bacille  sur  22  millions  de  spermatozoïdes. 

Le  sperme  est-il  virulent?  Landouzy  et  Martin  (Revue  de  méde¬ 
cine,  1883  et  1891)  ont  déterminé  chez  le  cobaye,  par  inoculation 
de  sperme  de  phtisique  une  tuberculose  expérimentale,  à  laquelle 
ces  animaux  ont  succombé.  A  l’autopsie,  on  a  trouvé  des  lésions 
anatomiques  typiques  de  tuberculose.  Cependant  Rohlff  a  inoculé 
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du  sperme  de  phtisique  à  des  cobayes  et  à  des  agneaux  et  n’a  obtenu  , 
que  des  résultats  négatifs. 

Le  sperme  peut  contenir  des  bacilles,  mais  l’infection  de  l’ovule  ; 
par  ce  sperme  reste  encore  à  démontrer.  Hutinel  considère  cette 
infection  comme  très  problématique,  car  le  bacille  étant  immobile, 
il  faut  admettre  que  c’est  le  spermatozoïde  qui  le  porte  dans  ' 
l’ovule  ;  or  le  spermatozoïde  n’est  pas  une  cellule  à  protoplasma,  ' 
c’est  un  noyau  difficile  à  pénétrer  et  on  ne  voit  pas  bien  la  façon  ' 
dont  il  peut  effectuer  ce  transport.  Hergott,  Londe  et  Thiercelin  ; 
sont  du  même  avis. 

L’influence  de  la  tuberculose  de  la  mère  retentit  beaucoup  plus 
certainement  sur  le  fœtus.  Le  Robelin  a  observé  à  la  ; 
Maternité  30  femmes  tuberculeuses  avérées;  l’expulsion  du  foetus 
n’a  eu  lieu  à  terme  que  chez  13  femmes.  Pour  les  autres  3  fois  ■ 
l’expulsion  a  eu  lieu  à  six  mois,  11  fois  à  sept  mois  et  3  fois  à  ’ 
huit  mois  (1).  f 

Dans  ces  cas,  la  mort  du  fœtus  provient  certainement  de  causes  ? 
complexes,  mauvais  état  général  de  la  mère,  incapable  de  fournir  t 
en  quantité  et  en  qualité  suffisantes  les  matériaux  nécessaires  à  1 
son  développement  et  à  sa  vie,  hémorragies  intraplacentaires,  { 
enfin  empoisonnement  par  les  toxines  sécrétées  par  les  bacilles  |‘ 
de  Koch  dans  les  viscères  maternels. 

Les  avortements  consécutifs  aux  maladies  chroniques  de  la  1 
mère  ont  été  depuis  longtemps  étudiées.  [ 

V albuminurie  est  certainement, après  la  syphilis,  la  maladie  qui  [ 
est  la  cause  la  plus  fréquente  de  la  mort  du  produit  de  la  con-  r 
ception.  Que  l’albuminurie  soit  antérieure  à  la  grossesse  ou  sim-  | 
plement  une  manifestation  d’auto-intoxication  gravidique,  les  1 
femmes  qui  en  sont  atteintes  mènent  rarement  leurs  grossesses  à  l 
terme.  Celles-ci  se  terminent  généralement  par  l’expulsion  avant 
terme  d’enfants  vivants,  dont  l’état  physique  est  loin  -d’être  satis-  1 
faisant  et  qui  meurent  d’ailleurs  le  plus  souvent  peu  après  la  ■  \ 
naissance.  D’autres  fois,  l’enfant  meurt  in  utero  et  est  expulsé,  j 
macéré  un  temps  plus  ou  moins  long  après.  j 

Quand  il  existe  des  crises  d’éclampsie,  la  mort  du  fœtus  peut  ^ 
être  considérée  comme  la  règle.  La  mort  survient  par  asphyxie 
due  aux  troubles  circulatoires  qui  marquent  chez  la  mère  le  I 
■début  de  l’accès;  d’autres  auteurs  font  également  jouer  un  rôle 
important  à  l’urée  accumulée  dans  le  sang  et  dans  les  tissus 
du  fœtus.  Pour  d’autres,  la  mort  du  fœtus  serait  due  à  l’élévation 

(p  Robelin,  Modifications  organiques  des  rejetons  de  mères  tùbercu- 

IcMses.  Thèse  de  Paris,  1902,  no  527. 
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de  la  température  maternelle.  Ghambrelent  (Soc.  obst.  de 
France,  1895)  pense  que  le  principal  facteur  de  la  mort  du  fœtus 
chez  les  femmes  ayant  eu  des  crises  d’éclampsie  est  la  toxicité 
très  marquée  du  sang  du  fœtus.  C’est  sans  doute  là  le  fadeur 
principal  de  la  mort  du  produit  de  la  conception. 

Le  diabète  chez  la.  femme  a  été  longtemps  considéré  comme 
une  cause  d’inaptitude  à  la  conception  ;  cependant  d’après  les 
recherches  de  Math.  Duncan  et  de  Lécorché,  les  femmes  diabé¬ 
tiques  peuvent  devenir  enceintes,  mais  leur  aptitude  à  la  pro¬ 
création  est  sous  la  dépendance  de  l’intensité  de  l’affection. 
C’est  ce  qui-  explique  que  certaines  femmes  glycosuriques  ne 
deviennent  enceintes  qu’une  seule  fois,  alors  que  d’autres  femmes, 
dont  le  diabète  est  peu  intense,  latent  pour  ainsi  dire,  peuvent 
avoir  plusieurs  grossesses  successives.  Legendre  a  signalé  des 
cas  oh  le  diabète  est  lié  à  l'état  de  grossesse  et  disparaissait 
après  la  délivrance.  Cependant  dans  tous  les  cas,  antérieur  ou 
postérieur  à  la  fécondation,  le  diabète  exerce  une  Influence 
fâcheuse  sur  le  produit  de  la  conception.  Sur  29  cas  observés  par 
Duncan,  11  fois  le  fœtus  a  succombé,  ce  qui  donne  une  mortalité 
de  38,55  p.  100, 

-  Les  affections  cardiaques  de  la  mère  provoquent  souvent  l’ex¬ 
pulsion  prématurée  du  fœtus  vivant  et  parfois  la  mort  du  fœtus 
pendant  la  grossesse.  Duroziez  a  rapporté  le  cas  d’une  femme, 
atteinte  d’une  affection  cardiaque,  chez  laquelle  on  constate  cinq 
morts  intra-utérines  successives  entre  le  septième  et  le  huitième 
mois. 

Le  mécanisme  de  la  mort  du  fœtus  dans  ces  cas  est  loin  d’être 
élucidé,  on  a  tour  à  tour  incriminé  soit  les  accidents  cardiaques 
et  cardio-pulmonaires  eux-mêmes,  soit  les  lésions  produites  au 
niveau  du  placenta,  dues  à  des  hémorragies  plus  ou  moins  abon¬ 
dantes,  sous  la  dépendance,  senable-t-il,  de  la  congestion  consé¬ 
cutive  à  la  lésion  cardiaque.  De  même  qu’au  cours  de  l'albu¬ 
minurie,  l’hémorragie  peut  tuer  le  fœtus  par  décollement  du 
placenta  ou  en  le  détruisant,  fonctionnellement  du  moins,  par 
production  d’infarctus  variables  en  nombre  et  en  volume. 

L’action  fâcheuse  des  maladies  aiguës  sur  le  produit  de  la  con¬ 
ception  a  été  signalé  de  tout  temps  et  Mauriceau  disait  :  «  Toute 
maladie  aiguë  fait  facilement  avorter  la  femme  grosse,  d’autant 
qu’elle  tue  son  enfant,  lequel  étant  mort  ne  peut  pas  rester  long¬ 
temps  dans  la  matrice.  »  On  a  d’abord  pensé  que  l’hyperthermie 
seule  de  la  mère  pouvait  entraîner  la  mort  du  fœtus,  aujourd’hui 
que  l’étiologie  des  maladies  infectieuses  est  mieux  connue,  on 
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considère  comme  évident  que  la  mort  du  fœtus  provient  soit  do 
l’infection  elle-même  par  passage  des  microorganismes  de  la 
mère  au  fœtus,  soit  par  passage  des  toxines  au  travers  du  pla¬ 
centa  plus  ou  moins  altéré. 

La  grippe  dont  l’action  sur  le  produit  de  la  conception  a  été 
considérée  comme  insignifiante  par  Jacquemier,  Cazeaux,  etc., 
serait  au  contraire  très  sérieuse  d’après  les  recherches  de 
Maucotel  (Thèse  de  Paris,  1899),  qui  la  pense  capable  d’inter¬ 
rompre  la  grossesse  dans  40  p.  100  des  cas  et  la  considère  comme- 
digne  d’être  mise  au  même  rang  que  la  variole.  Les  accidents 
seraient  dus  à  une  infection  de  la  muqueuse  utérine. 

Le  choléra  tue  in  utero,  d’après  Queirel,  près  des  deux  tiers  des 
enfants.  La  mort  est  due  soit  à  la  toxémie  et  aux  troubles  de  la 
circulation  fœto-placentaire  consécutifs,  soit  à  une  endométrite 
hémorragique,  caractérisée  par  un  épaississement  et  un  ramol¬ 
lissement  de  la  caduque  dans  laquelle  se  rencontrent  disséminés- 
des  foyers  hémorragiques  occupant  parfois  toute  son  épaisseur  et 
pouvant  aller  même  jusqu’à  la  tunique  musculaire  de  l’utérus 
(Slavjansky).  Enfin  les  auteurs  allemands  pensent  que  l’in¬ 
fection  maternelle  entraîne  des  altérations  chimiques  du  sang 
et  des  milieux  et  par  suite  des  troubles  respiratoires  placen¬ 
taires,  qui  finissent  par  amener  la  mort  du  produit  de  la  con¬ 
ception. 

Les  fièvres  intermittentes  sont  une  cause  fréquente  d’avortement. 
Bonfils  (Thèse  de  Paris,  1885)  l’a  constaté  33  fois  sur  103  cas, 
9  fois  à  la  suite  d’accès  et  24  fois  chez  des  femmes  atteintes  de 
cachexie  palustre.  Comme  cause,  on  a  invoqué  l’hyperthermie  et 
l’anémie  de  la  mère.  Rodriguez  dos  Santos  a  décrit  des  altéra¬ 
tions  placentaires  caractérisées  soit  par  une  hypertrophie,  soit  par 
une  atrophie  de  l’organe,  qui  présente  en  outre  un  degré  de  flac-- 
cidité  très  marqué;  il  paraît  œdématié,  recouvert  d’exsudats 
fibrineux  et  dégénéré  par  places.  Il  existe  un  décollement  total 
entre  la  caduque  utérine  et  la  caduque  réfléchie,  démontrant  que 
l’irrigation  placentaire  est  insuffisante  ou  du  moins  défectueuse, 
la  rupture  des  capillaires  facile  et,  par  suite  les  hémorragies  pla¬ 
centaires  très  fréquentes. 

Lavarioîe,  ainsique  nous  l’avons  dit  dans  un  précédent  compte 
rendu  {\oy.  Annales  d'hygiène,  1903,  t.  XLlX,p.  551,  est,  de  toutes 
les  fièvres  éruptives,  celle  qui  comporte,  quant  à  la  vie  du  produit 
de  la  conception,  le  pronostic  le  plus  grave. 

La  fièvre  typhoïde  tue,  de  l’avis  de  tous  les  auteurs,  le  fœtus 
surtout  dans  le  deuxième  septénaire,  et  d’autant  plus  sûrement 
que.  la  grossesse  est  plus  avancée.  Tous  les  auteurs  qui  se  sont 
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occupés  de  la  question  sont  unanimes  à  reconnaître  que  le  fœtus 
est  tué  par  l’infection  typhique  elle-même. 

La  rougeole  et  la  scarlatine  sont  rares  chez  lu  femme  enceinte; 
cependant  elles  peuvent  entraîner  la  mort  du  produit  de  la  con¬ 
ception  et  c’est  également  la  toxémie  qu’il  faut  incriminer  comme 
facteur  morbigène. 

V appendicite  amène  parfois  l’interruption  de  la  grossesse^ 
Jarca  (Thèse  de  Paris,  1898)  l’explique  soit  par  l’hyperthermie 
qui  accompagne  l’appendicite,  soit  par  l’infection  colibacillaire. 
Cette  infection  peut  agir  directement  sur  le  produit  de  la  con¬ 
ception  par  effraction  placentaire,  ou  par  absorption  de  toxines. 

Vérysipèle,  la  diphtérie  ont  été  également  incriminés,  mais- 
l’incertitude  des  résultats  fournis,  à  leur  sujet  ne  permet  pas  de 
tirer  des  conclusions  fermes. 

A  côté  de  ces  causes  paternelles  et  maternelles,  qui  peuvent 
occasionner  la  mort  du  fœtus  et  qui  sont  les  plus  intéressantes- 
au  point  de  vue  hygiénique,  il  est  d’autres  causes  :  hémorragies 
sans  cause  apparente,  malformations  fœtales,  insertions  et  alté¬ 
rations  du  placenta,  torsion  et  compression  du  cordon  qui  sont 
surtout  du  domaine  de  l’obstétrique  et  sur  lesquelles  nous  n’avons- 
pas  à  nous  étendre. 
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Des  dangers  du  mariage  des  tuberculeux.  Moyens  d& 
préservation  et  de  combat  de  ces  dangers,  par  le  D’’  KracHNEa 
(de  Berlin). 

A.  ^  Le  mariage  des  tuberculeux  présente  des  dangers  : 

I.  Pour  le  malade  lui-même  ; 

IL  Pour  l’autre  époux,  pour  les  enfants,  pour  les  domestiques;. 
III.  Ces  dangers  sont  d’autant  plus  grands  que  les  gens  vivent 
dans  une  intimité  plus  grande. 

B.  —  Pour  préserver  de  ces  dangers,  il  devrait  être  défendu  : 

I.  Que  tout  homme  présentant  les  signes  ou  l’apparence  de  la 
î  tuberculose  se  mariât  trop  jeune  ; 

l  IL  Que  tout  individu  qui  a  été  tuberculeux  se  mariât  tant  qu  il 
[  crache  et  tant  qu’il  a  des  bacilles,  tant  que  ses  poumon  s  présentent 
(  des  signes  de  destruction  pulmonaire;  le  tuberculeux  pourrait  se 
I  marier  si  deux  années  après  sa  guérison  apparente  il  n  a  eu 
]  aucun  accident  ou  rechute; 

j  III.  Ces  règles  doivent  surtout  être  appliquéès  aux  malades  peu 
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aisés,  qui  vivent  d’un  travail  pénible  et  surtout  aux  femmes 
vivant  de  leur  travail  ; 

IV.  Ces  principes  doivent  être  répandus  non  pas  tant  par  des 
mesures  de  police,  mais  surtout  par  des  conférences  publiques  et 
particulières. 

G.  —  Pour  s’opposer  aux  dangers  résultant  du  mariage  du  tu¬ 
berculeux,  il  faut  : 

I.  Avertir  sérieusement  les  deux  époux  des  dangers  qu’ils 
courent,  des  dangers  qu’ils  font  courir  aux  personnes  bien  por¬ 
tantes  à  leurs  enfants,  à  leur  domestiques,  à  ceux  qui  les  entourent; 

II.  Expliquer  au  ménage  les  dangers  des  crachats  non  recueillis 
dans  un  crachoir,  leur  indiquer  les  soins  de  propreté  qu’ils  ont  à 
observer  ; 

HT.  Exiger  que  le  linge  de  corps  et  les  draps  soient  désinfectés 
avant  d’être  mêlés  aux  autres  linges  du  ménage,  que  les  vête- 
menls  et  la  chambre  à  coucher  soient  désinfectés  à  époques  fixes; 

IV.  Recommander  au  ménage  de  laisser  le  jour  et  la  lumière 
pénétrer  dans  leur  chambre,  leur  expliquée  qu’ils  doivent  sur¬ 
veiller  attentivement  les  soins  de  propreté  de  ceux  qui  vivent  au¬ 
près  d’eux.  Ne  négliger  pour  leurs  proches,  ni  les  promenades  au 
grand  air,  ni  une  bonne  alimentation  ; 

V.  Dans  tout  ménage  ou  par  suite  d’indigence,  ces  prescriptions 
ne  pourraient  être  observées  il  est  de  toute  nécessité  que  le 
malade  soit  conduit  dans  un  sanatorium  où  il  restera  tant  qu’il 
crachera  beaucoup  ; 

VI.  Après  la  mort  d’un  tuberculeux,  le  linge,  les  vêtements  et 
la  demeure  seront  soigneusement  désinfectés  ; 

Vil.  Si  ces  prescriptions  sont  bien  observées,  le  mariage  du  tuber¬ 
culeux  est  sans  danger,  bien  plus  le  mariage  apporte  au  malade 
un  adoucissement  à  ses  souffrances  et  une  prolongation  de  sa  vie. 

D’’  H.  Dehau. 

Contagion  de  la  tuberculose  d’époux  à  femme  et  récipro¬ 
quement,  par  le  D'' Kirchner  (de  Berlin). —  L’homme  était  tuber¬ 
culeux  dans  SI  ménages  avec  60  femmes  (9  hommes  remariés}. 
De  ces  60  femmes,  21  devinrent  tuberculeuses,  soit  3o  p.  IQO. 
La  femme  était  tuberculeuse  dans  80  ménages. 

De  ces  80  hommes,  20  devinrent  tuberculeux,  soit  26  p.  100. 
Des  chiffres  précédents,  il  ressort  que  le  danger  de  contagion 
de  tuberculose  conjugale  est  d’homme  à  femme  comme  7  est  à  6. 

C’est,  croyons-nous,  la  première  fois  que  l’on  montre  avec  une 
précision  mathématique  que  la  femme.est  plus  facilement  infectée 
par  son  mari  que  le  mari  par  la  femme. 


INTOXICATION  MORTELLE  PAR  LA  COLCHICINE. 
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Influence  du  manacje  des  tuberculeux  sur  la  santé  des  enfants. 


Nombre 
de  cas. 


1.  Les  deux  époux  sont  tuberculeux.  19 

2.  L’homme  est  tuberculeux,  la 

femme  est  saine .  31 

3.  L’homme  est  sain,  la  femme  est 

tuberculeuse . .  60 

4.  Les  deux  époux  sont  sains .  606 


Enfants 

Nombre  devenus  p.  100. 

d’enfants,  tuberculeux. 

119  26  21,85 

149  H  7,38 


369  36  9,76 

3  274  100  3,05 


Je  crois  donc,  pour  me  résumer,  qu’il  faut  se  contenter  pour 
l’instant  d’exiger,  au  cas  de  changement  de  domicile,  la  décla¬ 
ration  : 

1®  Des  cas  de  mort  par  tuberculose  pulmonaire,  par  méningite 
tuberculeuse; 

2®  Des  cas  de  tuberculose  pulmonaire  et  de  méningite  tubercu¬ 
leuse  très  avancés. 

Mais  il  faut  aussi,  si  ces  mesures  ne  suffisent  pas,  que  l’on  ait 
la  possibilité,  s’appuyant  sur  l’expérience  faite  et  jugée  insuffi¬ 
sante,  de  rendre  plus  sévère  la  loi  de  déclaration  de  ces 
maladies.  D'’  H.  Dehad. 


Intoxication  mortelle  par  la  colcMcine  à,  dose  'théra¬ 
peutique,  par  M.  CoüRTOiT-SüFFiT.  —  Cette  intoxication  est 
survenue  chez  un  goutteux,  qui  avait  absorbé  en  une  soirée 
06',  003  de  colchicine. 

Voici  quels  furent  les  symptômes  :  vomissements,  teint  terreux, 
extrémités  froides,  arthrite  suraiguë  du  coude  droit,  hématuries, 
secousses  convulsives,  larges  taches  ecchymotiques  en  plusieurs 
points  du  corps. 

A  l’autopsie,  on  trouva  de  la  congestion  des  viscères  et  une 
atrophie  scléreuse  du  rein. 

Pendant  loute  la  durée  de  l’intoxication,  la  colchicine  a  été 
constatée  dans  l’urine  ;  son  élimination  a  dû  subir  un  retard 
considérable. 

En  cas  de  goutte,  il  faut  donc  s’abstenir  d’alcaloïàes  si  actifs, 
puisqu’ils  peuvent  tuer  à  des  doses  dites  thérapeutiques. 

M.  Legendre  est  de  l’avis  de  M.  Courtois- Suffit.  La  colchicine 
est  un  médicament  violent,  dangereux,  qu’on  ne  devrait  pas 
employer  ni  surtout  laisser  à  la  disposition  du  malade.  On  ne  sait 
jamais,  en  effet,  exactement  comment  fonctionne  le  rein.  (Soc. 
médicale  des  hôpitaux,  février  1903.) 
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Contribution  à  l'étude  de  l'essence  d'absinthe  et  de  quelques  essences 
{hysope,  tanaisie,  sauges,  fenouil,  coriandre,  unis  et  badiane),  pur 
le  S.  D.  Lalod,  licencié  ès  sciences.  Paris,  C.  Naud,  1903, 

1  vol,  in-8.  —  Ce  travail  est  consacré  à  l’étude  de  l’action  physio¬ 
logique  et  toxique  des  essences  :  il  y  a  bien  souvent  des  discus¬ 
sions  qui  tiennent  à  des  différences  de  composition  ;  l’auteur  a 
pris  pour  bases  des  produits  déterminés,  et  il  avertit  que  les  ré¬ 
sultats  ne  sauraient  être  les  mêmes  pour  des  essences  de  com¬ 
position  différente. 

La  lutte  contre  l’alcoolisme  rencontre  des  obstacles  sans  nombre 
et  actuellement  même  toutes  sortes  d’influences  concourent  à  fa¬ 
voriser  la  consommation  des  boissons  alcooliques  et  des  ab-. 
sinthes.  Il  serait  facile  de  citer  de  nombreux  exemples. 

Nous  nous  contenterons  des  deux  suivants  : 

1®  Une  affiche  des  chemins  de  fer  de  l’État  annonce  la  création 
d’un  wagon-bar  dans  les  trains  de  Paris,  Versailles,  Chartres, 
Royan,  etc.  ;  elle  intéresse  particulièrement  les  Parisiens  qui  ga¬ 
gnent  la  banlieue  après  leur  journée  de  travail  ;  l’heure  du  train 
vous  presse,  vous  avez  peut-être  sacrifié  votre  apéritif,  ne  crai¬ 
gnez  rien,  à  l’avenir  les  wagons-bar  vous  permettront  de  déguster 
à  loisir  votre  breuvage  favori.  Et  c’est  l'État  qui  favorise  de  cette 
façon  l’alcoolisme...  facile  à  suivre  même  en  voyage. 

2®  Un  colonel,  soucieux  de  la  santé  de  ses  soldats,  leur  avait 
interdit  l’accès  des  cabarets  d’une  ville, de  province  pour  des  mo¬ 
tifs  très  sérieux  :  accidents  épileptiques  observés  chez  plusieurs 
soldats,  actes  d’indiscipline  chez  des  hommes  dont  on  n’avait  eü 
qu’à  se  louer  tant  qu’ils  habitaient  Paris.  Un  ancien  ministre  de  la 
Justice,  député  de  la  région,  demanda  au  colonel  en  vertu  de  quel 
droit  il  interdisait  à  ses  hommes  la  fréquentalio-i  de  certains  ca¬ 
barets.  Il  lui  fut  répondu  que  c’était  afin  de  soustraire  les  soldats 
à  un  véritable  empoisonnement.  Mais,  répliqua  le  député,  ces  débi¬ 
tants  sont  d  excellents  républicains,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  on 
les  gênerait  dans  leur  industrie.  Le  colonel  dut  rapporter  la  me¬ 
sure  d  interdiction  et  les  soldats  retournèrent  à  leurs  assommoirs. 

Si  c’est  ainsi  que  le  gouvernement  aide  les  hygiénistes  dans 
leur  lutte  contre  1  alcoolisme,  il  faut  désespérer  de  l’efficacité  de 
leurs  efforts. 
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Création  et  organisation  d’un  Institut  et  d’un  diplôme 
de  médecine  légale  et  de  psychiatrie,  près  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  — Le  miaistre  de  l’Instruction  publique,  par 
arrêté  du  22  juin  1903,  a  approuvé  la  délibération  du  Conseil  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  en  date  du  2  avril  1903,  qui 
porte: 

«  I.  L’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  a  pour  bût 
de  donner  un  enseignement  théorique  et  pratique  aux  médecins 
et  aux  étudiants  français  et  étrangers  qui  sedestinentaux  fonctions 
d’experts  près  les  tribunaux. 

,  «  IL  Un  diplôme  spécial  sera  délivré  aux  médecins  et  aux  étu¬ 

diants  français  et  étrangers  qui  auront  suivi  régulièrement  les 
cours  de  l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  et  subi 
avec  succès  un  examen  probatoire. 

«  III.  Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  aux  médecins  et 
aux  étudiants  étrangers  qui  ne  voudraient  pas  subir  l’examen 
probatoire. 

«  IV.  L’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  est  placé 
sous  la  direction  du  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  du  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  et  du  professeur  de  clinique  des 
maladies  mentales. 

•c  V.  L’enseignement  se  divise  en  deux  parties  : 

«  A.  Enseignement  médico-légal  proprement  dit  ; 

«  B.  Enseignement  médico-légal  psychiatrique. 

«  A.  Enseignement  médîco-légalproprement  dit.  —  L’enseignement 
médico-légal  proprement  dit  est  placé  sous  la  direction  du  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

«  Cet  enseignement  est  donné  par  le  professeur  de  médecine 
légale  avec  le  concours  : 

«  1°  Des  agrégés  libres  et  en  exercice  de  la  chaire  de  médecine 
légale  : 

«  2“  Du  sous-directeur  du  laboratoire  de  toxicologie; 

«-3®  Des  chefs  des  travaux  anatomiques  et  histologiquesde  méde¬ 
cine  légale. 

■  •«  Cet  enseignement  comprend  :  . 
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M  a.  Une  partie  théorique  ; 

«  6.  Une  partie  pratique. 

«  a.  La  partie  théorique  comporte  le  programme  d’un  cours  com¬ 
plet  de  médecine  légale.  Ce  cours  est  professé  par  les  agrégés 
libres  et  en  exercice  de  la  chaire  afférente  et  par  le  sous-directeur 
du  laboratoire  de  toxicologie. 

(c  h.  La  partie  pratique  comporte  : 

«  1®  Les  autopsies  et  les  examens  de  sujets  vivants  spéciaux  à 
la  médecine  légale  ; 

«  2®  Les  recherches  microscopiques,  chimiques,  physiologiques, 
etc.,  médico-légales. 

«  Cet  enseignement  est  donné  par  le  professeur  de  médecine 
légale,  les  agrégés  libres  et  en  exercice  de  la  chaire  afférente  et 
les  chefs  de  travaux. 

«  L’enseignement  médico-légal  proprement  dit,  pratique  et 
théorique,  se  poursuit  pendant  toute  la  durée  du  stage  d’instruc¬ 
tion,  c’est-à-dire  pendant  les  deux  semestres  scolaires. 

«  B.  Enseignement  médico-légal  psychiatrique.  — L’enseignement 
médico-légal  psychiatrique  est  placé  sousla  direction  du  professeur 
de  clinique  des  maladies  mentales  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

«  Gel  enseignement  est  donné  par  le  professeur  de  clinique  des 
maladies  mentales  avec  le  concours  : 

a  1®  Des  agrégés  libres  et  en  exercice  de  la  chaire  de  clinique 
des  maladies  mentales  ; 

«  2®  Du  chargé  de  cours  médecin  de  l’infirmerie  du  Dépôt  delà 
Préfecture  de  police; 

«  3®  Des  chefs  de  clinique  de  la  chaire  des  maladies  mentales. 

«  Cet  enseignement  comprend  ; 

«  a.  Une  partie  théorique; 

«  6.  Une  partie  pratique. 

-  «  a.  Laparlie  théorique  comprend  un  cours  d’aliénation  mentale 
complet  et  un  cours  de  médecine  légale  psychiatrique. 

«  Ces  cours  sont  professés  parles  agrégés  libres  et  en  exercice 
de  la  chaire  de  clinique  des  maladies  mentales  et  par  les  chefs 
de  clinique. 

(t  L  enseignement  théorique  est  donné  pendant  le  premier 
semestre. 

«  6.  La  partie  pratique  comporte  : 

-  «  1®  Les  leçons  de  clinique  des  maladies  mentales  faites  par  le 
professeur  de  la  chaire  ; 

(f  2®  Les  leçons  de  clinique  psychiatrique  tnédico-légale  pro- 
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Jessées  par  le  chargé  de  cours  médecin  de  l’infirmerie  spéciale 
de  la  Préfecture  de  police. 

(.  L’enseignement  clinique  des  maladies  mentales  est  donné 
pendant  les  deux  semestres  scolaires. 

«  L’enseignement  pratique  de  la  psychiatrie  médico-légale  est 
donné  pendant  le  second  semestre.  » 

«  Un  autre  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publique,  en  date 
du  22  juin  1903,  approuve  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer¬ 
sité  de  Paris,  en  date  du  2o  mai  1903,  qui  porte  : 

«  Article  l®"'.  —  Il  est  institué,  près  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Paris,  un  diplôme  portant  la  mention  :  Médecine 
légale  et  Psychiatrie. 

«  Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  : 

«  a.  Aux  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers  : 

«  6.  Aux  étudiants  étrangers  et  aux  étudiants  français  titulaires 
de  seize  inscriptions  de  doctorat  en  médecine. 

«  Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  fixée  à  deux  semestres. 

«  Les  médecins  nommés  au  concours  aux  fonctions  de  médecin 
des  asiles  d’aliénés  ou  de  chef  de  clinique  de  médecine  mentale 
ou  ayant  rempli  pendant  au  moins  un  an  les  fonctions  d’interne 
dans  un  service  d’aliénés,  seront  dispensés  de  la  scolarité  en  ce 
qui  concerne  la  Psychiatrie. 

«  Art.  4.  —  L’examen  pour  l’obtention  du  diplôme  se  divise  en 
deux  parties  : 

«  1“  Partie  médico-légale  proprement  dite  ; 

<c  2®  Partie  médico-légale  psychiatrique. 

«  1“  Une  épreuve  théorique  ; 

«  2°  Une  épreuve  pratique  comportant  une  ou  plusieurs  des 
épreuves  suivantes  : 

«Autopsie,  recherche  microscopique,  examen  d’un  sujetvivant, 
avec  rédaction  d’un  rapport. 

«  La  partie  médico-légale  psychiatrique  comprend  : 

«  I»  Une  épreuve  théorique  :  rédaction  d’un  rapport  sur  un 
thème  supposé  ; 

«  2®  Une  épreuve  pratique  :  examen  d’un  malade  avec  rédaction 
d’un  rapport  sur  son  état  mental  et  ses  conséquences. 

«  Art;  5.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  Jury  et 
par  le  doyen  de  la  Faculté. 

«  Il  est  délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l’Université  de  Paris 
par  le  président  du  Conseil  de  ladite  Université. 

«  Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir 
de  l’année  scolaire  1903-1904.  » 
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DU  DANGER  DES  VOYAGES  EN  CHEMIN  DE  FER 

SUR  LES  HAUTES  MONTAGNES 

PARTICULIÈREMENT  POUR  LES  PERSONNES  AGEES 

Par  le  D’' Theodor  Zangger  (1). 

Nos  hautes  raoulagnes  exigent  chaque  année  leur  proie. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  des  jeunes  gens  imprudents  ou 
des  voyageurs  même  expérimentés,  qui  fournissent  leur 
contingent  aux  soixante  cas  de  mort  qui,  année  moyenne, 
se  produisent  par  suite  de  divers  accidents,  tels  que  ébou- 
ment  de  rochers,  avalanches,  chutes  dans  des  précipices;, 
les  personnes  âgées,  qui  certes  ne  songent  nullement  à  gra¬ 
vir  les  sommets,  sont  aussi  au  nombre  des  victimes.  Jugeant 
sévèrement  les  imprudences  d’une  jeunesse  téméraire,  con¬ 
damnant  avec  raison  des  expéditions  entreprises  sans 
guide,  elles  s’exposent  souvent  aussi,  sans  s’en  douter,  à  des 
dangers  mortels.  Bien  des  personnes,  même  à  esprit  cul¬ 
tivé,  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  médecins,  particulière¬ 
ment  de  médecins  étrangers,  n’ont  aucune  connaissance  ou 
ne  tiennent  nullement  compte  des  divers  dangers  qui  mena¬ 
cent  les  malades  d’un  certain  âge  dans  les  régions  à  haute 
altitude,  nous  dirons  même  dans  les  régions  ayant  une  alti- 

(1)  Rapport  fait  le  15  novembre  1902  à  la  Société  des  médecms  de 
Zurich.  —  Traduit  par  le  Âlquier  d’après  Correspondenz  Bldti  fur 
Schweizer  Aerzte,  l®"^  et  15  mars  1903. 

3®  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N®  2.  '7 
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tude  de  1000  mètres  environ;  ces  dangers,  vulgairement 

connus  sous  les  noms  de  «  coup  desang»,«  chute  du  cœur» 
reçoivent,  en  médecine,  diverses  dénominations,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  celles  A' apoplexie  cérébrale,  de 
thrombose  cardiaque  et  à'embolie  pulmonaire. 

La  cause,  qui  fait  que  de  tels  dangers  ne  sont  pas  suffi¬ 
samment  pris  en  considération,  est  simple  ;  bien  des  gens 
ne  s’aperçoivent  guère  qu’ils  vieillissent  (1);  et  c’est  seule¬ 
ment  quand  ils  exposent  à  de  violentes  ou  brusques  fluctua¬ 
tions  de  pression  leurs  artères  sclérosées  ou  leurs  veines 
variqueuses,  que  brusquement  le  danger  se  manifeste  et  la 
catastrophe  Anale  se  produit.  Mais  ces  accidents  ne  sur¬ 
viennent  pas  exclusivement  durant  le  séjour  du  malade  sur 
les  hauteurs  (de  1 000  à  3  000  mètres)  ;  ils  éclatent  même, 
et  j’insiste  sur  ce  point,  dès  le  premier,  ou  le  second,  ou  le 
troisième  jour,  après  le  retour  dans  la  plaine.  Le  rapport 
entre  le  séjour  à  une  altitude  élevée  et  les  dangers  funestes, 
qui  peuvent  en  résulter  pour  un  cœur  affaibli  ou  un  sys¬ 
tème  vasculaire  à  fonctionnement  défectueux,  n’est  pas 
assez  direct  pour  attirer  l’attention  du  public  ou  même  des 
médecins;  et  beaucoup  d’entre  eux  pensent  même  que,  s’il 
a  existé  un  intervalle  de  plusieurs  jours  entre  le  séjour  sur 
les  hauteurs  et  l’apoplexie  consécutive,  on  doit  nier  absolu¬ 
ment  toute  relation  de  cause  à  effet,  opinion  qui,  à  mon 
avis,  est  souvent  erronée,  bien  que  je  ne  me  dissimule  pas 
les  difficultés  d’une  démonstration  absolument  rigoureuse 
de  ma  manière  de  voir.  Un  examen  attentif  et  aussi  exact 
que  possible  de  cette  question  pourra  seul  y  apporter 
quelque  clarté.  Puisse  ce  travail,  bien  incomplet,  exciter 
d’autres  observateurs  à  faire  des  recherches  analogues,  et 
espérons  que,  plus  tard,  des  physiologistes  et  des  cliniciens 
compléteront  ce  que  le  médecin  praticien  ne  peut  présenter 
aujourd’hui  que  d’une  manière  tout  à  fait  imparfaite  1 

(1)  La  dégénérescence  graisseuse  ou  celluleuse  du  muscle  cardiaque 
ne  se  développe  fréquemment  qu’avec  une  extrême  lenteur  et  ne  se 
manifeste  qu’au  bout  d’un  grand  nombre  d’années. 
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On  sait  depuis  longtemps  qu’un  séjour  dans  les  régions  à 
haute  altitude  peut  être  dangereux  pour  les  personnes 
âgées,  atteintes  d’affections  des  appareils  circulatoire  et  res¬ 
piratoire.  Mais  il  est  bien  difficile  de  formuler  des  prescrip¬ 
tions  générales  pour  les  mettre  en  garde  contre  ces  dangers; 
ici,  comme  toujours,  point  de  règles  sans  exceptions.  Rela¬ 
tivement  au  degré  d'altitude,  nous  dirons  d’abord  qu’une 
altitude  de  400  à  500  mètres  peut  déjà  exercer  une  action 
nuisible  sur  des  malades  souffrant  des  premiers  symptômes, 
encore  peu  appréciables,  d’une  insuffisance  du  cœur.  Dans 
ces  casi  il  est  vrai,  il  faut,  d’après  mon  expérience,  tenir 
moins  compte  de  la  petite  différence  d’altitude,  telle  que  celle 
d’üetliberg,  par  exemple  (873  mètres)  au-dessus  de  Zurich 
(464  mètres),  que  des  abaissements  rapides  delà  température, 
qui,  sur  des  sommets  exposés,  se  produisent  plus  brusque¬ 
ment  et  d’une  manière  plus  intense  que  dans  une  vallée  de 
la  même  altitude.  Des  altitudes  inférieures  à  1  000  mètres  ne 
doivent  qu’exceptionnellement  être  mises  en  ligne  de  compte. 
Mes  observations,  faites  à  Adelboden  (1  340  mètres),  dans  le 
Berneroberland,  montrent  que  cette  altitude,  quoique  l’en¬ 
droit  soit  bien  entouré  de  montagnes  et  soit  exposé  au  soleil 
d’une  manière  exceptionnellement  favorable,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  indifférente  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe.  Des  malades,  atteints  d’affections  valvulaires, 
d’altérations  du  muscle  cardiaque  ou  d’artériosclérose,  et 
qui  éprouvaient  là  des  troubles  de  diverse  sorte,  les  virent 
disparaître,  dès  qu’on  les  eut  envoyés  dans  des  endroits 
dont  l’altitude  n’était  que  de  900  à  1  000  mètres.  On  ne  peut 
donc  guère,  au  point  de  vue  pratique,  tenir  compte  que  des 
altitudes  supérieures  à  1  000  mètres,  et  les  différences  s’ac¬ 
centuent  naturellement  dès  que  l’on  considère  des  altitudes 
plus  élevées  (entre  2000  et  3000  mètres).  Les  effets  nuisibles 
se  manifestent  alors  d’une  manière  beaucoup  plus  rapide 
que  dans  les  stations  entre  1000  et  2  000  mètres,  et  ils 
se  produisent  même  sur  des  malades  beaucoup  moins  g-ra- 
vement  atteints. 
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Relativement  à  l'âge,  il  est  difficile  aussi  de  Axer  des 
limites,  qui,  suivant  les  circonstances,  devront  nécessaire¬ 
ment  être  plus  ou  moins  arbitraires  \  nous  savons,  en  effet,  que 
l’artériosclérose,  aussi  bien  que  la  dégénérescence  du  cœur, 
peuvent  se  présenter  entre  vingt,  trente  et  quarante  ans. 
Mais  ces  affections  étant  beaucoup  plus  fréquentes,  en  géné¬ 
ral,  entre  quarante,  cinquante  et  soixante  ans,  il  convien¬ 
drait  de  fixer  la  limite  en  question  vers  la  cinquante-cin¬ 
quième  h  la  soixantième  année.  Nous  ne  devons  pas  oublier, 
à  ce  sujet,  que  les  symptômes  cliniques  peuvent  faire  défaut 
là  où  existent  de  graves  lésions  anatomiques,  et  que, 
malgré  l’existence  de  symptômes  cardiaques  très  accentués, 
les  résultats  de  l’autopsie,  même  microscopique,  peuvent 
être  loin  de  correspondre  à  l’intensité  des  phénomènes 
pathologiques  observés  pendant  la  vie.  Mais  pour  nous, 
praticiens,  ce  sont  les  troubles  fonctionnels  qui  dominent 
la  scène,  et  c’est  le  travail,  dont  le  cœur  est  capable,  qui 
doit  nous  donner  la  mesure  de  son  intégrité. 

Me  fondant  sur  une  série  d’observations,  que  j’ai  eu  l’occa¬ 
sion  de  faire  autrefois,  comme  médecin  de  station,  à  Adelbo- 
den  (1350  mètres)  et  à  Saint-Moritz  (1 760  mètres),  j’ai  attiré 
l’attention,  dans  un  rapport,  sur  les  dangers  que  présente 
le  séjour  des  hautes  altitudes  pour  les  malades  atteints 
d’artériosclérose  (1).  Les  conséquences  pratiques,  que  je  tirais 
de  mes  observations,  peuvent  être  résumées  de  la  manière 
suivante  :  les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans  ne 
devraient  pas  établir  leur  séjour  sur  les  hautes  montagnes, 
c’est-à-dire  au-dessus  de  1  000  mètres  d’altitude,  sans  avoir 
auparavant  consulté  un  médecin.  Un  examen  attentif  des 
appareils  circulatoire  et  respiratoire  permettra  au  médecin 
dè  décider  dans  tel  ou  tel  sens.  Il  devra,  d’après  mes  obser¬ 
vations  faites  jusqu’ici,  prendre  en  considération  les  cir¬ 
constances  suivantes  :  l’état  de  réplétion  des  veines,  la  ten¬ 
sion  des  artères,  particulièrement  aussi  la  hauteur  de  la 
pression  sanguine,  mesurée  avec  l’appareil  Riva-Rôc’ci, 

(1)  Lancet,  17  juin  1899,  p.  1628  et  suiv. 
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l’état  de  l’endocarde  et  du  myocarde,  et  il  conviendra  aussi, 
par  un  essai  préalable,  par  exemple  en  faisant  gravir  une 
hauteur,  de  s'assurer  pratiquement  du  travail  que  le  cœur 
peut  fournir.  L’existence  d’une  artériosclérose  considérable 
imposera  les  plus  grandes  précautions.  Le  séjour  sur  les 
hauteurs  pourra  être  permis,  en  particulier,  aux  personnes 
âgées  qui  disposent  encore  d’une  certaine  force  de  tension, 
qui  sont  habituées  au  travail  musculaire  (promenades, 
voyages  à  pied,  à  cheval),  qui  ont  bien  exercé  par  des  fric¬ 
tions  froides  journalières  leur  système  nerveux  vaso-moteur, 
ou  qui,  par  de  fréquents  séjours  sur  les  hautes  montagnes^ 
ont  donné  des  preuves  suffisantes  de  leur  force  de  résistance 
aux  variations  de  température  et  de  pression.  On  fera  bien, 
en  tout  cas,  de  conseiller  un  séjour  de  transition  à  une  alti¬ 
tude  de  1  000  à  1  200  mètres  aux  personnes  qui  doivent,  dans 
lin  but  curatif,  séjourner  quelque  temps  à  des  altitudes  de 
1 500,  2  000  mètres,  et  au-dessus.  Le  malade  évitera  les  repas 
trop  copieux,  l’usage  de  trop  grandes  quantités  d’alcool, 
de  thé  ou  de  café  trop  forts,  les  excès  de  fumer;  il  devra 
renoncer  entièrement  aux  promenades  pendant  les  heures 
chaudes  de  la  journée  et  veiller  à  ce  que  les  évacuations  se 
fassent  régulièrement  chaque  jour.  Pendant  la  première 
semaine  il  se  contentera  de  se  promener  en  lieu  plat,  et  ce 
n’est  que  plus  tard  qu’il  pourra  gravir  des  montées  graduel¬ 
lement  plus  rapides,  tout  en  évitant  avec  soin  la  fatigue. 
En  observant  ces  précautions,  les  malades  atteints  d’artério¬ 
sclérose  pourront  souvent,  durant  de  longues  années,  jus¬ 
qu’à  soixante-dix  ans,  continuer  à  tirer  profit,  dans  l’intérêt 
de  leur  santé,  du  séjour  sur  les  hautes  montagnes. 

Le  but  du  présent  travail  est  surtout  de  signaler  aux  per¬ 
sonnes  d’un  certain  âge,  chez  lesquelles  le  cœur  a  perdu 
plus  ou  moins  de  son  énergie,  les  dangers  qui  les  menacent 
dans  les  voyages  en  chemin  de  fer  aux  altitudes  élevées. 
Déjà  dans  le  rapport  dont  je  viens  de  faire  mention  je 
m’exprimais,  à  ce  sujet,  de  la  manière  suivante  :  «  Lés 
voyages  rapides  vers  les  hautes  altitudes  sont  nuisibles  aux 
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personnes  atteintes  d’artériosclérose  ;  les  voies  ferrées  des 
montagnes,  à  des  altitudes  de  2100  à  3  000  mètres,  présen¬ 
tent  des  dangers  directs  pour  un  public  qui  ne  s’en  doute 
guère;  car  beaucoup  d’hommes,  âgés  de  cinquante-cinq  à 
soixante-dix  ans,  se  considèrent  comme  parfaitement  sains,  et 
n’en  sont  pas  moins  atteints  d’artériosclérose  avancée  ou 
même  de  granulations  rénales.  » 

Il  existe  en  Suisse  un  certain  nombre  de  voies  ferrées  de 
montagnes,  qui,  à  cause  de  la  différence  d’altitude  du  som¬ 
met  à  la  plaine,  peuvent  être  considérées  comme  dange¬ 
reuses  pour  les  personnes  âgées,  dont  le  cœur  est  affaibli. 
Plusieurs  de  mes  observations  personnelles  démontrent  que 
de  faibles  hauteurs,  telles  que  le  Rigi  et  le  Pilate,  peuvent 
déjà  donner  lieu  à  de  graves  accidents. 

Je  mentionnerai,  suivant  une  graduation  ascendante  :  le 
Rigi  (1800  mètres),  le  Stanserhorn  (I  900  mètres),  le  Schy- 
nige  Flatte  (1 970  mètres),  les  Rochers  de  Naye,  au-dessus  de 
Montreux  (2  045  mètres),  la  Petite  Scheidegg  (2  064  mètres), 
le  Pilate  (2132  mètres),  le  Brienzer  Rothhorn  (2232  mètres) 
et  le  Gornergrat  au-dessus  de  Zermatt(3020  mètres).  Lavoie 
ferrée  de  la  Jungfrau  doit  occuper  une  place  particulière  :  la 
station  la  plus  élevée,  atteinte  jusqu’ici,  est  près  de  l’Eiswand 
(2  815  mètres);  mais,  l’année  prochaine,  s’ouvrira  la  sta¬ 
tion  de  l’Eismeer  (3150  mètres);  plus  lard,  celle  de  Mônch 
(3332  mètres),  et  enfin  la  Jungfrau  (4073  mètres). 

Je  n’ai  pu  trouver,  malgré  d’actives  recherches,  aucune 
publication  médicale  sur  l’influence  que  les  climats  à  haute 
altitude  peuvent  exercer  sur  les  personnes  âgées,  s’étant 
exposées,  dans  l’intervalle  d’un  petit  nombre  d’heures,  à  des 
différences  d’altitude  de  1  500  à  2  500  mètres.  Les  voyages 
en  ballon  à  des  hauteurs  de  3000  à  5  000  mètres  ne  con 
cernent,  en  général,  que  des  personnes  jeunes  et  tout  à  fait 
bien  portantes. 

On  avait  déjà  signalé,  il  est  vraL  les  dangers  que  peuvent 
faire  craindre  pour  l’organisme  humain  les  brusques  diffé¬ 
rences  d’altitude  ;  on  s’appuyait  pour  cela  sur  les  obser- 
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valions  faites  pendant  l’ascension  des  montagnes,  dans  les 
voyages  en  ballon,  ou  sur  des  expériences  de  laboratoire. 
Tout  le  monde  a  entendu  parler  du  «  mal  des  montagnes  », 
qui  affecte  même  les  personnes  jeunes,  quand  elles  se  trans¬ 
portent,  à  pied  ou  en  voiture,  à  des  hauteurs  de  3  000  mètres 
environ.  Bien  qu’il  ne  soit  pas  ici  question  spécialement  du 
mal  des  montagnes,  je  ferai  cependant  remarquer  qu’il 
s’agit,  dans  ces  cas,  de  légères  dilatations  du  cœur  droit, 
avec  leurs  conséquences,  et  j’en  rapporterai  un  exemple 
tout  à  fait  typique,  qui  en  offre  les  symptômes  les  plus 
saillants.  Le  professeur  de  physiologie,  Kronecker,  dans  son 
rapport  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Jungfrau  (1),  s’exprime, 
à  ce  sujet,  de  la  manière  suivante  :  «  Le  mal  des  montagnes 
provient  dé  ce  que,  la  pression  de  l’air  ayant  diminué  dans 
les  poumons,  les  vaisseaux  sanguins  pulmonaires  se  gon¬ 
flent,  d’où  résultent  des  stases  dans  la  petite  circulation^ 
donnant  lieu  à  une  dilatation  du  ventricule  droit.  » 

Le  haut  Conseil  fédéral  ayant  reçu  des  demandes  de  con¬ 
cession  pour  la  construction  d’un  chemin  de  fer  vers  la 
Jungfrau,  il  crut  devoir  d’abord  demander  à  des  experts,  si 
le  fait  d’être  transporté  d'une  manière  passive  à  de  telles 
hauteurs  ne  constituait  pas  un  danger  pour  la  santé.  Voici 
l’avis  qui  fut  déposé  à  Olten,  en  1890,  par  Gerlich,  Kronec¬ 
ker  et  Veith  :  «  Au  point  de  vue  hygiénique,  il  convient  de 
n’accorder  l’autorisation  de  la  construction  d’un  chemin  de 
fer  vers  la  Jungfrau,  qu’après  que  le  concessionnaire  aura 
démontré  qu’un  tel  transport  est  dénué  de  danger.  »  On 
voit  combien  était  rationnelle  la  manière  d’agir  du  Conseil 
fédéral,  combien  était  juste  le  jugement  rendu  par  la  com¬ 
mission. 

Le  concessionnaire,  M.Guyer-Zeller,  ne  se  fit  pas  attendre. 
Je  passe  sous  silence  les  opinions  émises  par  des  gens  étran¬ 
gers  à  la  médecine,  tels  que  l’ingénieur  Simon,  le  capitaine 
Spelterini,  et  j’arrive  aux  expériences  faites  par  le  professeur 

\^)  Bas  Projekl  der  Jungfraubahn.  Zxinch, 
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Kronecker  en  collaboralion  avec  le  professeur  Sahli,  de 
Berne.  Sept  personnes,  devant  servir  à  l’expérience,  furent 
transportées,  à  grand’peine,  par  42  porteurs,  de  Zermatt 
sur  le  Breilhorn  (4 171  mètres).  La  veille  du  départ,  l’état  de 
la  circulation,  de  la  respiration,  la  pression  sanguine,  etc., 
furent  déterminés  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  cette 
détermination  fut  renouvelée  ensuite  au  sommet  de  la  mon¬ 
tagne.  Il  faut  observer  que,  parmi  les  personnes  en  expé¬ 
rience,  les  unes  habitaient  Zermatt,  et  les  autres,  venues 
de  Berne,  semblent  avoir  passé  au  moinsvingt-quatre  heures 
à  Zermatt,  de  sorte  qu’un  certain  acclimatement  avait  eu  le 
temps  de  se  faire.  Nous  devons  donc  mettre  en  ligne  de 
compte,  non  pas  une  différence  d’altitude  de  3632  mètres 
(Breithorn,  4171  mètres;  Berne,  538  mètres);  mais  seule¬ 
ment  une  différence  d’altitude  de  2  551  mètres  (Breithorn, 
41 71  mètres  ;  Zermatt,  1 620  mètres).  Je  dois  aussi  faire  obser¬ 
ver  que  cette  différence  d’altitude  a  été  franchie  en  huit 
heures  et  demie,  tandis  que  le  transport  par  chemin  de  fer 
de  Zermlta  (1 620  mètres)  à  Gornergrat  (3020  mètres)  —  dif¬ 
férence  1  400  mètres.  —  n’exige,  d’après  l’horaire,  que  une 
heure  et  demie.  Or  il  faut  tenir  compte,  pour  beaucoup  de 
voyageurs,  de  la  différence  d’altitude  de  Visp  (659  mètres)  à 
GTornergrat  (3  020  mètres) ,  et  ces  2  361  mètres  sont  franchis,  en 
chemin  de  fer,  dans  l’espace  de  quatre  heures. -On  voit  donc 
que  le  trajet  s’accomplit  ici  dans  un  temps  moitié  moindre. 

Le  professeur  Kronecker  exprima  son  avis  dans  les  termes 
suivants  :  «  Des  personnes  bien  portantes  pourront,  sans 
que  leur  santé  éprouve  aucun  trouble  objectif,  être  transpor¬ 
tées  passivement  à  4  000  mètres  environ  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer;  mais  dès  qu’elles  feront  quelques  mouvements, 
on  verra  se  manifester  chez  elles  des  symptômes  fâcheux 
ou  même  menaçants,  provenant  de  troubles  circulatoires 
(oppression,  etc.).  »  Et  il  ajoute  ensuite  la  phrase  suivante, 
qui,  à  mon  avis,  mérite  d’attirer  particulièrement  l’atten¬ 
tion  :  «  Un  médecin,  résidant,  par  exemple,  sur  la  Petite 
Scheidegg,  devrait  être  chargé  d’examiner  les  voyageurs  (sur 
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leur  désir  et  à  leurs  frais),  et  il  dissuaderait  de  continuer 
leur  voyage  ceux  chez  lesquels  il  constaterait  l’existence 
d’affections  sérieuses  du  cœur  ou  des  voies  aériennes.  » 

Les  expériences  en  question  ayant  démontré  que  le  fait 
d’être  transporté  passivement,  d’une  manière  commode  et 
relativement  lente,  sur  un  point  situé  h  une  altitude  de 
2551  mètres  au-dessus  du  point  de  départ,  dans  une  atmos¬ 
phère  tout  à  fait  douce,  presque  entièrement  à  l’abri  du 
vëflt  et  en  l’absence  presque  complète  de  l’éblouissement 
produit  par  la  neige,  que  ce  fait,  dis-je,  a  eu  cependant  pour 
conséquence  d’accélérer  le  pouls,  de  faire  diminuer  la  ten¬ 
sion  des  artères  et  la  capacité  vitale  des  poumons,  en  don¬ 
nant  lieu  à  une  cyanose  manifeste  ;  ces  mêmes  expériences 
ayant  fait  voir  que,  sous  l’influence  de  nouvelles  épreuves 
imposées  au  cœur  (20  pas  sur  une  surface  plane),  le  nombre 
des  pulsations,  même  chez  les  guides  les  plus  vigoureux, 
s’est  élevé  de  100  à  108  à  120  à  140,  et  est  même  arrivé  jusqu’à 
160  chez  les  personnes  passivement  transportées,  il  est  facile 
de  comprendre  que  des  voyages  sur  les  hauteurs  puissent 
provoquer  des  phénomènes  semblables  et  bien  plus  graves 
chez  des  personnes  d’un  certain  âge,  non  habituées  au 
séjour  sur  les  montagnes  et  atteintes  d’artériosclérose  ou  de 
myocardite.  Notre  ancien  scepticisme  sur  l’action  nuisible 
qui  peut  résulter  du  transport  passif  sur  un  sommet  mon¬ 
tagneux  doit  donc  disparaîtrCi  Le  travail  musculaire  impo¬ 
sant  au  cœur  de  plus  violents  efforts,  on  peut  croire  que  les 
symptômes  de  ce  genre  doivent  se  produire  surtout  lors¬ 
qu’on  gravit  les  montagnes.  C’est  bien  le  cas,  en  efTet,  mais 
cette  question  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude 
actuelle;  car  les  personnes  à  cœur  déprimé,  qui  préfèrent 
se  faire  transporter  passivement  %\xv  les  montagnes,  au¬ 
raient  à  peine  gravi  300  mètres,  que  la  dyspnée,  l’oppres¬ 
sion,  les  vertiges,  etc.,  les  obligeraient  à  revenir  sur  leurs 
pas.  Ma  conclusion  sera  donc  celle-ci.  Il  est  absolument 
nécessaire  que  les  personnes  âgées  ayant  le  cœur  affaibli, 
avant  d’entreprendre  un  voyage  en  chemin  de  fer  vers  les 
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hautes  altitudes,  soumettent  à  une  épreuve  préalable  leur 
cœur,  leur  système  vasculaire  et  leurs  organes  de  la  respi¬ 
ration.  Ce  sera  le  plus  sûr  moyen  d’éviter  de  graves  acci¬ 
dents. 

Prenant  en  considération  les  divers  avis,  parmi  lesquels 
celui  de  Kronecker  peut  être  considéré  comme  particulière¬ 
ment  important,  le  haut  Conseil  fédéral  accorda,  le  21  dé¬ 
cembre  1894,  la  concession  pour  .  le  chemin  de  fer  de  la 
Jungfrau.  On  ne  peut  certes  l’en  blâmer  ;  car,  ainsi  que  le 
confirment  des  milliers  d’exemples,  les  personnes  bien  por¬ 
tantes  peuvent  ainsi,  sans  beaucoup  de  peine,  se  donner  le 
sublime  plaisir  d’un  séjour  sur  les  hauts  sommets.  11  serait 
vraiment  insensé  d’exiger  que  l’on  refusât  de  telles  conces¬ 
sions,  en  se  basant  sur  ce  fait,  incontestable  d’ailleurs,  que 
les  personnes  à  santé  délicate  et  spécialement  les  personnes 
âgées  ne  peuvent  entreprendre  ces  voyages  qu’au  détri¬ 
ment  passager  ou  persistant  de  leur  santé;  la  faute  en  est, 
dans  ce  cas,  au  malade  lui-même  ou  à  son  médecin. 

Or,  le  médecin  doit  avoir  en  vue  les  considérations  sui¬ 
vantes  :  Il  doit,  dans  un  cas  donné,  faire  voir  les  dangers, 
auxquels  peuvent  être  exposées,  sans  s’en  douter,  les  per¬ 
sonnes  dont  la  santé  est  faible;  il  cherchera  â préciser  aussi 
exactement  qu’il  le  pourra  les  contre-indications  à  de 
pareils  voyages,  et  il  fera  tout  son  possible  pour  en  faire 
connaître  les  suites  au  public  intéressé  ;  il  aura  ainsi  satis¬ 
fait  à  son  devoir.  Ce  n’est  pas  par  des  raisonnements  théo¬ 
riques  que  nous  parviendrons  le  mienx  â  convaincre,  mais 
en  citant  des  faits  particuliers,  observés  avec  la  plus  grande 
exactitude,  et  dans  lesquels  la  cause  et  les  effets  sont  déduits 
sous  le  contrôle  de  la  logique  la  plus  rigoureuse.  C’est  dans 
ce  but  que  je  citerai  in  extenso  le  dernier  cas  que  j’ai  eu 
l’occasion  d’observer,  car  il  pourra  servir  de  type  au  milieu 
d’une  douzaine  d’autres  cas,  dans  lesquels  les  symptômes, 
bien  qu’ayant  été  souvent  plus  aigus,  n’ont  eu  cependant 
qu’une  moindre  durée. 

Que  des  gens  vraiment  malades,  atteints  d’affections  car- 
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diaques  bien  confirmées,  doivent  s’abstenir  d’entreprendre 
de  pareils  voyages,  tout  le  monde  en  conviendra  sans  hési¬ 
ter.  Mais,  il  n’en  sera  pas  de  même  s’il  s'agit  de  personnes 
âgées,  chez  lesquelles  les  incommodités  de  l’âge  ne  se  sont' 
-pas  encore  fait  sentir,,  et  qui  n’en  présentent  pas  moins  des 
phénomènes  certains  de  dégénérescence  du  système  vascu¬ 
laire. 

Ces  malades  ne  songent  nullement  à  consulter  un  méde¬ 
cin  et  entreprennent  leur  voyage,  sans  même  avoir  la  pré¬ 
caution  de  s’arrêter  à  une  station  intermédiaire.  Très  lente¬ 
ment,  d’une  manière  imperceptible,  se  produisent  alors  la 
stase  veineuse,  la  dilatation  du  cœur  droit,  le  fléchissement 
de  la  pression  sanguine.  Les  troubles  subjectifs  peuvent 
manquer  durant  le  voyage;  maiss’ils  surviennent,  le  malade 
devra  se  tenir  pour  averti.  Le  cœur  met  en  jeu  ses  «  forces 
latentes  de  tension  »,  ainsi  que  les  appelle  Rosenbach  ; 
celles-ci  épuisées,  la  catastrophe  se  produit,  soit  sur  la 
hauteur,  soit  après  le  retour  dans  la  plaine  ;  ce  n’est  qu’une 
fois  le  voyage  achevé  que  l’on  constate  que  le  système  vas¬ 
culaire  a  souffert.  Celui  qui  ne  peut,  sans  être  essoufflé, 
gravir  pendant  une  heure  une  montagne,  à  quelque  raison 
qu’il  faille  attribuer  ce  fait,  soit  à  l’anémie,  soit  à  des  trou¬ 
bles  du  côté  de  l’appareil  respiratoire  (état  congestif,  em¬ 
physème  pulmonaire),  soit  à  des  troubles  de  la  circulation, 
celui-là  ne  pourra  sans  un  certain  risque  entreprendre  un 
pareil  voyage;  et  n’oublions  pas  que  la  plupart  de  ces 
troubles  se  rencontrent  de  préférence  chez  les  personnes 
d’un  âge  avancé,  aux  environs  de  la  soixantième  année. 
Devons-nous,  d’une  manière  générale,  interdire  absolument 
à  de  pareils  malades  les  voyages  vers  les  hauts  sommets? 
Ce  serait,  à  mon  avis,  une, exagération.  Mais  certaines  pré¬ 
cautions  sont  alors  de  rigueur.  Ces  malades  devront  d’abord 
essayer  dans  la  plaine  leur  aptitude  à  gravir  ;  après  quoi, 
ils  ne  s’élèveront  qu’à  de  faibles  hauteurs,  présentant  des 
différences  d’altitude  de  1 000  à  1 200  mètres,  avant  de  passer 
à  des  différences  de  1  300  à  2300  mètres.  Je  leur  recomraan- 
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derai  particulièrement  de  séjourner,  au  moins  deux  ou  trois 
jours,  pour  s’acclimater,  dans  une  station  intermédiaire 
Ils  devront,  par  exemple,  s’arrêter  quelques  jours  à  Zer- 
matt  (1G20  mètres),  avant  de  songer  à  entreprendre  un 
voyage  au  Gornergrat  (3020  mètres).  Ils  devront,  en  géné¬ 
ral,  renoncer  à  s’élever,  sur  la  Jungfrau,  au-dessus  de 
3  000  mètres,  et  même  ils  ne  devront  le  faire  qu’après 
s’être  acclimatés,  sans  y  éprouver  aucune  incommodité,  à 
Grindelwald  et  sur  la  Petite  Scheidegg.  Les  personnes  âgées 
dfr  plus  de  soixante  ans  ne  devraient,  en  général,  se  décider 
à  de  pareils  voyages  qu’après  avoir  pris  l’avis  d’un  médecin. 

Il  serait  très  intéressant  de  savoir  quels  sont  les  facteurs 
particuliers,  d’où  dépendent  les  accidents  en  question  ; 
mais  il  n’est  guère  possible  de  les  démêler  au  milieu  de 
leur  ensemble  souvent  très  compliqué.  Le  professeur  Lévy, 
dans  le  chapitre  sur  les  effets  physiologiques  du  climat  dés  . 
hauteurs  (1),  s’exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Quelque 
multiples  que  soient  les  études  publiées  sur  l’influence 
qu’exerce,  dans  son  ensemble,  le  climat  des  hauteurs  sur 
l’organisme  humain,  ses  éléments  particuliers  n’ont  cepen¬ 
dant  été  l’objet  que  de  recherches  peu  nombreuses  et  nulle¬ 
ment  concluantes.  »  Nous  examinerons  ici  quelques-uns  de  ces 
facteurs,  relatifs  aux  effets  exercés  sur  le  système  vasculaire. 

L’abaissement  considérable  de  la  pression  atmosphérique 
(200  millimètres  de  mercure  pour  une  différence  d’altitude 
de  3000  mètres)  mérite  évidemment  d’attirer  d’abord  l’at¬ 
tention  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Si  Mosso  (2)  n’a 
pu  constater  aucune  modification  de  la  pression  sanguine, 
il  faut  nous  rappeler  que  les  personnes,  sur  lesquelles  il 
faisait  ses  expériences,  étaient  des  soldats  biens  portants, 
habitués  au  climat  des  hauteurs.  Nous  devons  plutôt  tenir 
compte  de  la  constatation  de  Kronecker  (3),  qui  a  vu  la 

(1)  Handbuch  der  physikalischen  Thérapie,-  von  Gotdschneider  uod 
Jakob,  1901,  vol.  ],  p.  129. 

(2)  Der  Mensch  in  den  Hochalpen. 

''  (3)  Das  Projektder  Jungp'aubahn,  I.  c. 
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pression  sanguine  diminuer  sur  les  sommets  montagneux. 
Quant  aux  modifications  subies  parla  pression  du  sang  au 
moment  du  retour  dans  ia  plaine,  elles  sont  encore  bien 
loin  d’avoir  été  suffisamment  élucidées.  La  raréfaction  de 
l’air  se  fait  aussi  sentir  indirectement  par  son  action,  déjà 
bien  manifeste,  sur  la  circulation  pulmonaire  et  par  le  ralen¬ 
tissement  de  la  circulation  dans  le  cœur  droit  (Kronecker). 

La  respiration  subit  une  accélération  de  dix  à  douze  mou¬ 
vements,  alors  même  que  le  corps  est  à  l’état  de  repos 
complet;  elle  s’abaisse  ensuite,  pour  s’accélérer  plus  tard 
et  dépasser  les  chiffres  du  début.  L’étendue  de  la  respiration 
augmente,  le  corps  étant  même  à  l'état  de  repos^  de 
10  p.  iOO  et  de  .50  p.  100  relativement  à  ce  qu’elle  était 
dans  la  plaine.  Ces  modifications  ne  peuvent  évidemment 
qu’exiger  de  la  part  du  cœur  des  efforts  plus  violents  ;  le 
muscle  cardiaque  doit  donc  faire  appel  à  ses  forces  de 
réserve,  pour  suffire  au  surcroît  de  travail  qui  lui  est  imposé. 

.  Les  phénomènes  chimiques  de  la  respiration  se  modifient, 
l’absorption  de .  l’oxygène  baisse,  le  quotient  respiratoire 
s’élève.  Les  tissus,  et,  par  conséquent,  aussi  le  cœur, 
reçoivent  une  quantité  de  sang  insuffisante,  et  l'on  sait  que 
le  muscle  cardiaque  est  particulièremenl  sensible  à  ce  dé¬ 
faut  d’hématose  (Rosenbach).  Plus  les  mouvements  respira¬ 
toires  sont  rapides  et  superficiels  —  et  c’est  précisément  ce 
qui  se  manifeste  surtout  chez  les  personnes  âgées  qui  souf¬ 
frent  d’emphysème  et  dont  le  thorax  a  perdu  plus  ou  moins 
de  son  élasticité  — ■  plus  vivement  devra  se  faire  sentir  cette 
insuffisance  d’oxygène.  Ce  sont  donc  les  gens  à  type  respira¬ 
toire  déprimé  (la  capacité  respiratoire  étant  réduite  à  400  ou 
300  centimètres  cubes  d’air)  qui  devront  être  le  plus  éprouvés 
parle  «mal  des  montagnes  ».  L’accumulation  de  l’acide  car¬ 
bonique  dans  le  sang,  les  troubles  circulatoires  et  la  stase 
veineuse  devront  aussi  exercer  une  influence  nuisible'  sur 
la  nutrition  du  cœur.  : 

L’influence  directe  sur  la  circulation  donne  lieu  à  divers 
phénomènes.  Les  pulsations  augmentent  de  20  à  40  par 
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minute.  Or  c’est  là  un  surcroît  de  travail,  dont  il  faut  tenir 
grand  compte  quand  il  s’agit  d’un  cœur  déjà  affaibli  par 
l’age.  Si,  au  lieu  de  battre  60  fois  par  minute,  un  cœur  bat 
la  moitié  davantage,  c’est-à-dire  90  fois,  et  cela,  supposons 
pendant  cinq  heures,  il  devra  effectuer  27  000  contractions, 
au  lieu  de  18  000;  le  travail  cardiaque  s’élèvera  donc 
de  12  600  à  18  900  kilogrammètres.  11  ne  faudra  donc  plus 
nous  étonner  si  un  cœur  traversé  par  des  indurations  myo^ 
carditiques  devient  insuffisant,  quand  il  est  obligé  de  fournir 
cet  excès  de  travail. 

Il  existe  encore  un  facteur  essentiel,  que  je  ne  trouve 
mentionné  nulle  part  :  c’est  l’abaissement  de  la  tem¬ 
pérature  de  l’air,  là  surtout  oü  il  s’agit  de  sommets 
montagneux  exposés.  On  arrive  ainsi,  dans  un  voyage, 
à  subir  des  différences  de  température  de  IS  à  30®  C.  On 
peut  alors  observer,  à  la  suite  d’un  défaut  prolongé  de 
mouvement  et  d’une  protection  souvent  insuffisante  contré 
le  refroidissement  du  corps,  des  contractions  considérables 
et  longtemps  persistantes  des  vaisseaux,  périphériques 
cutanés.  Ces  troubles  vaso-moteurs  ont  leur  répercussion 
lointaine  sur  la  pression  sanguine,  sur  l’état  général  delà 
circulation  et  jusque  dans  le  cœur;  nous  pouvons  ainsi  nous 
représenter  aisément  pourquoi,  lors  du  retour  dans  la 
plaine,  dans  une  atmosphère  plus  chaude,  des  fluctuations 
considérables  de  la  pression  peuvent  de  nouveau  se  pro¬ 
duire;  ce  qui  nous  permettrait  peut-être  de  nous  expliquer 
la  production  ce  ces  apoplexies  observées  après  le  retour 
dans  les  basses  régions.  Rappelons-nous  aussi  qu’il  n’est 
pas  encore  démontré  que  les  vaisseaux  du  cerveau  possé¬ 
dant  des  nerfs  vaso-moteurs,  et  l’on  peut  dire,  par  consé¬ 
quent,  autant  que  le  permettent  les  plus  récentes  recher¬ 
ches  (l),que  dans  ces  centres  les  plus  importants  de  la  vie 
une  régularisation  suffisante  de  la  pression  sanguine  fait 
entièrement  défaut,  ou,  au  moins,  est  réduite  à  des  propor- 

(1)  Hill,  The  physiology  of  cérébral  circulation,  1896.  —  Ferrier,  The 
heart  and  nervous  System  {Lancet,  1902,  p.  1099  et  suiv.). 
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lions  tout  à  fait  minimes.  En  tenant  compte  de  tous  ces  fac¬ 
teurs,  on  comprendra  aisément  qu’un  cœur  affaibli  doit, 
dans  ces  conditions  défavorables,  devenir  insuffisant. 

.  Parlons  maintenant  des  dilatations  observées 

dans  les  voyages  en  question.  Ce  sont  surtout  les  publica¬ 
tions  des  auteurs  anglais  qui  nous  ont  fait  connaître  la 
dilatation  aiguë  du  cœur,  comme  conséquence  de  maladies 
d’infection,  telles  que  la  pneumonie,  le  typhus,  l’influenza, 
chez  les  jeunes  gens  âgés  de  quinze  à  vingt-cinq  ans.  Ces 
affections  sont  loin  d’être  rares  à  la  suite  du  service  mili¬ 
taire,  particulièrement  dans  notre  pays,  où  des  jeunes  gens, 
nullement  habitués  au  travail  musculaire,  sont  brusque¬ 
ment  arrachés  à  leurs  bureaux,  à  leur  banc  de  tailleur  ou  à 
leur  boutique  de  cordonnier,  et  soumis,  dans  le  court  inter¬ 
valle  de  une  à  trois  semaines,  à  des  excès  de  travail,  aux¬ 
quels  le  cœur  n’a  nullement  été  préparé.  Celui  qui,  comme 
moi,  a  eu  l’occasion  de  voir,  dans  nos  manœuvres  de  divi¬ 
sion,  des  centaines  de  soldats  tomber,  épuisés  de  fatigue, 
après  des  marches  de  douze  à  quatorze  heures,  pourra  se 
demander  s’il  est  vraiment  de  l’intérêt  des  États  de  compro¬ 
mettre  ainsi,  en  pleine  paix,  sans  aucun  égard  (et  je  suis 
même  tenté  d’ajouter  sans  utilité!),  la  santé  de  leur  jeu¬ 
nesse.  Nos  médecins  militaires  doivent  être,  à  ce  sujet,  sur 
leur  garde.  Si  quelques-uns  d’entre  eux  pouvaient  se  donner 
la  peine  d’examiner  particulièrement  l’état  du  cœur  chez 
quelques  centaines  de  soldats  avant  et  après  le  service,  ils 
arriveraient  sûrement  à  des  résultats  intéressants  au  point  de 
vue  scientifique  et  très  importants  au  point  de  vue  pratique. 

Il  y  a  huit  ans,  j’ai  eu  à  traiter  un  cas  de  ce  genre,  dont  je 
ferai  brièvement  le  récit. 

Il  s’agissait  d’un  tailleur  de  vingt-deux  ans,  bien  portant 
jusque-là,  quoique  un  peu  anémique,  et  appartenant  à  une  famille 
de  tuberculeux;  au  mois  de  janvier  1894,  il  avait  eu  l’influenza, 
maladie  qui,  comme  on  sait,  agit  très  défavorablement  sur  le  myo-, 
carde.  Il  n’avait  jamais  eu  de  rhumatisme  articulaire. 

«  Au  mois  de  mars,  service  militaire.  Les  troupes  avaient  dû  faire 
des  efforts  presque  surhumains,  de  sorte  que,  un  jour,  le  méde- 


theodor  zangger. 


112 

cia  requit  l’officier  commandant  de  suspendre  les  exercices.  » 

Le  service  achevé,  on  constata  chez  notre  malade  une  dila¬ 
tation  du  ventricule  droit  ainsi  que  de  l’oreillette,  avec  insuffi¬ 
sance  de  la  valvule  tricuspide.  Je  dois  faire  particulièrement 
observer  que  les  symptômes  subjectifs  étaient  relativement  peu 
marqués  et  se  réduisaient  à  de  la  fatigue  et  des  battements 
de  cœur.  Le  nombre  des  contractions  cardiaques  était  de  86,  il 
existait  aussi  des  pulsations  épigastriques  très  manifestes.  Sous 
l’influence  d’un  traitement  approprié,  cette  dilatation  disparui, 
au  bout  de  quatorze  jours,  ainsi  que  le  bruit  de  souffle  au  niveau 
de  la  valvule  tricuspide;  le  pouls  redevint  normal  (60).  Les 
bruits  du  cœur  se  maintinrent  dans  leur  état  de  pureté.  Mais  l’an¬ 
née  suivante,  le  malade  ayant  eu  une  pleurite  exsudative  du 
côté  droit,  pleurite  qui  nécessita  même  une  ponction,  on  vit  se 
reproduire  une  légère  dilatation  du  ventricule  droit.  Pendant  la 
convalescence,  on  constata,  au  niveau  de  la  pointe  du  cœur, 
l’existence  de  bruits  de  souffle  anémiques.  Sur  ma  demande,  le 
malade  fut  dispensé  du  service  militaire. 

Je  l’ai  revu,  chaque  année,  à  plusieurs  reprises;  et  je  n’ai  plus 
trouvé  aucun  bruit  cardiaque  anormal. 

Malgré  toutes  mes  recherches  dans  la  littérature  médicale 
ayant  trait  à  cette  question,  ce  n’est  que  dans  un  journal 
autrichien,  der  Militârarzt^  que  j’ai  pu  découvrir  une  pu¬ 
blication  rapportant  une  série  de  cas  analogues.^ 

On  comprend  aussi  la  production  d’une  dilatation  aiguë 
du  cœur  dans  les  excès  du  vélo-sport,  surtout  quand  les 
concurrents  ne  s’abstiennent  pas  de  l’absorption  d’une 
trop  grande  quantité  de  liquide,  quand  ils  ont  à  gravir  de 
trop  fortes  montées  et  à  vaincre  un  vent  contraire  trop  vio¬ 
lent.  Mais  comme  il  s’agit  ici  de  jeunes  gens,  qui  s’habituent, 
en  général,  d’une  manière  progressive  à  des  efforts  de  plus 
en  plus  intenses,  le  cœur  peut  alors  répondre  par  l’hyper¬ 
trophie,  et  de  graves  affections  peuvent  ainsi  être  fré¬ 
quemment  évitées. 

11  semble,  au  pi'emier  abord,  peu  vraisemblable  que  des 
effets  nuisibles  analogues  doivent  résulter  de  voyages  passi" 
vement  accomplis  sur  les  hauteurs  montagneuses.  On  doit 
surtout  être  surpris  que  es  symptômes  graves  ne  se  mani*. 
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festeai  alors  qu’au  bout  de  vingt-quatre  à  trente-six  heures. 
Nous  nous  trouvons  là  en  présence  d’un  fait  d’expérience, 
dont  je  laisse  l’explication  à  de  plus  compétents;  en  atten¬ 
dant  que  de  nouveaux  cas  du  même  genre  aient  été  l’objet 
d’études  plus  rigoureuses.  Il  arrive  le  plus  souvent  que  le 
malade,  au  lieu  d’incriminer  le  voyage,  attribue  son  mal 
aux  causes  les  plus  diverses  et  les  plus  fantaisistes,  n’aidant 
ainsi  nullement  le  médecin  à  s’éclairer.  S’agit-il,  au  con¬ 
traire,  de  malades,  dont  les  antécédents  sont  exactement 
connus,  ayant  déjà  auparavant  été  l’objet  d’un  examen  mé¬ 
dical  et  présentant,  à  la  suite  d’un  voyage  en  chemin  de  fer, 
des  symptômes  subjectifs  graves,  qui  correspondent  à  l’état 
objectif,  le  rapport  entre  la  cause  et  reffet  devient  parfai¬ 
tement  évident.  11  s’agit  alors,  d’une  manière  à  peu  près  régu¬ 
lière,  d’accidents  d’essoufflement,  de  dyspnée  subjective  et 
objective,  de  phénomènes  de  congestion  vers  la  tête,  de  ver¬ 
tiges,  de  bourdonnements  d’oreilles,  d’une  sensation  d’oppres¬ 
sion  cardiaque,  ou  même  d’accès  d’angine  de  poitrine,  tous 
symptômes  combinés  entre  eux  de  la  manière  la  plus  diverse 
ét  offant  des  degrés  variables  d’intensité  ;  comme, pbéno^ 
mène  objectif,  on  constate  l’existence  d’une  dilatation  plus 
ou  moins  prononcée  du  cœur  droit.  Il  est  encore  une  cir¬ 
constance  qui  rend  difficile  la  découverte  de  la  relation  de 
cause  à  effet;  c’est  que,  le  plus  souvent,  ce  sont  différents 
médecins  qui  ont  observé  les  phases  successives  de  l’affection. 

,  Relativement  à  la  question  thérapeutique,  la  prophylaxie 
a  déjà  été  l’objet  d’un  examea  suffisant.  La  première  indi¬ 
cation  sera  de  faire  descendre  aussitôt  que  possible  le  ma¬ 
lade  dans  la  plaine,  et  pour  cela  un  transport  par  voiture 
devra  être  préféré  à  un  transport  par  chemin  de  fer.  On 
ordonnera  ensuite  au,  malade  le  repos  le  plus  absolu  pen¬ 
dant  plusieurs  jours.  S’il  existe  une  insomnie  persistante, 
on  poun’a  conseiller  l’enveloppement  des  mollets  {Waden- 
wickel)  ou  l’enveloppement  général  [Leibwickel)  de  Priess- 
nitz  et  .prescrire  les  préparations  de  brome,  ou  bien  on 
aura  recours  à  une  injection  de  12  à  15  milligrammes  de 

3e  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N»  2.  8 


114 


TUEODOR  ZANGGEK. 


morphine,  ce  qui  esl  plus  efficace  que  l’emploi  de  plus 
petites  doses  répétées.  On  stimulera  le  cœur,  non  point  au 
moyen  de  la  digitale,  mais  à  l’aide  des  préparations  de 
caféine.  On  tâchera  de  maintenir  la  régularité  des  évacua¬ 
tions  alvines  au  moyen  de  laxatifs  ou  de  lavements  ;  on 
cherchera  à  provoquer  la  diaphorèse  par  l’usage  d’une  solu¬ 
tion  chaude  de  menthe  poivrée,  10  gouttes  d’esprit  de  menthe 
poivrée  sur  une  demi-tasse  d’eau  sucrée.  Dans  les  cas  graves, 
on  pourra  recourir  à  la  saignée,  afin  de  combattre  la  stase 
veineuse.  On  recommandera,  du  reste,  les  plus  grands 
ménagements  du  cœur  pendant  des  semaines  et  des  mois. 

A  l’appui  des  considérations  que  je  viens  de  présenter,  je 
citerai  un  cas,  que  j’ai  eu  l’occasion  d’observer  il  y  a 
quelques  mois,  et  qui  peut  donner  lieu  à  diverses  réflexions; 
je  n’en  donnerai  que  les  détails  les  plus  indispensables; 

M.  S...,  négociant,  âgé  de  soixante-huit  ans,  demeurant  près 
du  lac  de  Constance,  fit,  le  5  septembre  1902,  un  voyage  d’agré¬ 
ment  à  Villars-sur-Bex  (1  270  mètres).  Je  signalerai,  parmi  ses  anté¬ 
cédents,  les  faits  suivants  :  Depuis  un  certain  nombre  d’années,  il 
menait  une  vie  sage  et  régulière,  toujours  un  peu  préoccupé  de 
sa  santé,  mais  n’éprouvant  aucune  incommodité  particulière.  Il 
y  a  cinq  ans,  il  fut  opéré  d’une  hernie  ombilicale,  et  la  narcose, 
paraît-il,  présenta  quelque  difficulté.  Il  y  a  quatre  ans,  il  fut  pris, 
pour  la  première  fois,  d’ hématurie.  Elle  se  reproduisit  en 
juin  1902,  et,  à  cette  occasion,  le  malade  fut  soigneusement 
examiné,  sans  qu’il  fut  possible  de  déterminer  avec  exactitude 
la  source  de  l’hémorragie  ;  le  cœur  paraissait  sain,  on  n’y  perce¬ 
vait  aucun  bruit  anormal.  On  ne  trouva  point  d’albumine  dans 
les  urines.  Je  ferai  particulièrement  observer  qu’il  eut  deux  jours 
pour  s’acclimater  à  Villars  ;  il  se  trouvait  tout  à  fait  bien  et  faisait 
dans  les  environs  de  petites  promenades.  Il  ahorreur  de  Veau  froide 
et  n’était  'pas  habitué  aux  frictions,  pas  plus  d' ailleurs  qu’au  travail 
musculaire.  Il  sortait  tous  les  jours  en  voiture,  pendant  une  heure 
environ,  pour  ses  affaires,  mais  il  se  promenait  peu  à  pied;  dans 
ces  dernières  années,  il  se  plaignait  souvent  de  lassitude  dans  les 
jambes,  lassitude  qu’il  attribuait  à  des  varicosités  des  veines. 

Le  7  septembre,  il  fait  une  excursion  en  chemin  de  fer  à  Gor- 
nergrat  et  à  Zermatt  ;  il  s’expose  donc,  dans  l’espace  de  dix  heures, 
aux  différences  d’altitude  suivantes  ;  Villars-Bex  (840  mètres),  Bex- 
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Gornergrat  (2  590  mètres)  et  Gornergrat-Zermatt  (1  410  mètres).  Il 
se  trouve  cependant  tout  à  fait  bien  pendant  les  trente-six  heures 
suivantes,  jusqu’au  malin  du  9  septembre,  A  la  suite  d’une  petite 
promenade,  faite  le  matin,  par  une  chaleur  assez  modérée  et  après 
avoir,  contre  son  habi  ude,  fumé  un  cigare  (il  ne  fume  d’ordi¬ 
naire  que  le  soir  un  ou  deux  cigares),  il  est  brusquement  pris 
des  accidents  suivants  :  dyspnée,  nausées,  cyanose,  sueur  froide. 
On  le  mène  à  son  hôtel  ;  le  médecin  prescrit  le  repos  au  lit,  des 
stimulants,  de  la  caféine,  du  bromure  pour  la  nuit.  80  à  90  pulsa¬ 
tions,  Son  état  s’étant  un  peu  amélioré,  il  revient,  le  10  septembre, 
à  Villars  ;  il  eût  certainement  mieux  valu  que  le  médecin  le  diri¬ 
geât  directement  vers  la  plaine.  Il  parcourt  donc  encore,  dans  l’es¬ 
pace  de  quelques  heures,  deux  différences  d’altitudes,  Zermatt-Bex 
(1 390  mètres)  et  Bex-Villars  (840  mètres).  Arrivé  à  Villars,  il  est 
pris  de  symptômes  extrêmement  menaçants  de  collapsus,  avec 
dyspnée  intense,  disparition  du  pouls  et  angoisse  précordiale.  Le 
médecin  diagnostique  une  asystolie  très  prononcée  (bradycardie) 
avec  dilatation  du  ventricule  droit,  et  il  prescrit,  à  l’intérieur,  de 
la  caféine,  de  la  teinture  de  digitale,  des  excitants  ;  à  l'extérieur, 
des  cataplasmes  chauds  et  des  papiers  de  moutarde  sur  la  région 
du  cœur.  Légère  amélioration,  mais  l’état  reste  très  grave. 

;  Appelé  télégraphiquement  en  consultation,  je  trouve,  le  12  sep¬ 
tembre  (par  conséquent  cinq  jours  après  son  départ  en  voyage),  le 
malade  dans  l’état  suivant:  Homme  très  maigre,  aux  muscles  flas¬ 
ques  et  à  la  peau  flétrie,  couché  sur  le  dos  dans  son  lit,  le  visage 
en  partie  très  pâle,  en  partie  cyanosé.  Respiration  suspirieuse, 
36  mouveihents  respiratoires;  pouls  faible,  46  pulsations,  artère 
radiale  un  peu  épaissie.  La  pointe  du  cœur  bat  faiblement,  d’une 
manière  à  peine  sensible,  à  l’endroit  normal,  en  dedans  de  la 
ligne  mamillaire  gauche;  la  matité  précordiale  dépasse^  à  droite, 
la  ligne  sternale  droite  de  3  centimètres  ;  au  dire  de  mon  col¬ 
lègue,  elle  aurait  été  encore  plus  étendue.  Les  bruits  du  cœur 
sont  purs,  mais  faibles  ;  je  ferai  particulièrement  observer  que 
jusqu’au  18  septembre  aucun  bruit  cardiaque  anormal  n’a  été 
perçu  à  l’auscultation.  A  un  bruit  systolique  bien  marqué  et  à 
un  bruit  diastolique  plus  doux  succède  un  long  intervalle,  inter¬ 
rompu  seulement  par  de  légers  bruits  frémissants,  ce  qui  semble 
indiquer  que,  sur  les  92  pulsations,  il  en  est  la  moitié  qui,  par 
suite  d’un  arrêt  de  l’excitation,  ne  peuvent  pas  se  réaliser. 

Les  veines  des  membres  inférieurs  sont  notablement  dilatées, 
le  foie  s’étend  de  la  largeur  de  la  main  au  delà  de  la  courbure 
des  côtes  et  se  perçoit  comme  un  objet  dur  à  la  palpation.  On 
constate  des  signes  d’emphysème  pulmonaire.  Au  niveau  des 
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poumons,  point  de  bruits  de  râles,  pas  de  malité.  L’urine  est 
claire,  sans  albumine.  Le  malade  se  plaignait  surtout  d’un  sen- 
liment  extrêmement  pénible  d’inquiétude,  d’une  lassitude  consé- 
cutive  à  l’absence  du  sommeil,  de  dyspnée,  d’une  sensation 
d’oppression  dans  la  région  du  cœur,  sensation  qui  s’exacerba 
tellement  dans  la  suite,  qu’elle  fit  penser  à  cet  état  d’angoisse 
précordiale,  que  les  médecins  anglais  ont  récemment  signalé 
sous  le  nom  dè  -a  Angina  sine  dolore  ».  Il  n’avait,  ni  auparavant 
ni  dans  la  suite,’  éprouvé  de  sensation  douloureuse  dans  la  région' 
du  cœur.  Mais  on  aurait  tort  de  conclure  de  là  que  ses  artères 
coronaires  fussent  indemnes  de  processus  sclérotiques,  car  les 
cas  d’atlïérome  des  artères  coronaires  sont  fréquents  et  ceux 
d’angine  de  poitrine  sont  rares  (1).  Le  rapport  entre  cette  angine 
et  da  calcification  des  artères  coronaires  est  encore  loin  d’être 
suffisamment  éclairci.  Des  observations  microscopiques  rigou¬ 
reuses  sur  les  artères  affectées,  clans  les  cas  d’angine  de  poitrine, 
pourront  seules  répandre  un  peu  de  lumière  sur  cette  question. 

‘  Prescriptions:  stimulants  ;  aliments  sous  une  forme  concentrée,  à 
prendre  toutes  les  deux  heures  ;  camphre  ;  retour  dans  la  plaine. 

Marche  ultérieure  de  la  maladie.  —  Le  voyage  en  voiture  jusqu’à 
Montreux  s’est  bien  effectué  ;  mais,  malgré  le  repos  le  plus  absolu 
et  la  stimulation  par  le  camphre,  la  dyspnée  ne  s’est  pas  amen¬ 
dée,  le  nombre  des  contractions  cardiaques  est  tombé  lentement 
et  d’une  manière  constante  de  50  à  46,  42,  38,  34,  32;  la  cyanosé 
a  augmenté,  ainsi  que  la  dilatation  du  cœur  à  droite.  Ayant 
essayé  d’administrer  la  digitale  (0sf,03  avec  camphre  Os'^,1),  seu¬ 
lement  deux  de  ces  prises,  on  a  constaté  que  le  nombre  des 
Contractions  cardiaques  s'est  élevé  d'une  manière  passagère  jus¬ 
qu'au  double  (64-70),  le  pouls  restant  à  32-33  ;  ce  qui  caracté¬ 
rise  bien  la  bradycardie.  L’emploi  de  l’hydrothérapie  était  ici 
‘contre-indiqué,  le  malade,  à  cause  de  la  thrombose  menaçante 
du  cœur,  étant  obligé  de  rester  couché  immobile  sur  le  dos. 
L’administration  d’une  infusion  de  genièvre  a  donné  lieu  à  une 
sudation,  qui  a  amélioré,  mais  seulement  pendant  quelques 
heures,  l’état  subjectif  du  malade. 

Le  13  septembre,  je  l’ai  revu,  en  consultation  avec  le  professeur 
de  Miéville  (de  Lausanne),  qui  a  confirmé  en  tous  points  les  résul¬ 
tats  de  mon  examen  et  qui  a  déclaré  que  le  pronostic  était  tout  à 
fait  grave.  Il  a  conseillé  l’emploi  des  stimulants  et  rapplication 
de  ventouses  simples  et  scarifiées.  Comme  calmant,  injections 
sous-cutanées  de  morphine  aux  doses  de  3  milligrammes. 

(1)  Morison,  irmce?,  1902,  p.  1777. 
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Mais,  malgré  celte  intervention,  l’état  n’a  cessé  de  s’aggraver. 
Une  double  saignée,  pratiquée  le  14  septembre,  a  donné  lieu  à 
l’évacuation  d’environ  ISO  grammes  d’un  sang  noirâtre,  se  coagu¬ 
lant  très  rapidement  et  se  trouvant  sous  une  pression  consi¬ 
dérable;  le  soulagement  n’a  pas  persisté,  8  milligrammes  de 
morphine  n’ont  pu  amener  le  calme  ni  le  sommeil.  On  a  vu  se 
produire  de  demi-heure  en  demi-heure  la  respiration  de  Cheyne- 
Stokes,  dont  on  connaît  le  grave  pronostic,  dans  de  pareilles 
circonstances. 

Le  13  septembre,  on  se  trouvait  en  présence  d’un  état  de 
collapsus  très  accentué,  mais  la  connaissance  était  encore  intacte. 
Les  extrémités,  les  lèvres,  le  nez,  étaient  froids,  cyanosés,  la  face 
était  d’un  jaune  pâle,  le  nombre  des  mouvements  respiratoires 
était  de  8  par  minute  (Cheyne-Stokes),  22  contractions  cardia¬ 
ques,  pouls  imperceptible.  Le  malade  offrait  le  lableau  qu’il 
,  nous  est  donné  parfois  d’observer  dans  la  paralysie  aiguë  du 
cœur,  à  la  suite  de  la  diphtérie.  Pour  soulager  ses  souffrances, 
on  lui  fit  une  injection  sous-cutanée  de  0s‘’,02  de  morphine  ; 
une  demi-heure  après,  sommeil  paisible,  augmentation  du  col- 
lapsus  pendant  une  heure;  le  pouls  revint  ensuite  lentement; 
une  sueur  abondante,  d’abord  froide,  puis  chaude,  se  mani¬ 
festa;  le  malade  eut  un  sommeil  de  vingt-quatre  heures,  ne  se 
^réveillant  que  toutes  les  deux  à  quatre  heures,  pour  prendre 
un  peu  de  nourriture,  du  lait  avec  de  l’eau  minérale,  de  la  soma- 
tose,  de  l’extrait  de  viande  de  Brand.  Il  était  sauvé.  La  cyanose 
avait  beaucoup  diminué.  La  matité  précordiâle  avait  régressé  de 
1  centimètre,  le  pouls  était  petit;  d’abord  40,  puis  .30,  puis 
60  pulsations,  d’un  rythme  concordant  avec  celui  du  cœur. 
Survint  alors  une  nouvelle  complication,  une  hématurie  abon¬ 
dante,  composée  de  sang  presque  pur,  d’abord  130,  plus  tard 
280  grammes.  Je  pensai,  certainement  à  tort,  à  une  embolie 
rénale  ;  il  s’agissait  sans  doute  d’hémorragie  de  la  vessie  et  des 
reins  (peut-être  aussi  de  la  prostate),  provenant  de  vaisseaux 
gorgés  de  sang;  l’engorgement  du  système  veineux  avait  été,  éh 
effet,  extrêmement  accentué.  Sous  l’influence  de  ces  pertes  ds 
sang,  les  contractions  cardiaques,  qui  s’étaient  élevées  à  78,  de¬ 
vinrent  irrégulières,  chaque  sixième  contraction  faisant  défaut  ; 
on  percevait,  au  niveau  de  la  pointe  du  cœur,  un  léger  souffle 
systolique,  qui  était  dû  peut-être  à  l’anémiè  ou  qui  avait  sa 
cause  dans  une  altération  du  tissu  du  muscle  cardiaque. 

Tout  danger  de  mort  ayant  disparu,  le  18  septembre,  je  quittai 
le  malade.  Je  dois  à  l’obligeance  de  mon  confrère  de  Territet, 
le  Vuilleumier,  les  renseignements  suivants  sur  la  marche 
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ultérieure  de  la  maladie  :  Les  contractions  dii  cœur  s’élevèrent 
à  80-90,  et  persistèrent  à  ce  chiffre,  l’hématurie  se  reproduisit 
à  plusieurs  reprises;  malgré  des  recherches  exactes  et  multi¬ 
pliées,  on  ne  put  trouver  que  des  traces  d’alhumine  et  quelques 
rares  cylindres  hyalins.  Le  23,  on  essaya  de  soulever  le  malade 
sur  son  séant,  et  l’on  trouva  des  hypostases  dans  les  lobes  pul¬ 
monaires  inférieurs  et  un  catarrhe  hypostatique  considérable, 
qui  persista  pendant  huit  jours.  Absence  de  phénomènes  d’infil¬ 
tration  dans  les  poumons.  Le  24,  la  mahïé  p‘éco?’diate  ne  s’éten¬ 
dait  que  d’une  manière  imperceptible  au  delà  du  sternum,  et 
■jusqu'au  6  octobre  elle  régressa  jusqu' au  milieu  de  cet  os-,  elle  était 
donc  revenue  à  son  état  primitif.  Le  6  octobre,  la  limite  inférieure 
du  foie  dépassait  à  peine  le-  bord  des  côtes. 

’  Le  12  octobre,  le  malade  put  pour  la  première  fois  sortir  en 
voiture,  et,  le  14  octobre,  il  retourna  chez  lui. 

Le  15  octobre,  son  élat,  observé  à  Zurich,  était  le  suivant  :  Pâ¬ 
leur  très  marquée  de  ia  face,  plus  de  cyanose,  bruits  du  cœur 
réguliers;  96  pulsations,  auparavant  84-92;  léger  souffle  systo¬ 
lique  au  niveau  delà  pointe,  second  bruit  aortique  un  peu  cla¬ 
quant.  La  matité  cardiaque  se  perçoit,  à  droite,  en  dedans  du 
bord  sternal  droit;  le  foie  est  au  niveau  du  bord  des  côtes.  Envi¬ 
ron  1  litre  d’urine,  de  couleur  normale,  dans  les  douze  heurês. 
Du  côté  droit,  en  arrière  et  en  avant,  il  existe  encore  de  l’hypos- 
tase  pulmonaire  (affaiblissement  du  murmure  respiratoire  et  râles 
à  bulles  moyennes).  Le  cas  de  ce  malade  fait  voir  combien  Haller 
avait  raison  de  dire  que  le  cœur  est  1’  «  ultimum  moriens  »  (1). 

La  dilatation  aiguë  du  cœur,  chez  ce  malade,  est  bien  due 
à  son  voyage  vers  les  hautes  altitudes;  c’est  ce  qui  ressort 
clairement  des  détails  dans  lesquels  je  viens  d’entrer.  Un 
cœur  sain  supporte  aisément  les  conséquences  d’un  tel  dé¬ 
placement  ou  ne  tarde  pas  à  s’en  remettre;  il  n’en  est  plus 
de  même  d’un  cœur  atteint  de  myocardite,  comme  l’était 
sûrement  celui  de  notre  malade.  Les  symptômes  se  sont 
aggravés  par.suite  des  obstacles  à  la  circulation,  provenant 
de  la  stase  veineuse  dans  les  membres  inférieurs  et  dé  l’exis¬ 
tence  d  un  emphysème  pulmonaire.  N’oùblions  pas  non 
plus  que  le  pouls  irrégulier  ne  représente  pas  un  signe 


(I)  Le  20  février  1903,  ]  apprends  par  son  fils  que  le  malade  a  bien 
psse  1  hiver,  qu’il  sort  tous  les  jours  et  qu’il  a  même  recommencée 
fumer.  L  hématurie  ne  s’est  produite  qu’une  seule  fois 
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pathognomonique  de  la  myocardite,  et  que  la  régularité  du 
pouls  n’exclut  nullement  l’existence  d’une  myocardite  même 

très  prononcée  (1). 

Il  n'y  avait  aucune  raison  d’admettre  qu'il  eût  existé  déjà 
auparavant  une  dilatation  essentielle  ;  sa  régression  vers 
l’état  normal  est  ici,  au  point  de  vue  du  diagnostic,  d’une 
importance  décisive.  Le  cœur  reste  certainement  atteint 
encore  pour  longtemps,  ce  qu'indiquent  l’accélération  de 
la  fréquence  du  pouls  ou  encore  le  souffle  cardiaque  systo¬ 
lique.  Comment  se  fait-il  que  l’injection  de  morphine,  em¬ 
ployée  comme  ultime  ressource  —  le  malade  l’avait  aupa¬ 
ravant  refusée  —  ait  eu  une  action  si  prompte  et  si  efficace? 
c'est  ce  qui  ne  me  paraît  pas  facile  à  expliquer.  Le  repos 
qui  en  est  résulté  a  certainement  donné  à  l’organisme  le 
temps  de  se  relever,  et  la  bradycardie  était  bien  d’origine 
musculaire;  on  a,  dans  ces  derniers  temps,  rapporté  la 
régularisation  de  l’action  rythmique  du  cœur,  non  aux 
ganglions  du  cœur,  mais  au  muscle  cardiaque  lui-même, 
auquel  on  a  attribué  l’action  automatique  (2). 

Zuelzer  (3j  fait  aussi  remarquer  qu’en  pathologie  l’idée  de 
la  spontanéité  d’action  du  muscle  cardiaque  prend  de  plus 
en  plus  de  l’importance.  Le  rythme  du  cœur  dépendrait 
de  l’état  de  la  musculature,de  son  excitabilité,  de  son  action 
directrice.  Il  ne  peut  guère  être  question  ici  d’une  brady¬ 
cardie  nerveuse  ;  la  bradycardie  a  disparu  avec  la  diminu¬ 
tion  de  la  dilatation  aiguë  du  cœur,  elle  était  donc  sous  sa 
dépendance.  Ce  sont  là  des  questions  que  je  n’ai  fait  ici 
qu’effleurer,  et  qui  ne  pourront  être  définitivement  résolues 
que  par  des  expériences  physiologiques  ultérieures  et  lâ 
publication  de  cas  appropriés.  Si  ce  travail,  tout  incomplet 
qu’il  est,  contribue  à  provoquer  de  nouvelles  recherches 
dans  ce  sens,  il  aura  atteint  son  but. 

(1)  Voy.  Hampelin,  Ueber  Erkrankung  des  Herzmuskels,  1892. 

(2)  Voy.  Leyden,  Kurze  kritische  Bemerkungen  über  Herznerven 
{Deutsche  medizinische  Wochenschrift,  1898). 

(3)  Berliner  klinische  Wochenschrift,  1900. 
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;  Répétiteur  à  l’École  du  service  de  santé  militaire  à  Lyon. 

L’observation  des  conditions  patliogéniques  des  maladies 
populaires  se  heurte  à  des  difficultés  multiples,  qui  ré¬ 
sultent  de  la  diversité  des  rapports  entre  la  cause  pre¬ 
mière  de  ces  maladies,  et  l’ensemble  éminemment  complexe 
et  variable  de  leurs  causes  secondes  :  influence  du  climat,  * 
du  sol,  de  l’état  des  individus,  etc. 

Aussi  est-il  impossible,  dans  la  majorité  des  cas,  d’exi¬ 
ger,  des  résultats  de  cette  observation,  la  précision  coutu¬ 
mière  aux  expériences  de  laboratoire,  où  le  chercheur  a  le 
loisir  de  réaliser,  plus  ou  moins  mathématiquement  et 
presque  à  son  gré,  la  somme  des  conditions  indispensables 
à  une  comparaison  rigoureuse  et  partant  à  des  déductions 
peu  discutables. 

L’épidémiologie  offre  cependant  parfois  des  exemples  où 
les  causes  secondes  sont  surprises  agissant  avec  une  préci¬ 
sion  telle,  que  le  laboratoire  de  la  nature  n’a  que  peu  à 
envier  au  laboratoire  artificiel. 

Dans  l’étude  de  la  tuberculose  notamment,  l’observation 
des  faits  naturels  fournit  des  arguments  précis,  montrant 
l’influence  du  surmenage  sur  le  développement  de  cette 
affection.  L’histoire  pathologique  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  de  1881  à  1890,  offre,  sur  ce  point,  des 
épisodes  dont  M.  le  médecin-inspecteur  Kelsch  (1)  a  mis  la 
valeur  en  relief  à  diverses  reprises. 

A  côté  du  surmenage  et  parallèlement  à  lui,  l'insalubrité 
du  logement  est  un  facteur  de  l’évolution  du  bacille  de 
Koch,  dont  la  puissance  a  été  mise  en  lumière  par  maints 
auteurs  :  les  travaux  de  ces  derniers  ont  été  récemment 

(1.)  Kelsch,  Sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  [Acad,  de  méd- 
Séance  du  31  mai  1898). 
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résumés  par  M.  Brouardel  (1).  Daus  un  rapport  remar¬ 
quable,  l’éminent  professeur  fait  ressortir  combien  le 
développement  de  la  tuberculose,  à  Paris,  est  rivé  aux 
conditions  d’habitation,  en  prouvant  que  le  taux  de  la  mor¬ 
talité  tuberculeuse  suit  exactement,  dans  sa  progression  à 
travers  les  arrondissements  de  la  capitale,  le  degré  général 
d’insalubrité  des  habitations. 

Désireux  de  nous  rendre  compte  de  la  valeur  de  ce  facteur 
sur  la  population  militaire,  nous  avons  fait  une  enquête 
aussi  minutieuse  que  possible,  sur  quarante-quatre  ca¬ 
sernes,  occupées  par  trente-quatre  corps  de  troupe  ou 
fractions  de  corps  de  troupe  différents,  stationnés  dans 
dix-sept  villes  de  garnison,  situées  dans  dix  départements 
différents. 

Entre  autres  résultats,  cette  enquête  nous  a  révélé  les  deux 
faits  suivants,  qui  comportent,  à  notre  sens,  un  enseigne¬ 
ment  digne  d’être  médité  : 

Observation  1. 

Dans  une  grande  ville  de  France  (77  000  habitants),  que 
nous  désignerons  par  X...,  deux  corpsde  cavalerie  tiennent 
garnison. 

L’un,  le  corps  A,  est  un  régiment  de  dragons. 

L’autre,  le  corps  B,  est  un  régiment  de  cavalerie  légère  : 

Ils  ont  très  sensiblement  le  même  effectif  : 

Moyenne  annuelle  de  l’effectif  des  présents. 


Régiment  A .  703  sous-oîâciers  et  soldats. 

Régiment  B . .  761  — 


Leur  entraînement  physique  est  sensiblement  le  même, 
puisqu’ils  appartiennent  à  la  même  arme,  forment  brigade 
ensemble,  et  sont  sous  le  commandement  du  même  général 
de  brigade  -résidant  dans  la,  ville,  bien  qu’obéissant  aux 
ordres  immédiats  de  deux  colonels  différents. 

(1)  Brouardel,  Mortalité  par  tuberculose  en  France  [Recueil  du 
'■Comité  considt.  d’hyg.  publ.  de  France.  Ravis,  1900,  p.  31  etsuiv,). 
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Leur  alimentation  est  également,  à  très  peu  de  chose 
près,  de  la  même  valeur  et  de  la  même  qualité  ;  les  four¬ 
nisseurs  respectifs  sont  tous  de  la  ville.  L’ordinaire  ?e  fait 
par  escadron,  dans  le  corps  A  comme  dans  le  corps  B.  Les 
cuisiniers,  chargés  de  la  préparation  des  aliments,  restent 
en  fonctions  pendant  le  même  laps  de  temps.  Ici  et  là,  le 
matériel  de  cuisine  est  très  sensiblement  le  même  ;  des  fours 
à  rôtir  existent  et  sont  utilisés  de  part  et  d’autre. 

Si  ces  deux  corps  ont  des  médecins  régimentaires  diffé¬ 
rents,  leurs  malades  sont  soignés  au  même  hôpital,  dans 
les  mêmes  salles,  par  le  même  médecin  :  ils  reçoivent  donc 
les  mêmes  soins,  et  une  terminologie  identique  est  appliquée 
à  la  désignation  des  affections  observées. 

C’est  la  même  Commission  de  réforme  qui  prononce  la 
radiation  des  cadres  par  réforme  ou  retraite. 

En  un  mot,  sous  le  rapport  de  l’entraînement,  de  l’ali¬ 
mentation,  des  soins  médicaux,  de  la  terminologie  dans  lés 
diagnostics,  ainsi  qu’au  point  de  vue  de  l’épuration  des 
effectifs,  ces  deux  régiments  offrent  une  similitude  aussi 
complète  que  possible. 

Ils  ne  paraissent  différer  que  sur  les  trois  points  sui¬ 
vants  : 

1“  La  situation  de  leur  casernement  ; 

2“  L’état  de  ce  casernement; 

3“  Leur  bilan  sanitaire. 

Le  régiment  A  est  caserné  au  cœur  de  la  ville,  au  milieu 
d’une  population  qui  offre  une  mortalité  tuberculeuse  d’un 
taux  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  l’ensemble  de  la 
France,  tant  en  ce  qui  concerne  la  totalité  des  âges,  que 
les  habitants  de  vingt  à  trente-neuf  ans. 

Mortalité  tuberculeuse. 

France.  Ville  de  X. 

Tous  âges  réunis .  3^04  p.  1000.  4,71  p.  1000. 

Habitants  devingtàtrente-neuf  ans.  4,570  —  6  69  — 

Le  quartier  du  régiment  B,  bien  que  situé  aussi  dans  la 
ville  à  rigoureusement  parler,  s’élève,  en  réalité,  dans  un 
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des  faubourgs  de  la  cité  et  à  sa  périphérie.  En  fait,  il  peut 
être  considéré  comme  existant  hors  de  l’agglomération 
civile. 

D’autre  part,  la  valeur  hygiénique  des  deux  quartiers  est 
loin  d’être  identique  :  le  corps  A  occupe  un  ancien  sémi¬ 
naire,  dont  les  locaux,  utilisés  comme  casernement  depuis 
1810,  présentent  un  état  de  vétusté  et  de  délabrement  au¬ 
quel  tous  les  travaux  d’aménagement  et  d’amélioration 
exécutés  n’ont  apporté  qu’un  remède  d’efficacité  précaire. 

Le  corps  B  est,  au  contraire,  logé  dans  un  quartier  du  type 
1874,  bâti  de  187,5  à  1879. 

Ajoutons  que  si  les  conditions  d’aération  et  de  ventilation 
naturelles  sont  très  dissemblables  dans  les  deux  caserne¬ 
ments,  tant  du  fait  de  leur  situation  par  rapport  à  la  ville, 
que  de  leur  type  différent  d’architecture,  les  moyens  arti¬ 
ficiels  de  ventilation  (impostes  vitrées,  vasistas,  carreaux 
Castaing,  ventouses  Renard,  etc.),  existent  dans  l’un  et 
l’autre  quartier,  partout  où  leur  utilité  a  paru  s’imposer. 

Le  crachoir  n’est  pas  plus  absent  des  locaux  du  corps  A 
que  de  ceux  du  corps  B. 

L’examen  du  volume  d’air  et  de  la  surface  réservés  â 
chaque  habitant,  fournit  les  données  suivantes  : 

Corps  A.  Corps  B. 

Cube  d’air  attribué  réellement  à 
chaque  habitant  : 

Chambres  les  plus  spacieuses. .  14“^,500  18  à  20“^ 
Chambres  les  moins  spacieuses.  13“®, 399  15“®,680 

Surface  attribuée  réellement  à  chaque 
habitant  : 

Minimum . .  3“-,88  3“2,84 

Maximum .  6“2,37  6“®,125 

Intervalle  moyen  entre  les  lits _ _  0™,40  0“,40 

Si  nous  dressons  maintenant  le  bilan  sanitaire  de  Ces 
deux  corps,  au  triple  point  de  vue  de  la  morbidité  hospi¬ 
talière,  de  la  mortalité  et  des  radiations  par  réformes  et 
retraites,  nous  constatons  des  divergences  accentuées. 

La  courbe  suivante  met  en  relief  ces  divergences,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  atteintes  par  la  tuberculose  ou  par 
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Observation  IL 

Dans  la  même  ville  de  X...  tiennent  également  garnison 
deux  corps  d’infanterie  de  ligne. 

Le  corps  (7^  qui  comporte  deux  bataillons,  a,  comme  effec¬ 
tif  de  présents,  une  moyenne  annuelle  de  908  sous-officiers 
et  soldats. 

La  moyenne  annuelle  des  présents  du  corps  D,  qui  com¬ 
prend  trois  bataillons,  est  de  1421  sous-officiers  et  soldats, 

Les  considérations  exposées  dans  Tobservation  I,  au 
point  de  vue  de  l’entraînement,  de  l’alimentation,  des  soins 
médicaux,  de  la  terminologie  médicale,  de  la  sélection  par 
réformes  ou  retraites,  sont  de  tous  points,  et  pour  les 
mêmes  raisons,  applicables  aux  régiments  G  et  D. 

Comme  les  régiments  de  cavalerie  A  et  B,  les  régiments 
d’infanterie  G  et  D  ne  paraissent  différer  entre  eux  que  sur 
trois  points  : 

1®  La  situation  de  leur  casernement 

2“  L’état  de  ce  casernement;  * 

3®  Leur  bilan  sanitaire. 

Le  régiment  G  est  caserné  dans  le  centre  de  la  ville 
comme  le  corps  A.  Il  occupe  un  ancien  couvent,  qui,  depuis 
1879,  est  utilisé  pour  le  logement  des  troupes. 

Quant  au  régiment  D,  il  habite,  hors  de  la  ville  et  sur 
une  hauteur  qui  domine  l’agglomération  civile,  une  caserne 
du  type  moderne,  construite  en  1883-1886. 

Les  analogies  et  les  dissemblances  que  nous  avons  rele¬ 
vées  entre  les  corps  A  et  B,  dans  l’observation  I,  au  point 
de  vue  de  l’aération  et  de  la  ventilation,  naturelles  et  arti¬ 
ficielles,  se  retrouvent  de  tous  points  dans  les  casernes  des 
régiments  G  et  D. 

En  un  mot,  la  caserne  du  corps  d’infanterie  G  est  à  la 
caserne  du  corps  d’infanterie  D,  ce  que  la  caserne  du 
corps  de  cavalerie  A  est  à  la  caserne  du  -corps  de  cava¬ 
lerie  B. 

L’examen  du  volume  d’air  et  de  la  surface  réservés  à 
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chaque  habitant  dans  les  casernes  G  et  D  donne  lieu  aux 
résultats  qui  suivent  : 

Corps  C.  Corps  D. 


Cube  d’air  attribué  réellement  à  chaque 
habitant  : 

Chambres  les  plus  spacieuses .  16“3 

Chambres  les  moins  spacieuses .  13“^  16m3 

Surface  attribuée  réellement  à  chaque 
habitant  : 

Minimum .  3“2,45  4m-!, 6 

Maximum .  6m2,43  4“2,6 

Intervalle  moyen  entre  les  lits .  0m,30  0m,40 


Il  faut,  à  la  vérité,  ajouter,  pour  être  complet,  que  les  ’ 
deux  régiments  considérés  ont  trois  de  leurs  compagnies 
logées  dans  une  ancienne  maison  centrale  située  en  ville 
et  utilisée  comme  caserne  depuis  1872.  Mais  les  résultats  dé  , 
cette  habitation  dans  une  vieille  construction,  non  aména¬ 
gée  pour  son  appropriation  actuelle,  ne  semblent  pas  devoir 
créer  de  différences  appréciables  entre  les  deux  corps  :  les 
inconvénients  qui  en  résultent  sont  en  effet  semblables 
pour  l’une  et  l’autre  collectivité,  puisqu’ils  sont  également 
subis  par  des  effectifs  égaux  de  chacun  de  ces  corps. 

Le  bilan  sanitaire  de  ces  deux  régiments  en  tant  que  mor¬ 
bidité  hospitalière,  mortalité  et  radiation  par  réformes  et 
retraites  est  relevé  ci-dessous. 

La  courbe  II  fait  ressortir  la  différence  profonde  qui  existe 
entre  les  deux  collectivités  observées  au  point  de  vue  des 
affections  relevant  de  la  tuberculose  ou  susceptible  de 
recéler  une  étiologie  tuberculeuse. 


Les  observations  I  et  II  nous  paraissent  absolument  su¬ 
perposables. 

Elles  se  résument  dans  le  problème  hygiénique  suivant 
qui  comporte  en  lui-même  sa  solution. 

Deux  collectivités  militaires  similaires,  stationnées  dans 


Courbe  IL  —  Moyennes  annuelles  de  la  morbidité  hospitalière,  de  la 
mortalité  ,  et  des  radiations  par  réformes  et  retraites  dans  les 
corps  G  et  D  (tirées  des  statistiques  des  cinq  années  1895-96-97-98- 
99).  Le  trait  plein  concerne  le  corps  C.  Le  pointillé  concerne  le 
corps  D. 


la  même  ville,  sont  placées  dans  des  conditions  semblables 
d’alimentation  et  d’entraînement  physique.  Elles  ne  dif- 


L.  GKORGES. 


m 

fèrent  au  point  de  vue  hygiénique  que  par  la  valeur  très 
sensiblement  inégale  de  leur  casernement.  Leur  bilan  sani¬ 
taire,  en  ce  qui  concerne  les  déchets  par  tuberculose,  est 
également  très  différent.  La  collectivité  qui  occupe  une  ha¬ 
bitation  d’un  confort  tnoderne  relatif,  située  hors  de  l'ag¬ 
glomération  civile,  subit  des  pertes  bien  moins  considé¬ 
rables  que  la  collectivité  logée  dans  une  construction  très 
ancienne,  mal  appropriée  à  son  usage  et  placée  au  cœur 
d’une  grande  ville  dont  les  habitants  civils  paient  d'ailleurs 
au  fléau  tuberculeux  une  rançon  bien  supérieure  à  celle 
dont  sont  corvéables  les  autres  citadins  français. 

11  resterait  à  déterminer,  dans  les  pertes  subies,  le  degré 
respectif  d’influence  qu’il  convient  d’attribuer  d’une  part  au 
casernement  considéré  d’une  façon  intrinsèque  et  d’autre 
part  à  la  situation  de  ce  casernement. 

Sur  ce  point,  toutes  les  hypothèses  sont  possibles.  Elles 
ont  toutes  une  certaine  valeur  ;  aucune  n’est  inattaquable. 
La  vérité  résidant  le  plus  souvent  dans  un  juste  milieu, 
on  sera  peul-êlre  amené  à  penser  que  les  deux  facteurs 
d’insalubrité  relevés  sont  à  incriminer  chacun  pour  leur 
compte. 

Constatons  simplement,  sans  insister  autrement,  que  des 
deux  régiments  privilégiés  B  et  D,  celui  qui  s’écarte  le  plus 
comme  état  sanitaire  de  son  similaire  est  le  régiment  D  : 
c’est  précisément  celui  dont  l’habitation  est  placée  non 
seulement  tout  à  fait  hors  de  l’agglomération  civile,  mais 
encore  sur  une  hauteur  battue  par  les  vents  et  par  consé¬ 
quent  mieux  aérée. 

Nous  n’avons  d’ailleurs  garde  d’oublier  que  l’examen 
de  ces  deux  observations  suscite  une  objection  d’apparence 
assez  sérieuse. 

Si  rinsalubrilé  du  logement  intervient  dans  l’évolution 
de  la  tuberculose  avec  l’importance  et  la  netteté  que  sem¬ 
blent  lui  assigner  les  deux  faits  relatés  plus  haut,  comment 
se  fait-il  que  la  valeur  de  ce  facteur  ne  se  révèle  pas  avec 
autant  d  évidence  dans  nombre  dé  cas  où  la  population 


l’épuration  de  l’eau  potable  en  campagne.  129 
militaire  occupe  des  habitations  d’une  salubrité  dou¬ 
teuse  ? 

La  réponse  vous  paraît  relativement  simple.  Il  convient 
tout  d’abord  de  remarquer  que  les  faits  produits  sont  d’un 
ordre  positif  contre  lequel  ne  sauraient  prévaloir  des  argu¬ 
ments  négatifs.  En  outre,  les  circonstances  veulent  que  les 
multiples  conditions  de  similitude  offertes  par  les  régiments 
dont  nous  avons  esquissé  l’histoire  sanitaire  et  indispen¬ 
sables  pour  établir  une  comparaison  rigoureuse,  ne  se  pré¬ 
sentent  que  très  rarement. 

Pour  notre  part,  nous  ne  les  avons  rencontrées  dans  au¬ 
cune  des  seize  autres  garnisons  des  deux  corps  d’armée, 
stationnés  dans  dix  départements,  sur  lesquelles  nous  avons 
pu  faire  porter  notre  enquête  hygiénique. 


L’ÉPURATION  DE  L’EAU  POTABLE  EN  CAMPAGNE 
Rapport  présenté  au  Comité  technique  de  santé 
Par  M.  Vaillard, 

Médecin  principal  de  l'’®  classe,  professeur  au  Val-de-Grâce. 

'  Â  la  date  du  3  juin  1901,  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
a  écrit  ce  qui  suit  au  président  du  Comité  technique  de 
santé  : 

«  L’épuration  de  l’eaü  potable  en  campagne  est  un  pro¬ 
blème  qui  n’a  pas  encore  reçu  de  solution  satisfaisante. 

«  On  a  essayé  sans  succès  le  filtre  Chamberland  pen¬ 
dant  l’expédition  du  Dahomey.  Le  filtre  Grandjean  (cellu¬ 
lose  et  charbon)  a  été  donné  aux  troupes  qui  opèrent  dans 
l’extrême-sud  de  l’Algérie.  Le  filtre  Lapeyrère  (permanga¬ 
nate  de  potasse)  est  employé  parles  troupes  de  la  marine. 
Deux  stérilisateurs,  modèle  Rouard,  Geneste  et  Herscher, 
ont  été  envoyés  à  Madagascar  pendant  la  Campagne  de 
1893;  ils  n’ont  pas  été  utilisés.  Le  corps  expéditionnaire  de 
Chine  a  reçu  deux  stérilisateurs  du  modèle  Vaillard  et  Dès- 
maroux. 

3®  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N®  2.  9 
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«  L’ébullition  de  l’eau  a  été  souvent  conseillée;  ce  serait 
un  procédé  excellent  si  on  ne  manquait  le  plus  souvent  du 
temps,  du  combustible  et  des  récipients  nécessaires  pour 
prépai*er  de  grandes  quantités  d’eau  bouillie. 

«  Je  vous  invite  à  mettre  à,  l’étude  cette  question  de  l’épu- 
ration  de  l’eau  potable  en  campagne,  et  vous  serai  particu¬ 
lièrement  obligé  de  me  faire  connaître  les  procédés  ou  appa¬ 
reils  appropriés  à  cet  usage  dont  le  Comité  de  santé 
croirait  devoir  recommander  l’emploi.  » 

A  ne  viser  que  le  seul  choix  à  faire  entre  les  procédés 
énumérés  dans  la  lettre  ministérielle,  ma  lâche  eût  été  facile 
et  bientôt  remplie;  mais  j’ai  pensé  qu’elle  pouvait  et  devait 
être  élargie.  Depuis  plusieurs  années,  une  orientation  con¬ 
cordante  des  idées  a  conduit  les  hygiénistes  militaires 
à  chercher  ailleurs  que  dans  les  moyens  physiques  (cha¬ 
leur)  ou  mécaniques  (filtration),  la  solution  du  pro¬ 
blème  de  l’épuration  de  l’eau  pour  les  troupes  en  cam¬ 
pagne. 

L’emploi  des  agents  chimiques  s’est  imposé  à  l’attention 
de  presque  toutes  les  armées  européennes;  des  recherches 
scientifiques  et  des  applications  pratiques  du  plus  haut 
intérêt  ont  été  faites  dans  cette  direction.  Il  convenait  donc 
d’étendre  le  cercle  de  la  question  posée  par  le  ministre  et 
d’explorer  les  voies  nouvellement  ouvertes.  Pour  cela,  il 
a  fallu  étudier  tous  les  agents  chimiques  susceptibles  d’uti¬ 
lisation,  recourir  à  des  travaux  de  laboratoire,  à  des  expé¬ 
riences  multipliées  dont  le  nombre  et  la  lenteur  voulus  ser¬ 
viront  d’excuse  aux  retards  qu’a  subis  le  Rapport  que  j’ai 
l’honneur  de  présenter  au  Comité.  Ma  prétention  ne  sera 
pas  de  résoudre  un  problème  qui  compte  parmi  les  plus 
complexes  et  les  plus  difficiles  de  l’hygiène  militaire,  mais 
-simplement  de  préparer  une  solution  provisoire,  et  néan¬ 
moins  acceptable,  en  attendant  les  progrès  de  l’avenir. 

Tout  n’est  pas  uniforme  dans  les  situations  ou  les  besoins 
-d’une  troupe  en  campagne,  et  l’on  conçoit  que  des  solutions 
différentes  puissent  intervenir.  Aussi,  pour  procéder  avec 
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méthode,  faut-il  envisager  séparément  les  cas  d’espèce  et 
ce  qui  paraît  le  mieux  approprié  à  chacun  d’eux. 

Les  troupes  peuvent  être  : 

1®  En  station  ou  eh  installation  fixe  ; 

2“  En  marche  ou  soumises  à  des  déplacements  incessants. 
Pour  cette  éventualité,  on  doit  distinguer  ce  qui  a  trait  aux 
formations  sanitaires  pourvues  de  leurs  moyens  de  trans¬ 
port,  et  aux  troupes  proprement  dites.  La  situation  de  ces 
dernières  est  celle  qui  soulève  les  problèmes  les  plus  diffi¬ 
ciles  ;  je  l’examinerai  en  premier  lieu. 

A)  Des  procédés  d’épuration  de  l’eau  applicables 
aux  troupes  en  marche.  —  Et  d’abord,  que  fait-on  à  ce 
sujet  dans  les  principales  armées  européennes? 

-  Examen  des  procédés  en  usage  dans  les  armées  étran¬ 
gères.  —  Allemagne.  —  Le  règlement  allemand  sur  le  Ser¬ 
vice  de  santé  en  campagne  (édition  modifiée  de  1888)  con¬ 
tient  une  notice  intéressante  sur  l’eau  de  boisson  à  distri¬ 
buer  aux  troupes,  les  modes  d’approvisionnement,  les 
procédés  simples  de  purification.  A  ce  dernier  point  de  vue, 
il  recommande  quelques  moyens  faciles  à  improviser  :  pour 
les  petits  détachements,  les  filtres  à  charbon  ;  pour  les 
rassemblements  plus  importants  et  en  cas  de  séjour  prolongé, 
des  filtres  à  gravier  établis  de  la  manière  suivante,  avec  des 
tonneaux  ou  des  sacs.  Le  fond  d’un  tonneau  est  percé  de 
trous  ;  on  y  dispose  une  couche  assez  épaisse  de  gravier,  de 
petites  pierres,  de  paille  courte,  de  charbon  de  bois,  de 
laine  propre,  de  feutre  ou  autres  substances  semblables 
qui  constituent  le  filtre  improvisé.  Ou  bien  des  sacs  pro¬ 
pres  sont  remplis  de  couches  alternantes  de  gravier  et 
de  paille;  on  y  verse  les  eaux  de  façon  à  la  faire  passer 
lentement.  Pour  utiliser  les  eaux  de  rivière  ou  de 
fleuve,  le  Règlement  conseille  les  procédés  de  filtration  sui¬ 
vants  :  - 

a)  Un  tonneau  à  fond  percé  de  trous  est  garni  des 
mêmes  matériaux  que  ci-dessus  et  plongé  près  de  la  rive, 
en  le  laissant  émerger.  A  son  intérieur,  on  pla.ce  un  ton- 
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neau  plus  petit,  à  fond  également  percé  de  trous;  c’est 
dans  ce  dernier  que  sera  puisée  l’eau  filtrant  de  bas  en 
haut. 

b)  La  filtration  latérale,  si  le  sol  s’y  prête,  à  l’aide  de 
petits  puits  creusés  à  côté  du  fleuve.  L’installation  de  puits 
abyssins  «  Abessinische  Bohrbrunnen  »  est  donnée  comme 
une  ressource  très  avantageuse  dans  les  terrains  convenables 
à  cet  effet,  pourvu  que  la  nappe  souterraine  soit  pure. 
Enfin,  le  Règlement  recommande  l’alunage,  l’addition  d’une 
solution  de  permanganate  de  potasse  à  1  p.  iOO  suivie  de 
filtration,  et,  si  l’eau  est  suspecte,  l’ébullition.  11  faut  ajou¬ 
ter  que  les  formations  sanitaires  de  première  ligne  sont 
pourvues  de  filtres  Berkefeld  en  terre  poreuse. 

La  pratique  réglementaire  de  l’armée  allemande  n’ap¬ 
porte,  en  réalité,  aucune  notion  nouvelle  ;  elle  se  borne  aux 
moyens  connus  de  tous  et  partout  utilisés  quand  on  le  peut. 
Mais,  récemment,  un  mouvement  s’est  dessiné  en  faveur  de 
l’épuration  chimique  dans  toutes  les  circonstances  où  les 
filtres  ne  peuvent  être  utilisés  en  raison  de  leur  fragilité, 
de  leur  faible  débit,  de  la  difficulté  de  leur  transport  et  de 
leur  entretien.  A  la  suite  des  expériences  comparatives  de 
Schumburg  (t)  sur  diverses  substances  antiseptiques  (per¬ 
manganate  de  potasse,  de  chaux,  sesquichlorure  de  fer, 
chaux,  iode,  chlore,  brome,  etc.),  le  choix  du  Service  de 
santé  allemand  paraît  s’être  porté  sur  le  brome  dont 
Schumburg,  puis  Piefke,  avaient  éprouvé  faction  puissante 
à  très  faible  dose  ;  il  suffirait,  en  effet,  de  0®^06  de  brome 
libre  par  litre  d’eau  pour  tuer  en  trente  minutes  tous  les 
germes  qu’elle  contient.  La  solution  recommandée  par 
Schumburg  est  la  suivante  ; 


Brome . 

Bromure  de  potassium .  21  grammes. 

Eau .  100  — 


(1)  Schumburg,  Méthodes  pour  obtenir  de  Veau  pure  de  germes,  par 
addition  de  substances  chimiques  [Verôffenbl.  a.  d.  Geb.  d.  Militâr- 
Sànitâtswesen,  1900). 
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De  cette  solution,  contiennent 0^'’, 06  de  brome  libre. 

La  neutralisation  du  brome,  lorsque  l’épuration  est  faite, 
s’obtient  au  moyen  de  pastilles  de  sulfite  de  soude  ;  en 
une  ou  deux  minutes,  le  goût  et  l’odeur  du  brome  dispa¬ 
raissent. 

Ce  procédé  de  stérilisation  a  été  mis  en  essai  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  Un  certain  nombre  de  cyclistes,, 
chargés  de  préparer  l’eau  pour  la  troupe,  furent  munis 
d’une  giberne  dans  laquelle  étaient  inclus  :  1“  douze  tubes 
de  verres  scellés  à  la  lampe  et  contenant  chacun  la  dose  de 
solution  bromo-bromurée  nécessaire  pour  100  litres  d’eau  ; 
2“  douze  flacons  renfermant  le  mélange  neutralisant 
(sulfite  de  soude^  carbonate  de  soude,  mannite);  3°  un 
verre  gradué  et  une  spatule.  Des  eaux  de  diverses  qualités 
ont  été  traitées  par  les  cyclistes  et  les  résultats  contrôlés 
par  Pfühl  (1)  furent  reconnus  excellents.  C’est  à  la  suite  de 
cette  expérience  pratique  que  les  troupes  allemandes  du 
corps  expéditionnaire  de  Chine  ont  été  pourvues  de  l’outil¬ 
lage  nécessaire  pour  l’utilisation  du  procédé  de  Schum- 
burg. 

Les  documents  officiels  n’ayant  pas  encore  été  publiés, 
je  n’ai  pu  connaître  l’opinion  définitive  des  médecins  mili¬ 
taires  allemands  sur  cette  méthode  de  purification.  Cepen¬ 
dant  Morgenroth  et  Weigt  y  font  allusion  dans  leur  récent 
travail  sur  le  Service  d’eau  potable  à  Tien-tsin  (2)  où, 
faute  de  sources,  la  troupe  dut  recourir  à  l’eau  du 
Peï-ho  chargée  de  limon  et  roulant  des  cadavres  de  toutes 
sortes. 

«  Cette  eau,  disent-ils,  qni,  non  traitée,  contenait 
1500  germes  par  centimètre  cube,  n’en  était  pas  complète¬ 
ment  privée  par  l’addition  du  brome  :  on  y  trouvait  tou¬ 
jours  150  germes  par  centimètre  cube,  malgré  l’observa- 
iion  stricte  des  prescriptions  de  Schumburg.  En  raison  de 

(1)  Pfübl,  Le  ■procédé  de  Schumburg  pour  la  stérilisation  de  l’eau 
{Zeitsch.  f.  Hyg.,  1900). 

(2)  Le  service  d’eau  potable  à  Tien-tsin  {Hygien  Rundschau,  1901).  - 
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nos  expériences,  nous  estimons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire, 
chez  nos  troupes,  un  usage  quelque  peu  étendu  du  procédé 
de  Schumburg.  » 

Ce  jugement  paraîtra  au  moins  sévère  à  quiconque  vou¬ 
dra  bien  considérer  que  les  meilleures  eaux  distribuées 
dans  nombre  de  grandes  villes,  Paris  entre  autres,  ren¬ 
ferment  normalement  beaucoup  plus  de  germes  que  l’eau  du 
Peï-ho  épurée  par  le  brome. 

Le  travail  de  Morgenroth  et  Weigt  renferme  d’autres 
détails  qu’il  est  intéressant  de  reproduire.  L’ébullition,  après 
sédimentation  et  clarification  par  l’alunage,  a  été  le  pro¬ 
cédé  de  purification  couramment  employé  à  Tien-tsin.  Elle 
était  obtenue  dans  une  immense  chaudière  de  1  mètre  cube 
et  54  marmites  disposées  en  un  seul  atelier.  Un  service  ré¬ 
gulier  fonctionnait  de  jour  et  de  nuit  sous  la  surveillance 
de  la  Commission  sanitaire. 

Morgenroht  et  Weigt  louent  les  services  rendus  par  les 
filtres  Berkefeld  dont  le  corps  expéditionnaire  avait  été 
largement  approvisionné.  Leur  utilisation  était  surtout 
appréciée  par  les  colonnes  volantes,  et  les  médecins  qui  les 
avaient  employés  une  première  fois  y  revenaient  volontiers 
dans  les  expéditions  ultérieures. 

Cependant,  les  auteurs  reconnaissent  qu’avec  l’eau  limo¬ 
neuse  du  Peï-ho  ces  filtres  cessaient  presque  de  débiter 
après  quinze  à  vingt  minutes  d’action.  D’autre  part,  c’était, 
paraît-il  une  besogne  longue  et  peu  pratique  que  de  débal¬ 
ler  et  d’installer  le  filtre  au  moment  des  haltes  ;  aussi 
fut-on  obligé  de  traîner  l’appareil  agencé  sur  des  chariots 
de  mandarins. 

Les  réflexions  suivantes  laissent  croire  que  les  filtres 
Berkefeld  ne  donnent  pas  toute  satisfaction  :  «  Nous  sommes 
persuadés  qu’on  a  fait  œuvre  utile  en  dotant  les  troupes  de 
filtres  Berkefeld  ;  c’était  d’ailleurs,  au  moment  où  le  corps 
expéditionnaire  est  parti,  le  meilleur  que  l’on  pût  choisir. 
Si,  pour  1  avenir,  on  introduit  dans  l’armée  de  grands  appa¬ 
reils  locomobiles  destinés  à  faire  bouillir  l’eau,  il  est  pro- 
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bable  qu’on  écartera  le  filtre  Berkefeld,  sinon  totalement 
du  moins  en  grande  partie.  » 

Autriche.  —  Les  instructions  du  Règlement  autrichien 
sont  à  peu  près  identiques  à  celles  du  Règlement  allemand 
et  préconisent  les  mêmes  moyens  de  filtration  improvisée 
ou  l’ébullition;  elles  prévoient  aussi  pour  les  troupes  qui 
manœuvrent  ou  partent  en  campagne  un  approvisionnement 
d’acide  citrique  destiné  à  corriger  le  goût  des  eaux  bouillies 
et  à  purifier  légèrement  celles  qui  ne  le  sont  pas.  En  outre-, 
toutes  les  formations  sanitaires  de  première  ligne  sont  pour¬ 
vues  de  filtres  Berkefeld  et  de  l’outillage  approprié  à  l’uti¬ 
lisation  directe  de  la  nappe  souterraine  au  moyen  de  puits 
abyssins;  les  boulangeries  de  campagne  sont  également 
dotées  de  ce  dernier  engin.  Mais  des  mesures  récentes, 
dont  nous  avons  eu  connaissance  par  le  professeur 
Schuking,  sont  venues  ou  vont  bientôt  s’ajouter  à  celles 
qui  précèdent. 

En  raison  des  difficultés  de  transport  et  aussi  pour  des 
motifs  d’ordre  budgétaire,  le  Comité  de  santé  militaire  royal 
et  impérial  a  considéré  qu’il  était  impossible  de  donner  aux 
unités  en  marche  des  filtres  Berkefeld  ou  analogues.  Dès 
lors,  il  s’est  préoccupé  de  munir  les  troupes  de  petits 
filtres,  dits  de  détachement  (Schwarm-filtre)  que  le  soldat 
eniporte  avec  lui  et  peut  utiliser  à  tout  instant.  Le  filtre  mis 
en  essai  est  d’une  parfaite  simplicité  (1)..«  Un  seau  ordi¬ 
naire  de  campement,  en  double  toile  à  voile,  est  muni,  dans 
son  fond,  de  deux  tamis  métalliques  et  d’un  tuyau  d’écoule¬ 
ment.  Chaque  filtre  comporte  trois  doses  de  80  grammes  da 
poudre  d’amiante.  Pour  l’usage,  le  filtre  est  suspendu  ;  on, 
ferme  le  tuyau  d’écoulement  par  un  bouchon  à  vis  et  on 
enlève  le  tamis  supérieur.  Le  récipient  est  rempli  au  tiers 
avec  l’eau  à  filtrer  et  on  y  verse  une  dose  d’amiante  en 
ayant  soin  d’agiter  avec  un  bâton  ;  le  tamis  supérieur 
est  ensuite  mis  en  place.  Alors  le  seau  est  complètement 

(1)  Professeur  Schuking,  Ueber  Wasser-Reinigungs  Methoden  und 
deren  Improvisiening  [Congr.  intern.  de  méd.  milit.,  1900). 
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rempli,  l’orifice  d’écoulement  ouvert,  et,  à  mesure  que  le 
filtre  débile,  on  le  remplit  à  nouveau.  Quand  le  filtre  a 
cessé  de  fonctionner,  l’amiante  est  lavée,  exprimée,  séchée 
et  replacée  entre  les  deux  tamis  ;  de  temps  à  autre  on  la 
purifie  simplement  par  l’ébullition.  » 

Cet  appareil  simple  est  uniquement  destiné  à  clarifier 
l’eau  ;  l’instruction  qui  le  concerne  insiste  sur  son  peu  de 
valeur  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  d’eaux  suspectes  ou 
souillées,  lesquelles  doivent  être  purifiées  par  des  moyens 
efficaces,  ébullition  ou,  mieux  encore,  addition  d’agents 
chimiques.  C’est,  en  effet,  vers  celte  dernière  méthode  que 
le  Service  de  santé  autrichien  incline,  parce  que,  seule,  à 
son  avis,  elle  peut  donner  dans  le  minimum  de  temps  une 
eau  suffisamment  pure.  L’antiseptique  auquel  la  préférence  ' 
est  accordée  semble  être  jusqu’ici  Vhypochlorite  de  chaux. 
Les  recherches  de  Traube  ont  démontré  qu’une  minime 
quantité  de  ce  corps  suffit  pour  détruire  en  très  peu  de 
temps  toutes  les  bactéries  pathogènes  contenues  dans  l’eau.  , 
Kralschmer  a  insisté  ensuite  sur  la  valeur  pratique  de  ce  pro¬ 
cédé,  mais  ce  sont  surtout  les  travaux  si  documentés  de  Lôde 
qui  l’ont  mis  définitivement  en  relief.  De  ces  travaux  il  résulte 
que  4  milligrammes  de  chlore  libre  par  litre  suffisent  à  tuer, 
en  trois,  quatre  ou  dix  minutes,  les  principales  bactéries  pa¬ 
thogènes  (bacterium  coli  ;  bacille  typhique  ;  vibrion  cho-  ' 
lérique)  et  que,  dans  les  conditions  de  la  pratique  des  troupes 
encampagne,  toutes  les  eaux  impures  peuvent  être  sûrement 
stérilisées  en  trente  minutes  par  8  miligrammes  de  chlore 
libre  par  litre.  D’après  le  professeur  Schuking,  les  doses 
d’h3^pochlorite  correspondant  a  cette  proportion  de  chlore 
n’altèrent  pas  le  goût  de  l’eau  et  n’exercent  aucune  action 
appréciable  sur  l’estomac;  parfois  cependant,  elles  peuvent 
augmenter  la  dureté  de  l’eau  et  lui  communiquer  un  léger 
trouble,  mais  pour  pallier  à  ce  minime  inconvénient,  il 
suffit  de  clarifier  l’eau  sur  le  filtre  de  détachement.  Schum- 
burg,  à  Berlin,  confirme  les  recherches  bactériologiques  de 
Lôde  non  toutefois  sans  adresser  certaines  objections  à  le 
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méthode  :  augmentation  du  degré  hydrotimétrique  de  l’eau, 
nécessité  d’éliminer  le  chlore  resté  libre  par  le  bisulfite  de 
chaux  ou  de  soude;  difficulté  de  transporter  l’hypochlorite 
à  l’abri  de  toute  altération  :  lenteur  de  la  dissolution  de  cet 
agent  dans  l’eau  à  purifier.  Ces  objections  ont  paru  négli¬ 
geables  au  Service  de  santé  autrichien  qui  considère  l’em¬ 
ploi  de  l’hypochlorite  comme  le  meilleur,  le  plus  rapide  et 
le  plus  simple  des  procédés  extemporanés  de  purification 
utilisables  en  campagne.  Le  professeur  Schuking  lui  a  con¬ 
sacré  d’intéressants  développements  dans  son  rapport  sur 
la  question  au  Congrès  international  de  médecine  militaire 
de  1900,  et  par  une  lettre  récente,  il  a  bien  voulu  me  faire 
connaître  que  cette  méthode  devait  êlx’e  très  prochainement 
introduite  dans  la  pratique  régulière  de  l’armée  autrichienne. 

Chaque  régiment  serait  approvisionné  de  la  quantité  de 
chlorure  de  chaux  nécessaire  à  ses  besoins  pendant  trois 
semaines. 

-  Italie.  —  En  Italie,  l’opinion  actuelle  se  dessine  égale¬ 
ment  dans  le  sens  de  l’épuration  chimique,  dirigée  en  cela 
par  une  excellente  étude  du  D""  Testi  (i)  sur  l’emploi  du 
brome  (procédé  de  Schumburg).  Par  des  expériences 
fort  intéressantes  et  très  bien  conduites,  Testi  confirme  la 
remarquable  action  du  brome,  même  sur  des  eaux  extrê¬ 
mement  souillées  comme  celles  du  Tibre,  mais  il  établit  très 
justement  les  limites  de  son  pouvoir  bactéricide.  Cet  agent 
détruit  sûrement  les  bactéries  non  sporulées  (les  plus  im¬ 
portants  des  microbes  pathogènes  sont  de  cet  ordre)  tandis 
que,  dans  les  conditions  de  temps  où  on  le  laisse  agir,  il 
est  impuissant  à  détruire  les  spores  de  diverses  bactéries. 
Ces  spores,  si  l’eau  traitée  est  abandonnée  à  ellé-même, 
végètent  et  se  multiplient  pendant  les  jours  qui  suivent.  On 
ne  doit  donc  pas  demander  au  brome  la  stérilisation  abso¬ 
lue  des  eaux,  mais  une  purification  très  efficace  portant 
sur  les  bactéries  dépourvues  de  spores,  pathogènes  ou  sus- 

(1)  D'-  Francesco  Testi,  La  stenlizzazione  dette  acque  -per  mezzo  det 
bromo,  capitano  medico  [Giornate .medico  detR°.  Esercito,  1901). 
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ceptibles  de  le  devenir,  or,  c’est  là  le  point  essentiel  en 
pratique.  D’autre  part,  Tesli  démontre  que  des  influences 
diverses  peuvent  diminuer  cette  action  épurative  :  le  trouble 
de  l’eau,  sa  teneur  en  matières  organiques  et  en  ammo¬ 
niaque,  sa  dureté  et  aussi  le  nombre  des  bactéries  qu’elle 
contient.  Les  particules  en  suspension  supportent,  en  effet, 
des  amas  de  germes  et  les  protègent  dans  une  certaine 
mesure  ;  les  matières  organiques,  l’ammoniaque  et  les 
substances  minérales  fixent  une  proportion  variable  de 
brome  libre  et  diminuent  d’autant  celle  qui  agira  sur  les 
bactéries.  Quant  au  nombre  de  celles-ci,  on  conçoit  sans 
peine  qu’il  y  ait  une  limite  au  delà  de  laquelle  la  minime 
quantité  de  brome  libre  introduite  dans  l’eau  deviendra 
insuffisante  à  les  actionner  toutes  et  d’une  manière  effec¬ 
tive.  Mais  cette  limite,  fixée  par  les  recherches  si  conscien¬ 
cieuses  de  Testi,  est  bien  de  nature  à  rassurer  :  16  millions 
de  germes  par  centimètre  cube  serait  la  proportion  moyenne 
au  delà  de  laquelle  la  purification  par  le  brome  devien¬ 
drait  douteuse.  Mais  alors  c’est  moins  de  l’eau  potable  que 
de  l’eau  d’égout.  Cependant  tout  peut  arriver  en  campagne. 

De  son  étude,  Testi  conclut  que  «  parmi  les  moyens  chi¬ 
miques,  le  brome  offre  assez  de  garanties  pour  être  accepté 
avec  confiance  dans  la  pratique  courante,  spécialement 
dans  des  conditions  déterminées,  particulières  à  la  vie  mili¬ 
taire  et  aux  expéditions  coloniales.  L’eau  traitée  ne  subit 
que  de  très  légères  modifications  dans  ces  caractères  orga¬ 
noleptiques  ;  son  goût  est  à  peine  changé  ;  elle  est  très  bien 
tolérée  par  l’homme  et  les  animaux,  comme  le  cheval,  qui 
sont  très  sensibles  aux  changements  de  saveur  ;  enfin  l’in¬ 
fime  proportion  de  bromure  de  sodium  produite  dans  l’eau 
parla  neutralisation  du  brome  libre  ne  saurait  avoir  d’in¬ 
fluence  sur  la  santé.  Aussi,  estime-t-il  qu’il  y  a  lieu  d’adop¬ 
ter  cette  méthode  de  purification,  en  la  faisant  précéder  d’une 
filtration  grossière  lorsqu’il  s’agit  d’eaux  ti*oubles  ou  limo¬ 
neuses  et  en  portant  à  dix  minutes  la  durée  de  son  action.  » 

Cette  méthode  a  été  utilisée  pratiquement  par  les  troupes 
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italiennes  au  cours  de  l’expédition  de  Chine.  Voici  ce  que 
m’a  écrit  sur  ce  sujet,  à  la  date  du  13  juin  1901,  le  colonel 
médecin  Panara.  «  Les  filtres  Berkefeld  dont  étaient  mu¬ 
nies  les  troupes  italiennes  ayant  été  rapidement  endom¬ 
magés,  on  a  envoyé,  il  y  a  deux  mois,  les  appareils  étudiés 
par  le  D’’  Testi  pour  la  purification  par  le  brome  ;  on 
attend  le  rapport  des  médecins  de  l’expédition  pour  décider 
de  leur  adoption  définitive  ou  des  modifications  nécessaires. 
L’appareil  dont  il  s’agit  est  formé  essentiellement  de  deux 
cuves  en  bois,  paraffinées  à  l’intérieur  et  de  dimensions 
différentes,  de  façon  à  s’emboîter  l’une  dans  l’autre  pour 
le  transport.  La  cuve  extérieure,  la  plus  grande,  de  la 
capacité  de  120  litres,  est  destinée  à  la  filtration  gros¬ 
sière  de  l’eau.  La  cuve  intérieure,  d’une  contenance  de 
103  litres,  sert  au  traitement  par  le  brome  ;  on  y  dispose 
tout  ce  qui  doit  servir  à  la  purification,  c’est-à-dire  les 
fioles  scellées  à  la  lampe  et  renfermant  la  solution  bro¬ 
mique,  des  paquets  de  bisulfite  et  de  carbonate  de  soude, 
de  l’amiante  pour  la  filtration,  des  ustensiles  pour  recueillir 
l’eau  et  la  distribuer  aux  troupes.  La  cuve  extérieure  ainsi 
remplie  est  fermée  par  un  double  réseau  métallique  en 
forme  de  tamis  (lequel  servira  sans  doute  avec  l’amiante  à 
la  filtration  préalable)  et  ensuite  par  un  couvert  en  bois. 
Chaque  appareil  fournit  100  litres  d’eau.  Quatre  appareils, 
transportés  sur  deux  mulets,  abreuvent  un  bataillon  en 
l’espace  d’une  demi-heure  si  les  deux  médecins  travaillent 
en  même  temps.  »  Il  eût  été  intéressant  de  connaître  les 
résultats  de  l’expérience  faite  en  Chine,  mais  je  n’ai  pas 
encore  reçu  les  communications  que  le  D''  Panara  a  bien 
voulu  me  promettre. 

Russie.  —  Je  n’ai  recueilli  aucun  renseignement  détaillé 
sur  la  pratique  de  l’armée  russe.  Les  formations  sanitaires 
et  les  hôpitaux  de  la  Croix-Rouge  y  sont  tous  pourvus  de 
filtres  Berkefeld.  L’ébullition  de  l’eau  paraît  être  le  mode 
usuel  d’épuration  de  l’eau  pour  les  troupes  isolées.  Mais  on 
a  fait  aussi  des  essais  pratiques  sur  la  méthode  de  Schum- 
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burg  (brome),  elles  résultats  bactériologiques  ont  été  excel¬ 
lents  ;  cependant  le  goût  de  l’eau  laisse  toujours  à  désirer,  dit 
le  D^’  Rapchewski,  bien  que  d’ailleurs  le  procédé  soit  sati^ 
faisant. 

Angleterre.  —  Le  D’’  Macpherson,  du  War-Office,  a  ; 
bien  voulu  fournir  quelques  renseignements  sur  les  pro- 
eédés  d’épuration  appliqués  par  les  troupes  anglaises  dans  ■ 
l’Afrique  du  Sud.  La  clarification  des  eaux  troubles  est  • 
obtenue  par  l’alunage  ou  les  moyens  extemporanés.  L’eau  . 
est  bouillie  partout  où  il  existe  du  bois  ou  du  charbon. 
Mais,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  procédé 
d’épuration  officiellement  recommandé  a  été  l’emploi  du  ! 
filtre  de  campagne  «  Berkefeld  ».  Cet  appareil,  construit  sur 
les  indications  du  professeur  d’hygiène  de  l’École  de  Net- 
tley,  se  compose  d’une  bougie  incluse  dans  une  armature 
métallique  et  d’une  petite  pompe  semi-rotative  avec  réser¬ 
voir  d’air  en  acier  destiné  à  aspirer  l’eau  puis  à  la  refouler 
dans  le  filtre.  Ces  deux  pièces  essentielles  sont  reliées  entre 
elles  et  supportées  par  un  trépied  en  acier.  Le  tout  est  dé¬ 
montable  et  se  dispose  dans  un  panier  d’osier  dont  un  com¬ 
partiment  renferme  une  bougie  de  rechange,  ainsi  que  des 
rondelles  de  caoutchouc  et  de  cuir.  Le  panier  peut  être 
amarré  à  la  selle  des  cavaliers  ou  placé  dans  un  fourgon  de 
compagnie.  Une  instruction  très  simple,  imprimée  sur  étoffe, 
explique  clairem.entle  maniement,  le  démontage  et  le  net* 
toyage  de  l’appareil.  Ce  filtre  donne  environ  34  pintes  d’eau 
en  dix  minutes.  Chaque  compagnie  ou  unité  similaire  de 
100  hommes  en  est  pourvue.  L’officier  commandant  la  comr 
pagnie  ou  le  médecin  de  l’unité  doivent  veiller  à  ce  qu’un 
homme,  au  moins,  dans  chaque  compagnie,  section  ou 
demi-section  connaisse  à  fond  l'usage  etlamanœuvre  du  filtre. 
Toutes  les  fois  qu’une  halle  assez  longue  permet  l’approvi¬ 
sionnement  en  eau,  le  filtre  est  mis  en  fonction  et  passe  de 
sections  en  sections  jusqu’à  ce  que  les  bidons  soient  remplis. 

Quelques  unités  purifient  l’eau  à  l’aide  de  comprimés 
de  bisulfate  de  soude,  suivant  le  procédé  de  Parkes  et 
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Rideal.  Le  bisulfate  de  soude  possède,  en  effet,  une  action 
bactéricide  bien  déQnie  qu’il  doit  à  son  acide  sulfurique 
libre.  Celte  action  a  paru  très  caractérisée  dans  les  expé¬ 
riences  pratiquées  à  Nettley  sur  les  eaux  souillées  par  le 
bacille  typhique  ;  elle  est  exacte  et  nous  l’avons  vérifiée. 
Mais,  pour  obtenir  une  stérilisation  rapide,  il  faut  employer 
jusqu’à  S  grammes  de  bisulfate  par  litre  ;  à  cette  dose  l’eau 
prend  une  acidité  très  marquée  qu’il  est  nécessaire  de  neu¬ 
traliser  par  l’addition  de  bicarbonate  de  soude,  à  raison  de 
2  grammes  pour  3  grammes  de  bisulfite.  En  appréciant  ce- 
procédé,  le  major  Firth  (1),  professeur  d’hygiène  à  Nettley, 
fait  remarquer  que  l’ingestion  de  grandes  quantités  de 
bisulfate  de  soude  est  peut-être  de  nature  à  entraîner  des 
effets  fâcheux' sur  les  fonctions  digestives  et  que,  d’autre 
part,  les  soldats  n’aiment  guère  ce  qu’ils  appellent  «  l’eau 
médicamentée  (doctored  Water)  ». 

Il  estime  cependant  que  par  un  emploi  judicieux,  le  bi¬ 
sulfate  de  soude  réparti  en  comprimés  peut  rendre  de- 
grands  services  pour  l’épuration  de  l’eau.  Actuellement  le 
War-Office  (section  médicale)  étudie  des  appareils  spéciaux 
stérilisant  l’eau  par  la  chaleur,  appareils  plus  ou  moins 
analogues  à  celui  de  Waterhouse-Forbes  que  les  Améri¬ 
cains  utilisent  aux  Philippines, 

États-Unis.  —  Le  rapport  du  Médecin  général  au  Secré¬ 
taire  de  la  Guerre,  publié  en  1899  (2),  fournit  les  détails 
suivants  sur  le  service  des  eaux  potables  aux  armées  pen¬ 
dant  la  guerre  hispano-américaine. 

L’ébullition  de  l’eau  ayant  été  reconnue  à  peu  près- 
impraticable  pour  les  troupes  en  marche,  le  filtre  Berke- 
feld  fut  mis  en  usage  dans  un  certain  nombre  de  régiments. 
Mais  ces  appareils  étaient  rapidement  encrassés  par  l’eau 
limoneuse.  Pour  éviter  cet  inconvénient  majeur,  il  fallut 

(1)  La  purification  chimique  de  l’eau  de  boisson  [Le  Caducée,  no¬ 
vembre  1901). 

(2)  Report  of  the  Surgeon-General  to  the  Secretary  of  War.  Washing¬ 
ton,  1899. 
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accoupler  le  flUre  Berkefeld  à  un  filtre  d’amiante,  lequel 
clarifiait  l’eau  avant  le  passage  à  l’épuration  fine.  Cet  outil-  ' 
lage,  employé  en  grand  dans  les  hôpitaux  de  campagne 
y  a  rendu  des  services  «  toutes  les  fois  qu’on  s’en  est 
servi  intelligemment  et  qu’on  l’a  manié  avec  soin  ». 
Aussi,  dans  une  circulaire  du  31  octobre  1898,  l’usage  de  ces 
filtres  portatifs  était  recommandé  dans  les  termes  suivants: 

«  Aucun  camp  ne  sera  établi  sans  une  abondante  réserve  : 
d’eau  pour  la  boisson,  le  bain  et  la  cuisine.  L’expérience  ’ 
montre  que  l’épuration  de  l’eau  par  l’ébullition  mérite  peu  ' 
de  confiance,  parce  qu’il  est  difficile  de  contraindre  les 
troupes  aux  pratiques  nécessaires  dans  ce  but. 

«  Je  recommandé  que  les  filtres  portatifs  du  modèle  ' 
approuvé  soient  fournis  aux  troupes  dans  les  camps;  elles, 
en  feront  usage  en  marche  et  dans  toute  autre  circonstance 
où  l’eau  consommée  est  suseeptible  de  contamination..,  , 
Les  commandants  de  compagnie  seront  responsables  de  ^ 
l’usage  de  ces  filtres  ;  comme  ces  appareils  réclament  un 
nettoyage  fréquent  et  un  maniement  soigneux,  ils  seront 
placés  sous  la  surveillance  immédiate  d’un  officier  de  con¬ 
fiance,  suffisamment  instruit  et  disposant  d’un  détachement 
approprié  pour  l’assister  dans  la  filtration  de  toute  l’eau 
nécessaire  à  la  boisson.  » 

Dans  une  importante  circulaire  du  18  août  1899,  le 
médecin  général  fait  connaître  le  résultat  des  études  pour¬ 
suivies  par  une  commission  sur  les  moyens  pratiques  d’épu¬ 
ration  en  campagne. 

Le  filtre  Berkefeld  y  est  apprécié  comme  un  excellent 
appareil,  mais  fragile,  sujet  à  détérioration,  s’engorgeant 
rapidement,  susceptible  aussi  d’être  altéré  dans  sa  constitu¬ 
tion  et,  par  suite,  dans  ses  propriétés  filtrantes  par  le  fait  ' 
des  stérilisations  répétées;  la  commission  estime  que  celte  : 
dernière  circonstance  constitue  un  grave  défaut. 

Le  filtre  Chamberland,  monté  en  batterie  de  plusieurs  ! 
bougies,  a  paru  oifrir  toute  garantie  au  point  de  vue  de  la  ; 
purification  de  l’eau,  mais  ses  inconvénients  résident  dans  ' 
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la  fragilité  et  l’encrassement  rapide  des  bougies,  la  faiblesse 
de  leur  débit  et  la  nécessité  de  les  stériliser  fréquemment. 
Bien  que  ce  filtre  se  présente,  sous  maints  rapports,  comme 
le  plus  convenable,  la  commission  estime  cependant  qu’il 
ne  saurait  être  mis  en  comparaison  avec  les  appareils  épu¬ 
rant  l’eau  par  la  chaleur. 

.  Aussi  le  médecin  général  recommande-t-il  spécialement 
l’emploi  et  la  généralisation  de  l’appareil  Waterhouse- 
Forbes,  qui  agit  par  ce  mode  de  purification.  Cet  appareil 
pèse  150  livres  ;  il  est  démontable  et  se  répartit  en  quatre 
ou  cinq  ballots  dont  chacun  ne  dépasse  pas  43  1.  1/2.  Deux 
appareils  de  ce  genre  s’arriment  facilement  sur  le  bât  d’un 
mulet.  Le  montage,  le  démontage  et  le  nettoyage  intérieur 
en  sont  très  aisés.  Chaque  appareil  fournit  300  gallons 
d’eau  en  douze  heures  et  peut  suffire  aux  besoins  de  deux 
compagnies  ou  même  d’un  bataillon. 

Les  appareils  Waterhouse-Forbes  sont  en  usage  dans  le 
corps  d’occupation  des  Philippines. 

En  Fî'ance,  le  règlement  actuel  sur  le  Service  de  santé  en 
campagne  ne  renferme  aucune  notice  concernant  les  eaux 
de  fioisson  et  leurs  modes  d’épuration.  De  ce  fait,  la  plus 
entière  initiative  se  trouve  laissée  aux  chefs  de  corps  et  aux 
médecins  pour  choisir  entre  les  méthodes  plus  ou  moins 
imparfaites  consacrées  par  l’hygiène  traditionnelle  celle 
qui  paraît  le  mieux  appropriée  aux  nécessités  du  moment. 
L’alunage  (Indo-Chine),  la  clarification  par  des  filtres 
improvisés  (gravier,  charbon,  tissus  feutrés),  l’ébullition, 
quand  elle  est  possible,  sont  les  moyens  les  plus  employés. 
Dans  les  expéditions  coloniales,  des  unités  ont  utilisé  indi¬ 
viduellement  des  filtres  de  toutes  espèces  :  Maignen,Buhring, 
Grandjean,  etc.  Pendant  la  campagne  du  Dahomey,  les 
troupes  européennes  ont  été  pourvues  de  filtres  Chamber- 
land  à  nettoyeur  André;  mais  le  poids  de  ces  appareils,  leur 
faible  débit  et  leur  encrassement  rapide  ont  été  un  obstacle 
à  leur  réelle  utilisation.  L’Instruction  technique  du  18  jan¬ 
vier  1895  sur  le  Service  de  santé  du  corps  expéditionnaire 
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de  Madagascar  {V  direction)  se  borne  à  spécifier  ce  qui 
suit  :  «  Il  est  d’une  indispensable  nécessité  que  toute  l’eau 
de  boisson  soit,  à  défaut  de  filtres,  clarifiée  par  l’usage  de 
l’alun  si  elle  est  limoneuse,  et  en  tout  cas,  tamisée  au 
travers  d’un  linge,  puis  bouillie,  et  c’est  ce  à  quoi  la  ration 
journalière  de  thé  est  destinée.  «Deux  stérilisateurs  modèle 
Rouart,  Geneste  et  Herscher  avaient  été  dirigés  sur  Ma- 
junga  ;  ils  n’ont  pas  été  utilisés. 

Le  filtre  Lapeyrere  est  d’un  usage  assez  répandu  parmi 
les  troupes  coloniales.  En  1899,  à  la  suite  de  sa  mise  en 
pratique  en  Gochinchine  et  au  Tonkin,  le  Conseil  supérieur 
de  santé  des  colonies  a  émis  l’avis  qu’il  y  avait  lieu  de 
l’admettre  dans  l’approvisionnement  des  troupes  en  cam¬ 
pagne,  et  le  ministre  de  la  Marine  en  a  pourvu  les  troupes 
de  son  Département  pour  la  récente  expédition  de  Chine. 
Je  rappellerai  que  le  procédé  Lapeyrere  consiste  essentiel¬ 
lement  dans  l’épuration  chimique,  au  moyen  d’une  poudre 
dite  de  «  permanganate  alumino-calcaire  »,  dont  la  compo¬ 
sition  est  la  suivante  : 


Permanganate  de  potasse .  3  grammes. 

Alun  de  soude,  cristalJisé,  sec,  pulvérisé .  10  — 

Carbonate  de  soude  cristallisé,  sec,  pulvérisé.  9  — 

Chaux  de  marbre  foisonnée. .  3  — 


Le  poids  total  de  ce  mélange,  soit  25  grammes,  repré¬ 
sente  la  quantité  moyenne  pour  traiter  100  litres  d’eau.  La 
dose  à  employer  varie  suivant  la  teneur  probable  de  l’eau 
en  matières  organiques  :  le  minimum  est  de  15  centi¬ 
grammes,  le  maximum  de  50  centigrammes  par  litre  ;  cette 
dernière  dose  communique  à  l’eau  un  goût  légèrement 
terreux.  Après  l’addition  de  la  poudre,  quatre  à  cinq 
minutes  suffiraient  pour  la  stérilisation  de  l’eau.  Celle-ci 
est  alors  dirigée  sur  un  filtre  spécial,  dit  Lapeyrere,  conslP 
tué  par  un  cylindre  métallique  inoxydable  renfermant  do 
la  fibre  de  tourbe  purifiée  et  imprégnée  d'oxyde  brun  de 
manganèse.  La  filtration  a  pour  but  de  réduire  le  perman¬ 
ganate,  de  débarrasser  l’eau  de  l’excès  des  sels  épurateurs 
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et  de  lui  restituer  sa  limpidité  originelle.  Les  résidus  de  la 
réaction  sont  de  l’acide  ulmique,  des  traces  de  sulfate  res¬ 
tant  en  solution  et  de  l’oxyde  de  mangnèse  ;  mais  ce  der¬ 
nier  est  retenu  sur  le  fitre.  Le  filtre  dit  «  d’escouade  », 
utilisé  en  Chine  et  au  Soudan,  pèse  SOO  grammes  à  l’état 
sec  et  donnerait  un  débit  moyen  de  35  à  40  litres  par  heure  ; 
en  réalité,  le  débit  annoncé  n’est  pas  atteint  et  ne  dépasse 
guère  20  litres. 

Pour  la  pratique,  on  procède  de  la  manière  suivante  ; 
«  Un  seau  de  campement  est  rempli  d’eau  et  suspendu  à 
une  branche  d’arbre  ou  à  un  fusil  couché  sur  deux  fais¬ 
ceaux.  On  y  verse  une  mesure  de  permanganate  alumino 
calcaire,  calculée  pour  10  litres  d’eau  environ,  et  on  agite 
avec  une  baguette.  Si  au  bout  de  deux  à  trois  minutes 
l’eau  a  conservé  une  teinte  rose,  la  stérilisation  peut  être 
considérée  comme  complète  et  l’eau  est  bonne  à  filtrer; 
sinon,  il  faut  ajouter  un  tiers  environ  de  la  mesure  de  poudre 
et  agiter  de  nouveau.  Lorsque  la  couleur  rose  persistante 
est  obtenue,  on  plonge  le  filtre  dans  le  seau  et  on  aspire  par 
l’extrémité  du  tube  de  caoutchouc  qui  forme  siphon.  La 
première  eau  qui  s’écoule  doit  être  rejetée  ou  remise  dans 
le  seau  ;  elle  a  lavé,  en  effet,  le  filtre  ainsi  que  l’extrémité 
du  tube  en  caoutchouc  par  laquelle  l’aspiration  a  été  faite. 
Au  fur  et  à  mesure  de  l’écoulement,  l’eau  du  seau  dans 
lequel  plonge  le  filtre  est  remplacée  par  de  l’eau  préala¬ 
blement  traitée  au  moyen  de  la  poudre  de  permanganate. 
Lorsque  l’opération  a  pris  fin,  la  tourbe  est  extraite  du 
filtre,  rincée  à  l’eau  claire,  exprimée  plusieurs  fois,  puis 
remise  en  place  ;  le  filtre  est  prêt  pour  de  nouveaux 
usages.  »  Ce  procédé  d’épuration  chimique  a  été  très 
recommandé  à  l’Académie  de  médecine  (1)  et  dans  les 
publications  d’hygiène  (2)  ;  au  Congrès  international  de 
médecine  militaire  de  1900,  Lapasset  et  le  médecin  belge 
Dineur  lui  ont  donné  la  priorité  sur  toutes  les  autres  mé- 

(1)  Laveran,  Académie  de  médecine,  1897-1900. 

(2)  Henry,  Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  1900. 

3«  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  No  2.  fO 
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thodes  applicables  en  campagnes  parce  qu’il  est  simple, 
rapide,  efficace  et  peu  coûteux. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a  trait  à  l’expédition  de 
Chine,  j’ajouterai  que  la  brigade  des  troupes  métropoli- 
laines  a  été  pourvue,  par  le  Département  de  la  Guerre,  de 
deux  appareils  à  stériliser  l’eau  par  la  chaleur,  du  modèle 
Vaillard  et  Desmaroux.  Le  ministère  de  la  Marine  avait 
également  attribué  quatre  appareils  identiques  aux  troupes 
de  son  ressort.  11  est  notoire  que  les  services  rendus  par  ce 
moyen  d’épuration  ont  été  très  appréciés  (1). 

B.  Appréciation  des  divers  modes  d’épuration.  — 
Après  avoir  énuméré  les  méthodes  usitées,  proposées  ou 
en  cours  d’expérience  dans  les  divers  pays,  il  convient 
maintenant  d’apprécier  leurs  avantages  ou  leur  inconvé¬ 
nients  pour  aboutir  à  un  choix,  s’il  est  possible. 

Et  d’abord,  quels  sont  les  principes  qui  doivent  nous 
diriger  dans  cette  voie? 

(l)  Ce  travail  a  été  écrit  avant  la  publication  du  rapport  médical  sur 
la  campagne  de  Chine  établi  par  MM.  Jacquemin,  médecin  en  chef  de 
la  marine,  directeur  du  service  de  santé  du  corps  expéditionnaire,  et 
Bouras,  adjoint  à  la  direction;  nous  croyons  devoir  en  reproduire  les 
renseignements  ci-dessous  : 

«  Le  corps  expéditionnaire  a  été  pourvu  du  matériel  suivant  pour  la 
stérilisation  de  l’eau  : 


Filtres  Lapeyrère .  500 

Marmites  destinées  uniquement  à  bouillir  l’eau.. . .  1500 

Voitures  filtrantes,  système  Lefèvre .  10 

Stérilisateurs  d’eau  (Yaillard  et  Desmaroux) .  6 

Appareils  distillatoires  à  grand  débit .  5 

Bougies  Chamberland .  3000. 


«  Les  filtres  Lapeyrère  se  trouvaient  sur  un  navire  qui  n’a  pu  arriver 
que  tardivement  en  Chine  ;  ils  ont  été  très  utiles  au  printemps  lorsque 
les  troupes  se  sont  remises  en  marche. 

«  Les  troupes  en  marche  ont  employé  l’eau  bouillie. 

«  Voitures  Lefèvre.  —  Nous  en  condamnons,  sans  hésiter,  l’usage. 
Elles  sont  encombrantes  et  lourdes  ;  leur  filtre  au  charbon  ne  donne 
qu’une  sécurité  trompeuse  qui  devient,  par  là  même,  un  grave  danger. 
Il  s’encrasse  du  reste  très  facilement,  est  difficile  à  nettoyer.  Leur  seule 
utilité  est  de  clarifier  l’eau  pour  permettre  ensuite  de  la  faire  bouillir- 
«  Filtres  Chamberland.  —  Bon  moyen  de  stérilisation,  mais  pas  du 
tout  pratique  pour  les  troupes  en  campagne.  Nous  ne  les  avions  effl* 
portés  en  Chine,  qu’en  vue  des  petits  postes  isolés.  » 
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Un  procédé  d’épuratioQ  réellement  approprié  aux  troupes 
en  campagne  doit  être  simple,  rapide,  peu  dispendieux, 
aussi  réduit  que  possible  comme  outillage,  suffisamment 
efficace  et  sans  influence  notable  sur  les  qualités  organo¬ 
leptiques  de  Veau.  Il  doit  être  simple  pour  se  prêter  à  une 
application  facile  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  par  toutes  les 
personnes,  mêmes  dépourvues  de  connaissances  techniques; 
rapide,  de  façon  à  satisfaire  largement,  dans  le  plus  court 
délai,  les  besoins  du  soldat  et  éviter  ainsi  qu’il  n’aille  étan¬ 
cher  sa  soif  à  des  eaux  impures;  peu  coûteux,  parce  que 
toute  mesuré  d’hygiène  se  double  d’une  question  écono¬ 
mique  qui  crée  souvent  des  impossibilités  d’exécution  ;  peu 
compliqué  comme  matériel,  pour  n’imposer  aucune  sur¬ 
charge  au  porteur,  ne  rien  ajouter  d’encombrant  à  ce  que 
la  troupe  traîne  déjà  avec  elle,  ne  pas  comporter  de  pièces 
sujettes  à  détérioration  et  dont  le  remplacement  serait 
impossible  sur  les  lieux.  Enfin,  ce  procédé  doit  être  effi¬ 
cace.  A  ce  dernier  point  de  vue,  l’idéal  serait,  évidemment, 
la  stérilisation  absolue  des  eaux.  Mais,  à  le  poursuivre,  on 
risque  de  ne  pas  aboutir  et  il  peut  suffire,  je  crois,  d’obte¬ 
nir  une  eau  de  bonne  qualité,  réellement  potable,  c’est-à- 
dire  sûrement  exempte  de  germes  pathogènes,  ayant  belle 
apparence  et  un  goût  normal  ;  la  destruction  des  microbes 
infectieux,  les  seuls  qui  importent  sera  donc  le  l’ésultat  à 
chercher.  Au  nombre  de  ces  postulats  se  mesure  toute  la 
complexité  du  problème  à  résoudre. 

a)  Purification  de  Veau  par  la  chaleur.  —  La  purifica¬ 
tion  de  l’eau  par  la  chaleur  est  le  plus  radical  des  procédés  ; 
il  détruit  tout  ce  qui  est  vivant  et  serait  le  plus  recomman¬ 
dable  si  n’étaient  les  difficultés  de  son  application. 

V ébullition  ne  nécessite  d’autre  outillage  que  les  usten¬ 
siles  de  campement  ;  mais  il  faut  avoir  le  combustible  sous 
la  main  et  celui-ci  peut  faire  défaut  dans  les  régions  tra¬ 
versées  par  les  troupes.  Porter  à  l’ébullition  un  volume 
d’eau  de  quelque  importance  réclame  déjà  un  temps  assez 
long,  et  le  moment  où  le  soldat  pourra  s’abreuver  se  trouve 
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encore  éloigné  par  l’obligation  de  soumettre  au  refroidisse- 
ment  l’eau  qui  a  été  bouillie.  Ce  serait  trop  demander 
à  l’homme  altéré  que  de  le  réduire  à  n’étancher  sa  soit 
qu’après  plusieurs  heures  d’attente,  pour  lui  offrir,  en  fin 
de  compte,  une  eau  chaude  ou  tiède,  lourde,  trouble  el 
odorante  si  elle  l’était  à  l’origine,  d’un  goût  de  graillon 
lorsqu’elle  a  été  cuite  dans  la  marmite  destinée  à  faire  la 
soupe,  souvent  enfumée  et,  par  suite,  fort  peu  engageante. 
La  pratique  de  l’ébullition  oblige  à  prévoir  une  source  de 
chaleur  pour  le  cas  où  le  combustible  fait  défaut,  un  moyen 
destiné  h  clarifier  l’eau,  un  récipient  spécial  uniquement 
réservé  à  sa  cuisson  (car  on  ne  peut  employer  alternative¬ 
ment  la  même  marmite  à  la  cuisson  des  aliments  et  de 
l’eau),  enfin  un  ingrédient,  thé  ou  acide  citrique,  pour 
améliorer  son  goût.  Ce  procédé,  d’apparence  si  simple,  tou¬ 
jours  et  partout  recommandé,  est  à  peu  près  impraticable 
en  campagne,  et,  de  fait,  très  rarement  appliqué,  sauf  par 
quelques  individualités  très  soucieuses  de  leur  préservation. 
Recommander  ce  procédé  serait  se  leurrer  d’un  conseil 
purement  platonique.  Des  objections  non  moins  fondées 
s’adressent  aux  appareils  destinés  à  stériliser  l’eau  par  de 
hautes  températures,  puis  à  la  refroidir  rapidement.  Sans 
doute  ces  appareils  permettent  de  raccourcir  singulière¬ 
ment  le  temps  nécessaire  à  la  distribution  d'une  eau  fraîche, 
très  pure  et  n’offrant  pas  les  inconvénients  de  l’eau  bouillie. 
Mais,  outre  la  question  du  combustible  à  prévoir,  on  ne 
peüt  surcharger  les  transports  d’un  semblable  outillage, 
toujours  coûteux  et  qui  n’est  point  fait,  du  moins  à  l’heure 
présente,  pour  suivre  le  soldat  dans  ses  déplacements;  sa 
place  est  plutôt  dans  les  postes  installés. 

b)  Purification  de  Veau  'par  les  filtres.  —  A  priori^  le 
filtration  paraît  plus  pratique  :  aussi  a-t-elle  sollicité  l’ingé¬ 
niosité  des  chercheurs,  et  le  nombre  en  a  été  grand. 

Pour  être  applicable  aux  besoins  journaliers  de  latroupSi 
un  filtre  de  campagne  doit  être  efficace  et  peu  encombrant, 
fonctionner  sous  une  très  faible  pression,  avoir  un  grand 
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débit,  une  solidité  et  une  robustesse  suffisantes  pour  résister 
pendant  toute  une  campagne  à  des  manipulations  souvent 
rudes.  De  ce  fait,  les  meilleurs  filtres  se  trouvent  éliminés 
parce  qu’ils  ne  répondent  pas  à  toutes  ces  exigences. 

Les  filtres  Chamberland  (porcelaine  dégourdie),  Berke- 
feld  (terre  d’infusoires).  Maillé  (amiante  agglutinée  et  cuite 
au  four)  sont  excellents  de  par  leur  efficacité,  mais  un  choc 
les  fissure  ou  les  brise,  et,  dès  lors,  il  faut  prévoir  des  ap¬ 
provisionnements  en  bougies  pour  remplacer  les  unités 
hors  d’usage.  Leur  débit  naturellement  minime  est  inca¬ 
pable  de  satisfaire  les  besoins  ordinaires  avec  la  rapidité 
voulue  et  le  devient  encore  plus  par  l’encrassement  pro¬ 
gressif  des  bougies,  lorsque  l’eau  qui  les  travers  n’est  pas 
limpide.  De  plus,  cet  outillage  réclame  des  soins,  une  sur¬ 
veillance  déjà  difficiles  en  temps  de  paix  et  qui  ne  lui 
seraient  certainement  pas  accordés  dans  les  conditions  de  la 
guerre.  Enfin,  ces  filtres  ne  fonctionnent  que  sous  pression 
et  il  faut  nécessairement  les  pourvoir  d’une  pompe  rota¬ 
tive. 

L’expérience  du  filtre  Chamberland  a  été  faite,  d’ailleurs, 
pendant  la  campagne  du  Dahomey  (1892-1893),  et  il  suffit 
de  lire  les  rapports  médicaux  à  ce  sujet  pour  se  convaincre 
de  leur  parfaite  inutilité  dans  les  conditions  de  la  guerre. 
Interprétant  l’opinion  de  tous  ceux  qui  ont  vu  fonctionner 
les  filtres  Chamberland,  M.  le  D*"  Rangé,  médecin  prin¬ 
cipal  des  colonies,  s’exprime  ainsi  (t)  :  «  Ces  appareils,  excel¬ 
lents  dans  un  hôpital,  une  ambulance  fixe,  un  poste  détaché, 
ne  sont  pas  pratiques,  appliqués  aux  troupes  en  marche, 
en  campagne  de  guerre.  Aux  essais,  les  filtres  fournirent 
le  rendement  indiqué,  le  débit  était  rapide,  l’eau  préala¬ 
blement  alunée  et  reposée,  n’encrassait  pas  les  bougies. 
Mais  il  n’en  fut  pas  de  même  lorsque  la  colonne  eut  com¬ 
mencé  ses  opérations,  et  bientôt  on  se  plaignit  de  tous 
côtés  que  les  filtres  ne  fonctionnaient  plus.  Les  nettoyages 

(1)  Rangé,  Rapport  médical  sur  le  Service  de  santé  au  Bénin  [Arch. 
de  méd.  navale,  1894,  t.  LXI,  p.  100). 
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les  mieux  faits  ne  parvenaient  pas  à  rendre  aux  filtres  leur 
débit  primitif.  Il  faut  reconnaître  aussi  qu’il  était  bien  difa. 
cile  de  se  conformer  aux  instructions  recommandant  l’alu¬ 
nage.  En  arrivant  à  l’étape,  il  faut  que  le  soldat  trouve 
tout  de  suite  une  eau  abondante  et  immédiatement  utili- 
sable  ;  l’alunage  ne  peut  être  appliqué  que  si  l’on  peut 
attendre  patiemment  la  précipitation  des  matières  terreuses 
pour  soumettre  ensuite  le  liquide  déjà  clarifié  à  la  filtra¬ 
tion.  Il  faut,  en  outre,  des  récipients  volumineux.  Or,  à  la 
colonne,  les  hommes  n’avaient  pas  le  temps  d’attendre  les 
résultats  de  l’alunage.  L’eau  boueuse  était  portée  directe¬ 
ment  dans  le  filtre  ;  les  bougies  s’encrassaient  rapidement, 
la  pompe,  maniée  d’une  façon  trop  vigoureuse,  perdait  de 
sa  stabilité  ;  les  clapets  en  métal,  attaqués  par  les  graviers 
ou  le  sable  contenus  dans  l’eau,  n’étaient  plus  hermé¬ 
tiques  et  il  n’y  avait  plus  d’aspiration.  »  Le  récit  de  M.  le 
D"  Barthélemy  (1)  n’est  pas  moins  typique.  Pendant  les 
opérations  sur  les  bords  de  l’Ouémé,  les  filtres  travaillaient 
avec  de  l’eau  limpide,  fonctionnaient  bien  et  suffisaient  aux 
besoins  de  la  troupe.  Mais  il  fallut  quitter  l’Ouémé  pour 
marcher  sur  Abomey.  «  Là,  plus  de  cours  d’eau;  nous 
étions  obligés  de  boire  l’eau  des  mares  ou  l’eau  du  ciel, 
quelquefois  de  ne  pas  boire  du  tout  ;  si  l’eau  du  ciel  n’of¬ 
frait  aucun  inconvénient,  elle  était  rare,  difficile  à  recueillir 
et  à  conserver.  Il  fallait  donc  consommer  celle  que  nous 
trouvions  dans  les  trous  ;  or,  cette  eau  était  vaseuse,  char¬ 
gée  de  matières  organiques  en  décomposition  ;  les  filtres 
(nous  en  possédions  trois  à  15  bougies  par  groupe)  étaient 
encrassés,  les  bougies  sales  ne  se  nettoyaient  que  très 
difficilement,  recouvertes  qu’elles  étaient  d’un  enduit  très 
gluant,  de  sorte  que  leur  débit  était  insuffisant.  On  était 
à  la  période  la  plus  active  des  opérations  ;  la  chaleur  était 
accablante,  les  combats  se  succédaient  tous  les  jours  au 
milieu  des  hautes  herbes  et  de  buissons  qui  rendaient  la 

(1)  Barthélemy,  médecin  de  l^e  classe  de  la  marine,  La  guem  an 
Dahomey  [Arch.  de  méd.  navale,  1895,  t.  LX,  p.  181). 
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marche  très  pénible,  de  sorte  que  les  hommes,  harassés  de 
fatigue,  torturés  par  la  soif,  buvaient  la  première  eau 
qu’ils  trouvaient  sur  leur  route.  On  leur  avait  bien  recom¬ 
mandé  de  ne  boire  que  de  l’eau  alunée  et  bouillie.  Ordre 
illusoire  !  Comment  obliger  des  hommes  torturés  par  la  soif 
à  faire  bouillir  l’eau  et  à  attendre  qu’elle  fût  refroidie  pour 
se  désaltérer?  »  Alors,  la  dysenterie  apparut. 

«  Les  filtres  pourraient  rendre  de  réels  services  à  une 
troupe  opérant  sur  les  bords  d’un  fleuve  aux  eaux  lim¬ 
pides.  Mais  alors,  ce  n’est  point  trois  filtres  pour  261  Euro¬ 
péens  qu’il  faudrait,  c'est  un  filtre  de  15  bougies  pour 
vingt  hommes.  »  Presque  une  bougie  par  homme.  Il  serait 
vraiment  impossible  d’entrer  dans  cette  voie. 

L’expérience  de  l’expédition  de  Chine  n’a  guère  été  plus 
favorable  aux  filtres  Berkefeld.  Ces  filtres,  disent  les  méde¬ 
cins  allemands  de  Morgenroth  et  Weigt,  furent  utilisés  dans 
la  marche  en  avant,  mais  ils  se  dérangeaient  facilement  et 
s’encrassaient  très  vite,  surtout  avec  l’eau  limoneuse  du 
Peï-ho.  Si  la  première  minute  fournissait  13  litres  d’eau 
pure,  il  fallait  bientôt  ne  plus  compter  que  sur  un  litre  par 
minute,  et  encore!  Les  filtres  des  troupes  italiennes  furent 
si  rapidement  endommagés  que,  presque  dès  le  début  de 
la  campagne,  on  fut  obligé  de  recourir  à  la  purification 
par  le  brome.  Ces  mêmes  filtres  Berkefeld  donnent-ils 
plus  de  satisfaction  aux  troupes  anglaises  de  l’Afrique  du 
Sud?  C’est  peu  probable  puisque  certains  corps,  pour  s’af¬ 
franchir  des  lenteurs  de  la  filtration,  font  usage  de  l’épura¬ 
tion  par  le  bisulfate  de  soude  et  que  le  War-Office  étudie 
les  moyens  propres  à  stériliser  l’eau  par  la  chaleur. 

Les  filtres  en  cellulose  ont  été  employés  dans  le  Sud 
algérien.  La  porcelaine  de  cellulose  est  une  bonne  matière 
fîtrante  qui  se  rapproche  très  sensiblement  de  la  porcelaine 
proprement  dite,  sans  en  avoir  la  fragilité.  On  l’obtient  de 
la  manière  suivante.  Des  fibrilles  de  lin  ou  de  chanvre,  très 
fines  et  très  courtes,  sont  délayées  dans  une  grande  quan¬ 
tité  d’eau,  puis  abandonnée  à  la  sédimentation  ;  elles  se 
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déposent  alors  sous  la  forme  d’un  gâteau  qui  devient  dur  et 
imperméable  par  la  dessiccation.  Cette  imperméabilité  ne 
permettrait  pas  la  filtration  ;  pour  la  corriger,  on  délaye 
dans  l’eau,  en  même  temps  que  les  fibrilles,  de  la  poudre  de 
terre  d’infusoires  qui,  en  se  mélangeant  à  la  cellulose,  mé¬ 
nage  dans  la  pâte  durcie  des  pores  réguliers  qui  sont  de 
l’ordre  de  la  grandeur  des  microbes.  Plus  on  met  de 
terre,  plus  le  débit  de  la  plaque  augmente,  mais  plus  aussi 
son  activité  stérilisante  diminue.  Les  plaques  de  cellulose 
ainsi  faites  constituent  l’élément  essentiel  du  filtre  Grand- 
jean,  de  l’Éden-filtre  et  du  filtre  Pottevin.  Les  filtres  Poi¬ 
tevin  et  Grandjean  se  réduisent  à  une  épaisse  plaque  de 
cellulose,  entourée  de  deux  tamis  métalliques  ;  l’Éden-filtre 
estformé  de  plusieurs  feuilles  de  cellulose,  disposées  autour 
d’un  noyau  creux  en  charbon.  Les  uns  et  les  autres  sont 
inclus  dans  une  armature  métallique  avec  orifice,  robinets, 
et  d’un  poids  déjà  un  peu  lourd.  Ces  appareils  filtrent 
à  peu  près  aussi  bien  que  la  bougie  Chambei'land  ;  ils  en 
ont  le  faible  débit  et  s’encrassent  très  vite.  La  matière 
filtrante  ne  peut  être  régénérée  ;  elle  doit  être  changée  fré¬ 
quemment,  tous  les  huit  jours  en  moyenne,  d’où  l’obliga¬ 
tion  d’avoir  un  approvisionnement  assez  grand  de  plaques 
filtrantes.  Enfin,  et  ce  défaut  est  capital  au  point  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe,  ces  filtres  ne  peuvent  fonctionner 
que  sous  pression.  C’est  dire  qu’ils  sont  à  peu  près  inutili¬ 
sables  en  campagne  ;  il  serait  intéressant  de  connaître 
quels  genres  de  services  le  filtre  Grandjean  a  bien  pu  rendre 
dans  le  Sud  algérien. 

Les  divers  filtres  à  base  d’amiante  ou  en  charbon  agglo¬ 
méré  n’offrent  pas  les  inconvénients  des  appareils  précé¬ 
dents  ;  assez  robustes  pour  résister  aux  vicissitudes  d’une 
campagne,  ils  se  distinguent  entre  tous  parleur  débit  abon¬ 
dant,  la  simplicité  de  leur  mode  d’emploi  et  d’entretien. 
Tel  est  le  filtre  Breyer  formé  d’une  toile  en  tissu  très  serré, 
tendue  par  une  armature  métallique,  et  sur  laquelle  se 
dépose  une  poudre  d’amiante  extrêmement  fine.  Tel  est 
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surtout  le  filtre  Maignien,  constitué  essentiellement  par  ua 
tissu  d’amiante  assez  lâche,  revêtu  d’une  couche  de  charbon 
animal  (carbo-calcis)  ;  les  troupes  anglaises  du  général 
Wolseley  en  ont  fait  usage  en  Égygte,  et  bien  des  officiers 
l’ont  utilisé  individuellement  au  Tonkin,  au  Soudan,  à  Ma¬ 
dagascar.  Tel  est  aussi  le  filtre  Buhring,  constitué  par  un 
cylindre  de  charbon  aggloméré  ;  le  filtre  Buron  et  nombre 
d’autres  plus  ou  moins  similaires.  Mais  ces  appareils  n’ont 
d’un  filtre  que  le  nom  :  ce  sont  des  clarificateurs  excellents 
et  rien  de  plus.  Tous  les  germes  les  traversent  sans  diffi¬ 
culté,  ils  y  cultivent  même  à  l’envi  et  ne  tardent  pas  à  com- 
Tnuniquer  à  la  matière  filtrante  une  odeur  de  putréfaction  ; 
de  là  un  danger  d’autant  plus  insidieux  que  la  limpidité  de 
l’eau  débitée  sert  à  masquer  sa  nocuité  possible.  Ces  filtres 
manquent  de  la  qualité  essentielle,  l’efficacité,  et  doivent 
être  condamnés  en  bloc.  Leur  emploi  ne  saurait  recevoir 
d’application  que  pour  clarifier  des  eaux  troubles  avant  de 
les  soumettre  à  une  purification  véritable  ;  or,  le  résultat 
est  facile  à  obtenir  par  des  procédés  plus  simples. 

Les  faits  et  la  pratique  me  paraissent  établir  jusqu’ici  que 
les  filtres  demeurent  inapplicables. 

c)  Purification  par  les  agents  chimiques.  —  La  purifi¬ 
cation  chimique  s’impose  a  priori  comme  une  méthode 
de  choix,  parce  que,  seule,  et  sans  l’aide  d’appareils  encom¬ 
brants,  elle  peut  fournir  rapidement  de  grandes  quantités 
d’eau.  Mais  encore  faut-il  choisir  entre  les  procédés  pro¬ 
posés. 

1®  Permanganate  de  potasse.  —  Le  permanganate  de 
potasse,  employé  seul  ou  à  l’état  de  poudre  alumino-cal- 
eaire  suivant  la  formule  de  Lapeyrère,  est  un  oxydant 
énergique  et,  par  suite,  un  purificateur  excellent  :  à  la  dose 
de  2  à  4  centigrammes  par  litre,  il  détruit  les  bactéries 
sans  spores  et  toutes  les  bactéries  pathogènes,  à  la  condi¬ 
tion  d’agir  pendant  trente  ou  quarante  minutes  sur  une  eau 
préalablement  débarrassée  des  particules  terreuses  par 
filtration  grossière.  Mais  la  difficulté  réside  dans  1  élimina- 
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tion  du  permanganate  en  excès.  L’addition  recommandée 
de  certaines  substances  organiques  (café,  réglisse,  quin. 
quina,  sucre,  etc.)  est  le  plus  souvent  insuffisante  et  d’une 
application  difficile.  La  filtration  sur  du  noir  animal  ou 
du  charbon  de  bois  en  poudre  est  une  méthode  utilisable, 
mais  peu  pratique,  parce  qu’on  n’aura  que  rarement  sous 
la  main  ces  corps  réducteurs.  Le  filtre  Lapeyrère  a  été 
spécialement  construit  pour  l’emploi  du  permanganate. 
C’est  un  cylindre  en  étain  fin,  renfermant  un  rouleau  de 
tourbe  saturée  d’oxyde  brun  de  manganèse.  Le  procédé  de 
réduction  est  ingénieux.  Le  filtre  prévu  pour  une  escouade 
est  léger,  très  peu  encombrant,  suffisamment  robuste,  d’une 
manipulation  simple  et  à  la  portée  de  tous.  Mais  il  a'  aussi 
des  inconvénients.  Ce  filtre  comporte  nécessairement  deux 
tubes  en  caoutchouc;  or,  le  caoutchouc  s’altère  vite  dans 
les  payschauds  et  devient  bientôt  hors  d’usage;  il  peut  aussi 
se  déchirer,  se  perdre,  et,  sans  accessoire,  le  fonctionne¬ 
ment  devient  impossible.  La  tourbe  manganique  ne  réduit 
pas  instantanément  le  permanganate  ;  les  cinq,  six  ou  huit 
premiers  litres  d’eau  passent  colorés  en  rose  ou  en  jaune 
brun  et  gardent  un  goût  terreux  qui  n’en  permet  pas  l’usage. 
Et  même  lorsque  la  limpidité  parfaite  est  obtenue,  il  per¬ 
siste  parfois  encore  une  certaine  fadeur  du  goût.  Dans  son 
meilleur  état  d’entretien,  le  filtre  ne  donne  guère  plus  de 
20  litres  à  l’heure  ;  à  la  riguéur  cette  quantité  peut  suffire 
à  une  escouade  de  16  hommes,  mais  elle  est  minime  et  le 
délai  nécessaire  pour  l’obtenir  paraîtra  long  à  qui  a  soif. 
Enfin,  la  tourbe  s’encrasse  et  se  colmate  assez  rapidement, 
d’où  une  diminution  graduelle  du  débit  si  l’on  n’a  soin  de 
laver  et  de  nettoyer  la  matière  filtrante  après  chaque  opé¬ 
ration  ;  faute  de  quoi  encore  les  germes  non  détruits  pul¬ 
lulent  dans  la  tourbe  où  ils  ont  été  arrêtés  et  donnent  à  la 
filtration  suivante  une  eau  plus  riche  en  germes  (banaux,  il 
est  vrai)  que  l’eau  originelle.  En  vérité,  le  procédé  Lapey¬ 
rère  est  d  une  commodité  plus  apparente  que  réelle.  Pour 
fonctionner  dans  de  bonnes  conditions,  il  réclame  une  clari- 
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fication  préalable,  l’action  de  l’antiseptique  pendant  trente 
minutes  en  moyenne,  une  nouvelle  filtration  sur  tourbe 
qui  débitera  20  litres  à  l’heure  ;  c’est  donc  après  une  heure 
et  demie  ou  deux  heures  d’attente  que  les  20  litres  d’eau 
potable  seront  utilisables.  Enfin,  le  filtre  exige  des  net¬ 
toyages  fréquents,  très  simples,  il  est  vrai.  Et  s’il  vient  à 
se  perdre  ou  à  manquer  de  ses  accessoires  de  caoutchouc, 
l’épuration  est  rendue  impossible.  Rien  ne  permet  d’affir¬ 
mer  que  le  filtre  Lapeyrère  dont  la  marine  a  pourvu  ses 
troupes  pendant  l’expédition  de  Chine  ait  rendu  tous  les 
services  qu’on  en  attendait,  et  j’incline  volontiers  à  croire 
qu’il  est  peu  utilisable  par  les  troupes  qui  se  déplacent. 

2®  Chlorure  de  chaux.  —  Le  procédé  autrichien,  c’est-à- 
dire  l’épuration  au  moyen  du  chlorure  de  chaux,  apparaît 
assurément  plus  simple. 

L’hypochlorite,  par  le  chlore  qu’il  met  en  liberté,  est  un 
excellent  purificateur.  Les  expériences  faites  à  son  sujet  par 
Traube,  Basseuge,  Sickenberg,  Lôde,  Schumburg,  sont  ab¬ 
solument  exactes.  Six  ou  huit  milligrammes  de  chlore  libre 
par  litre  détruisent,  en  quinze  ou  vingt  minutes,  les  bacté¬ 
ries  sans  spores,  pathogènes  ou  non.  Ce  n’est  pas,  comme 
d’ailleurs  avec  le  permanganate,  une  stérilisation  complète, 
mais  une  purification  très  suffisante.  Donc,  en  lui-même,  le 
procédé  est  bon.  Son  application  est  simple.  Si  l’eau  est 
trouble,  on  la  clarifie  d’abord  par  le  filtre  de  détachement  ; 
si  elle  est  limpide,  on  la  traite  immédiatement  par  une 
quantité  moyenne  de  chlorure  de  chaux  calculée  d’après 
la  teneur  plus  ou  moins  grande  des  eaux  en  matière  orga¬ 
niques  (8  milligrammes  de  chlore  libre  par  litre  est  la  dose 
moyenne  proposée  par  Lôde).  Le  chlorure  de  chaux  néces¬ 
saire  est  d’abord  délayé  dans  quelques  gouttes  d’eau,  puis 
versé  dans  l’eau  à  purifier  ;  celle-ci  peut  être  consommée 
après  quinze  à  vingt  minutes.  Si  l’eau  est  devenue  trouble, 
laiteuse  (ce  qui  arrive  souvent  par  le  déplacement  de  CO^ 
et  la  précipitation  des  carbonates),  il  suffit  de  la  clarifier 
sur  le  filtre  de  détachement  dont  le  débit  est  rapide.  En 


156  L  VAILLARD. 

trente  minutes  au  plus  ce  moyen  permet  donc  de  distribuer 
à  la  troupe  toute  l’eau  dont  elle  peut  avoir  besoin;  mais 
il  a  aussi  ses  inconvénients. 

Le  procédé  autrichien  ne  se  préoccupe  pas  de  l’excès  de 
chlore  dans  l’eau  purifiée.  Schuking  le  considère,  en  effet, 
comme  négligeable.  Tel  n’est  pas  notre  avis.  Les  eaux 
pauvres  en  matière  organique,  et  même  la  plupart  des 
eaux  conservent  un  goût  de  chlore  qui  les  rend  imbu¬ 
vables  ou  d’une  acceptation  difficile.  Il  faut  donc,  ainsi  que 
l’a  d’ailleurs  indiqué  Schumburg,  éliminer  le  chlore  persis¬ 
tant  par  l’addition  d’hyposulfite  de  soude  ;  c’est  à  cette 
seule  condition  que  le  procédé  devient  utilisable.  D’autre 
part,  le  chlorure  de  chaux  augmente  la  dureté  des  eaux, 
trouble  la  plupart  d’entre  elles  au  point  de  les  rendre  lactes¬ 
centes,  d’où  l’obligation  de  recourir  à  une  clarification 
Ultérieure.  A  la  vérité,  ces  circonstances  ne  sont  pas  de 
nature  à  rendre  difficile  l’application  du  procédé.  La  diffi¬ 
culté  réelle  réside  dans  la  conservation  du  chlorure  de 
chaux.  Ce  corps  s’altère  assez  vite  sous  l’influence  de  l’air, 
de  la  lumière,  et  perd  progressivement  de  sa  teneur  en 
chlore.  En  outre,  il  est  très  hygrométrique,  devient  pâteux 
ou  déliquescent  à  l’humidité,  et  cette  modification  gênera 
singulièrement  l’emploi  des  moyens  simples  pour  mesurer 
les  doses  nécessaires  à  la  purification.  Enfin,  ce  corps  ne 
se  prête  guère  à  des  modes  de  préparation  qui  puissent  en 
rendre  le  transport  commode  et  la  conservation  assurée. 
Ces  inconvénients  d’ordre  pratique  constituent  un  obstacle 
sérieux  à  l’utilisation  méthodique  du  procédé. 

3“  Brome.  —  Le  brome,  à  la  dose  indiquée  par  Schum¬ 
burg  (Os^‘,06  par  litre),  est  un  purificateur  excellent.  S’il  ne 
stérilise  pas,  au  sens  propre  du  mot,  il  détruit  du  moins 
les  bactéries  dépourvues  de  spores  et  lue  certainement  les 
bactéries  pathogènes  dont  la  présence  éventuelle  dans 
l’eau  nous  intéresse  le  plus.  Les  recherches  effectuées  à  ce 
sujet  au  laboratoire  du  Val-de-Grâce  confirment  entière¬ 
ment  les  faits  avancés  par  Schumburg  et  les  données  si 
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consciencieusement  établies  par  Testi.  En  raison  de  son 
efficacité  et  de  sa  rapidité  d’action,  le  brome  est  donc  un 
agent  précieux,  hautement  recommandable.  Son  élimina¬ 
tion  de  l’eau  épurée  est  rendue  facile  et  certaine  par  l’addi¬ 
tion  de  sulfite  de  soude  ;  presque  immédiatement,  la  cou¬ 
leur,  le  goût  et  l’odeur  du  brome  disparaissent.  L’eau  con¬ 
serve  sa  limpidité  première;  elle  n’est  jamais  troublée  par 
le  traitement  subi  et  sa  saveur  ne  se  différencie  pas  de  celle 
de  l’eau  naturelle.  La  proportion  infinitésimale  de  bromure 
de  sodium  introduite  dans  l’eau  est  négligeable  et  sans 
influence  présumable  sur  la  santé.  Enfin,  le  procédé  d’épu¬ 
ration  est  très  rapide;  il  suffit  de  quinze  à  vingt  minutes  au 
plus  pour  rendre  potable  toute  l’eau  dont  la  troupe  a  besoin. 
Mais  son  application  soulève  encore  certaines  difficultés 
d’ordre  pratique. 

Le  brome  est  un  corps  peu  maniable.  La  purification  des 
eaux  doit  donc  être  faite  à  l’aide  d’une  solution  brOmo- 
bromurée  préparée  à  l’avance,  bien  titrée  et  incluse  en 
tubes  scellés  à  la  lampe,  lesquels  ne  seront  ouverts  qu’au 
moment  précis  de  l’emploi.  Confectionner  les  tubes  néces¬ 
saires  à  l’approvisionnement  des  troupes  ne  sera  pas  une 
mince  besogne.  D’autre  part,  ces  tubes  sont  objets  fragiles 
et  leur  transport  obligera  à  des  précautions  minutieuses, 
surtout  si,  comme  il  le  paraît  indiqué,  on  en  veut  remettre 
une  partie  aux  unités  mêmes  qui  les  utiliseront.  Préparer 
sur  place  des  solutions  nouvelles  pour  remplacer  au  fur  et 
à  mesure  les  provisions  consommées  ne  sera  guère  possible 
dans  les  expéditions  lointaines  où  le  convoi  est  si  réduit  et 
le  service  pharmaceutique  dépourvu  du  matériel  nécessaire. 
Enfin  le  maniement  de  ces  tubes,  leur  ouverture,  n’est-il  pas 
une  opération  un  peu  au-dessus  de  ce  que  l’on  peut 
demander  à  un  homme  de  troupe,  car  il  me  semble  impos¬ 
sible  de  confier  exclusivement  au  médecin  le  soin  de  puri¬ 
fier  l’eau  des  diverses  unités  ;  il  n’y  suffirait  point  ou  l’at¬ 
tente  serait  trop  longue. 

L’emploi  du  brome,  tel  qu’il  a  été  réglé  en  Allemagne  et 
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ea  Italie,  ne  semble  point  approprié  à  tous  les  cas  de  la  vie 
militaire. 

II  fallait  donc  chercher  ailleurs  la  solution  du  pro¬ 
blème. 

4®  Iode.  —  La  puissance  antiseptique  de  l’iode  est  con¬ 
nue  et  utilisée  depuis  longtemps  (1)  ;  elle  est  sensiblement 
équivalente  à  celle  du  brome,  et,  dans  son  application  à,  la 
purification  des  eaux  donne  des  résultats  excellents.  J'en 
ai  confié  à  M.  Simonin  l’étude  h  ce  point  de  vue  pratique, 
et,  de  ses  recherches  très  consciencieuses,  poursuivies  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  ressort  cette  notion  certaine  que  l’iode 
doit  être  considéré  comme  un  agent  de  choix.  A  la  dose  de 
25  milligrammes  par  litre,  il  tue  sûrement,  en  cinq  ou  dix 
minutes,  le  bacille  typhique,  le  bacille  coli,  le  vibrion  cho¬ 
lérique  que  l’on  mélange  en  quantité  considérable  à  des 
eaux  préalablement  stérilisées.  A  la  dose  de  50,  ou  mieux 
de  75  milligrammes  par  litre,  et  agissant  pendant  dix 
minutes  sur  des  eaux  naturelles,  il  stérilise  à  peu  près 
complètement  l’eau  de  Seine  et  l’eau  fort  impure  d’une 
mare  vaseuse  qui  est  située  dans  les  jardins  du  Val-de- 
Grâce  ;  du  moins  il  détruit  tous  les  microbes  non  sporulés, 
mais,  comme  les  autres  antiseptiques,  reste  à  peu  près  sans 
effet  sur  les  spores  résistantes  de  certaines  bactéries  banales. 
On  ne  saurait  demander  plus.  L’iode,  comme  le  brome  en 
excès,  est  facilement  éliminé  par  une  faible  proportion 
d’hyposulfite  de  soude.  Après  le  traitement,  l’eau  garde 
sa  limpidité  originelle,  son  goût  naturel  et  ses  qualités 
organoleptiques  essentielles.  La  réaction  a  donné  lieu 
à  la  production  d’iodure  de  sodium  dont  la  très  faible 
quantité  (1  décigramme  environ  par  litre)  ne  saurait  avoir 

(1)  L’emploi  de  l’iode  a  déjà  été  proposé  par  le  pharmacien-major 
Allain,  pour  la  stérilisation  des  bougies  Ghamberland.  Schumburg  l’a 
expérimenté  comparativement  avec  le  brome,  le  chlore  et  d’autres 
corps  en  vue  de  l’épui-ation  des  eaux  potables.  Le  pharmacien  aide- 
major  Malméjac  l’a  étudié  dans  le  même  but,  parallèlement  avec  le 
chlore  et  le  brome,  au  point  de  vue  de  son  action,  sur  les  bactéries  et 
la  matière  organique  {Épuration  des  eaux  par  les  halogènes,  in  Journal 

de  pharmacie  et  de  chimie, 
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d’influence  sur  le  tube  digestif  et  la  santé.  Enfin,  ce  pro¬ 
cédé  d’épuration  est,  comme  le  précédent,  extrêmement 
simple  et  rapide  ;  il  permet  de  rendre  potable  en  quinze  ou 
vingt  minutes  de  grandes  quantités  d’eau. 

Pour  appliquer  ce  procédé,  il  faut  avoir  d’une  part 
l’iode,  d’autre  part  l’byposulfite  nécessaire  à  sa  neutralisa¬ 
tion.  Employer  l’iode  à  l’état  de  solution  préparée  par 
avance,  comme  il  en  est  du  brome,  ne  serait  pas  praticable 
en  campagne.  Le  problème  suivant  devait  donc  être  posé  : 
Trouver  une  préparation  d'iode  à  Vétat  solide,  facilement 
transportable,  inaltérable,  maniable  par  l'homme  de 
troupe,  et  telle  que  chacun  puisse,  sans  risque  et  sans 
erreur,  introduire  dans  un  volume  d’eau  déterminé_  un 
poids  fixe  de  métalloïde  en  nature,  c'est-à-dire  à  son 
maximum  d’activité..  Après  des  tâtonnements  nombreux 
et  des  expériences  multiples,  la  solution  de  ce  difficile  pro¬ 
blème  a  été  très  heureusement  trouvée  par  M.  le  professeur 
Georges.  Elle  consiste  dans  l’emploi  d’un  sel  qui,  par 
déplacement  sous  l’action  d’un  acide  faible,  est  capable  de 
mettre  en  liberté  de  l’iode  à  l’état  naissant.  Ce  sel  est 
l’iodate  de  soude  ;  mis  en  présence  de  l’acide  tartrique,  il 
donne  immédiatement  de  l’iode  libre.  Si,  par  surcroît,  on 
ajoute  à  l’iodate  de  soude  une  petite  quantité  d’iodure  de 
potassium,  celui-ci  interviendra  pour  maintenir  en  solution 
l’iode  dégagé  et  permettre  son  action  antiseptique.  Or, 
l’iodate  de  soude  et  l’iodure  de  potassium  peuvent  être 
mélangés  en  une  seule  masse,  puis  préparés  en  comprimés  ; 
de  même  l’acide  tartrique  se  prête  aisément  à  cette  répar¬ 
tition  en  comprimés.  On  a  donc  ainsi  la  possibilité  d’obtenir 
sous  une  forme  sèche,  très  réduite,  inaltérable,  facile  à 
transporter  et  à  manier,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
préparer  rapidement  sur  place  la  solution  d’iode  destinée  à 
la  purification  des  eaux.  Il  suffit,  en  effet,  de  faire  fondre 
simultanément  dans  quelques  centimètres  cubes  d  eau  un 
comprimé  d’iodate  de  soude  ioduréet  un  comprimé  d’acide 
tartrique  pour  obtenir  immédiatement  une  solution  diode 
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très  active  dont  le  titre  sera  mathématiquemert  fixé  par  la 
composition  même  des  comprimés.  Cette  solution  est  alors 
versée  dans  l’eau  à  purifier.  Après  l’épuration,  l’excès 
d’iode  doit  être  éliminé  au  moyen  de  l’hyposulflte  de  soude. 

Ce  dernier  est  facile  à  couler  en  pastilles  bien  dosées,  inal¬ 
térables  sous  cette  forme  et,  comme  les  comprimés,  aisément 
transportables.  Les  difficultés  d’ordre  pratique  sont  donc 
ainsi  supprimées. 

C’est  en  vertu  de  ces  idées  que  M.  Georges  a  préparé, 
pour  nos  expériences,  des  comprimés  constitués  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

1®  Comprimés  d’iodure  de  potassium  et  d’iodate  de 
soude  : 

lodure  de  potassium  sec .  10  grammes. 

lodate  de  soude  sec . 

Bleu  de  méthylène . . .  Q.  S.  pour  colorer. 

pour  100  comprimés  contenant  chacun  O^^llSB  de  la 
masse  ; 

2®  Comprimés  d'acide  tartrique  : 

Acide  tartrique .  10  grammes. 

Sulfo-fuchsine .  Q.  S.  pour  colorer. 

pour  100  comprimés  contenant  chacun  0^^1  d’acide  tar-  j 

trique  ;  I 

3®  Pastilles  d’hyposulfite  de  soude  :  | 

Hyposulfîte  de  soude .  lls‘’,60  I 

faire  fondre  à  une  douce  chaleur  et  couler  en  pastilles  de  } 
0^^116  chacune.  r 

Les  comprimés  d’iodure  et  d’iodate  sont  légèrement  hy-  I 

grométriques  et  demandent  à  être  conservés  en  flacon 
bouché  ;  les  comprimés  d’acide  tartrique  et  les  pastilles  sont  | 
inaltérables.  ! 

«  La  dissolution  simultanée  d’un  comprimé  ioduré  et  d’un 
comprimé  d’acide,  produit  exactement  0e%06  d’iode  libre, 
dose  suffisante  pour  purifier  un  litre  d’eau. 

Il  reste  0s%0346  d’iodure  de  potassium  en  nature,  facili- 
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taat  la  solubilité  de  l’iode.  Les  sels  formés  sont  un  peu  de 
tarlrate  neutre  de  potasse,  un  peu  de  tarlrate  de  potasse  et 
de  soude  et  une  petite  quantité  de  crème  de  tartre  par 
l’effet  de  la  présence  de  0®’’, 06454  d’âcide  tarlrique  en  excès. 
Si,  dans  l’eau  ainsi  chargée  d’iode,  on  introduit  une  pastille 
d’hyposulfite,  presque  instantanément  tout  l’iode  disparaît, 
transformé  qu’il  est  en  iodure  de  sodium  dans  la  propor¬ 
tion  de  0=^H2  par  litre.  » 

Les  expériences  de  M.  Simonin  démontrent  que,  dans  la 
purification  des  eaux,  l’iode  obtenu  à  l’aide  des  comprimés 
d’iodate  et  d’acide  tartrique  agit  exactement  comme  l’iode 
préparée  en  solution  titrée.  Les  résultats  sont  identiques 
de  part  et  d’autre,  c’est-à-dire  excellents;  ni  le  goût,  ni 
l’odeur,  ni  l’aspect  de  l’eau  ne  sont  modifiés  et  il  faudrait 
avoir  un  palais  bien  raffiné  pour  distinguer  l’eau  naturelle 
de  celle  qui  a  subi  le  traitement  précité.  Celte  épuration 
chimique  a  été  faite  indistinctement  dans  les  seaux  de  cam¬ 
pement  en  toile  et  dans  les  bidons  de  campement;  la  qua-^ 
lité  du  récipient  ne  trouble  en  rien  la  réaction,  pas  plus 
que  celle-ci  n’altère  le  récipient,  même  à  la  longue. 

L’emploi  du  procédé  décrit  ne  soulève  en  lui-même  au¬ 
cune  objection  de  principe  ;  il  est  simple,  rapide,  efficace, 
peu  dispendieux,  sans  danger,  facilement  maniable  par 
l’homme  de  troupe  et  n’exige  aucun  outillage,  réunissant 
ainsi  toutes  les  conditions  exigibles  pour  un  procédé  d’épu¬ 
ration  applicable  en  campagne.  J’estime  donc  qu’il  mérite 
la  plus  grande  considération  et  pourrait  être  mis  en  expé¬ 
rience  dans  les  corps  de  troupe  opérant  en  Algérie  et  dans 
les  Alpes  afin  de  l’apprécier  à  l’œuvre  et  de  bien  déter¬ 
miner  les  conditions  pratiques  de  son  emploi.  Dans  ce  cas, 
il  conviendrait  de  constituer  un  approvisionnement  de 
comprimés  de  telle  composition  que  chacun  d’eux  renferme 
la  dose  de  substance  nécessaire  pour  purifier  d’un  seul  coup 
le  contenu  d’un  seau  et  d’un  bidon  de  campement,  c’est-à- 
dire  10  litres  d’eau. 

Peut-être  trouvera-t-on  une  apparence  de  complication 
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dans  l’emploi  successif  de  trois  comprimés  devant  êtrerigou. 
reusement  utilisés  dans  un  ordre  déterminé.  Mais,  pour 
éviter  les  méprises,  chacun  d’eux  est  différencié  par  une 
couleur  spéciale  et  une  instruction  simple  et  fort  courte 
peut  suffire  à  bien  en  préciser  le  maniement.  Telle  serait 
la  suivante  : 

Les  comprimés  ne  doivent  être  employés  que  pour  purifier  du 
même  coup  le  contenu  d’un  seau  ou  d’un  bidon  de  campement, 
c’est-à-dire  10  litres  d’eau.  Mettre  en  même  temps  un  comprimé 
bleu  (iodate  ioduré)  et  un  comprimé  rouge  (acide  tartrique)  dans 
un  quart  contenant  un  peu  d’eau;  ne  jamais  les  déposer  dans  le 
seau  ou  le  bidon  (1).  Les  faire  fondre  en  remuant  avec  n’importe 
quel  objet.  Le  liquide  devient  alors  d’un  jaune  brun.  Lorsque  les 
comprimés  sont  fondus,  verser  le  liquide  brun  que  l’on  a  ainsi 
obtenu  dans  l’eau  à  purifier;  celle-ci  devient  jaune.  Attendre  dix 
minutes  environ.  Faire  fondre  une  pastille  blanche  dans  un  quart 
contenant  de  l’eau  et  verser  celle-ci  dans  le  seau  ou  le  bidon. 
Agiter.  L’eau  redevient  immédiatement  claire  et  peut  être  bue 
aussitôt. 

En  vérité,  cette  technique  n’offre  guère  plus  de  compli¬ 
cations  que  celle  du  procédé  Lapeyrère  utilisé  par  les 
troupes  coloniales;  elle  est  même  plus  simple. 

Mais,  dans  le  cas  où  l’épuration  chimique  ainsi  pratiquée 
sembler'a  applicable,  j’estime  qu’il  faut  faire  plus  et,  à 
l’exemple  de  l’armée  autrichienne,  pourvoir  aussi  les  troupes 
d’un  filtre  d’escouade,  très  simple,  presque  rudimentaire, 
uniquement  destiné,  le  cas  échéant,  à  clarifier  les  eaux 

(1)  Il  n’est  pas  indifférent  de  faire  dissoudre  les  comprimés  d'iodate 
et  d’acide  tartrique  dans  un  volume  d’eau  quelconque,  car  la  réaction 
n’est  point  la  même  suivant  qu’on  opère  avec  10  à  20  centimètres  cubes, 
ou  bien  200  centimètres  cubes,  400  centimètres  cubes,  un  litre  d’eau. 
Dans  le  premier  cas  (faible  volume  d’eau),  la  production  d’iode  est 
instantanée  et  la  totalité  de  l’iode  est  mise  en  liberté.  Dans  le  second 
cas  (grand  volume  d’eau),  la  dissolution  des  deux  comprimés  peut  no 
pas  donner  lieu  à  la  production  d’iode;  les  carbonates  de  l’eau  neulTà- 
lisent  l’acide  tartrique  destiné  à  faire  la  réaction  qui  mettra  l’iode  en 
liberté,  et  dès  lors  la  réaction  cherchée  ne  s’effectuera  pas.  (Voy.  la 
note  de  M.  le  professeur  Georges  à  ce  sujet.)  De  là  la  nécessité  absolue 
de  ne  jamais  faire  dissoudre  les  comprimés  dans  la  masse  totale  du 
liquide  à  purifier,  mais  bien  dans  une  minime  quantité  d’eau.  La 
solution  ainsi  obtenue  sera  alors  versée  dans  l’eau  à  purifier. 
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troubles.  La  nécessité  de  ce  filtre  s’impose,  car  partout,  sur¬ 
tout  dans  le  sud  de  l’Algérie  et  les  régions  tropicales,  la 
troupe  peut  n’avoir  à  sa  disposition  que  des  eaux  troubles, 
vaseuses  et  d’un  aspect  souvent  répugnant. 

Pourquoi  réduire  le  soldat  à  l’ingérer  ainsi,  alors  qu’il 
est  si  facile  de  la  clarifier  avant  de  l’épurer.  D’autre  part, 
l’épuration  chimique,  qu’elle  se  fasse  par  l’iode,  le  brome, 
l’hypochlorite  ou  le  permanganate,  est  grandement  in¬ 
fluencée  dans  son  efficacité,  non  seulement  par  la  teneur 
plus  ou  moins  grande  des  eaux  en  ammoniaque  et  en  ma¬ 
tières  organiques  dissoutes,  mais  aussi  par  la  présence  de 
particules  terreuses  ou  végétales  en  suspension.  Plus  ces 
matières  organiques  et  terreuses  y  sont  abondantes,  plus 
aussi  il  faut  augmenter  la  dose  de  l’agent  chimique  pour 
obtenir  les  résultats  cherchés.  Au  lieu  d’augmenter  les 
doses  de  l’antiseptique  (ce  qui  peut  n’être  pas  sans  inconvé¬ 
nient  et  deviendrait  difficile  avec  les  comprimés  iodurés), 
mieux  vaut  soumettre  l’eau  à  une  filtration  préalable  et 
sommaire  qui  suffira  pour  arrêter  les  corps  en  suspension 
et  lui  donner  la  limpidité  nécessaire. 

Il  importe  donc  de  donner  aux  troupes  un  filtre  aussi 
simple  que  possible,  très  portatif  et  très  robuste.  Le  modèle 
autrichien  décrit  par  le  D"  Schuking  au  Congrès  de  1900 
et  qu’il  a  représenté  dans  ces  deux  dessins,  me  semble 
réunir  toutes  ces  conditions.  C’est  un  seau  de  campement 
dont  la  partie  inférieure  est  disposée  pour  la  filtration, 
laquelle  s’effectue  au  moyen  de  deux  tamis  métalliques  et 
de  la  poudre  d’amiante.  Il  est  difficile  d’imaginer  un  dispo¬ 
sitif  plus  rudimentaire  et  mieux  approprié  aux  usages  de 
la  guerre.  Je  me  permets  de  le  recommander  à  la  considé¬ 
ration  du  Comité. 

En  réunissant  ces  deux  moyens  :  clarification  de  l’eau  par 
un  filtre  rudimentaire,  épuration  chimique  par  l’iode,  on 
peut  avoir  l’espoir  de  donner  au  problème  si  difficile  de  la 
purification  des  eaux  pour  les  troupes  en  marche  une  solu¬ 
tion  relativement  simple  et  satisfaisante- 
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€.  Des  procédés  d’épuration  applicables  aux  for¬ 
mations  sanitaires.  —  Au  même  degré  que  la  troupe,  les 
formations  sanitaires  ont  un  impérieux  besoin  d’eau  pure, 
non  seulement  pour  abreuver  le  personnel  et  les  malades, 
mais  aussi  pour  les  pansements.  A  la  rigueur,  le  procédé 
d’épuration  recommandé  pour  la  troupe  pourrait  suffire  et 
il  aurait  l’avantage  de  ne  rien  ajouter  au  matériel.  Mais  si 
les  moyens  de  transports  attribués  aux  formations  sanU 
taires  le  permettent,  il  y  aurait  avantage  à  les  pourvoir  d'ap¬ 
pareils  débitant  une  eau  rigoureusement  pure,  laquelle  est 
indispensable  pour  les  besoins  chirurgicaux  et  la  préparation 
des  solutions  antiseptiques.  La  plupart  des  armées  ont  affecté 
à  leurs  formations  sanitaires  des  filtres  Berkefeld  (Allema¬ 
gne,  Autriche,  Russie,  Italie)  ;  c’est  là  un  outillage  trop 
fragile  et  l’expérience  faite  en  Chine  est  de  nature  à  mon¬ 
trer  qu’il  ne  tarde  pas  à  être  mis  hors  d’usage.  Je  ne  sache 
pas  qu’en  France  une  mesure  quelconque  ait  été  prise  à  ce 
point  de  vue.  Et  puisque  l’avenir  ne  se  trouve  pas 
èngagé,  mieux  vaudrait  prévoir  pour  les  formations  sani¬ 
taires  un  stérilisateur  d’eau  par  la  chaleur,  muni  d’un  cla- 
rifîcateur  et  d’une  pompe  à  main  pour  faire  la  pression 
nécessaire  à  son  fonctionnement.  Un  appareil  débitant  200 
à  300  litres  à  l’heure  suffirait  amplement  à  tous  les  besoins,' 
et  il  serait  facile  de  concevoir  des  types  démontables,  assez 
robustes  pour  se  plier  aux  différents  modes  de  transport, 
pouvant  se  chauffer  indifféremment  au  bois,  au  charbon,  à 
l’alcool,  au  pétrole.  La  question  du  combustible  devient 
évidemment  primordiale  ;  mais  on  peut  présumer  que  les 
formations  sanitaires  auront  partout  et  toujours  facilité 
pour  se  procurer  le  combustible  en  usage  dans  les  régions 
où  opèrent  les  troupes. 

Le  Règlement  allemand  de  1888,  dans  son  chapitre 
«  Approvisionnement  des  troupes  en  eau  »,  recommande  les 
puits  abyssins  «  Abessinische  Bohrbrunnen  »  pour  utiliser 
la  nappe  souterraine  dans  les  terrains  convenables  et  lors¬ 
qu’elle  peut  être  supposée  pure.  Les  services  rendus 
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par  ces  puits  (Rambruonen)  sont  tellement  appréciés  eu 
Autriche  que  les  ambulances  et  les  boulangeries  de  cam¬ 
pagne  en  sont  pourvues.  Ils  ont  été  maintes  fois  employés 
par  les  armées  en  campagne,  notamment  par  les  Américains 
durant  la  guerre  de  Sécession  et  les  Anglais  en  Abyssinie. 
Ces  puits  tubés,  d’une  très  grande  simplicité,  d’une  exécu¬ 
tion  facile,  peu  dispendieux,  permettent  d’arriver  très 
rapidement  à  la  nappe  souterraine  lorsqu’elle  ne  dépasse 
pas  9  mètres  ;  ils  pourraient  rendre  de  précieux  services 
dans  les  colonnes  du  Sud  de  l’Algérie,  dans  les  colonies, 
partout  où  la  nappe  souterraine  n’est  pas  trop  éloignée 
de  la  surface,  parce  qu’ils  affranchissent  les  troupes  de 
l’usage  des  eaux  de  surface  si  accessibles  aux  contamina¬ 
tions  et  si  dangereuses.  Ne  serait-il  pas  opportun  de 
suivre  l’exemple  de  certaines  armées  et  de  prévoir  l’em¬ 
ploi  des  puits  abyssins  pour  les  colonnes  opérant  hors 
d’Europe? 

D.  Troupes  en  station.  —  Aux  troupes  en  station  s’ap¬ 
pliquent  aisément  les  procédés  d’épuration  radicale  que 
permettent  les  installations  fixes  et  dont  le  meilleur,  le  plus 
économique,  le  mieux  approprié  à  toute  l’étendue  des 
besoins  me  paraît  être  la  stérilisation  par  la  chaleur. 

Les  appareils  qui  la  réalisent  ont  été  hautement  appréciés 
en  Chine  où  leur  fonctionnement,  que  je  sache,  n’a  rien  laissé 
à  désirer.  Les  Américains  utilisent,  à  leur  entière  satisfac¬ 
tion,  le  môme  procédé  aux  Philippines.  Cette  double  épreuve 
est  concluante  et  ne  demande  pas  de  commentaires. 

Pour  des  raisons  que  le  Comité  voudra  bien  apprécier, 
je  m’abstiendrai  de  toute  considération  sur  la  question  de 
savoir  qu’elle  est  le  plus  recommandable  des  appareils  qui 
stérilisent  l’eau  par  la  chaleur. 

Conclusions.  —  En  matière  de  conclusion,  j’ai  l’honneur 
de  soumettre  au  Comité  les  propositions  suivantes. 

La  pureté  des  eaux  de  boisson  est  un  impérieux  besoin 
pour  les  troupes  en  campagne  et  il  importe  de  pourvoir  aux 
moyens  de  l’assurer. 
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Dans  les  guerres  d’Europe,  la  nécessité  de  l’épuration  de 
l’eau  ne  se  pose  pas  avec  le  même  degré  d’urgence  que 
pour  les  expéditions  hors  d’Europe.  Dans  le  premier  cas 
et  en  l’état  actuel  de  la  civilisation,  il  paraît  vraisemblable 
que  les  circonstances  où  la  troupe  devra  consommer  des 
eaux  réellement  malsaines  ne  seront  pas  les  plus  fréquentes; 
cependant  l’éventualité  est  possible  et  il  faut  en  avoir  cure. 
En  Algérie,  au  contraire,  et  surtout  dans  les  régions  tro¬ 
picales  ou  prétropicales,  la  mauvaise  qualité  et  la  nocuité 
des  eaux  de  surface  doivent  être  considérées  comme  le  fait 
général,  presque  constant.  De  là  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  dont  l’urgente  application  s’impose. 

Pour  les  troupes  en  marche,  l’ébullition  et  la  filtration 
fine  ne  sont  pas  des  moyens  praticables. 

En  l’état  actuel  de  la  science  et  du  matériel  sanitaire, 
l’épuration  chimique  de  l’eau  paraît  être  le  seul  procédé 
utilisable  par  les  troupes  en  marche  ;  il  supprime  tout  outil¬ 
lage  et  permet,  dans  un  très  court  délai,  de  purifier  la 
quantité  d’eau  immédiatement  nécessaire  aux  besoins  les 
plus  étendus. 

La  purification  par  l’iode,  suivant  la  formule  énoncée  ci- 
dessus  est  une  méthode  pratique,  simple,  rapide,  appli¬ 
cable  partout,  sans  danger  et  suffisamment  efficace  ;  il  est 
indiqué  de  la  mettre  en  expérience  afin  d’en  généraliser 
l’emploi  si  les  résultats  de  la  pratique  lui  sont  favorables. 

La  clarification  préalable  des  eaux  répond  à  une  néces¬ 
sité  fréquente  et  de  première  importance,  surtout  dans  les 
pays  chauds  ;  il  y  a  lieu  de  prévoir  pour  chaque  escouade 
un  seau  de  campement  disposé  en  filtre  rudimentaire,  plus 
ou  moins  analogue  au  modèle  adopté  par  l’armée  autri¬ 
chienne. 

L  application  successive  delà  clarification  et  de  l’épura^ 
tion  chimique  est  de  nature  à  rendre  les  eaux  inoffea* 
sives. 

-  Les  moyens  propres  à  stériliser  l’eau  par  la  chaleur  pa¬ 
raissent  avantageusement  applicables  aux  besoins  des  for- 
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mations  sanitaires  stables;  il  est  indiqué  d'étudier  un  outil¬ 
lage  approprié  à  ce  but. 

Pour  les  troupes  en  station  fixe  ou  prolongée,  la  stérili¬ 
sation  de  l’eau  par  la  chaleur,  autrement  que  par  la  simple 
ébullition,  est  te  procédé  le  plus  recommandable. 

L’utilisation  de  la  nappe  souterraine,  à  l’aide  de  puits 
abyssins,  est  souvent  possible  ;  il  y  aurait  lieu  d’attribuer 
aux  colonnes  expéditionnaires  l’outillage  nécessaire  pour 
pratiquer  les  puits  tubés. 


LA  LITHIASE  RÉNALE 

ET  L’ASSURANCE  SUR  LA  VIE 

Par  H.  Gillet,  de  Paris, 

Médecin  de  la  Société  générale  néerlandaise. 

Pour  mettre  au  point  la  question  de  la  lithiase  rénale  en¬ 
visagée  dans  ses  rapports  avec  l’assurance  sur  la  vie,  il 
aurait  fallu  pouvoir  appuyer  chacune  des  appréciations  for¬ 
mulées  d’un  document  statistique  chiffré.  Cette  exigence  n’a 
pu  être  remplie  qu’exceptionnellement  par  pénurie  même 
de  la  matière. 

Il  ne  faudra  donc  considérer  ce  rapport  que  comme  un 
essai  dans  lequel  on  s’est  efforcé  de  poser  les  principaux 
jalons  de  la  question. 

Question  préalable.  —  Avant  de  s’engager  plus  à  fond,  le 
premier  point  à  débattre  est  desavoir  si  tout  individu  ayant 
eu  de  la  lithiase  rénale  doit  oui  ou  non  être  admispar  les 
compagnies  d’assurance  sur  la  vie.  C’est  la  question  préalable. 

Elle  comporte  deux  problèmes  d’ordre  différent,  1  un  de 
diagnostic,  l’autre  de  pronostic. 

A.  Diagnostic.'  —  Il  faut  d’abord  se  rendre  compte  de 
l’état  des  reins  au  moment  où  le  postulant  vient  se  sou¬ 
mettre  à  Texamen. 

La  colique  néphrétique  déclarée  a-t-elle  ou  non  libéré  le 
rein  de  ses  calculs?  Voilà  le  point  à  élucider . 
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Ce  diagnostic  ne  manque  pas  de  certaines  difficultés. 

Pour  se  guider,  on  aura  recours  à  l’inspection  directe,  le 
sujet  placé  de  profil,  à  la  palpation  bimanuelle,  dans  la 
position  couchée  ou  à  quatre  pattes,  etc. 

L’examen  de  l’urine,  si  l’on  y  voit  un  dépôt  d’urates,  de 
phosphates,  pourra  donner  une  présomption, 

Il  n’est  pas  jusqu’à  la  radiographie  qui  ne  viendrait  nous 
aider  dans  nos  investigations,  d’après  les  résultats  d’une 
étude  récente  faite  par  te  D*’  Kienboch  (1).  Dans  cet  ordre 
d’idées,  la  stéréoradiographie  pourrait  rendre  de  grands 
services,  comme  l’a  montré  M.  le  D''  A.  Béclère  (2). 

La  persistance  de  calcul  dans  les  reins  peut  sembler  cou- 
trouvée;  mais  l’existence  d’une  complication  rénale  ou 
périrénale  consécutive  peut  être  décelée  parla  présence  dans 
l’urine  soit  de  sang,  soit  d’albumine,  soit  de  pus,  par 
exemple. 

Dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  éventualités,  persistance  de 
calcul,  existence  de  lésion  rénale,  la  détermination  à  prendre 
ne  souffre  pas  de  doute  ;  le  candidat  doit  être  refusé,  sans 
discussion  possible  et  encore  plus  définitivement  dans  le 
dernier  cas  de  lésion  rénale  que  dans  le  premier  de  lithiase 
persistante,  cas  pour  lequel  on  peut  ne  prononcer  qu’un 
ajournement  plus  ou  moins  long. 

Mais  si  l’examen  permet  d’éloigner  l’idée  et  de  lésion 
rénale  et  de  calcul  persistant, quelle  conduite  tenir?Doit-on 
accepter  ou  refuser  le  postulant?  Si  oui,  dans  quelles  con¬ 
ditions? 

B.  Pronostic.  —  Conditions  d’admission.  —  Pour  ré¬ 
pondre  à  la  question  des  conditions  d’admission  à  imposer 
au  sujet  antérieurement  atteint  de  lithiase  rénale,  on  a 
besoin  de  se  rendre  un  compte  exact  des  risques  courus  dans 
cette  circonstance  par  les  compagnies. 

C  est  affaire  ici  tout  de  pronostic  et  de  statistique. 

(1)  Kienbôcti,  Wiener  klinische  Wochenschrift,  n®  50,  décembre  1902- 

(2)  A.  Béclère,  La  radiographie  stéréoscopique  des  calculs  urinaires 
{Presse  médicale,  1. 1,  n®  13,  14  février  1903,  p.  no). 
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Là  lithiase  rénale  peut  rester  latente  la  vie  entière  durant 
et  ne  se  révéler  seulement  qu’à  l’autopsie. 

Lorsqu’elle  se  manifeste  pendant  l’existence,  ordinaire¬ 
ment  sous  forme  de  colique  néphrétique,  elle  comporte  un 
pronostic  immédiat,  un  tant  pour  100  de  mortalité. 

Il  est  difficile  de  donner  le  chiffre  de  ce  pourcentage,  de 
faire  la  cote  du  risque. 

Tout  ce  qu’on  peut  avancer,  c’est  que  du  fait  même  de  la 
lithiase  rénale,  létaux  de  la  mortalité  ne  doit  pas  être  élevé, 
qu’il  est  même  minime. 

Pour  le  démontrer,  on  peut  déjà  arguer  du  silence  des 
statistiques  officielles,  de  la  statistique  municipale  de  la  Ville 
de  Paris,  entre  autres,  qui  ne  fait  pas  figurer  la  rubrique 
lithiase  rénale  dans  sa  liste  des  causes  de  décès. 

Au  point  de  vue  clinique,  on  peut  considérer  la  mortalité 
donnée  par  la  lithiase  rénale  dans  les  phases  diverses  de 
son  évolution. 

La  colique  néphrétique  elle-même  aboutit  tout  à  fait 
exceptionnellement  à  une  issue  fatale. 

Les  accidents  divers  de  la  lithiase  rénale  fournissent  des 
décès,  mais  dans  un  nombre  de  cas  encore  restreint. 

Les,  suites,  lésions  rénales,  périrénales,  urétérales,  etc., 
peuvent  amener  la  mort  à  plus  ou  moins  longue  échéance, 
mais  sans  qu’on  puisse  donner  de  chiffre  absolu,  la  fré¬ 
quence  en  reste  modérée. 

Comme  autre  base  d’appréciation,  on  peut  utiliser  les 
statistiques  fournies  par  les  chirurgiens  au  sujet  des  inter¬ 
ventions  diverses  sur  le  rein  nécessitées  par  la  néphro- 
lilhiase. 

Cette  statistique  nous  présente  encore  le  pronostic  comme 
assez  favorable. 

Dans  les  interventions  pour  calculs,  la  néphrotomie  et  la 
uéphro-lithotomie  arriventà  donner  jusqu’à  95  p.  100  passé 
de  guérison,  en  cas  de  jpyélo-néphrite  de  46  à  66  p.  100, 
les  néphrectomies  environ  50  à  70  p.  100. 

La  révision  des  archives  mêmes,  des  compagnies  d’assu- 
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rances  permettrait  de  puiser  aune  source  très  riche  d’infor, 
mations.  Ce  serait  un  travail  colossal,  mais  d’une  utilité  de 
premier  ordre. 

Malgré  cette  absence  d’amples  documents,  on  peut  se 
faire  une  opinion,  tout  au  moins  approximative,  à  l’aide  de 
quelques  données  statistiques,  qu’on  a  bien  voulu  nous  in¬ 
diquer. 

A.U  point  de  vue  des  décès  d’assurés  attribuables  à  la 
lithiase  rénale,  on  trouve  : 


Dans  une  période  de  37  ans  (1) . . .  2  cas. 

Dans  une  période  de  56  ans  (2) . . .  3  — 


Sur  10000  décès,  7  reviennent  à  la  lithiase  rénale,  d’après 
la  statistique  de  l’ordre  indépendant  des  forestiers  (Canada) 
donné  par  notre  collègue  Guyon. 

Savoir  la  part  que  peut  prendre  d’une  façon  générale  la 
lithiase  rénale  parmi  les  causes  de  décès  offre  bien  un  ren¬ 
seignement  à  retenir,  utile  en  soi  et  utilisable  en  temps 
opportun. 

Toutefois,  au  point  de  vue  spécial  de  l’assurance  sur  la 
vie,  ce  n’est  pas  tout  à  fait  ce  côté  général  qui  intéresse, 
mais  une  question  tout  à  fait  particulière  et  restreinte.  Ce 
ne  sont  pas  les  sujets  qui  ont  succombé  à  la  lithiase,  mais 
bien  au  contraire  ceux  qui  lui  survivent  qu’il  faut  étudier. 

Que  veut-on  savoir?  Les  chances  de  longévité  que  pré¬ 
sentent  les  proposants  qui  s’offrent  à  notre  examen,  après 
avoir  antérieurement  souffert  de  lithiase  rénale.  C’est  en 
somme  un  chapitre  de  pronostic  éloigné. 

La  meilleure  réponse  à  faire  à  cette  question  serait  de 
présenter  la  statistique,  non  plus  des  assurés  quelconques  en 
général,  mais  des  assurés  admis,  ayant  souffert,  avant  la 
date  de  leur  contrat,  de  lithiase  rénale,  et  de  compter  ceux 
dont  le  décès  semble  dû  de  celte  même  affection,  ou  bien  àse 

(1)  On  the  causes  of  death  among  the  assured  of  the  Scottish  widow’s 
Fund  and  Life  Assurance  Society  (James  Begtre,  1815-1852). 

(2)  The  mortality  expérience  of  the  Clergy  Mutual  Assurance  Society, 
1829-1887. 
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rendre  compte  si  ces  sujets  constituent  ou  non  un  mauvais 
terrain  et  si  leur  mortalité  est  proportionnellement  plus  éle¬ 
vée  que  celle  des  autres  assurés  pris  en  bloc. 

Il  y  aurait  encore  une  autre  sorte  de  recherche  qui  appor¬ 
terait  bien  des  éclaircissements,  ce  serait  l'enquête  faite  sur 
les  sujets  refusés  à  cause  de  lithiase  rénale. 

Il  y  aurait  grand  intérêt  à  savoir  ce  qu’ils  sont  devenus, 
quelle  a  été  leur  survie.  On  verrait  ainsi  si  l’on  a  eu  tort  ou 
raison  de  ne  pas  les  accepter.  En  tout  cas,  on  se  rendrait 
compte  du  risque  qu’ils  présentaient. 

Cette  investigation  apparaît  bien  un  peu  délicate  et  diffi- 
cultueuse,  surtout  dans  les  grands  centres.  Il  n’en  sera  pas 
de  même  dans  les  petites  villes.  Ce  seraient  là  des  docu¬ 
ments  d’un  prix  inestimable  à  verser  au  débat  actuel. 

Si  l’on  peut  avancer  sur  les  données  de  la  clinique  que  la 
lithiase  rénale,  en  général,  permet  le  plus  souvent  une  sur¬ 
vie  très  satisfaisante  à  la  grande  majorité  des  sujets  atteints, 
survie  correspondant  à  la  moyenne,  on  reste  assez  embar¬ 
rassé,  faute  de  matériaux  satisfaisants,  d’indiquer  des 
chiffres. 

En  somme,  l’impression  qui  résulte  de  l’évolution  clinique 
habituelle  de  la  lithiase  rénale  demeure  malgré  tout  assez 
favorable;  néanmoins  le  risque  couru  par  les  compagnies, 
quoique  minime,  existe,  si  nous  ne  pouvons  le  chiffrer. 

Est-il  possible,  par  les  conditions  d’admission  imposées, 
de  réduire  ce  risque  à  tel  point  que  l’on  puisse  donner  au 
sujet  patente  nette  ? 

Il  semble  que  l’on  puisse  arriver  à  ce  but  par  la  considé¬ 
ration  des  chances  de  récidive. 

Quelle  est  la  proportion  des  sujets  autrefois  calculeux  qui 
présentent  à  nouveau  des  accidents  de  lithiase  rénale?  l’el 
est  le  premier  point  à  établir. 

Cette  récidive,  toujours  d’après  l’observation  clinique,  se 
produit  d’une  façon  assez  fréquente.  Un  sujet  qui  a  eu  une 
atteinte  de  colique  néphrétique,  qu’il  ait  ou  non  expulsé  un 
gravier  ou  du  sable  urinaire,  court  la  mauvaise  chance  de 
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voir  le  même  accident  se  reproduire,  peut-être  au  moins 
dans  le  tiers  des  cas. 

Il  y  aurait  donc  là  un  risque  pendant,  qui  donnerait  à 
réfléchir,  si  comme  corollaire  de  cette  éventualité  de  réci¬ 
dive  ne  venait  la  date  même  de  son  échéance. 

Au  bout  de  combien  de  temps  après  une  première  atteinte 
se  produit  la  récidive  ? 

Quel  est  le  délai  maximum  au  bout  duquel  la  crainte  de 
récidive  semble  devoir  cesser  ? 

C’est  d’après  les  réponses  données  à  ces  questions  que 
nous  pourrons  poser  les  conditions  d’admission  des  sujets 
à  l’assurance. 

Le  délai  minimum  de  trois  ans  et  maximum  de  cinq  ans 
semblerait  pouvoir  être  envisagé  comme  le  temps  au  bout 
duquel  la  menace  de  récidive  n’aurait  presque  plus  de 
chance  de  se  produire. 

D’après  un  rapport  américain  (l),  on  admet  le  délai  de 
deux  ans  après  une  seule  attaque  et  cinq  ans  après  une  réci¬ 
dive. 

C'onditiom  spéciales  d’admission  des  sujets  opères  pour  \ 
cause  de  calculs  rénaux  ou  de  complications.  —  11  y  a 
encore  un  coin  de  la  question  des  rapports  de  la  lithiase  ' 
l’énale  avec  l’assurance  sur  la  vie  qui  ne  doit  pas  être  laissé  i 
dans  l’ombre,  c’est  celui  qui  a  trait  à  la  situation  toute  spé¬ 
ciale  des  candidats  qui  auraient  subi  une  opération  anté¬ 
rieure  du  fait  même  de  calculs  rénaux  ou  de  complication! 
rénale  amenée  par  la  lithiase. 

Les  conditions  antérieures  d’admission  ne  peuvent  leur; 

être  appliquées.  Ces  conditions  ne  s’adressent  qu’aux  postu-; 

lants  n’ayant  eu  comme  manifestation  lithiasique  que  la 
colique  néphrétique.  > 

Ceux  dont  la  lithiase  rénale  a  nécessité  une  intervention 
du  côté  du  rein  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie. 

Quelle  décision  prendre  à  cet  égard  ? 

(1)  M.  D.  Marsh,  Beports  on  astlma  and  on  biliary  and  rénal  coli( 
and  ealculus  {The  Mutual  Life  Insurance  Compagny  of  New-York,  189B)'  | 


LA.  LITHIASE  RÉNALE  ET  l’aSSURANCE  SUR  LA  VIE.  173; 

Les  refuser  tous?  Solution  simple,  mais  peut-être  d’uu 
rigorisme  outrancier. 

Lorsqu’on  sera  dans  l’impossibilité  absolue  de  connaître 
exactement  le  genre  d’opération  pratiquée  et  malgré  le 
résultat  favorable  de  l’examen  des  urines  effectué  dans  le& 
meilleures  conditions,  il  sera  probablement  prudent  de  s’en 
tenir  à  ce  refus  a  priori. 

Mais,  lorsqu’on  connaîtra  la  nature  exacte  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  lorsque  la  date  de  celle-ci  sera  suffisam¬ 
ment  éloignée,  lorsqu’au  moment  de  la  visite  médicale 
l’analyse  des  urines,  faite  à  plusieurs  reprises,  si  besoin, 
fera  présumer  la  fonction  urinaire  normale,  il  y  aura  lieu  de 
prendre  en  considération  l’opération  elle-même. 

Le  pronostic  éloigné  varie  en  effet  selon  qu’on  aura  ap¬ 
porté  par  l’acte  chirurgical  telle  ou  telle  modification  à 
l’état  des  voies  urinaires.  Il  y  a  là  sujet  à  maintes  distinc¬ 
tions. 

Par  exemple,  la  situation  ne  sera  pas  du  tout  la  même 
pour  un  individu  sur  lequel  on  n’aura  pratiqué  que  l’inci¬ 
sion  du  rein  où  néphrotomie  avec  ou  sans  lithotomie  que- 
pour  un  autre  qui  aura  subi  l’ablation  partielle  ou  pour  un 
troisième  auquel  on  aura  fait  l’ablation  totale  d’un  rein.  Le 
néphrotomisé  se  présente  au  point  de  vue  de  l’assurance 
sur  la  vie  en  bien  meilleure  posture  que  lesnéphrectomisés, 
et  le  néphrectomisé  partiel  que  le  néphrectomisé  total. , 

D’après  ces  conditions,  il  devient  possible  d’établie 
pour  ces  catégories  de  lithiasiques  opérés  une  échelle 
ascendante  des  risques  respectifs  d’après  l’avenir  réservé  à 
ces  différents  sujets. 

Ici  encore  il  faudrait  pouvoir  fournir  une  statistique  de 
survie. 

Les  chirurgiens  des  voies  urinaires  pourraient  nous  la 
procurer. 

Chacun  des  points  visés,  pour  aboutir  à  une  donnée 
chiffrée,  a  besoin  d’être  repris  en  particulier  par  des 
recherches  nouvelles  ;  toutefois,  malgré  la  pénurie  des  do- 


U.  GILLET. 


174 

cuments  statistiques,  il  semble  qu’on  puisse  des  connais¬ 
sances  médicales  seules  tirer  les  conclusions  suivantes. 

Conclusions.  —  1*  D’après  les  données  cliniques,  on 
pourrait  sans  risque  particulier  admettre  à  l’assurance  sur 
la  vie  toute  personne  qui,  indemne  de  toute  autre  tare,  ne 
présentant  rien  d’anormal  du  côté  des  urines,  n’ayant  subi 
de  ce  chef  aucune  opération  chirurgicale,  accuserait  dans 
ses  antécédents  des  accidents  de  lithiase  rénale,  en  particu¬ 
lier  la  colique  néphrétique,  lorsque  lesdits  accidents  n’ont 
donné  lieu  à  aucun  genre  de  récidive,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  depuis  un  laps  de  temps  minimum  de  trois  ans 
et  maximum  de  cinq  ans. 

L’existence  assurée  d’un  traitement  hydro-minéral  con¬ 
venable  pourrait  être  comptée  en  faveur  du  postulant. 

2“  Lorsque  la  lithiase  rénale  aura  nécessité  une  opération 
chirurgicale  du  côté  d’un  des  reins,  si  l’examen  médical  ne 
révèle  rien  d’anormal  ni  dans  le  reste  de  l’organisme,  ni  du 
côté  de  l’excrétion  urinaire,  il  y  aura  lieu  de  prendre  en 
considération,  outre  le  délai  écoulé  depuis  rinterventiou  | 
chirurgicale,  la  nature  même  de  l’opération  :  néphrotomie, 
néphrolithotomie,  néphrectomie  partielle  ou  totale. 

A.  Dans  le  cas  de  néphrotomie  simple,  avec  ou  sans  litho-  ' 
tomie,  l’admission  pouri’a  être  faite  comme  risque  taré 
léger. 

B.  Dans  les  cas  d’ablation  partielle  ou  totale  d’un  rein  . 

par  néphrectomie,  les  moyens  d’investigation  mis  en  œuvre  ! 
actuellement  ne  permettent  pas  de  se  faire  une  opinion  suf-  ! 
fisante  pour  prendre  une  détermination.  i 

Provisoirement,  il  y  aura  donc  lieu  de  refuser  de  tels  pos¬ 
tulants. 

G.  L’existence  actuelle  d’une  fistule  urinaire  lombaire  ou 
autre  entraînera  un  refus  soit  définitif,  soit  temporaire,  jus-  | 
qu’à  guérison  et  dans  ce  cas  subordonné  à  l’état  du  rein.  ' 

D.  Il  paraît  indiqué,  tout  au  moins  dans  les  cas  douteux, 
d’appeler  en  aide  des  méthodes  d’investigation  plus  pré-  ■ 
cises,  comme  l’examen  microscopique,  peut-être  aussi  la 
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radiographie,  pour  permettre  un  diagnostic  plus  exact. 

Le  Congrès  a  adopté  la  première  conclusion  avec  le  délai 
unique  de  trois  ans. 

La  question  des  opérés  a  été  laissée  à  l’étude. 


SOCIÉTÉ  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  24  juin  1903.  —  Présidence  de  M,  Lacaux. 

Examen  du  projet  de  règlement  sanitaire.  — 
M.  Vaillant.  —  Je  demande,  à  propos  de  l’article  24,  que  l’on 
ajoute  une  ventouse  de  section  équivalente  à  celle  de  la  cheniinée 
de  ventilation  prescrite;  je  crois  que  la  ventilation  désirée  ne  sau¬ 
rait  se  faire  si  l’on  ne  fournit  artificiellement  la  rentrée  d’air 
nécessaire  à  cette  ventilation. 

M.  Trélat.  —  J’estime  que  la  ventouse  sera  insupportable  à 
cause  du  courant  d’air  produit;  l’air  nécessaire  sera  générale¬ 
ment  fourni  en  quantité  suffisante  par  les  joints  des  portes  et 
fenêtres.  L’article  30  prescrit  que  les  pièces  habitables  en  sous- 
sol  soient  éclairées  et  aérées  par  des  baies  ayant  au  moins  un 
dixième  de  la  surface  de  la  pièce. 

Un  membre  de  la  Société  fait  observer  que  cette  surface  de 
baie,  médiocre  pour  atteindre  le  but  visé,  ne  pourra  pas  même 
être  obtenue  aisément  par  suite  de  la  faible  surélévation  qu’on 
donne  d’habitude  au  sol  du  rez-de-chaussée  au-dessus  du  sol  de 
trottoir.  Il  faudrait,  étant  donné  le  mode  actuel  de  construction 
des  maisons  parisienne,  diminuer  encore  la  surface  exigée. 

M.  Bouvard.  —  Je  ne  suis  pas  de  ce  dernier  avis.  Ou  ne  faites 
pas  de  sous-sols  destinés  à  l’habitation  ou  faites-les  salubres. 

M.  Bebrie.  —  Je  demande  que  les  sous-sols  servant  à  l’habita¬ 
tion  soient  traités  exactement  comme  l’ordonnent  les  articles  3 1 
et  suivants  pour  le  rez-de-chaussée  et:  les  étages  divers  de  la 
maison. 

Après  des  observations  de  différents  membres  sur  ce  sujet,  la 
Société  ne  formule  aucune  conclusion. 

Au  paragraphe  :  chauffage,  ventilation,  éclairage,  la  Société 
décide  d’ajouter  un  article  ainsi  conçu  :  «  chaque  pièce  habitable 
sera  munie  d’une  cheminée  ». 

L’article  b3  exige  danstoule  maison  à  construire  un  cabinet 
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d’aisance  et  un  poste  d’eau  par  appariement,  «  à  partir  de  trois  £ 
pièces  habitables  (non  compris  la  cuisine)  ».  La  Société  vote  la' 
suppression  des  mots  :  «  non  compris  la  cuisine  ».  ^ 

M.  Vaillant.  —  Je  m’élève  contre  le  troisième  paragraphe  de 
l’article  57,  qui  prescrit  une  occlusion  hermétique  et  permanente 
à  la  base  de  chaque  tuyau  de  chute.  Je  crois  que  cette  occlusion  ; 
empêchera  la  ventilation  du  tuyau  de  chute,  où  dès  lors,  les  1 
matières  entreront  en  fermentation,  donnant  ainsi  des  odeurs  | 
nauséabondes  et  malsaines. 

M.  Bechmann.  —  D’après  les  termes  de  l’article  57,  cette  occlusion  f 
n’est  exigée  que  dans  le  cas  des  installations  anciennes,  où  f 
chaque  cuvette  n’est  pas  munie  de  son  siphon.  Dans  ce  cas,  en  - 
effet,  il  est  important  de  ne  pas  laisser  remonter  l’air  de  l’égout 
dans  les  cabinets  desservis.  Mais  lorsque  le  tout-à-l’égout  est 
établi,  que  chaque  cuvette  est  pourvue  du  siphon  réglementaire,  ' 
l’occlusion  hermétique  du  bas  du  tuyau  de  chute  n’est  plus  t 
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Séance  du  13  juillet.  '(Y 

L’auto -hétéro-accusation  chez  les  hystériques.  ( 
M.  Ernest  Ddpré.  —  L’élude  étiologique  et  clinique  de  l’auto-  •  |' 
accusation  permet  de  reconnaître,  parmi  les  différentes  classes  É' 
d’auto-accusateurs,  celle  des  hystériques,  chez  lesquels  l’auto-  ^ 
accusation  revêt  des  caractères  distinctifs  particuliers.  ’ 

Un  des  principaux  caractères  de  l’auto-accusation  hystérique 
est  d’être  un  roman  de  culpabilité  à  double  héros,  une  auto-  j 
hétéro-accusation,  qui  offre,  d’ailleurs,  tous  les  autres  caractères 
généraux  des  accusations  hystériques,  si  bien  mis  en  lumière  par  r-| 
Iç  D^’  P.  Garnier  (1)  :  apparence  lucide,  sincère  et  désintéressée 
du  dénonciateur,  vraisemblance  de  la  faute  rapportée,  caractère- ■  | 
précis,  détaillé,  luxueusement  descriptif  dans  l’exposition,  près-  "  !( 
que  invariable  dans  les  termes,  souvent  dramatique  dans  le  sujet, ( 
du  récit  accusateur,  etc.  Cette  auto-hétéro-accusation  porte  près-  ^ 
que  toujours  sur  des  faits  d’ordre  génital  (viol,  attentat  à  laW 
pudeur,  avortements,  adultère,  etc.). 

Au  processus  de  l’auto-hétéro-accusation  s’associent  souvent  ^ 
la  dégénérescence  mentale  sous  ses  diverses  formes  (débilité 

(.1)  P.  Garnier,  Bull,  de  V Acad,  de  méd.,  juillet  1903,  et  Ann.  '.-i 
d’hyg.,  1903,  t.  L.  ,  .  ' 
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intellectuelle  ou  lùorale,  perversions  instinctives,  anomalies  du 
caractère,  bouffées  délirantes,  etc.),  et  les  intoxications  (alcoo¬ 
lisme,  etc.). 

L’étude  des  grands  procès  de  sorcellerie  des  xv®,  xvi®  et  xv^ii®  siè¬ 
cles,  d^^lesquels  l’hystérie  joue  un  si  grand  rôle,  montre  que  le 
processus  de  l’auto-hétéro-accusation  se  retrouve  chez  les  victimes 
des  tribunaux  de  celte  époque,  et  qu’il  est  lié  chez  elles  à  l’hys¬ 
térie,  seule  ou  associée  à  d’autres  éléments  psychopathiques 
(débilité  mentale,  mélancolie,  démonopathie,  délire  de  posses¬ 
sion,  psychoses  toxiques  hallucinatoires,  etc.). 

L’aulo-hétéro-accusation  chez  les  hystériques  a  une  importance 
médico-légale  de  premier  ordre. 

-  Aujourd’hui,  l’auto-hétéro-accusation  doit  éveiller  le  soupçon 
de  l’hystérie  chez  le  médecin  légiste,  et  l’engager  à  rechercher, 
chez  les  auto-hétéro-accusateurs,  les  caractères  généraux  de  la 
psycho-névrose.  L’enquête  judiciaire  ne  suffit  pas  toujours,  à  elle 
seule,  à  établir  le  néant  des  accusations  hystériques.  Les  erreurs 
judiciaires  démontrent  la  nécessité  de  l’expertise  médicale  dans 
tous  les  faits  d’auto- accusation. 
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Pseudo-hermaphrodisme.  —  MM.  Barth  et  Leri  ont  présenté 
à  la  Société  anatomique  (5  décembre  1902)  les  pièces  d’un  sujet 
de  soixante-quinze  ans,  qui,  entré  à  l’hôpital,  dans  la  salle  des 
femmes,  avait  toujours  vécu  comme  femme,  avait  été  marié 
comme  tel  et  prétendait  avoir  été  très  régulièrement  réglé  depuis 
d^-huit  ans  jusqu’à  cinquante-cinq  ;  or,  l’examen  clinique  avait 
<«pi  laissé  supposer  qu'il  s’agissait  d’un  homme  ;  l’examen  anato¬ 
mique  le  confirma.  Le  pénis,  sessile  sur  toute  son  étendue,  a 
4  centimètres  de  long,  et  8  centimètres  de  circonférence  ;  il  se 
termine  par  un  gland  entouré  d’une  couronne  peu  saillante,  d’un 
large  sillon  balano-préputial  et  d’un  prépuce  minuscule. 

L’orifice  pseudo-vaginaL  a  2  centimètres  de  haut  et  laisse  faci¬ 
lement  passer  le  doigt;  il  n’y  a  ni  caroncules,  ni  aucune  trace 
d’hymen.  Au-dessus  et  au-dessous  de  cet  orifice  par  lequel  sort 
Turine,  le  périnée  a  sur  3  centimètres  un  aspect  demi-cicatriciel 
entre  l’orifice  et  l’extrémité  du  pénis  d’une  part,  l’anus  d’autre 
part. 

De  chaque  côté  de  ce  vagin,  des  replis  cutanés  flasques  et  vides 
présentent  des  sillons  presque  transversaux. 

3®  SÉBIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N®  2. 
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Au-devant  du  pubis,  deux  saillies  ovalaires  contiennent  des  ! 
organes  qui  ont  la  forme  et  la  consistance  de  testicules  de  vieillard- 
ils  sont  pédiculés,  et  le  pédicule  entre  dans  le  bassin  en  contour’ 
nant  le  bord  supérieur  du  pubis. 

Le  toucher  ne  montre  au  fond  du  vagin,  profond  de  6  centU  ' 
mètres,  aucune  trace  d’utérus. 

Les  seins  sont  ceux  d’un  homme  ;  le  thorax  et  l’abdomen 
rappellent  celui  de  l’homme  ;  le  système  pileux  est  peu  développé  i 
le  cartilage  thyroïde  est  peu  saillant. 

A  l’autopsie,  les  deux  organes  qui  se  trouvent  au-devant  du 
pubis  ont  tout  à  fait  l’aspect  de  testicules  entourés  de  leur 
vaginale,  ils  en  présentent  aussi  l'aspect  à  la  coupe  et  à  l’examen  ' 
histologique;  ils  sont  reliés  au  fond  de  l’infundibulum  pseudo¬ 
vaginal  par  un  épididyme  et  un  canal  déférent  qui  offre  une  am-  ' 
poule  à  sa  terminaison  ;  à  chaque  canal  déférent  est  annexée  une  ' 
vésicule  séminale  canaliculée,  et  les  quatre  canaux  s’unissant  ' 
dans  la  paroi  du  cul-de-sac  s’ouvrent  par  un  unique  orifice  i 
filiforme  sur  la  paroi  antérieure  du  fond  de  ce  cul-de-sac.  A  ( 
loia,o  au-dessous,  s’ouvre  un  large  orifice  vésical  sur  la  paroi  , 
antérieure  de  ce  cul-de-sac  à  paroi  épaisse  et  fibreuse  et  à 
muqueuse  blanche  semblable  à  celle  de  l’urètre  et  non  du  vagin. 

Le  bassin  est  étroit,  il  n’y  a  pas  trace  d’ovaire.  Quant  au  ; 
rectum,  il  est  fort  large;  l’anus  est  infundibulaire  et  dilaté,  et  i! 
est  probable  que  les  rapports  sexuels  ont  eu  lieu  par  l’anüs.  i 

Il  s’agit  donc  bien  d’un  pseudo-hermaphrodisme  masculin;  ce  | 
qui  est  particulièrement  remarquable,  c’est  l’existence,  nettement^  j 
et  à  plusieurs  reprises  affirmée,  de  règles  régulières  et  prolongées. 

P.  R.  :  ^ 

La  déclaration  des  maladies  en  Allemagne.  —  La  loi 
allemande  est  encore  plus  impérative  que  la  loi  française,  car 
son  article  premier,  ainsi  conçu,  impose  la  déclaration,  alors 
même  que  le  diagnostic  est  encore  hésitant. 

«  Article  —  Tout  cas  de  maladie  et  de 'décès  causé  parla 
lèpre,  choléra  (asiatique),  typhus  exanthématique,  fièvre  jaune, 
peste  bubonique,  variole,  et  quand  il  y  a  soupçon  d’une  de  ces 
maladies,  doit  être  immédiatement  déclaré  à  la  police,  dont 
relève  le  lieu  de  séjour  du  malade  ou  du  décédé. 

«  Le  changement  du  lieu  de  séjour  du  malade  doit  être  immé¬ 
diatement  déclaré  à  la  police  de  l’ancien  lieu. et  à  cellèidu 
nouveau.  » 

Un  médecin  d’Albendorf,  petite  localité  de  Silésie,  où  sé 
rendent  un  grand  nombre,  de  pèlerins,  n’ayant  pas  reconnu  ^ 
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variole  chez  un  ouvrier  étranger  à  la  commune,  ni  chez  un  autre 
individu  tombé  malade  après  le  précédent,  ne  fit  pas  la  déclara¬ 
tion  de  ces  deux  cas  ;  par  suite,  les  autoriiés  ne  prirent  au  début 
aucune  mesure,  et,  à  leur  retour,  les  pèlerins  importèrent  la 
maladie  dans  leurs  foyers;  il  s’ensuivit  que  dans  les  districts  fron¬ 
tières  on  constata  au  total  65  cas  de  variole,  dont  6  mortels. 

Le  médecin  d’Albendorf  fut  poursuivi  devant  le  tribunal 
-correctionnel  de  Glatz;  le  ministère  public  relevait  contre  l’homme 
de  l’art  le  délit  visé  par  l’article  327  du  code  pénal  (t)  et  de¬ 
mandait  une  condamnation  à  six  mois  d’emprisonnement.  Notre 
confrère  invoquait  à  sa  décharge  que  l’Allemagne  étant  pour  ainsi 
dire  indemne  de  variole,  il  n’avait  pas  eu  l’occasion  d’étudier  cette 
maladie  et  que,  ne  la  connaissant  pas,  il  s’était  trouvé  dans 
l’impossibilité  de  la  diagnostiquer.  De  là  était  résultée  la  non- 
déclaratiôn  des  deux  cas  en  question,  dont  l’un  avait  été  consi¬ 
déré  comme  étant  de  la  varicelle  et  l’autre  comme  un  érysipèle 
bulleux.  Mais  le  tribunal,  malgré  les  dires  d’une  partie  des  experts 
commis  dans  l’affaire,  n’a  pas  admis  les  moyens  de  défense  invo¬ 
qués  par  notre  confrère  ;  il  n’a  pas  admis  non  plus  la  thèse  du 
ministère  public,  et  a  déclaré  le  prévenu  non  coupable  du  délit 
prévu  par  l’article  327  du  Code  pénal  ;  toutefois,  comme  la  loi 
impériale  du  30  juin  1900  prévoit  la  déclaration  de  tout  cas 
suspect,  il  a  décidé  que  le  médecin  avait  commis  une  contravention 
à  ladite  loi  (art.  i  et  2)  et  l’a  condamné  à  une  amende  de 
150  marks  (187  fr.  50),  maximum  de  la  peine.  (Smafne  médicale, 
décembre  1902.)  P.  R. 

Les  rats  et  la  peste.  —  MM.  Gauthier  et  Raybaud  (de  Mar¬ 
seille)  ont  obtenu,  dans  cinq  expériences,  la  transmission  de  la 
septicémie  pesteuse,  en  plaçant  sur  un  animal  inoculé  dés  puces 

(1)  L’article  327  du  Code  pénal  allemand  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  d’un  emprisonnement  pouvant  durer  deux  années, 
quiconque,  en  connaissance  de  cause  {wissentlieh),  aura  violé  les 
mesures  d’isolement  ou  de  surveillance,  ou  bien  les  interdictions 
relatives  à  l’importation  qui  ont  été  prescrites  par  l’autorité  compé¬ 
tente  pour  empêcher  l’importation  ou  la  propagation  d’une  maladie 
contagieuse. 

«  L’emprisonnement  sera  de- trois  mois  à  trois  ans,  si,  à  la  suite  de 
cette  violation,  une  personne  a  été  atteinte  d’une  maladie  conta¬ 
gieuse.  » 

Pour  que  cet  article  soit  applicable  à  un  médecin  qui  n’a  pas  fait  la 
-déclaration  prescrite  par  la  loi  impériale  du  30  juin  1900,  il  faut  que 
les  juges  reconnaissent  l’homme  de  l’art  coupable  de  n’avoir  pas  fait, 
de  propos  délibéré,  la  déclaration  à  laquelle  il  est  obligé,  alors  quil 
savait  parfaitement  se  trouver  en  présence  d’un  cas  d  une  des  six 
maladies  contagieuses  visées. 
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recueillies  sur  des  rats  de  ville  ou  de  navire,  et  en  exposant 
ensuite  un  animal  sain  à  la  piqûre  de  ces  parasites  infectés.  La 
transmission  n’a  pu  être  réalisée  par  les  acariens  dont  les  rats  ' 
sont  porteurs,  ni  par  la  simple  cohabitation  d’animaux  sains  avec 
des  animaux  infectés.  (Soc.  de  biologie,  27  décembre  1902.) 

P.  R. 

La  natalité  dans  les  différents  pays  d’Europe.  — 
M.  J.  Bertillon,  dans  un  rapport  adressé  à  la  Commission  perma¬ 
nente  de  l’hygiène  de  l’enfance,  a  donné  des  statistiques  sur  le 
mouvement  de  la  natalité  en  Europe. 

Jusqu’en  1890,  on  n’avait  jamais  vu  en  France  le  nombre  des 
décès  excéder  celui  des  naissances  pendant  une  année  normale. 
Cela  n’était  arrivé  que  deux  fois  depuis  le  commencement  du 
siècle  :  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  et,  dans  une  moindre 
mesure  en  1854,  année  de  choléra,  de  guerre  et  de  disette. 
Depuis  1890,  ce  phénomène  paradoxal  s’est  présenté  cinq  fois. 
L’année  1900  nous  en  donne  un  nouvel  exemple. 

Ce  résultat  n’est  pas  accidentel,  il  était  très  facile  à  prévoir.  Le 
nombre  des  naissances  diminue  sans  cesse;  il  était  fatal  qu’à  un 
moment  donné,  il  descendrait  au-dessous  du  chiffre  des  décès. 

On  s’en  convaincra  en  parcourant  les  quelques  chiffres  qui 
suivent  : 

Moyennes  annuelles  concernant  la  France  [territoire  actuel). 

Naissances  Naissances 

vivantes,  en  excès  sur  les  décès. 


1861-1870 .  951  432  93  515 

1871-1880  .  934  939  64083 

1881-1890  .  908  633  66  982 

1891-1899  .  855  856  29  511 

1900, . 827  297  25988 


On  voit  que  le  nombre  des  naissances  n’a  pas  cessé  de  décroître, 
même  en  nombre  absolu. 

L  accroissement  de  la  population,  très  faible  dès  le  début,  a  été 
sans  cesse  moindre,  puis  égal  à  peu  près  à  zéro.  A  présent,  il  fait 
place,  comme  il  fallait  s’y  attendre,  à  une  diminution.  Il  est  bien 
évident  qu  il  en  sera  de  même  pour  les  années  suivantes. 

On  entend  dire  assez  souvent  que  le  nombre  des  naissances 
diminue  plus  ou  moins  dans  tous  les  pays,  que  leur  population 
s  accroît  de  moins  en  moins,  etc.  C’est  malheureusement  le  con¬ 
traire  de  la  vérité.  La  France  est  le  seul  pays  du  monde  qui 
présente  un  tel  phénomène. 
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Voici  pour  l’Allemagne  les  chiffres  similaires  à  ceux  que  nous 
avons  cités  pour  la  France  :  où  voit-on  dans  ces  chiffres  la 
moindre  trace  de  fléchissement  : 

Moyennes  annuelles  concernant  l’Allemagne  [territoire  actuel). 

Naissances  Naissances 


vivantes.  en  excès  sur  les  décès 

1841-1850  .  1  237  723  320458 

1851-1860 .  1285  782  326130 

1861-1870 .  1  469  834  '  408333 

1871-1880 .  . .  1  674  843  041  034 

1881-1890... .  1  732  014  551  307 

1891-1899  .  1  881  646  731432 


Le  territoire  actuel  de  l’Allemagne,  qui  ne  comptait  que 
33  millions  d’habitants  en  1841,  en  a  57  millions  au  moins  actuel¬ 
lement  :  sa  population,  qui,  il  y  a  soixante  ans  s’accroissait  de 
320000  habitants  par  an  (soit  9  pour  1  000  habitants),  en  gagne 
aujourd’hui  près  de  800  OÔO  par  an  (soit  14  pour  1  000  habitants). 

L’accroissement  absolu  et  iàcroissement  relatif  sont  de  plus  en 
plus  rapides,  et  l’Allemagne  n’en  est  que  plus  riche. 

Résultats  analogues  en  Autriche-Hongrie  qui  naguère,  en 
1866-1870,  gagnait  237  000  habitants  par  an  (soit  7  pour  1 000  habi¬ 
tants),  et  qui  en  gagne  aujourd’hui  un  demi-million  par  an  (soit 
12  p.  1  000).  Ici  encore  l’accroissement  est  de  plus  en  plus  consi¬ 
dérable,  ce  qu’on  voit  par  les  chiffres  suivants  : 

Moyennes  annuelles  concernant  l’ Autriche-Hongrie  [territoire  actuel^ 
Bosnie,  Herzégovine  non  comprise). 

Naissances  Naissances 

vivantes.  en  excès  sur  les  décès. 

1  516  455  237  856 

1  464093  204  836 

1  600  387  386  220 

1  665288  451  178 

Résultats  semblables  aussi  pour  l’Italie,  pour  la  Russie,  etc. 

Résultat  identique  dans  les  lies  Britanniques,  dont  on  cite 
parfois  quelques  lambeaux  de  statistique  pour  soutenir  l’opinion 
contraire,  parce  qu’en  effet  la  population  de  la  misérable  Irlande 
ne  cesse  de  décroître,  et  parce  que  les  chiffres  qui  concernent 
l’Angleterre  et  l’Écosse  sont  moins  brillants  que  ceux  qui 
concernent  les  pays  dont  nous  venons  de  parler.  Combien  ils  sont, 
pourtant  différents  des  nôtres  ! 


1866-1870  . 
1871-1880. 
1881-1890. 
1891-1899 
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Moyennes  annuelles  concernant  les  Iles  Britanniques 
[Angleterre,  Écosse,  Irlande). 

Naissances  Naissances 


vivantes.  en  excès  sur  les  déck 

1801-1870  . 1  006  863  365  499 

1871-1880 .  1  122337  431  436 

1881-1890  . 1  129  243  442112 

1891-1899.... .  1  147  803  432  748 


Ces  statistiques  montrent  bien,  que  dans  tous  les  pays,  le 
nombre  des  nraissances  ne  cesse  d’augmenter,  et  que  l’accrois¬ 
sement  de  la  population  y  est  très  satisfaisant.  Il  est  donc  absolu¬ 
ment  faux  de  dire  que  la  lamentable  situation  de  la  France  tend  i 
à  se  généraliser.  {Revue  scientifique,  17  janvier  1903.) 

P.  R.  '  . 

Mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  l’an¬ 
née  1901.  —  D’après  le  rapport  sur  le  mouvement  de  la  popu-  i 
lation  de  la  France  pour  l’année  1901,  la  balance  des  naissances  î 

et  des  décès  se  solde  par  un  excédent  de  72398  naissances,  alors  ; 

que  l’année  précédente  avait  fourni  un  excédent  de  23988  décès. 

Ce  résultat  est  dû  à  une  augmentation  de  la  natalité  et  surtout  | 
à  une  notable  diminution  de  la  mortalité  :  il  y  a  eu,  en  1901,  ! 

29977  naissances  de  plus  qu’en  1900  (837  274  au  lieu  de  827297) 
et  68  409  décès  en  moins  (784  876  contre  833  283).  Ajoutons  que 
dans  la  presque  totalité  des  départements  français,  la  natalité  a 
été  plus  considérable  qu’en  1900,  et  la  mortalité  plus  faible. 

En  1901,  l’accroissement  proportionnel  de  la  population  ressortit 
à  un  taux  sensiblement  plus  élevé  que  durant  la  période  décen¬ 
nale  1891-1900  ;  l’excédent  des  naissances  représente  0,19  p.  100  du 
chiffre  de  la  population  légale,  tandis  que  l’accroissement  annuel 
moyen,  calculé  pour  la  période  décennale  1891-1900,  ne  dépassait 
pas  0,06  p.  100. 

L’année  1901  marque  ainsi  une  amélioration  par  rapport  aux 
trois  années  précédentes  :  1900,  qui  avait  donné  un  excédent  de 
décès,  en  1899  et  1898,  qui  avaient  fourni  des  excédents  de  nais¬ 
sances  notablement  plus  faibles. 

Cependant,  la  situation  de  la  France,  au  point  de  vue  de  l’aug-  , 
menlation  de  sa  population  indigène,  reste  toujours  peu  satisfài-' 
santé  ;  car,  malgré  l’excédent  notable  des  naissances  observé  en 
1901,  l  excédent  calculé  sur  la  période  triennale  1899-1901  repré¬ 
sente  seulement  0,07  pour  100  habitants,  alors  que  la  moyenne 
de  la  période  quinquennale  précédente  était  de  0,13  p.  100. 

P.  R. 
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Intoxication  par  ingestion  de  benzine.  —  Le  D'’  Simoni 
a  rapporté  l’observation  d’un  homme  qui,  par  mégarde,  avala 
15  grammes  environ  de  benzine.  Il  ressentit  d’abord  de  la  cé¬ 
phalée  accompagnée  de  nausées  et  de  la  courbature  avec  léger 
état  fébrile.  Peu  après,  le  corps  se  couvrit  d’nn  érythème 
polymorphe  prurigineux  accompagné  de  sugillations  hémorra¬ 
giques.  La  peau  et  les  conjonctives  présentaient  une  teinte 
subictérique.  Les  urines  rares,  albumineuses  contenaient  de 
l’urobiline  et  des  phénols.  Il  existait  une  légère  leucocytose 
portant  surtout  sur  les  polynucléaires  et  les  éosinophiles.(2o  p.  100). 

Ces  symptômes  diminuèrent  peu  à  peu  et  le  malade  se  rétablit 
complètement  après  élimination  par  les  urines  d’une  grande 
quantité  d’urée  et  de  chlorures.  {Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris,  20  février  1903.)  P.  R. 

Cancer  arsenical.  —  En  1887,  Hutchinson  soutint  l’existence 
d’un  cancer  arsenical;  cette  opinion  fut  vivement  combattue, 
mais  quelques  observations  rapportées  depuis  lors  semblent  la 
confirmer. 

Le  Darier  a  présenté  à  la  Société  de  derihatologie  un  malade 
âgé  de  quarante-sept  ans  auquel  il  donna  pour  la  première  fois 
ses  soins  en  1890.  A  cette  époque,  il  existait  sur  la  face  et  le 
cou  un  semis  confluent  de  taches  pigmentaires  lenticulaires  et  de 
macules  vasculaires.  Les  mains  et  les  pieds  étaient  le  siège  d’une 
hyperkératose  diffuse  avec  d’innombrables  verrucosités  cornées. 
En  1902,  M.  Darier  revit  -le  malade,  la  mélanodermie  et  les 
télangiectasies  s’étaient  atténuées,  mais  les  verrues  cornées  avaient 
persisté.  Quatre  d’entre  elles,  trois  aux  mains  et  une  au  cou, 
s’étaient  transformées  en  véritables  épithéliomes,  diagnostic  qui 
fut  confirmé  par  l’examen  bactériologique.  De  plus,  à  l’angle  d’un 
des  deux  yeux,  on  voit  se  développer  une  autre  tumeur  épilhélio» 
mateuse. 

L’origine  de  ces  lésions  cutanées  provient  de  ce  qué  le  malade^ 
pour  soigner  une  bronchite  chronique  avec  induration  des 
sommets,  a  pris  quotidiennement  de  1886  à  1896  douze  gouttes  de 
liqueur  de  Fowler  pendant  douze  jours  chaque  mois,  et  depuis 
1896  jusqu’à  1901  durant  sept  jours  par  mois.  {Société  de  derma¬ 
tologie  et  de  syphiligraphie,  4  décembre  1902.)  P.  R. 

Colique  de  plomb  et  appendicite.  —  Le  D“^  Appert  a  eu 
l’occasion  d’observer  deux  enfants  qui  présentaient  des  manifes¬ 
tations  abdominales  douloureuses  d’origine  saturnine,  manifes¬ 
tations  qui  chez  l’un  furent  prises  pour  de  l’appendicite  et  chez 
l’autre  alternèrent  avec  cette  maladie. 
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Le  premier  de  ces  enfants  avait  le  ventre  dur,  rétracté 
douloureux  dans  toute  son  étendue  ;  il  avait  des  vomissements 
incoercibles  et  une  constipation  opiniâtre,  mais  sans  fièvre,  fi 
existait  au  bord  des  gencives  un  liséré  saturnin  très  net  et 
Appert  pensa  qu’il  s’agissait  non  pas  d’une  crise  d’appendicite 
ainsi  que  le  diagnostic  en  avait  été  porté,  mais  d’une  colique  de 
plomb.  Du  reste, l’évolution  de  la  maladie  confirma  ce  diagnostic. 

Le  second  enfant,  camarade  du  premier,  avait  déjà  présenté 
des  crises  d’appendicite  et  après  la  seconde  avait  été  opéré  à  froid. 
Au  cours  de  la  convalescence  qui  suivit  l’opération,  le  malade  eut 
à  nouveau  des  douleurs  abdominales  que  la  constatation  d’un 
liséré  gingival  permit  de  rattacher  au  saturnisme. 

Dans  ces  deux  cas,  la  cause  de  l’intoxication  était  l’habitude 
qu’avaient  ces  deux  enfants,  apprentis  sertisseurs  de  perles  fines 
de  détacher  avec  la  langue  l’excès  de  pâte,  composée  de  gomme 
arabique  et  de  céruse,  qui  sert  à  fixer  les  diamants  et  les  perles 
dans  leur  monture. 

Le  diagnostic  peut  parfois  être  hésitant  entre  l’appendicita  et 
la  colique  saturnine.  M.  Mathieu  a  vu,  chez  un  saturnin,  la  colique 
de  plomb  évoluer  comme  une  appendicite.  Au  contraire, 
M.  Triboulet  a  signalé  le  cas  d’un  enfant  qui  fut  atteint  d’accidents 
péritonitiques  aigus,  que  l’on  rapporta  à  un  sifflet  de  plomb  qu’il 
avait  avalé  quelques  jours  auparavant;  en  réalité,  l’opératioR 
démontra  qu’il  s’agissait  d’une  péritonite  suppurée  consécutive  à 
une  lésion  appendiculaire. 

M.  Legendre  a  vu  un  saturnin  chez  lequel  alternaient  les  accès 
de  coliques  de  plomb  et  les  crises  d’appendicite  ;  celles-ci  étaient 
peut-être  provoquées  par  les  purgatifs  drastiques  employés  pour 
combattre  ceux-là.  L’étiologie  des  accidents  peut  être  faite  assez 
facilement  grâce  à  la'marche  delà  température  dans  les  deux  cas* 

Enfin  M.  Florand  a  observé  une  jeune  fille  qui  avait  l’habitude, 
en  peignant,  de  porter  son  pinceau  à  la  bouche.  Elle  fut  prise 
brusquement  d’accidents  abdominaux  graves,  qui  en  imposèrent 
pour  une  appendicite.  Elle  fut  opérée  aussitôt  et  l'appendice  fut 
trouvé  sain.  Peu  après,  il  survint  une  nouvelle  crise  abdominale 
et  la  présence  d’un  liséré  de  Burton  permit  d’établir  le  diagnostic 
de- colique  de  plomb.  [Société  médicale  des  hôpitaux,  27  février  1903.) 

P.  R. 

Étymologie  du  mot  malade.  —  Dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes.,  M.  A.  Thomas  donne  une  explication  de  l’étymologie  du 
mot  malade  qui  diffère  de  celle  jusqu’ici  admise. 

«  Au  XVI®  siècle,  on  le  faisait  venir  du  grec  |j.a).ax.ôç,  «  mou  »• 
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011  3.drn6tta.nt  le  chRD^enieiit  de  k  en  d,  La  phonétique  nous- 
apprend  que  le  passage  de  k  k  d  est  sans  exemple  et  elle  nous 
débarrasse  du  premier  coup  de  cette  hypothèse,  que  l’on  ne  ren¬ 
drait  pas  meilleure  en  faisant  remarquer  que  les  Romains  avaient 
latinisé  paXaxo'ç  sous  la  forme  malacus,  fréquemment  employée- 
par  Plaute.  Au  xvii®  siècle,  Saumaise  supposa  que  le  latin  popu¬ 
laire  avait  formé  un  adjectif  malatus  «  qui  a  du  mal  »  sur  le 
modèle  de  fortunatus  «  qui  a  de  la  fortune  »  et  il  tira  le  français 
malade  de  ce  latin  hypothétique  malatus. 

«  Ménage  se  tint  d’abord  sur  la  réserve  en  faisant  remarquer 
que  de  malatus  le  français  aurait  faitmaZé,  comme  de  fortunatus 
il  a  fait  fortuné  ;  mais  il  finit  par  se  convertir  à  l’idée  de 
Saumaise.  Or,  un  fait  ignoré  des  étymologistes  antérieurs  au 
xix®  siècle  nous  oblige  à  rejeter  malatus  aussi  délibérément 
que  malacus  :  en  effet,  dans  le  célèbre  manuscrit  de  la  biblio¬ 
thèque  de  Clermont-Ferrand,  qui  nous  a  conservé  le  poème  de 
la  Passion  du  x®  siècle,  notre  mot  est  écrit  malabde,  et  l’étymo¬ 
logie  doit  rendre  compte  de  la  présence  de  ce  6,  qui  a  dis¬ 
paru  dans  la  prononciation  des  siècles  postérieurs.  Diez  a  crn 
résoudre  le  problème  en  proposant  le  latin  male  aptus  «  mal 
disposé  »,  et  Littré,  Scheler  et  Brachet  se  sont  ralliés  à  sa. 
manière  de  voir.  Mais  cette  hypothèse  se  heurte  à  deux  lois 
phonétiques  solidement  établies  :  dans  le  groupe  latin  pt,  le  p 
ne  s’affaiblit  jamais  en  6,  et  le  t  ne  s’affaiblit  jamais  en  d.  De- 
même  que  septem  est  devenu  en  ancien  français  set  (écrit  plus- 
récemment  sept  par  une  restauration  savante  de  l’orthographe 
latine),  aptus  aurait  donné  aZ,  et  le  composé  latin  male  aptus 
aurait  abouti  à  malat,  et  non  à  malabde.  La  véritable  étymologie 
n’a  été  trouvée  qu’en  1874  par  M.  Cornu,  aujourd’hui  professeur 
à  l’Université  de  Cratz  :  c’est  male  habitus.  Le  participe  habitus: 
est  devenu  successivement  abde,  ade,  comme  le  substantif  cubitus 
est  devenu  cobde,  code,  coude.  Nous  sommes  enûn  arrivés  à  la 
conquête  de  la  vérité  par  une  connaissance  de  plus  en  plus- 
exacte  des  lois  phonétiques.  »  .  P.  Ri 

La  profession  médicale  en  Allemagne.  —  Il  y  a  actuel¬ 
lement  en  Allemagne  28  174  médecins.  La  population  de  l'Empire 
a  augmenté  dans  ces  cinq  dernières  années  de  7,8  p.  100,  tandis 
que  le  nombre  des  médecins  s’est  accru,  pour  la  même  période  de 
temps,  de  18,6  p.  100.  La  proportion  des  médecins,  dont  le. 
revenu  annuel  n’atteint  que  3000  marks  (3750  francs),  est 
de  62  p.  100.  Tous  les  ans,  il  n’y  a  que  bOO  décès  parmi  les  mé.- 
decins,  tandis  que  1  350  jeunes  gens  sont  reçus  médecins.  Si  l’on 
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calcule  que  les  frais  d’études  médicales  s’élèvent  pour  chaque 
étudiant  à  1  200  marks  (1  500  francs)  au  moins;  on  peut  conclure 
que  la  situation  matérielle  des  médecins  allemands  n’est  pas 
excessivement  brillante.  {Gaz.  clin,  de  Botkine,  n°  51,  1902.) 

Influence  des  voilettes  sur  la  vision.  —  D’après  les 
observations  du  D”  Negri,  environ  75  p.  100  des  femmes  qui-  i 
portent  des  voilettes  s’exposent  à  des  troubles  de  la  vision  qui-se 
manifestent,  en  moyenne,  au  bout  de  quatre  ans  de  leur  usage  ;  la 
grandeur  des  trous,  la  distance  du  voile  des  yeux,  et  surtout  la 
couleur  du  tissu,  ont  une  certaine  influence  sur  ces  troubles 
visuels.  (Gaz.  deg'lî  ospedali,  14  décembre  1902.) 

Les  brouillards  de  Londres.  —  Une  partie  intégrante  des 
brouillards  de  Londres  est  composée  comme  on  sait,  par  la  suie 
provenant  des  cheminées  et  hauts  fourneaux  de  la  capitale. 

On  a  calculé  que  les  600000  cheminées  des  maisons,  les  in¬ 
nombrables  hauts  fourneaux  des  usines,  déversent  dans  l’atmo¬ 
sphère  de  la  ville,  tous  les  jours,  300  tonnes  de  suie.  L’obscurr 
cissement  de  la  lumière  solaire  qui  en  résulte  est  estimé  à  1/6 
en  été  et  presque  à  la  moitié  en  hiver.  {Shaw's  Report  sanitary  ,' 
Congress  O f  Manchester.) 

.  Docimasie  hépatique,  par  le  professeur  J.  Seccüen  (Wien. 
Klin.  Wochensch.,  26  février  1903,  n®  9,  p.  237).  — Lacassagne  a  dé-  ' 
signé  sous  le  nom  de  docimasie  hépatique,  une  méthode  qui  con¬ 
siste  à  doser  la  quantité  de  sucre  et  de  glycogène  contenue  dans 
le  foie  et  qui  donne  des  renseignements  précieux  sur  la  façon  dont 
est  mort  le  sujet  examiné.  Il  a  posé  les  règles  suivantes  : 

1°  L’absence  complète  de  glycogène  et  de  sucre  {docimasie  néga¬ 
tive)  est  l’indice  d’une  mort  lente  à  la  suite  d’une  maladie  pro¬ 
longée  ; 

•  2®  La  présence  du  sucre  et  de  glycogène  {docimasie  positive)  est 
l’indice  d’une  mort  brusque  par  traumatis'me,  empoisonnement 
ou  asphyxie: 

La  présence  du  sucre  sans  glycogène  {docimasie  positive  incom-  ■ 
plète)  indique  une  mort  survenue  subitement,  par  une  cause  in-- 
lercurrente,  pendant  une  maladie. 

Secguen  critique  la  technique  de  Lacassagne  et  soutient  qu’avec 
des  procédés  plus  précis,  il  est  possible  de  retrouver  du  sucre  et 
du  glycogène  dans  le  foie  des  individus  ayant  succombé  à  ses 
maladies  prolongées.  .  . 

Il  est  d’accord,  du  reste,  avec  Lacassagne  sur  ce  fait  que  les 
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quantités  de  ces  substances  retrouvées  dans  ce  cas  sont  extrême¬ 
ment  inférieures  à  celles  trouvées  dans  le  foie  des  sujets  morts  de 
mort  subite.  Il  est  en  désaccord  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les 
asphyxies.  Chez  deux  individus  ayant  succombé  à  une  intoxica¬ 
tion  par  l’oxyde  de  carbone  et  chez  un  troisième  mort  rapidement 
par  compression  de  la  trachée,  il  a  vu  que  la  quantité  de  sucre  et 
de  glycogène  contenue  dans  le  foie  était  extrêmement  faible  et 
comparable  à  celle  qu’on  trouve  après  les  maladies  de  longue 
durée.  Des  recherches  expérimentales  lui  ont  montré  le  même 
phénomène  chez  les  animaux.  Enfin,  il  a  trouvé  chez  ceux-ci  la 
teneur  en  sucre  du  sang  augmentée  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables. 

:  Tout  en  admettant,  en  principe,  les  conclusions  de  Lacassagne, 
Secguen  insiste  donc  sur  le  groupe  exceptionnel  constitué  par  les 
morts  rapides  par  asphyxie. 

La  névrose  des  pianistes  èt  des  violonistes.  —  Il  s’agit 
d’une  névrose  professionnelle.  Seulement,  contrairement  à  ce  qui 
a  lieu  pour  la  plupart  des  autres  névroses  de  même  ordre,  au 
lieu  de  se  manifester  par  des  crampes  et  des  phénomènes  paralj'^- 
tiques,  elle  se  traduit  surtout  par  des  douleurs  névralgiques. 
Gelles-ci  ont  pour  siège  les  troncs  nerveux  du  membre  supérieur, 
les  plexus  brachial  et  sus-claviculaire.  Elles  se  traduisent  à  la 
fois  par  des  douleurs  spontanées  et  par  une  grande  sensibilité  dès 
troncs  nerveux  à  la  pression,  quelquefois  seulement  par  un  en¬ 
dolorissement  diffus  des  muscles  du  membre  supérieur. 

On  les  observe  principalement  chez  des  sujets  jeunes,  anémiques 
et  nerveux  dont  le  talent  n’est  pas  à  la  hauteur  des  aspirations. 
Le  D’’ Donath  vient  de  publier  une  très  intéressante  étude  sur 
celte  curieuse  névrose.  Le  pronostic,  d’après  l’auteur,  serait 
beaucoup  moins  sombre  que  celui  de  la  crampe  des  écrivains. 

Les  maladies  vénériennes  dans  les  pays  chauds,  par 
B.  ScHEUBE  (Leipzig,  Joh.  Ambrosius  Barth,1902).  —  De  l’examen 
des  réponses  à  un  questionnaire  que  l’auteur  a  envoyé  à  des  mé¬ 
decins  ayant  habité  les  régions  tropicales  et  des  connaissances 
très  étendues  qu’il  a  acquises  par  une  longue  pratique  dans  les 
pays  chauds,  Scheube  donne  un  résumé  sur  les  maladies  véné¬ 
riennes  de  ces  contrées. 

Il  est  dit  que  l’extension  de  la  syphilis  dans  les  pays  tropicaux 
■et  sous-tropicaux  est  presque  générale,  et  qu’elle  a  été  importée 
avec  la  civilisation.  Elle  est  plus  ou  moins  répandue  suivant  la 
plus  ou  moins  grande  propreté  des  indigènes  et  l’extension  de  la 
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prostitution.  Dans  les  pays  où  la  prostitution  est  réglementée  par 
l’inscription,  l’examen  régulier  des  prostituées,  la  constructioj 
d’hôpitaux,  etc.,  la  maladie  est  moins  répandue.  L’opinion  com¬ 
munément  admise,  que  la  syphilis  a  une  allure  particulièrement 
grave  et  des  manifestations  dans  les  tropiques  n’est  pas  confir¬ 
mée  :  sa  marche  chez  tes  Européens  est  plutôt  analogue  à  celle 
qu’elle  affecte  en  Europe  :  chez  les  indigènes,  elle  est  un  peu  plus 
rapide.  Et  il,  semble  bien  qu’il  ne  faille  pas  à  ce  sujet  incriminer 
la  race,  la  malaria,  etc.  Mais  bien  plutôt  l’absence  d’un  traite¬ 
ment  rationnel,  la  malpropreté  et  en  général  les  conditions  hy¬ 
giéniques  défectueuses.  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  mal¬ 
gré  la  fréquence  de  la  syphilis,  le  tabes  et  la  paralysie  générale 
progressive  sont  très  rares  :  l’auteur  en  conclut  que  la  syphilis 
n’est  pas  la  cause  unique  de  ces  affections.  Le  chancre  mou  est 
très  répandu,  moins  cependant  que  la  syphilis;  mais  de  beau¬ 
coup  plus  fréquente  est  incontestablement  la  blennorragie,  sur 
la  marche  de  laquelle  le  climat  n’exerce  pas  d’action  particulière,  ; 
au  contraire  de  l’alcoolisme,  et  de  la  malpropreté.  i 

Le  mariage  des  syphilitiques.  —  Dans  son  très  remar¬ 
quable  livre  ;  Syphilis  et  Déontologie,  M.  Thibierge  traite  très 
complètement  la  difficile  question  des  syphilitiques  candidats  au 
mariage  et  des  syphilitiques  déjà  fiancés.  Après  avoir  étudié  les 
faits  militant  en  faveur  de  la  bénignité  relative  probable  et  de  la 
gravité  de  l’infection,  il  émet  l’opinion  :  que  le  médecin  ne  devra 
pas  encourager  les  projets  de  mariage  chez  un  syphilitique  infecté 
depuis  moins  de^'dix-huit  mois,  présentant  des  tares  nerveuses 
héréditaires  et  ayant  donné  déjà  des  preuves  de  sa  prédisposition 
nerveuse,  présentant  nettement  le  signe  d’Argyll-Robertson,  si  ce 
syphilitique  n’a  pas,  au  début  de  la  maladie,  été  soumis  à  un 
traitement  antisyphilitique  rationnel  pendant  deux  ans  et  demi, 
trois  ans.  Si  dans  les  premiers  mois  de  l’affection  sont  survenues 
des  troubles  nerveux  graves,  ou  à  un  moment  quelconque  de  l’iri- 
tis,  le  traitement  devra  avoir  été  plus  prolongé  encore.  Les  ré¬ 
serves  au  mariage  seront  plus  expresses  chez  un  syphilitique  ren¬ 
trant  dans  cette  dernière  catégorie  s’il  appartient  à  une  profession 
exigeant  un  travail  intellectuel  assidu,  tout  en  lui  imposant  des: 
fatigues  physiques.  • 

Pour  ce  qui  est  de  la  contagiosité  pour  la  femme,  on  peut  dire 
que  le  mariage  peut  être  autorisé  chez  un  syphilitique  après  que 
dix-huit  mois  se  seront  écoutés  depuis  la  dernière  éruption  de 
plaques,  ce  qui  amène  à  la  limite  minima  d’à  peu  près  quatre  ans, 
terme  queM.  A.  Fournier  assigna  aussi  comme  moyenne  en  deçà' 
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de  laquelle  il  est  imprudent  d’autoriser  le  syphilitique  à  contrac¬ 
ter  mariage. 

D’autre  part,  on  est  autorisé  à  penser  qu’un  syphilitique,  con¬ 
venablement  traité  pendant  deux  ans  environ,  pourra,  trois  ans 
après  l’apparition  de  l’accident  initial,  procréer  des  enfants  sains. 
Telles  sont  habituellement  les  conditions  suffisantes  ;  toutefois, 
par  mesure  de  prudence,  le  médecin  fera  bien  de  prévenir  son 
client  que  ces  règles  ne  sont  pas  absolues,  et  que,  plus  il  reculera 
son  mariage,  plus  il  aura  de  chances  d’éviter  la  contagiosité  et  la 
transmission  héréditaire.  En  démontrant  catégoriquement  le 
danger  d’une  union  précoce,  en  en  faisant  voir  toutes  les  consé¬ 
quences:  contamination,  divorce,  scandale,  indemnités,  etc.,  le 
médecin  persuadera  la  plupart  du  temps  son  client.  Dans  certains 
cas,  cependant,  tous  les  arguments  qu’il  pourra  lui  fournir  seront 
superflus  devant  sa  volonté  bien  déterminée  de  passer  outre  ;  il 
-est  alors  blâmable  de  trahir  le  secret  professionnel  en  prévenant 
la  famille  de  la  jeune  fille;  dans  ce  cas,  on  pourrait  conseiller  à 
celle-ci  d’exiger  du  futur  gendre  qu’il  contracte  une  assurance 
sur  la  vie,  toutefois  faut-il  que  la  syphilis  se  traduise  par  des 
accidents  actuels.  En  principe,  le  médecin  sollicité  par  la  famille 
de  la  jeune  fille  de  donner  des  renseignements  médicaux  sur  le 
jeune  homme,  devra  s’en  abstenir,  même  s’ils  lui  sont  favorables; 
et,  même  s’il  est  délié  du  secret  professionnel,  il  devra  les  faire 
remettre  par  écrit  par  le  jeune  homme  lui-même,  autrement  ce 
dernier  pourrait  plus  tard  accuser  le  médecin  d’avoir  transgressé 
les  limites  consenties.  . 

Lorsqu’il  s’agira  d’un  syphilitique  dont  la  maladie  est  toute 
récente  ou  encore  en  pleine  évolution,  et  qu’il  est  déjà  fiancé,  le 
médecin  devra  lui  faire  comprendre  les  conséquences  désas¬ 
treuses  de  l'acte  qu’il  va  commettre.  11  devra  lui  faire  rompre  son 
mariage, ou  toutau  moins  lui  faire  différer  sous  un  prétexte  quel¬ 
conque,  pour  gagner  du  temps  durant  lequel  il  se  soignera  et 
remédiera  aux  engagements  qu’il  aurait  déjà  pu  prendre.  Pour 
cela,  il  importe  de  persuader  au  jeune  homme  de  mettre  son 
père  au  courant  de  sa  situation.  On  parviendra,  en  différant  de 
plus  en  plus,  à  la  limite  minima  de  quatre  ans,  et  dans  d’autres 
cas,  à  faire  abandonner  définitivement  l’idée  de  mariage  avant 
ce  terme. 

Quelquefois,  alors  qu’il  est  absolument  sûr  de  la  parfaite 
loyauté  des  contractants,  le  «  mariage  blanc  »,  la  vie  commune, 
mais  non  le  lit  commun,  avec  toutes  les  précautions  contre  la 
contamination  proposé  avant  le  mariage  et  accepté  par  la  jeune 
■fille,  pourra  être  admis  par  le  médecin.  En  dehors  de  ce  cas  abso- 
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lamenl  exceptionnel,  le  médecin  devra  être  tout  à  fait  intrans’ 
géant  sur  les  principes  directeurs  de  sa  conduite  et  recommander 
expressément,  exiger  même  catégoriquement  l’abstention  absolue 
des  syphilitiques  qui  ne  rempliraient  pas  toutes  les  conditions 

Intoxication  par  la  benzine.  —  A  la  clinique  du  professeur 
Gerhardt  (de  Berlin),  le  D"  Dorendorf  a  pu  observer  deux  cas 
d’intoxication  professionnelle  par  la  benzine. 

Le  premier  concerne  un  homme  de  trente-sept  ans,  qui  après 
avoir  travaillé  huit  mois  dans  une  fabrique  de  câbles  et  de  caout-  • 
chouc  ressentit  les  poumons  atteints  de  son  mal  sous  la  forme  de 
violentes  douleurs  dans  les  muscles  et  les  articulations  des 
membres,  particulièrement  du  côté  droit;  il  fut  soigné  à  cette 
époque  pour  un  rhumatisme  articulaire  chronique,  puis  il  re- 
tourna  à  sa  fabrique  où  on  l’employa  à  la  vulcanisation  du  caout¬ 
chouc  ;  pendant  cette  seconde  période  de  travail,  il  souffrit  cou-  ; 
tinuellement  de  douleurs  dans  les  membres  et  de  maux  de  tête, 
se  plaignant  en  outre  de  manque  d’appétit,  si  bien  qu’au  boutde 
huit  mois  il  fut  obligé  de  rentrer  à  l’hôpital.  A  ce  moment,  il 
avait  des  lourdeurs  de  tête,  des  absences  de  mémoire,  de  la  dif¬ 
ficulté  de  la  parole,  de  l’inappétence  ;  il  ressentait,  de  plus,  une 
lourdeur  pénible  dans  les  membres,  surtout  à  droite,  ainsi  que 
de  violentes  douleurs  survenant  par  accès  et  qu’il  localisait  dans 
les  os  des  membres,  tandis  qu’une  sensation  de  froid  continuelle 
dans  la  main  et  la  jambe  droites  l’incommodait  au  point  qu’il  en 
perdait  le  sommeil.  A  l’examen,  on  constata  une  diminution  gé¬ 
nérale  de  la  force  musculaire,  plus  notable  à  droite  qu’à  gauche; 
de  même,  la  température  cutanée  était  plus  basse  du  côté  droit 
qu’à  gauche.  Le  plexus  brachial  du  même  côté,  les  nerfs  médian, 
radial,  cubital,  tibial  et  péroniers  (superficiel  et  profond)  étaient 
douloureux  à  la  pression;  la  compression  du  cubital  gauche  pro¬ 
voquait  aussi  une  légère  douleur.  Pas  d’atrophie  musculaire;  les 
réactions  électriques  des  nerfs  et  des  muscles  étaient  intactes; 
les; réflexes  patellaires  se  trouvaient  exagérés;  on  remarquait  du 
Iremblemént  des  mains,  des  trémulations  flbrillaires  de  la  langue 
et. des  paupières,  du  nystagmus.  La  sensibilité  n’était  pas  altérée. 
Le  sang  renfermait  cinq  millions  d’hématies  par  centimètre  cube 
et  8d  p.  100  d’hémoglobine  (à  l’hématomètre  de  Gowers).  Au  bout 
de  deux  mois,  le  patient  quittait  l’hôpilal  guéri. 

Le  second  fait  est  relatif  à  un  tourneur  de  quarante-cinq  ans, 
occupé,  dans  la  même  fabrique  que  le  précédent  malade.  L’atelier 
dans  lequel  il  travaillait  servait  en  même  temps  à  la  vulcanisation 
àsec  du  caoutchouc,  mais, cet  homme  prétendait  avoir  été  incpra- 
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mode  surtout  par  les  vapeurs  s’échappant  d’un  local  contigu, 
dans  lequel  on  pratiquait  la  vulcanisation  humide.  Peu  de  jours 
après  son  entrée  à  la  fabrique,  il  avait  ressenti  des  troubles  gastro- 
intestinaux  (perte  d’appétit,  alternatives  de  diarrhée  et  de  cons¬ 
tipation,  vomissements)  auxquels  s’ajoutèrent  des  maux  de  tête 
et  de  l’insomnie.  Admis  à  l’hôpital  pour  une  violente  gastro¬ 
entérite,  on  constata  chez  lui  l’existence  de  symptômes  nerveux 
assez  accusés:  dès  que  son  intestin  lui  laissa  quelque  répit,  il  se 
plaignit  de  lourdeur  et  de  douleur  dans  le  bras  droit,  ainsi  que 
d’une  sensation  de  froid  et  de  fourmillements  dans  l’avant-bras 
et  la  main  droite;  il  existait  aussi,  dans  ce  cas,  une  diminution 
de  la  force  musculaire,  une  exagération  considérable  des  réflexes 
tendineux,  de  la  sensibilité  des  tronc  nerveux  à  la  pression,  du 
nystagmus  et  du  tremblement  des  mains  et  de  la  langue. 

Les  recherches  pratiquées  dans  la  fabrique  où  travaillaient  ces 
deux  malades  montrèrent  que  l’atmosphère  des  ateliers  était 
saturée  de  vapeurs  composées  d’un  mélange  de  chlorure,  de  soufre 
et  de  benzine  servant  à  la  vulcanisation  du  caoutchouc.  Le  D'^  Do- 
rendorf  a  fait  des  recherches  toxicologiques  sur  un  cobaye 
avec  ces  mélanges.  L’animal  fut  soumis  journellement  à  l’action 
de  ces  vapeurs  jusqu’à  l’apparition  de  tremblement  et  de  con¬ 
vulsion;  il  succomba  au  bout  de  quatorze  jours.  A  l’autopsie,  on 
trouva  une  quantité  d’ecchymoses  sous-pleurales  ainsi  qu’un  dépôt 
de  pigment  ocre  dans  les  différents  organes,  spécialement  dans 
la  rate.  Les  cellules  ganglionnaires  de  l’axe  cérébro-spinal,  trai¬ 
tées  par  la  méthode  de  Ninl  présentaient  une  forte  chromatolyse. 

Le  chlorure  de  soufre  étant  peu  toxique,  M.  Dorendorf  répéta  ces 
expériences  avec  de  la  benzine  du  commerce  et  obtint  un  résultat 
identique.  Il  conclut  donc  que  l’intoxication  est  due  à  des  impu¬ 
retés  contenues  dans  la  benzine  du  commerce,  car  en  employant 
de  la  benzine  rectifiée,  il  n’a  provoqué  chez  les  cobayes  d’autres 
symptômes  qu’un  léger  étourdissement.  {Semaine  médicale,  1902, 
n»  29.)  P.  R- 
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L'hygiène  de  l'estomac  et  la  cuisine,  par  le  D*'  G.  Le  Bêle,  chirur¬ 
gien  honoraire  des  hospices  du  Mans  (Paris,  V.  Retaux,  1902, 
1  vol.  in-18).  —  L’auteur  a  toujours  reconnu  l’importance  de  la 
bonne  direction  du  régime  alimentaire  des  malades,  non  seule¬ 
ment  dans  la  convalescence  des  maladies  aiguës,  mais  aussi  da.ns 
les  affections  chroniques  si  nombreuses  où  les  troubles  digestifs. 
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les  dyspepsies  diverses  sont  le  principal  obstacle  du  rétablisse¬ 
ment  des  forces.  Une  alimentation  appropriée  est  seule  capable 
avec  le  concours  de  l’exercice  et  de  l’air  pur,  de  ramener  la  nutri'. 
tion  avec  les  .individus  affaiblis,  anémiés  et  neurasthéniés.  Elle 
seule  peut  refaire  des  constitutions  nativement  délicates,  fonder 
ou  rétablir  un  terrain  de  résistance,  qui  permettra  à  l’organisme 
de  lutter  victorieusement  contre  les  bacilles  pathogènes  qui  nous 
assiègent  de  toute  part.  ... 

Ces  résultats  sont  obtenus  par  le  choix  bien  entendu  des  aliments  ■ 
les  plus  agréables  au  goût,  les  plus  digestifs  et  les  plus  assimilables,  i 
tant  par  leur  nature  que  par  leur  apprêt  culinaire.  C’est  pour  cela  ' 
que  l’hygiène  de  l’estomac  et  la  cuisine,  le  médecin  et  le  cuisinier  ; 
sont  inséparables  pour  diriger  le  régime  et  composer  les  mets  en 
rapport  avec  la  capacité  digestive,  c’est-à-dire  établir  une  cuisine 
spéciale  dite  cuisine  diététique.  C’est  ce  qu’expose,  avec  une  grande  i 
clarté  et  de  nombreux  détails,  le  livre  du  D''  Le  Bêle.  0. 

Traité  de  toxicologie,  par  L.  Lewin,  professeur  à  l’Université  de  ( 
Berlin,  traduit  et  annoté  par  G.  Pouchet,  professeur  à  la  Faculté  ! 

de  médecine  de  Paris  (1  vol.  grand  in-8  de  1 128  pages,  avec  j 

figures  et  une  planche  chromolithographique.  Prix  :  20  fr. 
■Octave  Doin,  Paris).  —  Ce  volume  résume  toutes  les  connaissances  ' 
acquises.  M.  Pouchet  a  enrichi  la  traduction  par  lui  faite  d’une  j 

série  très  riche  d’annotations  et  de  commentaires  d’un  haut  | 

intérêt.  A  les  lire,  on  apprend  beaucoup  de  choses,  ce  qui  est  un  ^ 
premier  avantage  ;  en  même  temps,  à  force  de  fréquenter  un  | 

pareil  guide,  on  le  suit  en  toute  confiance.  Rien  de  dangereux  | 

-comme  un  expérimentateur.  Ce  que  les  travaux  de  laboratoire;  | 
transportés  dans  la  clinique  et  appliqués  aux  malades,  ont  fait  de  ! 
mal,  on  osera  peut-être  le  dire  un  jour.  M.  le  professeur  Pouchet  j 
ne  s’aventure  pas  ainsi.  Il  sait  combien  l’organisme  est  chose  ' 

fragile  et  avec  quelle  délicatesse  et  quelle  prudence  il  convient  de  ! 

l’aborder.  A  ses  élèves,  trop  pressés  de  recourir  à  des  médica-  | 

lions  dont  l’énergie  pouvait  être  dangereuse,  Boerhaave  disait  j 

jadis  :  «Attention,  Messieurs,  il  s’agit  ici  de  peau  humaine.  »  En  j 

tant  qu  expérimentateur,  M.  le  professeur  Pouchet  n’ajamais  oublié  j 

■celte  belle  parole.  C’est  le  plus  grand  éloge  qu’on  en  puisse  faire. 

Le  Gérant  ^  Henri  Baillière. 


CoHBEiL.  —  Imprimerie  Éd.  Crété. 
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LES  PRINCIPALES  LÉGUMINEUSES  ALIMENTAIRES 
DES  COLONIES  FRANÇAISES 
Par  A.  Balland, 

Pharmacien  principal  de  l’armée. 

Arachide. 

L’origine  de  l’arachide  ou  pistache  de  terre  [Avachis 
hypogœa)  a  été  contestée  pendant  très  longtemps  ;  on 
admet  aujourd’hui  que  cette  légumineuse  est  de  provenance 
américaine,  et  vraisemblablement  brésilienne.  Des  graines 
d’arachide. ont  été  trouvées  dans  d’anciens  tombeaux  péru¬ 
viens.  Toutes  les  flores  récentes  d’Asie  et  d’Afrique  men¬ 
tionnent  l’espèce  comme  cultivée,  et  non  à  l’état  sauvage. 
Les  graines  d’arachide  sont  très  nutritives  et  sont  utilisées 
dans  toute  l’Afrique,  comme  un  élément  important  d'ali¬ 
mentation.  Les  anciens  négriers  en  chargeaient  leurs  vais¬ 
seaux  pour  nourrir  les  esclaves  pendant  la  traversée. 

Des  essais  de  cuUurei  entrepris  dans  les  Landes,  en  1801, 
et  renouvelés  depuis  dans  d’autres  départements  du  Midi, 
ont  donné  de  bons  résultats,  mais  n’ont  pas  été  poursuivis. 

D’après  les  analyses  suivantes,  les  matières  azotées,  dans 
les  graines  d’arachide,  seraient  comprises  éntre  20  et 
*10  p.  100  et  les  matières  grasses  entre  40  et  50  p.  100.  Il  y 
a  trace  de  manganèse  dans  les  cendres. 

SÉRIE.  -  TOMR  L.  —  1903,  N®  3. 
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Congo.  —  L'arachide  fait  partie  des  cultures  vivrières  des 
indigènesi  ■ 

Les  deux  échantillons  analysés  viennent,  l’un  du  Bahr-el- 
Ghazal  et  l’autre  du  Haut-Oubangui. 

Les  gousses  du  Haut-Oubangui  sont  incrustées  d’une  ! 
terre  ferrugineuse  qui  leur  donne  une  teinte  rouge  ocracée  ;  i 
elles  laissent  à  l’incinération  beaucoup  de  cendres  ferrugi-  ■ 
neuses,  alors  que  les  gousses  du  Bahr-el-Ghazal  en  contien¬ 
nent  très  peu.  ; 

Sénégal  et  Guinée.  —  L’arachide  est  la  véritable  plante  , 
économique  du  Sénégal,  où  elle  est  cultivée  seulement  i 
depuis  1848  .;  c’est  par  dizaines  de  millions  de  tonnes  qu’elle  , 
«'exporte  annuellement.  La  récolte  a  lieu  en  octobre-  ; 
■novembre.  Les  gousses,  longues  de  3  à  5  centimètres,  ren-  j 
ferment  de  1  à  3  graines  de  la  grosseur  d’une  petite  noisette  j 
ordinaire.  Les  arachides  de  Galam  donnent  une  huile  cornes-  j 
tible,  moins  recherchée  que  celle  des  arachides  du  Cayor. 

Le  sol  de  la  Guinée,  plus  argileux  et  moins  sec  que  celui  : 
du  Sénégal,  n’est  pas  très  favorable  à  la  culture  de  l’ara-  | 
chide.  Cette  culture  est  néanmoins  très  développée,  car  les  [ 
indigènes  sont  très  friands  des  graines,  qu’ils  mangent  ! 
grillées.  • 


Indo-Chine.  —  Arachides  récoltées  au  Tonkin. 

Bahr-el-  Haut-  Giiiuée.  Indo-Chine.  Sénégal, 
Ghazal.  Oubangui. 

Eau . 6,50  7,00  5,20  8,00  7,00 

Matières  azotées .  26,33  28,38  20,19'  26,40  27,58  I 

—  grasses .  44,45  42,20  46,30  47,80  49,40  j 

—  amylacées...  16,82  15,97  21,11  12,70  10,82 

.Cellulose . 3,40  4,25  4,90  2,50  2,50 

Cendres .  2,50  2,20  2,30  2,60  2,70 


100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Poids  de  dix  gousses 

à  deux  grains .  12,5  12,9  16,0  »  11,50 

Poids  moyen  de  100 

.  grains . 47,0  47,5  51,2  28,0  47,80 

DêcorticationrGrains.  77,2  78,4  72,0  71  0  75,1® 

pour  100  gr.<  ’  ’ 

degousses.tCosses.  22,8  21,6  28,0  29,0  24,30 
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Madagascar.  —  L’arachide  est  cultivée,  en  petite  quan¬ 
tité,  dans  différentes  régions  de  l’tle,  particulièrement  sur 
les  plateaux.  Les  indigènes  en  mangent  les  graines  grillées. 
Les  cosses  renferment  de  1  à  3  graines  et  le  plus  souvent  2. 

Ankazobé.  Mainti-  Passandova. 


Eau .  5,40  6,90  5,30  5,00  5,10  4,80 

Matières  azotées...  27,24  26,90  29,12  25,62  30,10  27,72 

—  grasses -  45,90  47,70  47,05  46,05  50,50  40,75 

—  amylacées.  17,11  12,65  11,43  17,43  8,40  19,48 

Cellulose . .  1,85  3,55  4,90  3,60  3,90  5,15 

Cendres .  2,50  2,30  2,20  2,30  2,00  2,10 


100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Poids  moyen  de 

100  grains .  35,0  48,0  60,00  54,20  53,10  55,20 

Déeoriieation  (Grains.  73,0  75,0  78,0  76,0  77,0  74,5 

p.lOOgrammesl 

rfe  gousses.  (Gosses.  27,0  25,0  22,0  24,0  23,0  25,5 


Nouvelle-Calédonie.  —  Depuis  plusieurs  années,  l’ara- 
-chide  est  cultivée  à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  particulière¬ 
ment  à  Bourail,  où  l’on  en  fabrique  une  huile  excellente 
pour  la  consommation  locale. 

La  farine  d’arachide,  privée,  comme  on  le  voit  par  les 
analyses,  de  la  plus  grande  partie  de  ses  matières  grasses, 
sert,  avec  la  farine  de  froment,  à  faire  du  pain  ou  des 
pâtisseries  sèches. 

Tous  les  échantillons  viennent  de  Bourail. 


Graines  Farines  de  l'e  qualité.  Farines  de  2*  quai. 


Eau... .  6,30  13,30  7,80  14,30  15,40  11,40 

Matières  azotées...  30,27  46,12  48,4g  49,24  47,76  46,12 

—  grasses....  47,15  18,00  18,85  10,05  6,40  18,25 

—  amylacées.  8,33  15,88  19,35  19,81  22,74  17,03 

Cellulose .  3,75  2,90  1,90  2,90  3,80  3,10 

Cendres .  4,20  3,80  3,70  3,70  3,90  4,10 


100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Poids  moyen  de  dix  gousses . . . 

Poids  moyen  de  100  grains . . .  50,00 

Décortication  pour  100  grammes  j  Grains...  77,50 

de  gousses .  (  Cosses...  22,50 
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Cajan. 

Le  cajan  {Cajanus  indiens)  est  une  légumineuse  dé  la 
nature  des  arbustes,  très  cultivée  dans  quelques-unes  de 
nos  colonies  sous  les  noms  d’ambrevade,  pois  d’Angola, 
pois  du  Congo,  pois  Pigeon...  On  n’en  connaît  que  deux 
variétés  basées  sur  la  couleur  des  fleurs  qui  sont  jaunes 
(C.  flavus),  ou  teintées  de  rouge  {C.  bicolor).  La  culture  du 
cajan  est  assez  ancienne  dans  l’Inde.  11  paraît  originaire  de 
l’Afrique  équatoriale  et  avoir  pénétré  en  Asie  avec  d’anciens 
voyageurs  faisant  le  trafic  de  Zanzibar  à  l’Inde  et  Geylan 
(A.  de  Candülle).  Le  cajan  se  naturalise  avec  une  grande 
facilité,  même  dans  de  mauvais  terrains,  hors  des  cultures. 
11  a  été  introduit  dans  la  Nouvelle-Calédonie  par  les 
Malabars  qui  accompagnèrent  les  premiers  colons  venus  de 
la  Réunion. 

Les  graines  de  cajan,  dans  nos  colonies,  servent  à  la 
nourriture  des  indigènes  ;  mais  les  colons  européens  ne  les 
mangent  qu’avant  leur  maturité,  à  la  façon  des  petits  pois; 
les  tiges  sont  utilisées  comme  fourrage.  Les  matières 
azotées  oscillent  entre  16  et  22  p.  100  et  les  matières  grasses 
entre  1  et  2  p.  100.  Il  y  a  du  manganèse  dans  les  cendres. 


Guinée.  Guyane.  Nouvelle- 

Réunion. 

Calédonie. 

Eau . 

.  11,50 

8,50  12,40 

14,20 

Matières  azotées . . . . . 

.  21,13 

17,10  19,39 

16,48 

—  grasses . 

1,15 

1,25  1,75 

1,35 

—  amylacées . . 

.  56,47 

62,70  56,16 

56,82' 

Cellulose  brute . 

.  6,1a 

6,95  6,10 

7,15 

Gendres . 

3,60 

3,50  4,20 

4,00 

100,00 

100,00  100,00  100,00 

Poids  moyen  de  100  grains . 

.  10,00 

11,25  12,20 

16,24 

•  ' 

Madagascar. 

Manîsa- 

Mahano-  ~ 

Ânama-  Malaim-  Miarina-  Vato- 

na. 

kia.  bandy.  rivo. 

mandry. 

Eaü . 

11,30 

11,40 

11,10  9,70  11,60 

11,S0 

Matières  azotées . 

16,10 

18,29 

18,57  19,60  21,42 

21,98 

—  grasses . 

1,40 

1,30 

1,60  1,15  1,20 

1,60 

—  amylacées... 

61,95 

58,71 

58,08  58,75  53,73 

54,47 

Cellulose . 

5,25 

6,70 

6,35  7,10  7,65 

6,65 

Cendres . 

4,00 

3,60 

3,70  3.70  4.40 

3,1)0 

100,00 

100,00  100,00  100,00  100,00 

100,00 

Poids  mdÿende  100  grains. . 

15,30 

10.20 

Î5,24  8,62  8,54 

8,77 

principales  LÉGÜMINEaSES  ALIMENTAIRES  DES  COLONIES.  197 

Doliques. 

On  cultive  dans  les  pays  chauds,  et  en  particulier  dans 
quelques-unes  de  nos  colonies,  plusieurs  espèces  de  doli¬ 
ques  présentant  de  nombreuses  variétés,  dont  les  graines 
ont  à  peu  près  la  même  composition  chimique,  mais  qui 
différent  par  leur  nuance  ou  leurs  dimensions. 

L’une  des  espèces  les  plus  répandues  est  le  lablab 
{dolichos  lablab),  originaire  de  l’Inde.  Ses  variétés  portent 
divers  noms  indigènes,  suivant  les  pays.  Les  graines  du  vigna 
caljang  [dolichos  sinensis),  venu  de  l’Amérique  du  Sud,  sont 
appelées  voamba  à.  Madagascar,  voëmes  à  la  Réunion  et 
niébés  au  Soudan. 

Les  noirs  sèment  ce  haricot  dans  les  champs  de  petit-mil  ; 
lorsque  le  mil  est  mûr,  on  le  récolte  en  laissant  les  tiges 
où  viennent  grimper  les  niébés. 

Tous  ces  produits,  appartenant  à  la  même  tribu  des  lé¬ 
gumineuses,  les  phaséolées,  se  mangent  secs  ou  verts,  à  la 
façon  (les  haricots  ou  des  petits  pois. 

Le  horse  gram  des  Anglais,  très  cultivé  aux  Indes  pour 
u'emplacer  l’avoine  dans  la  nourriture  des  chevaux,  est  le 
dolichos  uniflorus. 

Les  doliques  contiennent  de  14  à  24  p.  100  de  matières 
azotées  et  de  0,7  à  2  p.  100  de  matières  grasses. 

Guyane,  Indo-Chine,  Indes.  —  1,  dolique  jaune,  du 
pénitencier  de  Kourou  ;  2,  dolique  jaune  du  Cambodge  ; 
3,  dolique  panachée  d’Hanoï  ;  4,  dolique  noire  d’Hanoï  ; 
S,  dolichos  uniflorus  ou  horse  gram  des  Indes. 


Guyane.  Indo-Chine.  Indes. 


1  '  2  3  4  5 

Eau .  11,70  10,70  12,10  12,30  12,00 

Matières  azotées .  23,24  22,84  24,03  21,80  23,48 

—  grasses .  1,30  1,95  1,65  1,45  0,65 

—  amylacées..  56,81  56,06  55,52  57,15-  53,37 

Cellulose .  3,(5  4,95  3,75  4,10  5,60 

Cendres . 3,30  3,50  2,95  3,20  4,90 


100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 


Poids  moyen  de 
100  grains ....  8,47 


7,10 


13,30 


A.  BALLAND. 


Madagascar.  —  1,  lablab  brun,  récolté  à  Manamba; 
2,  lablab  jaune,  de  Tamatave  ;  3,  lablab  noir,  de  Tamalave' 
4,  dolique  brune,  Anossibé  ;  o,  dolique  brune,  Béforona  ^ 
6,  dolique  brune,  Vangaindrano  ;  7,  dolique  noire,  Tama¬ 
tave;  8,  9 etlO,  Vigna  Catjang  ou  Voamba. 


1 

2 

3 

4 

5 

Eau . 

.  11,70 

11,10 

12,00 

11,90 

12,80 

Matières  azotées . 

.  22,72 

22,70 

22,70 

22,70 

23,66 

—  grasses . 

.  1,50 

1,10 

1,12 

1,30 

1,40 

—  amylacées.. 

.  54,68 

53,85 

54,78 

54,85 

54,77 

Cellulose . 

.  5,90 

7,55 

5,65 

6,05 

4,15 

Cendres . 

.  3,50 

3,70 

3,75 

3,20 

3,22 

100,00  ; 

100,00  100,00 

100,00 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains. 

30,3 

23,5  31,2 

5,34 

10,93. 

6 

7  8 

9 

10 

Eau . 

11,80 

10,30  10,30 

11,30 

12,10- 

Matières  azotées . 

22,68 

20,50  20,90 

22,36 

23,60 

—  grasses . 

1,50 

0,65  1,40 

1,15 

1,38 

—  amylacées . 

56,17 

58,95  61,25 

57,64 

53,17 

Cellulose . . . 

5,15 

5,40  2,35 

3,85 

6,15 

Cendres. . 

2,70 

4,20  3,80 

3,70 

3,60 

100,00 

100,00  100,00 

100,00 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains.  7,10  4,60  12,44 

Nouvelle-Calédonie  et  Réunion. 

12,70 

4,15 

Nouvelle-Calédonie. 

Réunion. 

Dolique 

Dolique  1 

Dolique 

Dolique 

brune. 

de  Cuba. 

brune. 

jaune. 

Eau... . . . 

12,50 

13,20 

7,00 

11,80 

Matières  azotées . 

20,91 

22,54 

22,40 

20,72 

—  grasses . 

1,35 

1,28 

1,35 

0,65 

—  amylacées . 

58,99 

57,08 

61,50 

58, 7T 

Cellulose . 

3,10 

3,05 

4,35 

4,60 

Cendres . 

3,15 

2,85 

3,40 

3,46 

100,00 

100,00  1 

100,00 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains. 

12,40 

14,10 

16,95 

7,43 

Soudan.  —  1,  niébé  blanc  du  Cayor  ;  2,  niébé  gris; 
3,  niébé  noir;  4,  niébé  gris  en  gousse. 

Les  gousses,  de  0“,10  de  long  sur  0“,01  de  large,  pèsent 
en  moyenne  2s'^,3ü  dont  is^So  pour  les  graines. 
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1 

2 

3 

4 

11,80 

10,70 

11,50 

11,00 

Matières  azotées . 

20,44 

21,98 

19,88 

22,82 

__  grasses . 

1,25 

1,40 

0,80 

1,43 

—  amylacées . 

60,16 

58,62 

59,92 

57,40 

Cellulose . 

3,35 

3,80 

4,60 

3,95 

Cendres . . . 

3,00 

3,50 

3,30 

3,40 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains. 

14,10 

28,60 

13,90 

20,90 

Haricot. 

Les  botanistes  ont  cru  pendant  longtemps  que  le  haricot 
ordinaire  {Phaseolus  vulgaris)  venait  de  l’Inde,  mais  au¬ 
jourd’hui  on  lui  attribue  généralement  une  origine  améri¬ 
caine.  «  Aucune  graine  de  haricot  n’a  jamais  été  trouvée 
dans  les  habitations  lacustres  et  dans  les  hypogées  égyp¬ 
tiens,  aussi  bien  que  dans  les  ruines  des  cités  grecques 
et  romaines  ;  en  outre,  cette  plante  n’est  mentionnée  ni 
dans  la  Bible,  ni  dans  le  Talmud  ;  il  faut  descendre  jus¬ 
qu’aux  auteurs  grecs  de  la  période  post-homérique  pour 
trouver  sous  les  noms  SôXij^oor,  çocctioXoc  l’indication  d’une 
légumineuse  à  gousse  et  à  graines  comestibles  que  l’on  a 
voulu  identifier  avec  notre  haricot  à  rames.  Mais  les  textes 
que  la  plupart  des  commentateurs  rapportaient  à  cette 
espèce  désignent  d’autres  légumineuses  :  dolique,  pois  ou 
gesse  (1).» 

Le  haricot  ordinaire  aurait  donc  été  importé  d’Amérique 
en  Espagne  et  dans  les  Flandres,  par  suite  du  régime  poli¬ 
tique  qui  unissait  alors  les  deux  pays.  De  là,  il  gagna  rapi¬ 
dement  l’Allemagne,  l’Italie  et  la  France.  Il  ne  paraît  avoir 
été  introduit  en  Angleterre  que  vers  1594. 

Le  haricot  ordinaire  est  extrêmement  répandu  dans  nos 
colonies.  On  y  trouve  des  variétés  aussi  nombreuses  qu’en 
France. 

Leur  valeur  alimentaire  ne  diffère  pas  de  celle  de  nos 

(1)  Ed.  Bonnet,  Le  haricot  ordinaire  était-il  connu  dans  l'ancien 
monde  avant  la  découverte  de  l'Amérique?  {Journal  de  Botanique,  XI, 
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haricots  indigèaes.  Les  matières  azotées  sont  comprises 
entre  16  et  25  p.  100  et  les  matières  grasses  entre  0,8 
et  1,80. 

Congo.  —  Haricots  récoltés  à  Bangasso.  Minces  gousses 
plates,  de  couleur  fauve,  uniformes  ;  elles  mesurent  jusqu’à 
0“,22,  mais  ne  dépassent  pas  un  centimètre  de  large.  Les 
grains  (20  dans  les  plus  longues  gousses,  6  dans  les  plus 
petites  de  0“, 06)  sont  petits,  noirs,  de  grosseur  assez  uni¬ 
forme,  de  saveur  plus  accentuée  que  celle  de  nos  haricots 
ordinaires. 

100  grammes  de  cosses  l  Graines .  26,50 

contiennent . |  Cosses  -vides .  73,50 

Dahomey.  —  Les  haricots  analysés  sont  petits,  de  nuancé 
brune,  présentant  des  marbrures,  avec  le  hile  blanc  cerclé 
de  noir.  On  les  cultive  pour  l’alimentation  dans  toutes  les 
parties  du  Dahomey.  Les  semis  se  font  en  mars  ou  en  oc¬ 
tobre,  les  récoltes  en  juin  et  décembre. 

Guinée.  —  Haricots  très  plats,  de  poids  variable  ;  08’’,25à 
is'’,30.  Enveloppe  de  couleur  uniforme,  fauve;  hile  blanc, 
cerclé  de  brun  foncé. 

Guyane.  —  1,  haricots  bruns  variés;  2,  haricots  noirs 
dits  d’Alger. 

Soudan.  —  Haricots  blancs,  plats,  provenant  du  cercle 
de  Kissi. 


Guyane. 

Congo.  Dahomev.  Guinée.  ^ - - Soudan. 

1  3 


Eau.  ; . . 

Matières  azotées . 

—  grasses . . 

—  amylacées _ 

Cellulose . . 

Cendres . 

10,00 

22,86 

1,45 

57,39 

4,70 

3,60 

9,80 

25,23 

1,75 

54,42 

5,20 

3,60 

11,20 

23,50 

0,95 

56,65 

4,30 

3,40 

9,00 
20,97 
1,30 
58,63 
:  6,00 
4,10 

10,10 

17,82 

1,70 

62,63 

4,35 

3,40 

13,00 

17,36 

1,25 

58,44 

4,75 

5,20 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

1Û0,00 

100,00 

Poids  moyen  de 

100  grains . 

13,50 

11,80 

» 

14,50 

20,40 

78,0 

Ponr  100  grammes  ^  Amandes. . 

» 

90,80 

„ 

87,50 

87,00 

L  de  graiiii  an  a . .  fEn'eloppes. 

” 

9,20 

.. 

12,50 

13,00 

» 

O 
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Madagascar. 

Haricots  blancs. 

Ambositra.  Anossibé.  Mahanoro.  Moramanga.  Tamatave. 

Eau .  12,50  13,10  12,20  13,40  14,60 

Matières  azotées .  20,44  22,68  20,29  21,84  21,07 

—  grasses .  1,25  0,98  0,48  1,75  1,50 

—  amylacées...  57,40  56,24  60,53  ,  55,21  55,93 

Cellulose . . .  4,75  3,40  2,50  ,  4,00  3,40 

Gendres .  3,60  3,60  4,00  3,80  3,50 


100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Poids  moyen  de 

100  grains .  19,23  60,60  60,20  25,97  32,46 

Haricots  panachés,  de  couleur  brune  plus  ou  moins 
foncée,  allant  parfois  au  noir. 

Anjozorobé.  Diégo-  Mananjary.  Tamatave.  Vangain- 
Suarez.  drano. 

Eaü .  12,70  13,20  11,90  11,40  12,50 

Matières  azotées .  17,10  22,15  19,82  16,11  21,56 

—  grasses .  1,70  1,40  1,25  1,40  .1,60 

—  amylacées...  60,70  56,85  59,33  63,19  56,94 

Cellulose .  4,70  3,30  4,60  4,30  3,40 

Cendres . .  3,10  3,10  3,10  3,60  4,00 


100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Poids  moyen  de 

100  grains .  33,78  58,14  37,60  37,10  19,40 

Nouvelle-Calédonie. 

Haricots  blancs. 

Flageolets.  Haricots  omifs  Haricots 

Eau .  14,30  13,30  11,80  13,00  12,00 

Matières  azotées .. .  .  22,10  20,76  .22,50  19,98  24,77 

—  grasses _  1,50  1,28  1,30  1,52  1,25 

—  amylacées..  54,95  57,86  56,70  59,15  53,13 

Cellulose .  3,75  3,30  3,10  2,85  4,45 

Gendres .  3,40  3,50  4,60  3,50  4,40 


100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Poids  moyen  de 

100  grains. .... .  25,-30  86,90  64,10  34,40  11,40 
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Haricots  bruns  ou  panachés  de  blanc  et  de  brun. 


Eau . 

14,10 

12,20 

11,80 

13,50 

13,30 

Matières  azotées . 

23,28 

20,92 

21,14 

22, 54 

18,32 

—  grasses . 

1,40 

1,55 

1,25 

1,60 

1,20 

—  amylacées . . 

54,67 

58,13 

58,26 

54,31 

58,58 

Cellulose  . .  : . 

3,25 

3,00 

4,15 

3,35 

4,60 

Cendres . 

3,30 

4,20 

3,40 

4,70 

4,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

loojôô 

Poids  moyen  de 

100  grains . 

37,00 

54,30 

17,00 

22,30 

43,10 

Haricots 

de  couleur  rouge  lie  de 

vin. 

Eau . 

13,30 

13,80 

11,80 

Matières  azotées . 

18,84 

20,91 

23,40 

—  grasses  . 

1,50 

1,35 

1,20 

—  amylacées. . . 

59,71 

57,64 

55,15 

Cellulose . 

3,55 

2,10 

4,35 

Cendres . 

3,10 

4,20 

4,10 

100,00 

100,00 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains. . . 

43,90 

62,50 

33,40 

Réunion. 

Haricots  blancs. 


Flageolet. 

lingot. 

Nain. 

Rond. 

Eau . 

10,00 

10,30 

11,50 

12,00 

Matières  azotées . 

18,37 

20,13 

20,86 

19,69 

—  grasses . 

1,75 

1,65 

1,58 

1,65 

—  amylacées . 

62,78 

59,52 

59,96 

60,06 

Cellulose . 

3,60 

4,85 

2,50 

3,10 

Cendres . 

3,50 

3,55 

3,60 

3,50 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains. 

62,50 

42,60 

28,90 

50,00 

Eau . 

Matières  azotées . 

—  grasses . 

—  amylacées  . . . 

Cellulose . 

Cendres . 


Poids  moyen  de 
100  grains . 


Haricots  bruns.  Haricots  Haricots  noirs. 


NainsT 

Longoarkia. 

Flageolet. 

jaunes. 

8,50 

12,60 

11,00 

9,00 

12,00 

11,10 

19,40 

18,96 

19,70 

19,69 

18,08 

20,16 

1,37 

1,75 

1,48 

1,65 

1,15 

1,25 

63,23 

61,54 

59,27 

63,11 

62,57 

57,99 

3,50 

2,35 

4,35 

2,55 

2,60 

3,90 

4,00 

2,80 

4,20 

4,00 

3,60 

5,60 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

29,80 

52,00 

38,46 

34.45 

20,60 

40,00 
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Haric^s j-oi^es.  Haricots  panachés. 

Bec  rose.  ^  Marron  MaTron  Marron 


d’Australie,  clair,  foncé. 

Eau .  13,30  9,40  12,50  12,70  10,90  11,00 

Matières  azotées .  18,23  20,27  21,00  20,86  20,42  20,38 

_  grasses .  1,20  1,25  1,75  1,40  1,65  1,10 

__  amylacées . . .  60,42  61,83  59,40  57,39  60,63  59,22 

Cellulose .  3,35  3,85  2,35  3,85  1,80  4*10 

Gendres .  3,50  3,40  3,00  3,80  4,60  4,20 

100,00  100,00  100,00  100,00 ' 100,00  iôôiôô 

Poids  moyen  de 

100  grains .  76,40  58,80  44,50  28,60  44,00  31,70 


Haricot  courbé. 

Le  haricot  courbé  {Phaseolus  lunalus),  originaire  du  Bré¬ 
sil,  est  aujourd’hui  si  répandu  dans  tous  les  pays  tropicaux, 
qu’on  Ta  décrit,  sans  s’en  douter,  sous  plusieurs  noms. 

On  en  trouve  de  nombreuses  variétés  dans  nos  colonies  ; 
ses  noms  les  plus  connus  sont  :  haricots  de  Lima,  pois  du 
Gap,  pois  savon,  pois  de  sept  ans. 

Guyane.  Indes.  Madagascar.  Réunion. 


Pois  de  Pois  Pois  Pois  à  Haricot 

sept  ans.  savon.  du  Cap .  bec  noir,  de  Lima. 

Eau... .  11,70  12,30  12,40  11,90  12,00  9,80 

Matières  azotées _  18,29  17,97  18,42  18,43  18,89  17,36 

—  grasses....  0,80  0,90  1,03  1,25  0,55  1,15 

—  extractives.  60,66  60,93  58,50  59,32  62,76  62,24 

Cellulose . .  5,25  4,60  5,85  5,60  3,10  5,45 

Gendres .  3,30  3,30  3,80  3,50  2,70  4,00 

100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Poids  moyen  de 

100  grains .  29,76  32,40  29,85  111,00  84,70  102,00 

Décortication  l  Amandes. .. .  89,10  90,50  »  »  »  » 

ponr  100  gr./ Enveloppes.. .  10,90  5,50  »  »  »  » 


Haricot  Mimgo.  —  Haricot  trilobé. 

Le  haricot  Mungo  [Phaseolus  Mungo)  est  très  cultivé 
dans  l’Asie  méridionale  et  en  Afrique. 

Le  nombre  considérable  de  ses  variétés  et  l’existence  de 
trois  noms  différents  dans  les  langues  indiennes  actuelles, 
font  présumer  une  date  de  mille  ou  deux  mille  ans  au  moins 
pourlaculture,  maison  ne  cite  aucun  nom  sanscrit.  En  Afrique, 
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l’espèce  est  probablement  plus  ancienne  (A.  de  Candolle). 

Les  graines,  d’un  vert  plus  ou  moins  foncé,  sont  souvent 
désignées  par  les  colons  européens  sous  le  nom  de  lentilles 
(lentilles  du  Cambodge,  lentilles  malgaches,  etc.),  bien  que 
leur  forme  n’ait  rien  de  lenticulaire. 

Le  haricot  trilobé  [Phaseolus  trilobus)  est  très  cultivé 
dans  l’Inde  depuis  quelques  années.  Les  botanistes  s’accor¬ 
dent  à  dire  que  cette  espèce  est  sauvage,  au  pied  de 
l’Himalaya  et  jusqu’à  Ceylan, 

Indes.  Indo- 


Mungo.  Calcaratus.  Farinosus.  Trilobus.  i 

Eau .  10,20  10,00  9,40  11,20  12,00  i 

Matières  azotées .  22,11  23,79  24,26  24,62  23,28-  i 

—  grasses .  1,16  1,06  1,06  0,69  1,25  ; 

—  amylacées..  67,19  .  56,96  64,99  49,44  56,82 

Cellulose .  5,85  '  6,30  5,80  7,75  3,10  ! 

Cendres .  3,50  3,90  4,60  6,50  3,55  ^ 

100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  I 

Poids  moyen  de  ! 

100  grains .  2,65  8,89  11,30  1,46  4,90  | 

Madagascar.  Réunion.  ! 

Eau . . .  12,10  13,00  9,60"  13,00  ; 

Matières  azotées .  24,62  23,24  27,02  21,36 

—  grasses.., .  1,10  0,92  1,05  1,40  " 

—  amylacées. .  55,33  56,04  55,18  56,39 

Cellulose .  3,25  4,40  3,45  4,35 

Cendres . .  3,60  3,40  3,70  3,50 

100,00  100,00  100,00  100,00 
Poids  moyendelOOgrains.  2,70  4,25  3,52  3,26 


Soja. 

La  culture  du  Soja  [Dolichos  Soja)  remonte  à  une  anti¬ 
quité  reculée,  en  Chine  et  au  Japon. 

«  D’après  les  faits  connus  et  les  probabilités  historiques 
et  linguistiques,  le  soja  était  spontané  de  la  Cochinchine  au 
Japon  méridional  et  à  Java,  lorsque  d’anciens  habitants,  à 
une  époque  très  reculée,  se  sont  mis  à  le  cultiver,  à  l’em' 
ployer  de  différentes  manières  pour  leur  nourriture  et  eu 
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ont  obtenu  des  variétés  dont  le  nombre  est  remarquable, 
surtout  au  Japon  (A.  de  Candolle).  » 

Les  graines,  qui  sont  à  la  fois  très  azotées  et  très  oléagi¬ 
neuses,  entrent  dans  des  préparations  culinaires  fort  en 
vo^ue,  en  Chine  et  au  Japon. 


Doliques  ioja 

de  C Indo-Chine. 

Cambodge. 

Cochinchine. 

Tonkin. 

Eau . 

10,00 

11,30 

10,30 

Matières  azotées . 

35,14 

34,85 

38,41 

—  grasses . •. . . 

14,80 

12,95 

13,35 

amylacées . 

32,11 

30,90 

26,74 

Cellulose . 

3,60 

4,80 

6,20 

Cendres . 

4,35 

5,20 

5,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains . 

.  11,23 

9,10 

6,00 

Voandzou. 

Le  voandzou  [voandzia  subterranea)  est  une  légumineuse 
annuelle,  originaire  de  l’Afrique  interlropicale  où  sa  culture, 
par  les  nègres,  est  aujourd’hui  très  répandue.  Elle  est  moins 
commune  dans  l’Asie  méridionale  et  il  ne  semble  pas  qu’on 
la  pratique  beaucoup  en  Amérique,  si  ce  n’est  au  Brésil  où 
le  Voandzou  se  nomme  Mandubi  d'Angola  (A.  de  Candolle). 

Le  fruit  du  voandzou  est  une  gousse  à  un  grain  qui  mûrit 
dans  le  sol,  comme  l’arachide.  Les  échantillons  examinés 
viennent  du  Congo  et  de  Madagascar  où  le  produit  est  connu 
sous  le  nom  de  Vohanjobory.  Les  graines,  plus  ou  moins 
ovoïdes,  ont  souvent  une  teinte  uniforme,  brune,  jaune  ou 
noire;  d’autres  fois  elles  présentent  des  marbrures  noires, 
sur  un  fond  rouge  foncé  ;  l’ombilic  est  blanc.  Elles  donnent 
une  farine  très  blanche,  à  saveur  de  légumineuse  ;  après 
cuisson  dans  l’eau,  la  saveur  rappelle  fortement  la  châtaigne. 

En  admettant  avec  les  physiologistes  qu’il  faille  chaque 
jour,  pour  réparer  les  pertes  subies  par  l’organisme  humain, 
120  à  130  grammes  de  matières  azotées,  50  grammes  de 
graisses  et  500  grammes  d’hydrate  de  carhone  ou  de  ma¬ 
tière  amylacée,  on  voit,  même  en  tenant  compte  des  coeffî- 
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cienls  de  digestibilité,  que  Ton  retrouve  assez  exactement 
ces  éléments  dans  un  kilogramme  de  grains  de  voandzou.  ' 
C’est  un  des  rares  exemples,  que  nous  offre  la  nature,  d’un 
aliment  complet;  le  voandzou  est  donc  une  plante  à  pro. 
pager,  en  raison  de  sa  valeur  alimentaire  exceptionnelle. 

Les  échantillons  de  Madagascar  viennent  de  différentes  , 
localités  ;  Ambohydrano,  Majunga,  etc.  ^ 

Congo.  Madagascar.  ! 


Eau .  9,80  11,60  11,30  13,20  12,60  11,30  ' 

Matières  azotées .  18,60  16,84  19,32  17,50  17,36  17,22  i 

—  grasses .  6,00  6,25  6,30  6,35  6,15  7,50 

—  amylacées .  58,30  58,66  56,10  55,50  56,64  57,63  ’ 

Cellulose .  4,00  3,35  3,28  3,75  4,15  3,15  i 

Cendres .  3,30  3,30  3,70  3,70  3,10  3,20  ■ 


. . . .  U, IV  V,IV  v,iv  j 

100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  iôôiôi  j 

Poids  moyen  de  t 

100  grains....  68,0  43,4  80,0  74,0  62,5  55,0  | 

JOO  grammes  de  (Amandes..  92,0  84,0  81,0  82,5  83,5  »  . 

grains  donnent.  (  Enveloppes.  8,0  16,0  19,0  17,5  16,5  »  ! 


DES  RUPTURES  DE  L’HYMEN  DANS  LES  CHUTES  ' 

Par  le  D'‘  Nina-Rodrigues,  ! 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Bahia  (Brésil).  j 

La  rupture  de  l’hymen  est-elle  possible  en  dehors  du 
rapport  sexuel  ?  On  a  beaucoup  écrit  sur  ce  sujet.  Un  grand 
nombre  de  causes,  pathologiques  et  traumatiques,  acciden¬ 
telles  ou  volontaires,  étaient  jugées  inoffensives  par  les  uns, 
pendant  que  d’autres  affirmaient  qu’elles  étaient  des  véri¬ 
tables  productrices  de  ces  lésions. 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  ici  l’examen  critique  complet 
de  cette  question.  Appuyé  sur  deux  intéressantes  observa¬ 
tions  recueillies  dernièrement,  nous  venons  simplement  exa¬ 
miner  le  cas  particulier  de  rupture  de  l’hymen  consécutive 
à  une  chute. 

Ces  sortes  de  lésions  n’ont  pas  été  suffisamment  étudiées, 
et  les  quelques  opinions  contradictoires  que  l’on  rencontre 
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dans  les  traités  de  médeciae  légale  sont  bien  plus  un  reflet 
des  idées  théoriques  préconçues  que  le  résultat  de  l’obser¬ 
vation  directe  et  impartiale  :  un  rapide  coup  d’œil  sur  ces 
ouvrages  suffit  pour  se  convaincre  de  cette  vérité. 

L’étude  des  doctrines  courantes  à  cet  égard  ne  présente 
pas,  uniquement,  ce  nous  semble,  un  sujet  de  valeur  histo¬ 
rique  ou  d’érudition  facile  ;  elle  est  surtout,  croyons-nous, 
la  meilleure  démonstration  de  l’intérêt  qui  se  lie  à  la  ques¬ 
tion  médico-légale,  et  du  tort  que  l’on  a  à  nier  absolument 
la  possibilité  des  lésions  dont  il  s’agit,  à  la  suite  des  circons¬ 
tances  ci-dessus  spécifiées  ;  elle  aura,  en  outre,  l’avantage  de 
nous  découvrir  les  origines  de  la  tendance,  sans  fondement 
d’ailleurs,  à  la  propagation  de  cette  erreur. 

Notre  étude  comprendra  donc  deux  parties  :  d’abord 
l’état  actuel  de  la  question  ;  —  ensuite  sa  véritable  doctrine. 

I. . —  État  de  la  question. 

Deux'opinions  bien  tranchées  se  manifestent  à  cet  égard 
dans  les  centres  principaux  de  culture  médico-légale  ;  les 
auteurs  allemands  nient  formellement  la  possibilité  des  rup¬ 
tures  de  l’hymen  et  par  suite  l’existence  de  ces  lésions  ;  ils 
contestent  même  l’utilité  pratique  que  peut  présenter  leur 
étude.  Dans  la  littérature  médico-légale  française,  on  trouve 
au  contraire  une  tendance  à  en  admettre  l’existence  et  à 
reconnaître  l’utilité  pratique  qui  peut  résulter  d’observations 
attentives.  Les  auteurs  italiens  adoptent  généralement  les 
idéesallemandes,  pendant  que  les  Anglais  se  rallient  aux  vues 
des  auteurs  français.  Je  ne  me  propose  pas  d’entrer  dans  tous 
les  détails  d’une  énumération  complète,  mais  bien  d’exposer 
simplement  et  brièvement  l’avis  des  principaux  auteurs. 

Auteurs  allemands.  —  On  lit  dans  Casper(l)  : 

«  Quant  à  la  destruction  possible  de  l’hymen  par  l’équita¬ 
tion,  le  saut,  la  danse,  etc.,  considérant  lasituation  reculée  de 
la  membrane,  on  doit  la  rejeter  comme  une  fable,  dans  le  même 

(1)  Casper,  Traité  pratique  de  médecine  légale.  Traduction  française, 
faris,  1862,  t.  I,  p.  75. 
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chapitre  que  celui  de  la  syphilis  acquise  parle  passage  dans 
des  lieux  d’aisances.  »  ' 

Dans  Hofman  (1),  on  trouve  ce  qui  suit  : 

«  Que  l’écarlemenl  brusque  des  cuisses  puisse  occasion¬ 
ner  une  déchirure  de  l’hymen,  c’est  là  une  chose  que  les 
anciens  auteurs  admettaient,  mais  qu’il  faut  rejeter  comme  ’ 
inexacte.  Par  contre,  on  a  observé  et  on  s’explique  ces  déchi-  j 
rares  à  la  suite  d’une  chute,  si  les  parties  génitales  ont  t 
donné  sur  des  objets  durs  et  de  forme  appropriée.  Cepen-  i 
dant,  on  n’admettra  ce  mode  de  production  pour  une  déchi-  1 
rare  de  l’bymen,  que  si  les  circonstances  particulières  du  cas  ! 
permettent  de  penser  à  une  telle  possibilité.  »  i 

Cet  auteur  rapporte  ensuite,  malgré  l’opinion  qu’il  a  i 
émise,  une  importante  observation  de  rupture  de  l’hymen  î 
par  chute.  Nous  la  reproduisons  plus  loin,  mais  il  est  bien  ' 
évident  qu’elle  a  été  mal  interprétée.  ! 

Maschka  (2),  beaucoup  plus  radical,  positif  et  explicite  que 
les  deux  auteurs  précédents,  s’exprime  ainsi  :  «  L’opinion 
émise  par  quelques  médecins  que  l’hymen  puisse  se  rompre 
par  un  fort  et  rapide  écartement  des  cuisses  dans  une  chute,  j 
ou  pendant  une  chevauchée,  ne  mérite  aucune  foi;  aucun  j 
fait  n’a  positivement  établi  cette  possibilité.  Les  deux  cas,  | 
cités  et  très  légèrement  effleurés  par  Tardieu,  ne  consti-  j 
tuent  pas  à  cet  égard  une  preuve  suffisante.il  s’agit  de  deux  j 
petites  filles  accusant  des  lacérations  de  l’hymen  et  de  la 
commissure  postérieure  à  la  suite  d’une  chute.  Il  semble 
d’ailleurs  que  Tardieu  n’a  pas  observé  personnellement  ces 
cas  qui  sont  inexactement  décrits  et  ne  peuvent  dissiper  le 
doute  qui  subsiste  sur  la  question,  de  savoir  si  ces  lésions 
sont  ou  ne  sont  pas  dues  à  d'autres  causes.  De  même,  le  cas 
cité  par  Hofmann  où  une  jeune  fille  trouvée  évanouie  sur 
une  couche  de  sable,  au  fond  d’une  cave  et  morte  subite- 


(I)  E.  Hofmann,  Nouveaux  éléments  de  médecine  légale.  Traduction 
française  de  Lévy.  Paris,  1881,  p.  67. 


(2)  Maschka,  Caralteri  délia  virginità  e  attentati  al  pudore.  Traduc¬ 
tion  Italienne  .le  b'ilomusi-Guœia,  in  Trattato  di  medicina  legale  de 
Maschka,  vol.  111.  Napoli,  ,1891,  p.  133. 
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ment  après  une  chute,  chez  qui  on  a  reconnu  une  déchirure 
de  l’hymen,  ne  permet  pas,  comme  le  fait  observer  l’auteur 
iui-même,  de  prendre  des  conclusions  sûres,  car  un  doute  se 
présente  aussitôt  à  l’esprit  :  cette  jeune  fille  pouvait  avoir 
été  violée  peu  avant  ou  peu  après  la  chute. 

«  Que  par  suite  d’une  chute  sur  des  objets  aigus,  par 
exemple  un  ciseau,  un  morceau  de  bois,  etc.,  des  blessures 
de  l’hymen  se  produisent,  cela  est  fort  possible  ;  mais  alors 
ces  blessures  ne  se  borneront  pas  à  l’hymen  seulement,  elles 
s’étendront  aux  parties  voisines  ;  et  alors  par  leur  nature 
particulière  ou  par  celle  des  cicatrices,  d’accord  avec  les 
informations,  on  pourra  se  faire  un  jugement  sûr.  » 

Il  ne  m’a  pas  été  possible  de  consulter  de  plus  récents  tra¬ 
vaux  de  ces  auteurs,  surtout  la  dernière  édition  du  traité 
d’Hofmann.  Mais  l’opinion  suivante  de  Strassmann,  expri¬ 
mée  dans  une  œuvre  récente,  riche  en  observations  per¬ 
sonnelles,  et  d’une  érudition  profonde,  suffît  pour  démon¬ 
trer  que,  jusqu’à  ce  jour,  la  manière  de  voir  des  auteurs 
allemands  ne  s’est  pas  modifiée  sur  ce  point. 

Voici  comment  s’exprime  Strassmann  (1)  ; 

«  Le  danger  d’une  confusion  des  lésions  produites  par 
l’une  ou  Tautre  de  ces  manières  a  été  certainement  fort  exa¬ 
gérée,  parce  que  les  lésions  de  l’hymen  dues  à  des  opéra¬ 
tions  ou  interventions  chirurgicales  en  général,  ou  à  des 
maladies  comme  celles  éé]kc,ïiéQs{diphteriavulvæ)  peuvent 
facilement  se  reconnaître  et  s’exclure  ;  et  l’on  doit  égale¬ 
ment  exclure  comme  absurde  que,  en  sautant  ou  en  chevau¬ 
chant,  ou  encore  pendant  une  chute  avec  les  cuisses  écar¬ 
tées,  l’hymen  puisse  souffrir  des  lésions  de  cette  nature, 
parce  qu’il  est  toujours  protégé  par  la  profondeur  de  sa 
situation.  Une  lésion  consécutive  à  une  chute  où  les  organes 
génitaux  tomberaient  sur  un  objet  pointu  serait  possible  ; 
mais  cette  éventualité  ne  s’est  pas  encore  vérifiée  d’une 
manière  certaine.  » 

(1)  Fritz  Strassmann,  ManwaZe  rfi  medicina  legale.  Traduction  ita¬ 
lienne  de  Carrara.  Torino,  1901,  p.  128. 
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Ainsi,  pour  les  auteurs  allemands  :  j 

1°  La  rupture  de  l’hymen  en  sautant,  dans  une  chevauchée,  | 
ou  en  tombant  les  cuisses  écartées  sur  des  surfaces  unies,  [ 
n’est  pas  admissible  ;  | 

2“  Cette  inipossibilité  se  fonde  sur  la  situation  profonde  f 
de  la  membrane  qui  ne  permet  pas  qu’elle  puisse  être  i 
atteinte  ;  1 

3®  La  rupture  de  l’hymen  par  suite  de  chute  sur  des  ' 
objets  pointus  susceptibles  de  pénétrer  dans  la  vulve  est  ^ 
possible,  mais  n’est  nullement  démontrée  ;  i 

4“  Alors  même  que  des  ruptures  de  cette  nature  auraient  1 
lieu,  il  serait  toujours  facile  de  les^istinguer  des  lésions  pro-  ■ 
duiles  par  la  défloration  naturelle.  ^ 

Auteurs  italiens.  —  Les  auteurs  italiens  en  général  par-  | 
tagent  l’opinion  des  écrivains  allemands  dont  ils  reprodui-  | 
sent  les  arguments.  Dans  l’excellent  traité  du  professeur  | 
Philippi  (1),  je  n’ai  rien  trouvé  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  ! 
non  plus  que  dans  les  commentaires  de  Carrara  sur  le  traité 
de  Strassmann.  ( 

Lazzaretti  (2)  dit  simplement  :  «  Je  ne  suis  pas  disposé  à 
admettre,  chez  des  filles  saines,  des  ruptures  de  l’hymen  pro¬ 
voquées  par  des  sauts,  par  des  exercices  d’équitation,  etc., 
comme  le  font  certains  auteurs.  » 

Zino  (3),  lui,  est  très  catégorique  :  ( 

«  Les  ruptures  de  l’hymen  causées  par  la  danse  ou  le  | 
saut  doivent  être  regardées  comme  des  fables.  Une  femme  ! 
peut  sauter  et  danser  à  son  gré,  sans  que  son  hymen  | 
ait  à  en  souffrir  la  moindre  chose,  et  si  on  la  trouve  i 
dévirginée,  sans  aucun  doute,  il  y  a  eu  consentement  ou  j 
volonté.  »  I 

Lombroso  (4)  écrit  :  «  La  lacération  de  l’hymen  peut  réel-  ! 

(1)  PMlippi,  Seseri,  Montait! ,  Borri,  Manuale  di  medicina  legale, 

2®  édition. 

(2)  Lazzaretti,  Corso  teorico-pratico  di  med.  lea.,  libro  III.  Padova, 
1880,  p.  98. 

..  (3)  Zino,  Compendio  di  med.  leg.,  3®  édition.  Milano,  1890,  p.  612. 

(4)  Lombroso,  Medicina  legale,  2®  .édition.  Torino,  1900,  p.  405. 


des  ruptures  de  l’hymen  dans  les  chutes.  2il 
lement  se  produire  dans  une  chule  oü  les  organes  génitaux 
viennent  se  heurter  contre  des  corps  durs  de  forme  aiguë, 
mais  il  est  inexact  de  dire  que  cette  lacération  puisse  avoir 
lieu  par  un  brusque  et  ample  écartement  des  cuisses.  » 

Voici  ce  qu’écrit  Gurrieri  (1)  dans  l’encyclopédie  médicale 
italienne,  à  l’article  Hymen  :  «  Rupture  spontanée  de  l'hy¬ 
men.  —  On  a  dit  que  l’hymen  peut  être  détruit  par  une 
brusque  distension  des  cuisses,  par  exemple  dans  une  chute 
(Tardieu),  par  des  chutes  où  les  parties  génitales  viennent 
heurter  sur  des  corps  durs,  ou  par  suite  de  diphtérie  (Weiss)  ; 
par  la  variole,  par  des  ulcérations  syphilitiques  et  enfin  par 
l’onanisme.  » 

El  après  avoir  reproduit  les  passages  de  Maschka  et  de 
Zino  précédemment  cités,  il  continue  ainsi  ;  «  D’après  des 
expériences  faites  en  1836  par  Hyrtl  {Anatomie  topogra¬ 
phique).,  sur  des  cadavres,  l’opinion  admise  par  certains 
médecins  légistes  que  l’hymen  peut  se  rompre  lorsque  la 
femme  chevauche  à  califourchon,  après  qu’elle  a  sauté,  ou  à 
la  suite  d’une  chute,  les  jambes  écartées,  est  fausse  et  erro¬ 
née.  Que  la  lacération,  du  resle^  soit  la  conséquence  d’une 
blessure,  de  la  variole,  de  la  diphtérie,  d’un  ulcère,  etc.,  la 
cicatrice  qui  se  formera  nécessairement  ne  peut  échapper  à 
l’observateur  attentif  et  le  mettra  sur  la  voie  du  diagnostic.  » 

Montalti  (2)  écrit  également  ceci  :  «  La  lacération  possible 
dè  l’hymen  par  l’équitation,  par  des  sauts  ou  des  exercices 
gymnastiques,  par  un  ample  écartement  des  cuisses,  une 
chute  sur  des  surfaces  planes,  ne  me  paraît  pas  devoir  être 
prise  en  considération,  ni  pouvoir  s’opposer  à  l’émission 
sanguine  du  premier  coït,  parce  que  les  faits  et  les  résul¬ 
tantes  expérimentales  ont  démontré  jusqu’ici  la  difficulté, 
pour  ne  pas  dire  l’impossibilité  du  fait.  » 

Enfin,  Borri  (3)  s’exprime  ainsi  :  «  On  comprend  qu’upe 

.  (î)  Raffaele  Gurrieri,  Art.  Imene  {med.  leg.),  in  Enciclopedia  med. 
ital.,  S.  I,  vol,  V,  parte  II,  p.  225. 

(2)  Montalti,  La  virginità  delta  donna,  etc.  Palermo,  1900,  p.  35. 

(3)  Borri,  Nozionî  elemeniari  di  med,  leg,^  etc.  Milano,  1900,  p.  477. 
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lacération  récente  de  l’hymen  puisse  autoriser,  non  le  diag, 
üostic  spécifique  de  la  pénétration  violente  du  membre  viril 
en  érection  dans  les  voies  génitales,  mais  seulement  le 
diagnostic  générique  de  la  pénétration  violente  d  i.n  corps 
dur  et  résistant  (doigt,  bâton,  etc.).  »  Il  cite  ensuite  Tinté, 
ressante  observation  de  rupture  de  l’hymen  dans  une  chute 
que  nous  reproduisons  plus  loin,  puis  il  conclut  :  «  Au  con¬ 
traire,  les  assertions  de  ruptures  de  l’hymen  produites  par 
une  chevauchée,  un  saut  et  autres  actes  semblables  ne  sont 
pas  admissibles.  » 

Auteurs  français.  — C’est  en  France,  croyons-nous,  qu’on 
a  commencé  à  reconnaître  que  les  chutes,  ainsi  que  d’autres 
exercices  violents  analogues,  pouvaient  rompre  l’hymen. 
Même  aujourd’hui,  cTette  doctrine  est  plus  ou  moins 
acceptée  par  les  auteurs  de  ce  pays.  Toutefois  l’influence 
des  vues  allemandes  à  cet  égard-  se  fait  parfois  sentir;  on 
la  découvre,  comme  une  sorte  d’aveu,  dans  les  réserves  des 
écrivains  français,  lorsqu’ils  défendent  encore  l’ancienne 
théorie. 

Devergie  (1)  affirme  résolument  que  :  «  Un  saut,  l’élar¬ 
gissement  subit  des  cuisses,  l’introduction  d’un  pessaire  ou 
d’un  moyen  explorateur  comme  spéculum  uterf  des 
verres,  des  pots  de  pommade,  des  étuis,  des  courses  à  che¬ 
val  lorsqu’on  monte  en  cavalier,  sont  autant  de  causes 
physiques  qui  peuvent  détruire  la  marque  la  plus  certaine 
de  la  virginité.  » 

Le  médecin  légiste  belge  Dambre  (2)  écrivait  aussi  :  «  U 
saut,  Técartement  forcé  des  cuisses,  une  chute  la  vulve 
sur  un  corps  saillant,  comme  pour  les  femmes  qui  montent 
à  cheval  sur  le  pommeau  de  la  selle,  sont  des  causes  de 
-rupture  de  Thymen.  » 

Legrand  du  Saulle(3)  était  également  très  positif  «...En- 

(1)  Devergie,  Médecine  légale.  Paris,  1836,  t.  I,  p.  347. 

(2)  Dambre,  Traité  de  médecine  légale.  Paris,  1878,  p.  325. 

(3)  Legrand  du  Saulle,  Traité  de  médecine  légale.  2®  édition.  Paris, 
Ï886,  p.  366. 
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fin  la  rupture  de  l’hymen  peut  être  le  résultat  de  l’intro¬ 
duction  brusque  et  violente,  dans  le  vagin,  d’un  corps  d’un 
diamètre  plus  grand  que  celui  de  l’ouverture  laissée  par  le 
diaphragme  hyménéal  :  un  bâton,  un  étui,  le  doigt... 
peuvent  le  déchirer  aussi  bien  que  le  membre  viril  ;  un  saut, 
un  écart  subit  des  cuisses,  l’équitation  et  certaines  habi¬ 
tudes  professionnelles  peuvent  amener  le  même  résultat.  » 
Lacassagne  (1)  écrit  ceci  :  «  On  a  dit  que  l’hymen  pourrait 
disparaître  sous  l’influence  de  causes  pathologiques  telles 
qu’ulcérations  scrofuleuses  ou  syphilitiques,  de  caillots 
volumineux  au  moment  des  règles,  des  fleurs  blanches  très 
abondantes.  On  peut  mettre  en  doute  ces  dernières  causes 
en  se  fondant  sur  la  souplesse  de  cette  membrane.  Mais  on 
s’explique  mieux  qu’elle  soit  rompue  par  une  chute,  un 
accident;  dans  ces  circonstances,  il  existe  dans  le  voisinage 
des  traces  du  traumatisme.  » 

Les  réserves  commencent  avec  Tardieu,  et,  ce  qui  est 
curieux,  c’est  que  c’est  précisément  avec  lui  que  ces  réser¬ 
ves  se  trouvent  en  opposition  avec  les  faits  observés.  «  Les 
accidents,  dit-il  (à),  que  peuvent  déterminer  l’exercice  du 
,  cheval,  un  saut  violent,  une  chute,  des  blessures  sont  bien 
^  moins  encore  capables  de  laisser  dans  les  parties  sexuelles 
;  des  traces  analogues  à  la  défloration.  En  effet,  sans  parler 
de  l’équitation,  des  courses  ou  des  marches  forcées,  il  est 
.  certain  que  certaines  chutes  sur  des  corps  aigus  et  tran- 
,  chants,  certaines  blessures  dirigées  sur  les  organes  génitaux 
,  peuvent  intéresser  la  membrane  hymen  ;  mais  de  semblables 
'  lésions  portent  avec  elles  le  caractère  de  leur  origine,  et 
J  diffèrent  trop  complètement,  par  leur  siège,  par  leur  forme, 
par  leur  étendue,  de  la  rupture  simple  de  Thymen,  indice 
’  de  l’intromission  du  membre  viril,  pour  qu’il  soit  facile  de 
•es  confondre.  Je  crois  utile  de  faire  une  réserve  pour  des 
î 

t  (t)  Lacassagne,  Précis  de  médecine  judiciaire,  2®  édition.  Paris,  1886, 
;  P.412. 

'  (2)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux  mœurs, 

1  ’i*  édition.  Paris,  1878,  p.  83. 
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cas,  très  rares  sans  doute,  mais  dont  deux  exemples  sont  ’ 
venus  à  ma  connaissance.  »  Puis  Tardieu  rapporte  les  deux  ' 
cas  de  rupture  de  l’hymen  à  la  suite  de  chute,  reproduits  ' 
plus  loin.  , 

lourdes  (i)  fait  des  réserves  plus  énergiques  en  ce  qui  I 
louche  l'ancienne  opinion  des  auteurs  français  :  «  On  i 
n’admet  plus  l’action,  autrefois  indiquée,  des  causes  indi-  j 
rectes,  le  violent  écartement  des  cuisses,  le  saut,  l’équita-  | 
tion,  comme  pouvant  avoir  la  moindre  influence  sur  ( 
l’hymen  le  plus  fragile.  La  chute  ne  détruit  l’hymen  que  si  ^ 
elle  a  lieu  sur  un  corps  saillant  qui  pénètre  dans  lés  voies  ^ 
génitales.  On  a  des  exemples  de  ces  empalements  accom¬ 
pagnés  des  lésions  les  plus  graves.  » 

Dans  son  traité  (2),  écrit  en  collaboration  avec  Metzquer, 
Tourdes  renouvelle  ses  affirmations. 

Paulier  et  Hétet  (3)  classent  de  la  manière  suivante  les 
causes  de  ruptures  accidentelles  de  l’hymen  ; 

a)  Onanisme  ; 

b)  Accidents; 

c)  Introduction  brutale  des  doigts  ; 

d)  Maladies  locales;  et  i^  ajoutent  ; 

«  Les  accidents  (blessures  des  organes  génitaux,  chutes 
sur  des  corps  aigus  et  tranchants),  un  saut  violent,  l’exer¬ 
cice  du  cheval;  ces  causes  exceptionnelles  produisent  des 
déchirures  de  l’hymen  absolument  différentes  de  celles  dues 
à  l’intromission  du  membre  viril.  »  ; 

Lutaud  (4),  après  avoir  rapporté  son  observation  de  ! 
rupture  traumatique  de  l’hymen,  ajoute  ;  «  Mais  il  y  a  loin  j 
d’un  accident  de  cette  nature  à  ceux  signalés  par  Devergie.  j 
Cet  auteur  nous  dit  qu’un  saut  violent,  l’équitation,  l’expul- 1 
sion  brusque  d’un  caillot  peuvent  produire  la  défloration. 

(1)  Tourdes,  Art.  Viol,  Dict.  de  Bechambre,  S.  5,  t.  III,  p.  673. 

(2)  Tourdes  et  Metzquer,  Traité  de  médecine  léqale.  Paris,  1896, 

p.  210.  . 

(3)  Paulier  et  Hélet,  Traité  élémentaire  de  médecine  léqale  et  toxigi^^- 
Paris,  1881,  vol.  I,  p.  595. 

(4)  Lutaud,  Manuel  de  médecine  légale,  5®  édition.  Paris,  1893,  p-'h- 
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Si  de  semblables  causes  peuvent  détruire  le  signe  de  la  vir¬ 
ginité,  ce  qui  est  douteux,  elles  ne  sauraient  être  confondues 
avec  les  actes  violents  qui  produisent  la  défloration  crimi¬ 
nelle.  » 

De  son  côté,  Vibert  (l)  écrit  :  «  L’hymen  peut  être  évidem¬ 
ment  le  siège  de  plaies  produites  par  un  coup  d’un  corps 
contondant,  tranchant,  etc.,  ou  par  une  chute  dans  laquelle 
les  parties  génitales  viennent  heurter  contre  un  obstacle. 
Mais  il  faudrait  un  concours  de  circonstances  bien  singulier 
pour  que  la  plaie  ainsi  produite  intéresse  uniquement 
l’hymen,  parte  du  bord  libre  de  cette  membrane  et  soit  en 
tout  semblable  à  une  déchirure  produite  par  la  défloration. 
Il  nous  paraît  bien  difficile  d’admettre  que  l’hymen  puisse 
se  déchirer  à  la  suite  d’un  saut,  d’un  écartement  brusque  et 
étendu  des  cuisses,  ou  d’une  chute  d’une  certaine  hauteur 
I  sans  que  les  parties  génitales  aient  heurté  contre  un 
I  obstacle.  » 

I  Cet  auteur  rappelle  nonobstant  le  cas  d’Hofmann  et  pré¬ 
sente  l’importante  observation  du  D’’  Moret  que  nous  repro¬ 
duisons  également  plus  loin. 

Des  modernes  auteurs  français,  Thoinot  (2)  seul  revient 
franchement  h  l’ancienne  doctrine  des  médecins  légistes 
français  :  «  Voici,  dit-il,  maintenant  un  autre  groupe  de 
traumatismes  capables  .de  rompre  l’hymen  :  ce  sont  les 
chutes  de  cheval,  les  chutes  à  terre  après  les  sauts  violents 
i  les  jambes  étant  écartées.  Ce  sont  là,  il  faut  bien  le  dire, 
j  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et  qui  peuvent  finalement 
I  se  compter.  » 

I  Auteurs  anglais  et  nord-américains.  —  Les  médecins 
I  légistes  anglais  et  ceux  des  États-Unis  restent  fidèles  àl’an- 
I  cienne  doctrine  :  la  rupture  possible  de  l’hymen  dans  les 
î  sauts,  dans  les  chutes,  les  chevauchés^  etc. 

\  Le  plus  remarquable  d’entre  eux,  Taylor,  ne  vient  pas 
?  directement  à  la  question  qui  nous  occupe  ;  il  l’effleure  à 

‘  (1)  Vibert,  Précis  de  médecine  légale,  édition.  Paris,  1903,  p.  363. 

;  {i)  Thoinot,  Attentats  aux  mœurs.  Paris,  1898,  p.  64. 
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peine  dans  ces  quelques  mots  (1)  :  «  Quand  la  membrane  ' 
hymen  a  été  détruite  par  une  maladie  ou  une  autre  cause  » 
quelconque,  ou  bien  encore  quand  il  y  a  absence  congéni¬ 
tale,  le  jugement  du  médecin  doit  être  conjectural.  »  Il  n’en 
dit  pas  plus  long.  , 

Guy  et  Ferrier  (2)  écrivent  :  «  On  ne  peut  considérer  l’ab-  < 
sence  de  l’hymen  et  son  remplacement  par  des  caroncules  i 
comme  une  preuve  de  ce  que  la  femme  a  eu  des  relations  } 
sexuelles,  parce  que  d’autres  causes  peuvent  avoir  détruit  ’ 
cette  membrane  :  du  dedans  au  dehors,  si  l’ouverture  est  ’ 
étroite,  par  le  premier  flux  menstruel  ou  par  l’accumulation  f 
d’autres  écoulements  ;  du  dehors  au  dedans,  par  des  acci-  ' 
dents,  par  l’introduction  à  dessein  de  corps  étrangers  ;  la  des¬ 
truction  peut  avoir  aussi  son  origine  dans  une  maladie,  etc.  » 

Luflf  (3)  nous  dit  :  «  L’intégrité  de  l’hymen,  comme  preuve 
de  la  virginité,  est  un  signe  vrai  dans  la  majorité  des  cas,  l 
mais  sa  destruction  ne  prouve  pas  d’une  manière  absolue  la  ^ 
perte  de  la  virginité,  parce  que  l’hymen  peut  être  détruit  ■ 
par  des  accidents,  des  maladies,  la  pratique  de  la  masturba-  ^ 
lion,  ou  par  une  intervention  chirurgicale.  »  ! 

Le  médecin  légiste  américain  Reese  (4)  reproduit  presque 
textuellement  les  paroles  de  Luff  :  «  On  ne  peut,  dit-il,  affir¬ 
mer  d’une  manière  absolue  que  l’intégralité  de  l’hymen  soit  i 
une  preuve  de  virginité  ;  mais  on  cite  de  nombreux  exem-  i 
pies  où  l’hymen  a  été  détruit  par  un  accident,  par  des  mala¬ 
dies,  la  masturbation  ou  des  opérations  chirurgicales,  ayant 
pour  but  d’ouvrir  une  issue  aux  menstrues.  » 

Les  auteurs  américains  sont  cependant  plus  explicites. 
Edgar  et  Johnston  (5)  s’expriment  ainsi  :  «  L’hymen  peut 

(1)  Taylor,  A  manual  of  medical  Jurisprudence,  12®  édition.  London,- 
1891,  p.  706. 

(2)  Guy  et  Ferrier,  PWncipZes  of  forensic  med.,  7®  édition.  London, 
1895,  p.  69. 

(3)  Luff,  Text-book  of  forensic  medicine  and  toxicoloay.  London,. 
1895,  vol.  I,  p.  261. 

(4)  Reese,  Text-book  of  medical  jurisprudence  and  toxicologyr 
4®  édition.  Philadelphia,  1895,  p.  541. 

(5)  Edgar  et  Johnston,  Medico-legal  considération  of  râpe,  in  Withaus- 
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être  détruit  par  des  accidents  tels  que  chute  à  califourchon 
sur  une  balustrade  ou  sur  une  chaise...  par  des  exercices 
violents,  par  l’équitation,  les  sauts  et  peut-être  la  danse, 
quoique  ce  dernier  cas  soit  peu  probable,  en  raison  de  la 
situation  profonde  de  la  naembrane.  » 

D’après  l’exposé  qui  précède,  nous  pouvons  résumer  dans 
les  propositions  suivantes  l’état  actuel  des  doctrines  médico- 
légales  sur  la  question  particulière  des  ruptures  de  l’hymen 
'  occasionnées  par  des  chutes  ou  des  actes  équivalents  ; 

’  i°  En  ce  qui  concerne  les  ruptures  de  l’hymen  survenues 
dans  des  chutes  sans  empalement,  dans  des  sauts,  pendant 
une  chevauchée,  etc.,  admises  par  les  anciens  médecins 
légistes  français,  la  grande  majorité  des  auteurs  modernes, 

I  les  auteurs  allemands  en  tête,  en  nient  formellement  la  pos- 
1^  sibilité  ;  c’est  pour  eux  l’absurde  et  l’impossible.  Quelques 
1  auteurs  français,  Thoinot  par  exemple,  font  exception  à 
I  cette  règle  et  sont  suivis  par  les  médecins  légistes  améri- 
I  cains. 

!  '  2°  Le  grand  argument  invoqué  contre  cette  espèce  de 

1  lésion,  c’est  la  situation  profonde  de  l’hymen  qui  le  met  à 

1  l’abri  des  coups  extérieurs. 

!  3°  Beaucoup  d’auteurs  considèrent  possibles,  mais  non 

I  démontrées,  les  ruptures  de  l’hymen  par  suite  de  chute 
L  avec  empalement. 

i  C’est  la  doctrine  des  Allemands.  Les  Italiens  en  général 
1  et  les  auteurs  français  les  considèrent  possibles  et  démon- 
!  trées,  mais  n’admettent  pas  que  ces  lésions  puissent  être 
'  confondues  avec  celles  que  produit  la  défloration  natu- 
I  relie. 

j>  11.  —  Formes  cliniques  de  la  rupture  de  l’hymen  dans  les 

i  CHUTES.  , 

Il  est  vraiment  extraordinaire  que  l’existence  de  lésions 
<  réellement  démontrées  par  des  cas  positifs  parfaitement 

6t  Becker,  Medical  jurisprudence,  fàrensic  medicine  and  toxîcology, 
>  vol.  IL  New-York,  1894,  p.  451. 
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observés,  soit  aussi  vivement  discutée  et  donne  lieu  à  des 
opinions  si  opposées. 

J’ai  été  tout  récemment  à  même  d’observer  deux  cas  qui 
viennent  en  effet  corroborer,  confirmer,  et  surtout  préciser 
plus  nettement  ce  qui  était  préétabli  par  des  observations 
antérieurement  publiées. 

Les  ruptures  de  l’hymen  dans  les  chutes  ont,  comme  nous 
l’avons  démontré  ci-dessus,  deux  formes  étiologiques  parfai¬ 
tement  distinctes  :  la  rupture  directe  dans  une  chute  avec 
empalement  ;  la  rupture  indirecte  dans  une  chute  sans  empa¬ 
lement. 

A.  Chute  avec  empalement.  —  Si  tout  le  monde  est 
d’accord  sur  la  possibilité  de  ces  ruptures,  leur  existence 
réelle  est  suffisamment  démontrée  par  les  observations  sui¬ 
vantes  : 

Observation  I  {personnelle).  —  Le  1®'^  avril  1903,  je  fus  appelé  à , 
examiner  une  petite  fille  de  race  noire  qui  présentait  une  hémor¬ 
ragie  des  organes  génitaux  causée  par  une  chute  qu’elle  avait  faite 
la  veille,  dans  l’après-midi. 

L’aCcident  s’était  produit  de  la  manière  suivante,  ainsi  qu’il 
résulte  de  mes  minutieuses  investigations  :  armée  d’une  gaule,  ■ 
cette  petite  fille  cherchait  à  faire  tomber  les  fruits  d’un  goyavier 
en  faisant  de  petits  sauts  dans  le  but  d’atteindre  les  fruits  qui  se 
trouvaient  hors  de  la  portée  de  sa  perche.  Son  pied,  une  fois,  posa 
à  faux  et  elle  tomba  assise  sur  une  des  nombreuses  pierres,  aux 
formes  plus  ou  moins  irrégulières,  qui  jonchaient  le  sol  sous 
l’arbre.  Elle  sentit  une  douleur  aiguë  dans  les  parties  et  ne  put 
se  relever.  Aidée  par  une  femme,  qui  près  de  là  lavait  du  linge 
dans  la  même  cour,  elle  rejoignit  sa  maison  où  l’on  constata  une 
perte  abondante  de  sang  par  les  organes  génitaux.  On  la  coucha 
et  l’on  pratiqua  des  lotions  d’eau  froide  suivies  d’applications  de 
compresses  mouillées. 

L’hémorragie  diminua  d’abord,  mais  vers  le  soir  elle  augmenta; 
on  eut  recours  alors  à  des  compresses  imbibées  dans  une  solution 
d’alun.  L'écoulement  ayant  presque  cessé  le  lendemain  matin, 

1  enfant  fut  conduite  a  mon  domicile,  peu  éloigné  du  lieu  où  s’était 
produit  l’accident. 

C’est,  comme  nous  l’avons  dit,  une  petite  négresse;  elle  est  âgée 
de  onze  ans  ;  taille  1“,34,  maigre,  impubère.  Les  seins  ne  sont  pas 
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encore  développés;  quelques  poils  naissants  garnissent  le  pubis; 
la  vulve  est  petite.  Comme  cela  a  lieu  généralement  dans  sa  race, 
les  grandes  lèvres  sont  peu  saillantes,  mais  le  clitoris  est  déve¬ 
loppé;  les  petites  lèvres  sont  aussi  encore  peu  développées. 

L’hymen,  de  forme  en  fer  à  cheval  est  représenté  par  une 
lisière  membraneuse  étroite,  mais  assez  épaisse,  qui  entoure 
l’orifice  vulvaire;  dans  la  partie  postérieure,  à  droite  du  raphé, 
on  voyait  une  rupture  complète  de  la  membrane  avec  les  carac¬ 
tères  très  nets  d’une  plaie  contuse  qui  allait  jusqu’à  l’insertion 
de  l’hymen  dans  l’anneau  vulvaire,  en  s’étendant  au  dehors  et  au 
dedans.  Au  dehors,  elle  allait  jusqu’à  la  fosse  naviculaire,  sans 
intéresser  la  fourchette;  au  dedans,  elle  enlamait  la  muqueuse 
vaginale  sur  une  étendue  égale. 

L’enfant  présentait,  en  outre,  une  ecchymose  de  chaque  côté  de 
l’hymen.  Pas  d'autre  lésion,  pas  même  d’excoriation  de  la  vulve. 
Les  lèvres  tuméfiées  de  la  plaie  saignaient  encore,  mais  légère¬ 
ment. 

J’ai  conseillé  le  repos  et  l’application  de  compresses  froides. 

Le  4  avril,  je  procède  à  un  nouvel  examen  ;  la  lésion  est  déjà  en 
voie  de  cicatrisation  par  seconde  intention.  —  Le  9  avril,  la  peau 
de  la  fosse  naviculaire  est  complètement  cicatrisée,  mais  la  bles¬ 
sure  de  l’hymen  ne  l’est  pas  encore  entièrement.  —  Le  24,  nouvel 
examen,  en  compagnie  de  MM.  les  Costa  Pinto,  préparateur 
de  médecine  légale,  et  Caio  Moura,  mon  ancien  élève.  La  cicatri¬ 
sation  est  parfaite.  L’hymen  présente  une  rupture  complète,  laissant 
bien  saillante  la  solution  de  continuité  au  point  affecté.  L’aspect 
est  absolument  semblable  à  celui  que  présente  une  défloration 
naturelle. 

Dans  ce  cas,  les  lésions  de  l’hymen  ainsi  que  la  cicatrice 
accusaient  en  effet  une  entière  similitude  avec  celles  de  la 
défloration  d’une  enfant  impubère,  ou  même  celles  de  cer¬ 
tains  cas  où  il  y  a  forte  disproportion  entre  les  organes  géni¬ 
taux  de  la  victime  et  ceux  du  violateur. 

L’extension  de  la  lésion  à  la  muqueuse  vaginale  et  à  la 
fosse  naviculaire  ainsi  qu’une  hémorragie  abondante  sont 
non  seulement  fréquentes  dans  des  cas  semblables,  mais 
peuvent  aussi  être  très  graves.  Vibert  rapporte  un  cas 
observé  par  lui,  où  une  fillette  de  neuf  ans  présentait  une 
lésion  de  la  fourchette  d’une  étendue  de  deux  centimètres, 
accompagnée  d’hémorragie  extrêmement  abondante.  Toul- 
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mouche,  Kocher,  elc.,  citent  des  cas  de  déchirures  des 
petites  lèvres,  de  la  fourchette  et  du  périnée. 

J’ai  eu  aussi  l’occasion  d’examiner  à  l’hôpital  Sainte- 
Isabelle,  de  cette  ville,  une  petite  fille  métisse,  âgée  de 
huit  ans,  qui  avait  été  violée  par  un  soldat.  La  rupture  de 
l’hymen,  semi-lunaire  dans  la  partie  postérieure,  était  com¬ 
plète;  elle  se  prolongeait  jusqu’à  la  muqueuse  vaginale  et 
intéressait  largement  la  fourchette  et  le  périnée  au  dehors  ; 
la  lésion  de  la  peau  s’étendait  jusqu’au  voisinage  de  l’anus. 
L’enfant  fut  admise  à  l’hôpital  le  lendemain  même  de  l’at¬ 
tentat.  La  blessure  ne  fut  entièrement  fermée  qu’au  bout  de 
vingt-trois  jours,  laissant  une  cicatrice  profonde. 

Observation  II  (Borri).  —  Le  professeur  Borri  a  publié  (I)  uiv 
cas  dont  il  parle  dans  les  termes  suivants  (2)  :  «  J’ai  vu  un  cas 
de  rupture  de  l’hymen  chez  une  jeune  ûlle  qui  était  tombée  les 
jambes  écartées  sur  un  pieu,  cette  rupture  était  nette  et  unique.  « 
— Je  n’ai  pu,  malheureusement,  consulter  la  revue  où  celte  obser¬ 
vation  a  été  publiée.  Mais  la  déclaration  de  Borri  (3),  que  «  le  cas 
présentait  un  haut  intérêt  médico-légal  »,  permet  de  conclure  que 
les  lésions  dont  s’agit  ressemblaient  à  celles  qui  résultent  de  la 
défloration. 

Ces  deux  observations,  la  première  surtout,  suffisent, 
semble-t-il,  pour  prouver  que  désormais  on  ne  peut  plus 
affirmer,  comme  le  fait  Strassmann,  l’éminent  professeur 
de  Berlin,  que  l’éventualité  d’une  rupture  de  l’hymen  par 
suite  de  chute,  les  organes  génitaux  tombant  sur  des  corps 
aigus  «  n’est  pas  encore  vérifiée  avec  certitude  ». 

Bornons-nous  ici  à  examiner  les  cas  où  les  ruptures  de 
l’hymen  sont  semblables  aux  lésions  produites  par  la  déflo¬ 
ration,  en  laissant  de  côté  les  cas  d’empalement  vaginal 
avec  lésions  étendues  et  complexes,  et  où  ces  ruptures  cons¬ 
tituent  un  accident  secondaire  impossible  à  confondre  avec 
les  lésions  qui  résultent  de  la  défloration.  Une  fois,  nous 

(1)  Borri,  Perforazione  accidentale  del  fornice  vaginale  postenore 
Annali  di  ostetricia  e  gînecologia,  fasc.  9  de  1888. 

(2)  Borri,  Medicina  legale.  Milano,  1900,  p.  478. 

(3)  Borri,  Le  lesioni  traumatiche,  etc.  Milano,  1899,  p.  627. 
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avons  dû  nous-même  rejeter  l’explication  d’une  rupture  de 
l’hymen  par  un  soi-disant  empalement,  en  nous  fondant  sur 
Tabsence  de  lésions  concomitantes,  qui  devaient  forcément 
accompagner  celle  de  l’hymen  dans  le  cas  en  question.  Une 
jeune  fille  de  dix-sept  ans  étant  accusée  d’avoir  perdu  sa 
virginité,  sa  mère,  sur  les  conseils  d’un  de  mes  collègues  de 
la  Faculté  de  médecine,  vint  me  prier  de  l’examiner  et  de 
certifier  véritable  l’état  de  virginité  de  la  jeune  personne. 
Sa  fille,  disait-elle,  était  tombée,  vers  les  douze  ans,  sur  les 
fragments  d’un  pot  de  chambre  en  faïence  qui  s’était  brisé 
sous  le  poids  de  son  corps,  ce  qui  avait  provoqué  une  rup¬ 
ture  des  parties  génitales.  Plusieurs  médecins  légistes, 
Edgar  et  Johnston  entre  autres,  affirment  qu’un  accident  de 
cette  nature  est  possible. 

L’examen  auquel  je  me  livrai  établit  cependant  l’existence 
parfaitement  limitée  d’une  rupture  complète  de  l’hymen 
dans  la  partie  postéro-latérale  droite,  sans  tracé  cicatricielle 
permettant  de  déterminer  son  extension  aux  autres  parties 
de  la  vulve.  Étant  donné  la  nature  tranchante  ou  perforo- 
tranchante  des  instruments  constitués  par  les  débris  du  vase 
de  nuit  en  faïence,  nous  avons  repoussé  l’explication  qu’on 
prétendait  donner  à  l’origine  des  lésions  reconnues  chez  la 
jeune  fille,  et  nous  conseillâmes  à  sa  mère  d’abandonner  le 
projet  qu’elle  avait  formé  d’obtenir  un  certificat  médical 
constatant  la  virginité  de  son  enfant. 

Les  cas  de  rupture  limitée  de  l’hymen  dans  les  chutes  avec 
empalement  dont  nous  nous  sommes  occupé  plus  haut,  se 
distinguent,  comme  nous  le  verrons,  des  cas  d’empalement 
sans  chute  en  ce  que,  dans  les  premiers,  le  mécanisme  repré¬ 
sente  une  association  de  l’action  directe  de  l’empalement 
avec  l’action  indirecte  de  la  chute.  Ceux  là  ne  sont  pas 
comme  ceux-ci  un  effet  exclusif  du  traumatisme  externe,  tel 
qu’il  se  produirait  par  l’introduction  forcée  d’un  corps  étran¬ 
ger  dans  le  vagin  d’une  femme  couchée  ou  assise. 

B.  Chute  sans  empalement.  —  Des  observations  publiées 
sur  les  ruptures  de  l’hymen  dans  les  chutes  en  terrain  uni. 
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sans  empalement,  par  conséquent,  quelques-unes  sont  déjà 
anciennes.  Le  refus  d’admettre  l’existence  de  ces  sortes 
de  lésions,  malgré  des  cas  probants,  ne  peut  donc  s’expli¬ 
quer  que  par  un  parti  pris  doctrinaire  appuyé  sur  une 
impossibilité  supposée,  celle  d’expliquer  d’une  façon  satis¬ 
faisante  le  mécanisme  de  la  lésion,  l’hymen,  dit-on,  étant 
naturellement  protégé  contre  les  chocs  extérieurs  par  la 
profondeur  de  sa  situation.  Les  théories  devraient  s’incliner 
mais  ne  s’inclinent  pas  devant  les  faits;  ceux-ci  au  contraire 
sont  contestés  et  torturés  pour  sauver  la  théorie.  Nous  ver¬ 
rons  cependant  que  les  faits  sont  non  seulement  exacts  et 
suffisamment  éloquents,  mais  encore  que  leur  explication 
est  simple  et  naturelle. 

Observation  III  (Hofmann,  Traité  de  méd.  lég.,  p.  67).  —  Le 
20  décembre  1876,  au  soir,  on  trouva  dans  une  cave,  profonde  de 
deux  toises,  une  jeune  domestique,  B.  R...,  âgée  de  quinze  ans, 
couchée,  évanouie,  sur  un  tas  de  sable,  après  une  absence  de 
quinze  minutes  seulement.  Elle  mourut  quelques  instants  après. 
L’autopsie  ne  fit  découvrir  aucune  blessure  à  l’extérieur  du  corps, 
mais  lin  épanchement  sanguin  de  la  largeur  de  la  main  sous  le 
cuir  chevelu,  au-dessus  de  la  suture  lambdoïde  gauche,  et  une 
contusion  de  l’hémisphère  cérébral  gauche  avec  une  extravasation 
sanguine  assez  considérable  à  la  base  du  cerveau,  sans  trace  de 
fracture  des  os  du  crâne.  Pas  de  sang  aux  parties  génitales 
externes.  L’hymen  semi-lunaire  à  bord  net,  large  d’un  centimètre 
à  sa  partie  inférieure,  est  assez  épais,  avec  un  large  orifice,  A  la 
partie  lapins  profonde  du  segment  inférieur,  se  trouve  une  déchi¬ 
rure  saignante  à  bords  finement  dentelés,  occupant  toute  h 
hauteur  de  l’hymen  et  allant  perpendiculairement  au  bord  libre 
jusqu’à  son  point  d’insertion.  On  remarque,  en  outre,  une  ecchy¬ 
mose  lenticulaire  de  3  millimètres  à  droite  de  cette  déchirure, 
sur  le  pli  intermédiaire  entre  l’hymen  et  le  vestibule.  Du  mucus 
pâle  dans  le  vagin  ainsi  que  dans  l’utérus  vierge.  Malgré  l’examen 
attentif  de  ce  mucus,  on  ne  put  y  trouver  de  traces  de  sperma¬ 
tozoïdes. 

Dans  le  rapport  médical,  on  conclut  que  la  blessure  de  l’hymen 
aurait  pu,  à  la  rigueur,  être  survenue  pendant  la  chute,  non  par 
le  simple  choc  du  corps  contre  terre,  mais  dans  le  cas  où  les 
parties  génitales  auraient  butté  contre  un  corps  saillant.  Mais 
l’examen  des  lieux  ne  permit  pas  de  s’arrêter  à  cette  hypothèse, 
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d’autant  moins  que  les  parties  génitales  externes  ne  présentaient 
pas  la  moindre  lésion.  11  était  beaucoup  plus  probable  que  celle 
déchirure  avait  été  faite  peu  de  temps  avant  la  cliule,  par  l’intro¬ 
duction  dans  le  vagin  d’un  corps  dur  qui,  malgré  l’absence  de 
sperme,  pouvait  être  un  pénis  en  érection,  mais  aussi  un  doigt. 
Les  soupçons  se  portèrent  sur  un  jeune  homme  qui,  le  même 
soir,  avait  eu  à  faire  dans  le  même  corridor,  mais,  faute  de  preuves 
suffisantes,  l’accusation  fut  abandonnée. 

Celte  observalion  est  si  claire,  si  nette,  si  complète,  que 
seule  la  résolution  formelle,  inébranlable  de  ne  pas  admettre 
que  l’hymen  puisse  se  rompre  dans  une  chute,  peut  autori¬ 
ser  la  recherche  d’interprétations  artificielles  outrées,  tout 
à  fait  contredites  par  les  faits.  Maschka,  d’ailleurs,  aussi 
bien  que  Hofmann,  n’a  pas  hésité  à  reconnaître  comme  vrai 
la  réalisation  d’un  coït  un  peu  avant  ou  un  peu  après  la 
chute,  malgré  le  résultat  négatif  de  l’examen  «  attentif  »  du 
mucus  vaginal  au  point  de  vue  de  la  présence  du  sperme. 
Une  lésion  produite  par  le  doigt  ou  par  un  autre  corps  étran¬ 
ger,  reconnue  possible  par  Hofmann,  nous  semble  inadmis¬ 
sible,  vu  l’absence  complète  d’autres  lésions  vulvaires.  Pour 
se  refuser  à  reconnaître  la  chute  comme  cause  de  la  lésion, 
oh  ne  peut  s’appuyer  que  sur  l’opinion  théorique  inébran¬ 
lable  et  préconçue  qu’une  chute  sans  empalement  ne  pou¬ 
vait  la  produire.  C’est  là  le  seul  argument  à  opposer  et,  dans 
ce  cas,  uniquement  parce  qu’on  ne  saurait  expliquer  le 
mécanisme  de  la  lésion. 

Eh  bien  !  les  cas  suivants  vont  nous  démontrer  que  les 
hypothèses  absolument  gratuites  présentées  ici  pour  expli¬ 
quer  la  lésion  en  dehors  de  la  chute  ne  sont  pas  admissibles. 

OesERVATtoN  IV  (Vibert,  Précis  demédecine  légale,  5®  édit.,  p.  364). 
—  Le  Dr  Moret,  de  Gourion  [Yoime],  nous  a  communiqué  Une 
observation,  recueillie  par  lui-même,  qui  concerne  une  fillette  de 
cinq  ans  et  demi,  tombée  d’une  hauteur  de  3  à. 4  mètres,  par  la 
fenêtre  d’une  chambre  où  elle  jouait  avec  ses  camarades  ;  1  enfant, 
examinée  une  heure  après,  ne  présentait  d’autres  blessures  qu  une 
contusion  au  cou-de-pied;  mais  sur  la  membrane  hymen,  en 
forme  de  fer  à  cheval,  il  y  avait  une  déchirure  saignante,  linéaire. 
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oblique,  longue  d’environ  1  centimètre;  il  n’existait  aucune  autre 
lésion  apparente  des  parties  génitales. 

Il  nous  suffira,  pour  tout  commentaire  sur  cette  obser¬ 
vation,  de  reproduire  ici  l’opinion  du  D'  Thoinot  (1)  qug 
nous  partageons  absolument  :  «  C’est  un  cas  typique,  et  qui 
mérite  de  devenir  classique  »,  de  rupture  de  l’hymen  par 
chute  sans  empalement. 

Le  seul  reproche  qu’on  puisse  lui  faire,  c’est  de  ne  pas 
être  encore  plus  clair  et  décisif  que  celui  d’Hofmann  précé-  ' 
demment  cité. 

Observation  V  {personnelle).  —  Le  26  octobre  1901,  je  fus  invité,  ■ 
par  mon  collègue  et  ami,  le 'D''  Malheus  dos  Santos,  professeur  I 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Bahia,  à  l’effet  de  vérifier  un  cas  : 
intéressant  de  rupture  de  l’hymen  dans  une  chute  sans  empale-  ) 
ment.  i 

Il  s’agissait  d’une  fillette  alors  âgée  de  neuf  ans,  maigre,  impu-  1 
bère,  de  race  blanche,  et  appartenant  à  une  bonne  famille.  La  j 
veille,  vers  huit  heures  du  soir,  elle  jouait  avec  ses  frères,  lors-  i 
qu’un  faux  mouvement  la  fit  tomber  à  califourchon  sur  le  bord  j 
d’une  chaise  où  elle  était  montée.  L’enfant  éprouvait  une  vive  , 
douleur,  et  une  hémorragie  abondante  s’était  produite  aux  parties' 
génitales.  Le  D'’  Matheus  dos  Santos,  médecin  de  la  famille, 
immédiatement  appelé,  constata  que  la  lésion  se  bornait  à  une 
rupture  de  l’hymen.  Toutefois,  reconnaissant  l’importance  du  cas 
au  point  de  vue  médico-légal,  il  eut  l’obligeance  de  m’inviter,  le 
soir  même,  à  examiner  l’enfant  le  lendemain  dans  la  matinée. 

Les  grandes  lèvres  de  la  vulve  sont  encore  peu  développées; 
hymen  en  fer  à  cheval,  large  et  épais.  Les  organes  génitaux  ne 
présentent,  pour  toute  lésion,  qu’une  rupture  complète  de  la 
membrane  dans  la  partie  inférieure,  à  droite  du  raphé.  Les  lam¬ 
beaux  des  bords,  tuméfiés  et  sanglants,  se  trouvent  exactement 
en  face  l’un  de  l’autre.  Sur  la  face  interne  de  la  cuisse  droite,  on 
voit,  en  haut,  une  large  ecchymose  violette. 

Élant  donnée  la  possibilité  de  réunir  les  lambeaux  par  pre¬ 
mière  intention,  nous  opinâmes  pour  le  repos  absolu  au  lit  pen¬ 
dant  plusieurs  jours. 

Dans  un  examen  qui  eut  lieu  après  huitaine,  nous  constatons 
qu’en  effet  les  deux  lambeaux  s’étaient  soudés  dans  la  plus  grande 


(1)  Thoinot,  loc.  cU. 
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largeur  de  la  membrane  ;  mais  une  encoche  profonde  existait  sur 
le  bord  libre  de  l’hymen. 

La  fillette  fut  encore  soumise  plusieurs  fois  à  notre  examen 
dans  les  mois  qui  suivirent.  Aujourd’hui,  la  seule  trace  existante 
de  l’événement  est  une  cicatrice  linéaire,  terminée  par  une  en¬ 
coche  du  bord. 

Cet  accident  a  maintenant  deux  ans  de  date,  et  nous  constatons, 
dans  un  nouvel  examen,  que,  malgré  un  très  grand  développement 
de  l’appareil  génital,  et  les  manifestations  annonçant  une  puberté 
prochaine,  la  cicatrice,  conserve,  le  même  aspect  qu’elle  avait  il  y 
a  deux  ans  et  que  nous  avons  décrit  dans  un  certificat  que,  sur  la 
demande  de  la  famille,  nous  avons  délivré  pour  attester  la  lésion 
et  son  origine. 

Observation  VI  (Tardieu)  (I).  —  «  Je  crois  utile  de  faire  une 
réserve  (à  la  doctrine  en  cours)  pour  des  cas,  très  rares  sans  doute, 
mais  dont  deux  exemples  sont  venus  à  ma  connaissance.  Il  s’agit 
de  petites  filles  qui,  en  tombant  les  jambes  écartées  violemment, 
avaient  eu  une  déchirure  très  limitée  de  la  partie  inférieure  de 
la  vulve,  comprenant  l’hymen  et  une  partie  de  la  fourchette.  » 

Observation  VII  (Lutaud)  (2).  —  «  Nous  avons  été  appelé,  il  y  a 
quelques  années,  à  donner  nos  soins  à  une  fille  âgée  de  vingt  ans 
qui  s’était  laissé  tomber  à  cheval  sur  le  dossier  d’une  chaise  en 
étendant  du  linge.  Une  hémorragie  considérable  suivit  l’accident, 
et,  à  l’examen,  nous  constatâmes  une  vaste  plaie  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  vulve.  La  déchirure  de  la  fourchette  avait  entraîné  celle 
de  l’hymen,  dont  on  pouvait  facilement  apercevoir  les  déhris.  » 

Lutaud  déclare  positivement  que,  dans  le  cas  précité,  la 
rupture  de  la  fourchette  avait  entraîné  celle  de  l’hymen. 
Mais  on  comprend  cette  interprétation.  Elle  était  nécessaire 
pour  nier,  selon  les  règles  admises,  qu’une  chute  sans  empa¬ 
lement  ne  peut  amener  la  rupture  de  l’hymen.  Que  l’auteur 
me  permette  de  voir  justement  là  un  cas  de  rupture  de  la 
membrane  causée  par  une  chute  où  l’empalement  a  fait 
défaut.  Il  n’est  pas  facile,  en  effet,  de  comprendre  comment 
une  chute  à  califourchon  sur  le  dossier  d’une  chaise  pour¬ 
rait  avoir  lieu  avec  une  pénétration  de  la  vulve,  sauf  le  cas 
d’une  vaste  rupture  du  périnée  qui  n’a  évidemment  pas  eu 

(1)  Attentats  aux  mœurs,  7®  édit.,  p.  83. 

(2)  Manuel  de  médecine  légale,  6®  édit.,  p.  41. 

3«  SÉRIE.  —  tome  l.  —  1903,  N®  3. 
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lieu  ici.  Or,  les  observations  de  Tardieu  montrent  que  dans 
une  chute  sans  empalement  la  rupture  de  l’hymen  peut  être 
accompagnée  de  celle  de  la  fourchette.  D’autre  part,  l’obser¬ 
vation  recueillie  par  moi  démontre  que  dans  une  chute  à 
califourchon  sur  le  dossier  d’une  chaise,  une  rupture  isolée  ' 
de  l’hymen  peut  se  produire,  sans  qu’il  y  ait  rupture  de  la 
fourchette. 

L’auteur  a  donc,  selon  nous,  mal  interprété  le  cas,  et  cette  ' 
fausse  interprétation  n’est  que  le  reflet  des  théories  en  cours,  i 

Les  sept  observations  mentionnées,  soit  par  leur  nombre,  ' 
soit  par  la  netteté  avec  laquelle  elles  se  présentent,  ne  lais-  i 
sent  donc  planer  aucun  doute  sur  l’existence  et  la  réalité  de 
ruptures  de  l’hymen  par  suite  de  chute,  même  lorsqu’il  n’y 
a  pas  empalement.  l 

III.  —  Païhogénie  des  ruptüres  de  l’hymen  dans  les  chutes,  i 

L’historique  que  nous  venons  de  faire  des  doctrines  en  1 
cours  sur  ces  sortes  de  lésions  en  l’absence  d’empalement  : 
laisse  voir  clairement  que  les  médecins  légistes  modernes  J 
ont  été  conduits  à  en  nier  l’existence,  parce  qu’ils  croyaient  ' 
qu’une  théorie  capable  de  les  expliquer  faisait  défaut.  En  ^ 
fait,  tant  que  les  médecins  légistes  persisteront  à  admettre 
que  l’hymen  ne  peut  être  rompu  que  sous  l’effort,  l’action 
directe  d’un  traumatisme  extérieur  agissant  du  dehors  au 
dedans,  il  est  clair  qu’ils  ne  réussiront  pas  à  expliquer  les 
lésions  de  l’hymen  produites  par  des  sauts,  des  chutes  de 
lieux  élevés  sur  les  pieds  ou  sur  les  genoux  ;  ou  dans  des 
chutes  assises  en  des  endroits  unis  ou  sans  saillies  capables 
de  pénétrer  dans  la  vulve,  ainsi  que  d’ailleurs  les  faits  se 
sont  évidemment  passés  dans  les  cas  qui  font  l’objet  des 
observations  précédemment  rapportées.  Mais  si  l’on  admet 
que  la  lésion,  au  lieu  d’être  le  résultat  d’une  violence  exer¬ 
cée  sur  1  hymen  du  dehors  au  dedans,  est  au  contraire  pro¬ 
duite  par  une  violence  agissant  sur  la  membrane  du  dedans 
au  dehors,  toute  la  difficulté  disparaît. 

La  rupture  de  1  hymen  dans  ces  conditions  est  à  peine  un 
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cas  du  mécanisme  par  lequel,  à  un  degré  plus  élevé  du  choc, 
le  prolapsus  de  force  des  organes  génitaux  se  produit. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  écrit  Pozzi  (1),  on  peut,  comme  pour  les 
hernies,  distinguer  dans  les  prolapsus  génitaux  les  dépla¬ 
cements  de  force  et  les  déplacements  de  faiblesse.  Les  pre¬ 
miers  se  produisent  à  la  suite  d’un  effort  violent,  soit  d’em¬ 
blée,  soit  lorsqu’une  cause  prédisposante  a  déjà  frayé  la 
route.  Une  chute  sur  le  siège,  une  attaque  d’épilepsie,  de 
violents  accès  de  toux,  ont  pu  produire  ce  que  certains 
auteurs  ont  appelé  des  prolapsus  aigus,  même  chez  les 
vierges.  » 

Mais  dans  nos  cas,  le  mécanisme  de  la  rupture  de  l’hymen 
chez  les  vierges  est  plus  complexe;  la  rupture  dépend  de 
l’action  combinée  de  deux  facteurs  :  l’un  interne,  l’augmen¬ 
tation  de  la  tension  dans  l’excavation  pelvienne  et  la  pro¬ 
pulsion  dans  la  vulve  des  organes  contenus  dans  cette  exca¬ 
vation;  l’autre,  externe,  la  résistance  insuffisante  de  l’hymen. 

1®  Altération  de  la  statique  des  organes  de  l'excavation. 
—  L’effet  fatal  d’une  chute,  debout  ou  sur  le  siège,  comme 
de  tout  effort  violent  d’ailleurs,  c’est,  naturellement,  de 
refouler,  de  serrer  les  organes  abdominaux  sur  les  organes 
pelviens,  en  contribuant  ainsi  à  exagérer  la  tendance  que 
ces  derniers,  par  suite  de  la  chute,  avaient  déjà,  à  descendre 
dans  le  petit  bassin. 

Si  la  violence  est  extrême,  alors  il  peut  se  produire  chez 
la  femme  un  prolapsus  définitif  des  organes  sexuels,  ou  bien 
une  hernie  vaginale.  En  effet,  si  comme  nous  l’avons  déjà 
vu  avec  Pozzi,  il  peut  y  avoir,  dans  ce  cas,  un  prolapsus  de 
force  des  organes  génitaux, le  vagin  représente  d’autre  part, 
ainsi  que  l’a  démontré  Dickinson  (2),  un  véritable  canal  her¬ 
niaire  qui  a  une  grande  analogie  avec  le  canal  inguinal.  Les 
hernies  intestinales,  pédiculées  ou  non,  qui  font  saillie  à 

(1)  Pozzi,  Trailé  de  gynécologie  clinique  et  opératoire.  Paris,  1897, 

p.  558.  .  ,  , 

(2)  Dickinson,  The  vagin  as  a  hemial  canal  [American  journal  of 
Obstetr.,  1889,  p.  Ü12). 
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travers  la  vulve,  couvertes  par  la  muqueuse  vaginale,  sont  ^ 
aujourd’hui  parfaitement  connues. 

Mais  les  choses  n’en  viennent  pas  toujours  à  ce  point,  car 
les  déplacements  peuvent  se  maintenir  dans  des  bornes  phy¬ 
siologiques.  Ernest  Hermann  a  démontré  que  le  plancher 
pelvien  est  susceptible  de  présenter,  pendant  l’effort,  un 
abaissement  physiologique  et  que  l’excès  morbide  de  cet 
abaissement  est  ce  qui  peut  produire  le  prolapsus.  [ 

«  Cet  abaissement  normal,  dit-il  (1),  résulte  de  l’élonga-  ■ 
tion  antéro-postérieure  de  la  portion  sacrée  du  périnée  corn-  1 
binée  à  un  déplacement  en  bas  et  en  arrière  des  parties  qui 
avoisinent  la  symphyse  et  s’accompagne  toujours  d’une 
légère  descente  de  l’utérus  dans  le  vagin.  »  ; 

Tl  est  clair,  par  conséquent,  que  dans  les  chutes  debout  i 
ou  sur  les  fesses,  la  descente  rapide  des  organes  pelviens  ( 
dans  l’excavation,  refoulés  encore  au-dessus,  dans  le  même  | 
moment  par  les  organes  abdominaux,  produira  forcément  j 
un  surcroît  de  la  pression  intense  que  les  organes  suppor-  | 
tent  déjà  naturellement  dans  cette  cavité.  Or,  la  résistance  •  I 
que  la  solidité  des  parois  oppose  de  tous  côtés  à  cette  pres¬ 
sion,  fait  évidemment  défaut  chez  la  femme  au  niveau  de 
l’ouverture  de  la  vulve  qui,  chez  elle,  reprémule  une  solution 
de  continuité  d’autant  plus  grande  que  la  vulve  est  plus 
large,  soit  naturellement,  soit  par  l’écartement  des  cuisses. 
Dans  ces  conditions,  les  organes  et  les  tissus  pelviens  ten¬ 
dent  inévitablement  à  s’échapper  par  cette  partie  qui  pré¬ 
sente  moins  de  résistance  et  font,  même  à  travers  les  parois 
du  vagin,  dans  la  direction  de  la  sortie,  une  véritable  pro- 
tusion  plus  ou  moins  saillante  dans  la  vulve.  Mais  si  la  con¬ 
formation  et  la  résistance  de  l’hymen  se  sont  opposées  à 
cette  expansion,  la  rupture  de  la  membrane,  son  éclatement 
est  certain.  Et  comme  le  défaut  d’équilibre  des  organes  pel¬ 
viens,  ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  les  cas  cités  de  chute  ou 

(I)  E.  Herman,  On  the  changes  in  the  pelvic  floor  which  accompany 
the  slighter  degrees  of  prolapse  {Trans.  of  the  obstetr.  ■  Society  of 
London,  1889,  t.  XXXI,  p.  22(i). 
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de  saut,  a  été  instantané  et  que,  l’effort  et  la  pression  ces¬ 
sant,  ils  peuvent  revenir  à  leur  position,  à  leur  situation 

normale,  il  ne  restera  d’autre  trace  de  cette  rupture  d’équi¬ 
libre  que  la  rupture  de  l’hymen. 

On  comprend  aisément  comment  des  circonstances  acci- 
!  dentelles  peuvent  influer  pour  aggraver  la  situation  en  faci- 

i  litant  ce  résultat.  L’action  de  la  vessie  pleine  d’urine  aug¬ 

mentera  la  pression  de  haut  en  bas.  Le  rectum,  rempli 
!  d’excréments,  agira  dans  le  même  sens,  en  diminuant  la 
capacité  de  l’excavation  pelvienne.  L’écartement  exagéré 
des  cuisses  aidera  à  la  chute  des  organes,  en  diminuant  la 
[  résistance  au  niveau  de  la  vulve. 

;  Il  faut  remarquer  que  la  divergence  existante  entre  les 
<  auteurs  qui  admettent  la  possibilité  d’un  prolapsus  de  l’uté¬ 
rus  chez  des  femmes  saines,  et  ceux  qui  soutiennent  que 
:  pour  cela  un  terrain  prédisposé  par  un  relâchement  neuro- 

f  arthritique  est  indispensable  (Richelot),  ne  détruit  en  rien 
I  notre  raisonnement,  car  on  n’exclue  en  aucune  façon  les  pro- 
j  lapsus  aigus. 

'  2“  Résistance  insuffisante  de  V hymen.  —  La  résistance 

;  opposée  par  l’hymen  n’est  pas  moins  importante.  Ainsi  que 
;  le  fait  remarquer  Pozzi,  l’hymen,  silué  à  l’extrémité  du  canal 
I  par  où  tendent  à  s’échapper  les  organes  génitaux  dans  les  cas 
I  de  prolapsus,  l’hymen,  disons-nous,  remplit  un  rôle  d’auxi- 
(  liaire,  c’est  un  renfort  aux  résistances  qui  s’opposent  au 
I  prolapsus. 

I  Mais  il  est  clair  que  si  l’anneau  vulvaire  est  large,  si  l’hy¬ 
men  qui  l’entoure  est  étroit  et  représenté  par  une  simple 
bordure  ;  —  ou  si  cette  membrane  est  lâche  et  susceptible 
'  d’être  facilement  distendue;  —  ou  encore  si  sa  forme,  par 

I  exemple,  labiée,  lobée,  ou  profondément  dentelée  permet 

(  facilement  l’entrée  du  vagin  dans  l’un  quelconque  des  cas 

[  dont  il  a  été  parlé,  on  verra  disparaître  la  résistance  quelle 

i  devait  opposer  à  la  saillie  des  organes  pelviens  dans  la 

[  vulve,  et  sa  rupture  n’aura  pas  lieu.  Donc,  pour  que 

i  l’hymen  puisse  se  rompre  dans  le  cas  spécifié  de  chute  ou  de 
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saut,  il  faut  nécessairement  qu’il  se  trouve  dans  des  condi- 
tions  particulières.  D’abord  son  tissu  doit  être  tel  qu’it 
s’oppose  à  une  dilatation  facile  et  ample  ;  ensuite  la  forme 
et  la  largèur  de  la  membrane  doivent  pouvoir  créer  de 
sérieux  obstacles  à  la  chute  des  organes  dans  la  vulve. 

Les  hymens  circulaires  et  surtout  ceux  en  croissant  ou  en 
fer  à  cheval,  lorsqu’ils  sont  larges,  satisfont  à  ces  exigences;  i 
et  c’est  pourquoi  leur  rupture  deviendra  très  facile.  C’est  1 
la  forme  en  croissant  ou  en  fer  à  cheval  que  l’on  retrouve  | 
dans  les  observations  publiées  jusqu’à  ce  jour,  lorsque  l’in-  1 
dication  de  la  forme  de  l’hymen  n’est  pas  omise. 

Les  défauts  dans  les  tissus  de  la  membrane  doivent  enfin 
entrer  aussi  en  ligne  de  compte  dans  les  causes  propres  à 
en  faciliter  la  rupture.  Ainsi  que  nous  l’avons  fait  ressortir 
dans  notre  premier  mémoire,  l’hymen  ne  présente  pas- 
toujours  une  texture  égale  et  uniforme.  D’après  Brouardel, 
il  arrive  souvent  que  la  membrane  est  constituée  par  des 
plans  de  tissus  juxtaposés  de  certaines  manières  détermi¬ 
nées;  or,  les  points  de  juxtaposition  ne  laisseront  pas  de 
créer  des  plans  faibles  qui  n’offriront  plus  la  force  néces¬ 
saire  à  la  résistance  que  la  membrane  a  besoin  d’opposer. 

De  plus,  la  prolongation  des  colonnes  et  des  plis  de  la 
muqueuse  vaginale  sur  la  face  postérieure  ou  interne 
de  l’hymen  représente  de  vrais  points  de  renfort,  de  soutè¬ 
nement;  Hofmann  et  Budin  ont  démontré  ce  fait.  Dans  mon 
premier  mémoire  sur  l’hymen  (1),  j’ai  fait  voir  que  les 
encoches  des  bords  delà  membrane  dépendent  de  cette  cir¬ 
constance,  car  elles  correspondent  toujours  à  l’intervalle 
compris  entre  deux  de  ces  colonnes  de  renfort.  Les  figures  l 
et  2  représentent  les  photographies  des  faces  antérieure  et 
postérieure  d’un  hymen  intact,  faisant  partie  d’une  pièce  de 
mon  laboratoire;  elles  montrent  bien  les  correspondances 
des  inégalités  de  la  bordure  de  la  membrane  avec  la  pré- 

(1)  Nina-Rodrigues,  Des  formes  de  l’hymen  et  de  leur  rôle  dans  la 
rupture  de  cette  membrane  [Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine 
légale,  n®  de  juin  19t'0). 
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seace  des  colonnes  et  des  plis  de  la  muqueuse  vaginale  pro¬ 
longés  jusqu’au  bord  de  l’hymen  sur  la  face  postérieure. 
En  général,  les  ruptures  de  l’hymen  dans  les  déflorations 
coïncident  avec  ces  dépressions  des  bords  de  la  membrane  : 
les  déchirures,  souvent,  ne  sont  que  les  exagérations  des 
encoches  naturelles.  On  comprend  aisément  comment  ces 


Fig.  1.  —  Face  antérieure  de  l’hymen  Fig.  2.  —  Face  postérieure  ou 
d’une  jeune  fille  vierge  (Pièce  du  interne  de  l’hymen  de  la 
laboratoire  de  médecine  légale  de  figure  I. 

Bahia). 

tares  de  texture  peuvent  déterminer  la  fragilité  de  l’hymen 
et  en  faciliter  la  rupture,  lorsqu’il  est  soumis  tout  à  coup, 
dans  les  chutes  sur  le  siège,  à  une  forte  et  rapide  disten¬ 
sion.  On  remarquera  que  dans  les  observations,  recueillies 
par  nous,  qui  figurent  dans  ce  mémoire,  ainsi  que  dans 
celle  d’Hofmann,  la  rupture  s’est  produite  dans  la  partie 
postérieure,  à  côté  du  raphé.  Cet  auteur  insiste  sur  la  pré¬ 
sence,  dans  la  partie  inférieure  de  l’hymen,  d’un  triangle  de 
soutènement  formé  par  la  prolongation  de  la  colonne  posté¬ 
rieure  du  vagin  ;  c’est  un  facteur  d’appui  de  la  membrane 
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sur  ce  point.  Son- insistance  indique  bien  l’importance  de  ce 
fait.  C’est  encore  ce  que  démontrent  les  ruptures  bilaté¬ 
rales  postérieures  qui  laissent  un  lambeau  triangulaire 
correspondant  à  ce  point  de  renfort. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  ruptures  de  l’hymen 
dans  les  chutes  sans  empalement  doivent  être  rares,  parce 
qu’elles  dépendent  d’un  concours  de  circonstances  difficile-  ; 
ment  réalisables.  Mais  les  préventions  et  le  parti  pris  des 
médecins  légistes  qui  ne  veulent  à  aucun  prix  admettre  la 
possibilité  de  cette  espèce  de  lésion,  les  font  à  juste  titre  ^ 
soupçonner  d’avoir  mal  interprété  certains  cas  où  ils  ont 
trouvé  les  causes  des  lésions  où  elles  n’étaient  pas.  ’ 

Les  ruptures  de  l’hymen  peuvent  être  dues  à  un  empale- 
lement  vaginal  accompagné  ou  non  de  chute.  Le  moment 
est  venu  d’établir  la  division  dont  nous  avons  précédemment 
parlé  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  d’empalement  avec  chute,  tel  que  celui  qui 
fait  l’objet  de  notre  observation  I,  comme  très  probable¬ 
ment  aussi  dans  le  cas  cité  par  le  professeur  Borri  (Obs.  II), 
la  lésion  est  la  conséquence  de  l’effet  combiné  de  la  violence 
interne  et  de  la  violence  externe.  C’est  à  cette  dernière 
influence  que  l’on  doit  la  limitation  exacte  de  la  lésion  de 
l’hymen,  et  son  orientation,  de  manière  à  reproduire 
l’aspect  d’une  lésion  par  défloration.  En  parlant  des  cas  de 
ruptures  de  l’hymen  dans  les  chutes  avec  empalement, 
Vibert  écrit:  «  Mais  il  faudrait  un  concours  de  circons¬ 
tances  bien  singulier  pour  que  la  plaie  ainsi  produite 
intéresse  uniquement  l’hymen,  parti  du  bord  libre  de  cette 
membrane  et  soit  en  tout  semblable  à  une  déchirure 
produite  par  la  défloration.  » 

Cette  difficulté  prévue  par  Vibert  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  si  la  rupture  dépendait  uniquement,  exclusivement  du 
traumatisme  externe  ;  en  admettant  l’influence  combinée  de 
la  violence  interne,  elle  disparaît  aussitôt. 

L  objet  de  cette  étude  peut  être  formulé  dans  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 
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I.  —  Ainsi  que  l’enseignaient  les  anciens  auteurs  de 
médecine  légale,  l’hymen  peut  se  rompre  accidentellement 
dans  les  chutes  sur  le  siège  ou  debout,  —  surtout  si  les 
cuisses  sont  largement  écartées,  —  dans  les  sauts,  dans  les 
efforts  violents  que  peut  faire  une  femme  à  cheval  en  cava¬ 
lier,  dans  les  chutes  à  califourchon,  etc.,  même  lorsque, 

;  dans  ces  différents  cas,  il  n’y  aurait  pas  eu  heurt  contre  un 
;  objet  en  saillie  susceptible  de  pénétrer  dans  la  vulve. 

;  II.  —  La  rupture  de  l’hymen  est  due  alors  à  une  violence 
I  exercée  sur  la  membrane,  du  dedans  au  dehors,  par  les 

:  organes  du  petit  bassin  soumis  brusquement,  en  vertu  du 

!  choc,  à  une  haute  pression  ;  —  parce  que  ces  organes  ten- 

i  dent  à  s’échapper  par  la  vulve  et  font  saillie  sur  son  orifice, 

i  '  en  l’élargissant  et  que  cet  orifice  est  la  partie  la  moins  résis- 

1  tante  des  parois  de  l’excavation  pelvienne. 

I  III.  —  Dans  les  cas  précités,  les  lésions  de  l’hymen  sont 
i  exactement  limitées  et  elles  présentent  les  mêmes  caractères 

f  que  celles  produites  sur  la  membrane  par  la  défloration 

!  génitale.  La  distinction  ne  peut  être  faite  alors  que  parla 

I  présence  ou  l’absence  de  sperme,  l’irritation  ou  la  non-irri- 

j  tation  de  la  vulve  et  les  différences  existantes  entre  les 

1  autres  lésions. 

!  IV.  —  Lorsque  l’empalement  vaginal  est  dû  à  une  chute 
I  sur  un  corps  pointu  en  saillie  qui  pénètre  dans  la  vulve, 

I  l’effet  du  traumatisme  externe  se  combine  avec  celui  de  la  vio- 
[  lence  interne  etles  lésions  peuvent  alors  présenter  les  mêmes 
!  caractères  que  celles  produites  par  la  défloration  génitale, 
i  V.  —  Ce  n’est  que  dans  des  cas  spéciaux  déterminés  que 
!  les  lésions  de  l’hymen  produites  par  l’empalement  offrent 
j  des  caractères  particuliers  au  moyen  desquels  on  peut  les 
discerner  de  celles  produites  par  la  défloration  génitale,  à 
(  savoir  ;  1“  dans  l’empalement  violent  sans  chute;  2°  dans 
;  l’empalement  dû  à  une  chute,  avec  pénétration  violente 
d’un  corps  pointu  très  volumineux,  produisant  des  lésions 
étendues  ;  3“  dans  les  empalements  par  des  corps  tran- 
i.  chants,  perforants,  etc. 
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VI.  —  Les  médecins  légistes  modernes  s’opposent  à 
reconnaître  possible  l’existence  de  ses  lésions  seulement 
parce  qu’ils  croient  qu’on  ne  peut  pas  expliquer  d’une 
façon  satisfaisante  la  rupture  de  l’hymen  dans  les  chutes 
sans  empalement. 


LA  VACCINATION  OBLIGATOIRE  J 

Par  le  D'’  Paul  Reille. 

Il  y  a  quelque  trente  ans,  Lorain  disait:  «  De  toutes  les 
maladies,  il  y  en  a  qu’une  honteuse,  c’est  la  petite  vérole  », 
et  ailleurs  il  ajoutait:  «  On  jugera  plus  tard  du  degré  de  civi¬ 
lisation  d’un  peuple  d’après  le  nombre  de  ses  varioleux  à 
une  époque  donnée.  »  Ces  paroles  de  Lorain  sont  absolu¬ 
ment  exactes,  et  la  variole  est  une  des  maladies  évitables 
qui  doit  disparaître  complètement  des  statistiques  de  la 
mortalité. 

Depuis  le  Î5  février  1903,  date  de  la  mise  en  vigeur  delà 
loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  promulguée  le 
13  février  1902,  la  vaccination  et  la  revaccination  antivario¬ 
liques  sont  obligatoires  en  vertu  de  l’article  6  ainsi  conçu: 

La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours  de  la 
première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au  cours  delà 
onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l’exécu¬ 
tion  de  ladite  mesure. 

Un  règlement  d’administration  publique  rendu  après  avis  de 
l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France  fixera  les  mesures  nécessaires  pour  l’applica¬ 
tion  du  présent  article. 

Les  peines  édictées  contre  les  contrevenants  se  trouvent 
dans  l’article  27  qui  dit:  «  Sera  puni  des  peines  portées  à 
l’article  471  du  Code  pénal  quiconque  aura  commis  une 
contravention  aux  prescriptions  des  règlements  sanitaires 
prévus  à  l’article  6  de  la  présente  loi  (1).  » 

(1)  Amende  depuis  1  franc  jusqu’à  5  francs  inclusivement. 
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L’obligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  a  été 
longtemps  discutée  en  France  et  à  l’étranger;  elle  a  eu 
:  d’ardents  défenseurs  et  de  terribles  adversaires.  Aujourd’hui, 

I  elle  triomphe  chez  nous,  au  moins  légalement,  reste  à 
I  savoir  si  l’application  de  la  loi  sera  facile  et  si  l’on  arrivera 
I  rapidement  aux  moyens  pratiques  de  la  faire  respecter. 

I  Nous  inspirant  d’un  récent  travail  du  D'  Borne,  nous  allons 
'  voir  quel  est  l’état  de  la  question  en  France  et  à  l’étranger: 
i  nous  pourrons,  croyons-nous,  tirer  de  cet  exposé  des  ensei¬ 
gnements  présentant  quelque  intérêt  (1). 

d“  Arguments  des  anti vaccinateurs.  —  En  France, 

;  il  n’existe  pas  de  ligue  anlivaccinatrice,  cependant  les 
.  détracteurs  de  la  vaccine  sont  nombreux  et,  à  leur  tête,  il  y 
a  même,  ce  qui  semble  paradoxal,  des  médecins,  dont  les  yeux 
1  ne  se  sont  pas  encore  ouverts  aux  bienfaits  des  inoculations 
I  jennériennes.  Nous  allons  passer  en  revue  et  montrer  la 
i  pauvreté  des  arguments  qu’ils  ont  à  opposer  aux  partisans 
|.  de  la  vaccination. 

j  a.  La  vaccination  ne  protège  pas  contre  la  variole.  — 

(  Sur  ce  point,  les  antivaccinateurs  sont  restés  au  point  même 

I  où  ils  étaient  aux  environs  de  1820.  Les  statistiques  mon- 
I  trent  que  de  1800 — époque  àlaquelle  Rabut  Pommier,  suivant 

,  les  uns,  ou  Larochefoucauld-Liancourt,  selon  les  autres,  in- 
I  troduisirent  la  vaccination  en  France  —  à  1820,  les  décès  par 
variole,  qui,  en  temps  d’épidémie,  atteignaient  50  000  par  an, 
i  étaient  tombés  à  4800.  Ce  résultat  incontestable  fit  prévoir 
j  à  Husson  l’extinction  possible  de  la  variole  par  le  fait  seul 
I  de  la  vaccination  générale.  Cependant,  on  croyait  à  la  péren- 
i  nité  de  la  vaccine,  et  les  esprits  furent  très  impressionnés 
I  par  des  cas  isolés  de  variole  survenant  chez  des  personnes 
f  qui  avaient  été  vaccinées  dix  ou  quinze  ans  auparavant. 
(,  Pendant  l’épidémie  qui,  de  1824  à  1826,  sévit  dans  une 
}  dizaine  de  départements  et  occasionna,  en  1826,  près  de 

(1)  Borne,  Vaccination  et  revaccinations  obligatoires  en  application 
de  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  1902. 
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49000  cas  et  8000  décès,  les  médecins  signalèrent  de  toutes 
parts  des  cas  de  variole  chez  des  anciens  vaccinés,  mais  en 
même  temps,  ils  remarquèrent  que  s’ils  étaient  atteints,  le  ; 
plus  souvent  ils  n’avaient  qu’une  maladie  bénigne  et  ils  ‘ 
échappaient  aux  complications  graves  dont  étaient  souvent  ‘ 
atteints  les  non-vaccinés.  ; 

On  discuta  alors  sur  l’inutilité  de  la  vaccine;  mais  un  ' 
examen  rigoureux  démontra  que  la  préservation  n’avait 
qu’une  durée  plus  ou  moins  considérable  évaluée  de  trois  à  ; 
vingt-cinq  ans,  et,  en  1824,  après  Harder  en  Allemagne  (1823), 
Bousquet  opéra  de  nombreuses  revaccinations  (1).  ; 

Cependant,  l’Académie  de  médecine,  interrogée  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  sur  l’utilité  des  revaccinations,  affirme 
la  pérennité  de  la  vaccine  et  ce  n’est  qu’en  1844,  à  la  suite 
d’un  rapport  de  Serres  à  l’Académie  des  sciences,  que  fut 
admise  l’utilité  de  la  revaccination.  Depuis,  la  question  aété 
définitivement  jugée  par  les  rapports  de  Bousquet  en  1849 
et  en  1834  à  l’Académie  de  médecine,  où  il  est  dit:  «  On  ue 
craint  pas  maintenant  de  discréditer  la  vaccine  en  doublant 
ses  effets;  on  a  fini  par  comprendre  que  rien  ne  peut  la 
compromettre,  si  ce  n’est  les  coups  que  lui  porte  la  variole, 
comme  aussi  rien  n’est  plus  propre  à  lui  concilier  la  con¬ 
fiance  que  de  la  proposer  comme  propre  remède  à  ses  défail¬ 
lances.  »  Grâce  aux  vaccinations  et  aux  revaccinations,  il  fut 
possible  d’arrêter  des  épidémies  considérables  à  Paris  en 
1843,  à  Bordeaux  en  1851,  en  Corse  en  1837,  dans  plusieurs 
départements  en  1833  et  en  1864.  L’épidémie  qui  dura  de  1869 
à  1873  ne  put  être  aussi  facilement  enrayée. 

La  guerre  franco-allemande,  par  la  promiscuité  des  sol¬ 
dats  surmenés  et  malades  avec  la  population  civile,  par  la 
misère  dans  toute  une  partie  du  pays,  par  la  pénurie  du 
vaccin  qui  ne  permettait  par  les  revaccinations  en  masse, 
entraîna  la  dissémination  du  fléau  variolique  dans  tout  la 
territoire;  on  estime  à  200  000  le  nombre  des  individus  qui 

(1)  Bousquet,  Isouveau  traité  de  la  vaccine.  Paris,  1848,  p.  xii. 
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I  succombèrent  de  la  variole.  A  Paris,  pendant  les  deux  sièges, 
il  y  eut  17  681  décès  par  variole,  alors  qu’il  ne  mourut  que 
!  4862  hommes  par  blessures  de  guerre.  Depuis,  les  épidémies 
i  de  1875  à  Paris,  de  1876  dans  le  Rhône  ont  été  rapidement 
I  arrêtées  par  les  revaccinalions. 

A  l’étranger,  il  en  est  de  même.  D’après  Warlomont,  à 
I  Bruxelles  100000  enfants  vaccinés  de  1863  à  1870  ont  tra- 
;  versé  l’épidémie,  sans  qu’un  seul  ait  été  atteint  par  la  maladie. 

En  1886,  dans  le  district  de  la  résidence  de  la  famille  impé- 
'  riale  russe,  1869  malades  sont  atteints  de  variole  et  200 
■  meurent,  le  D’^  Bulmerinck,  sur  la  demande  de  l’empereur, 

'  fait  2000  inoculations  avec  du  vaccin  entretenu  sur  les  vaches 
de  la  ferme  impériale,  et  l’épidémie  cesse, 
i  Après  la  guerre  turco-russe,  les  émigrés  de  Roumélie,  au 
I  nombre  de  500000,  se  réfugient  à  Constantinople  où  ils 
séjournèrent  plusieurs  semaines  avant  d’être  transportés 
sur  la  rive  asiatique.  Une  terrible  épidémie  de  variole  éclate 
bientôt  qui  est  très  rapidement  éteinte,  grâce  aux  vaccina¬ 
tions  à  l’aide  de  vaccin  animal  provenant  d’Italie. 

I  Dans  les  hôpitaux,  la  contagion  de  la  variole  n’existe  pas, 
i  tous  les  malades  étant  revaccinés  à  leur  entrée  à  riiôpilal 
i  et  tout  le  peisonnel  étant  à  périodes  régulières  soumis  à  la 
I  même  mesure. 

I  Le  rôle  prophylactique  de  la  vaccination  et  des  revacci- 
I  nations  ne  peut  être  mis  en  doute,  et  l’on  peut  conclure  avec 
\  Delom  (1)  que  la  vaccine  exerce  une  influence  heureuse  sur 
I  la  variole,  en  rendant  plus  rapide  l’évolution  de  la  maladie, 
j  surtout  après  l’éruption  :  la  pustulation  se  fait  mal,  la  suppu- 
I  ration  est  peu  marquée  ou  fait  défaut,  enOn  la  dessiccation 
(  est  plus  prompte,  et  en  atténuant  la  gravité  de  l’infection. 

I  b.  La  vaccination  obligatoire  est  une  atteinte  à  la 
j  liberté  individuelle.  —  La  liberté  de  chaque  individu  a  une 
;  limilequiest  la  liberté  d’un  autre  individu.  Si  quelqu’un, 

;  au  nom  de  la  liberté  individuelle,  veut  risquer  la  variole  et 

I  (1)  Delom,  Influence  de  la  vaccine  sur  la  variole.  Thèse  de  Paris, 
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faire  courir  un  danger  à  ceux  qui  l’approchent,  ceux-ci  \ 
peuvent  non  seulement  se  garantir  eux-mêmes,  par  la  vac-  [ 
cination  et  la  revaccination,  mais  ils  sont  en  droit  de  récla-  \ 
mer  l’assistance  de  ceux  qui  ont  la  garde  des  intérêts  de  la 
collectivité,  en  l’espèce  l’État,  qui  obligera  le  récalcitrant  à  j 
se  protéger  lui-même,  non  pas  seulement  pour  sa  sauvegarde  | 
personnelle,  mais  pour  celle  de  l’ensemble  des  individus.  J 
Du  reste,  il  n’est  pas  de  loi  d’utilité  publique  qui  ne  porte  [ 
un  attentat  à  la  liberté  individuelle  depuis  la  déclaration  [ 
obligatoire  de  la  naissance  jusqu’à  la  déclaration  obliga-  ^ 
toiredu  décès.  Les  lois  sur  la  protection  de  l’enfance,  l’obli-  ( 
gation  du  service  militaire,  les  contributions  directes  et  ij 
indirectes,  le  droit  d’expropriation  que  possède  l’État  ne  1 
vont  pas  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l’individu  et,  ce  i 
qu’il  ressent  peut  être  encore  plus,  à  ses  intérêts  pécuniaires,  i 
Eu  matière  d’hygiène,  la  déclaration  obligatoire  des  mala-  [ 
dies  contagieuses,  le  classement  des  professions  insalubres,  i 
les  quarantaines  pour  les  passagers  des  navires  contaminés  i 
sont  autant  d’atteintes  à  la  liberté  individuelle  et  on  doit  s’y  I 
conformer,  parce  que  l’intérêt  d’une  personne  doit  dispa-  Ij 
raître  en  face  de  l’intérêt  général.  i 

Dans  la  question  de  la  vaccine,  il  y  avait  un  point  délicat  \ 
que  les  antivaccinateurs  ont  bien  mis  en  lumière.  i 

c.  La  vaccination  cause  de  nombreuses  maladies. —  U  ( 
est  incontestable  que  la  syphilis  peut  être  transmise  par  ! 
la  vaccination  de  bras  à  bras;  les  premiers  cas  furent  I 
signalés  par  Rowley  en  1810  et  Monteggia  en  1814.  Depuis,  I 
des  épidémies  furent  signalées.  Ceroli  à  Milan,  en  1821,  ob¬ 
serva  une  épidémie  qui  porta  sur  40  enfants  environ  ;  il  y 
eut  19  morts.  A  Goblentz,  en  1850,  un  vétérinaire  ayant  vac¬ 
ciné  24  enfants,  19  prirent  la  syphilis.  En  1852,  Hubner  (de 
Hollfeld),  en  Bavière,  sur  12  enfants  vaccinés,  eut  9  cas  d’in¬ 
fection  syphilitique.  A  Rivalta,  en  1861,  une  autre  épidémie 
frappa  4')  enfants,  sur  63  vaccinés;  il  y  eut  7  morts. 

Cependant  en  France,  malgré  l’aveu  de  Ricord  qui,  après 
^  avoir  repoussé  ce  mode  de  transmission  de  la  syphilis. 
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l’avait  admis  comme  possible,  quelques  médecins,  même  à. 
l’Académie  de  médecine,  regardaient  comme  impossible  la 
transmission  de  la  syphilis  par  la  vaccine.  Il  fallut  qu’en 
1865  une  épidémie  de  syphilis  vaccinale  se  produisît  à  la  suite 
d’inoculations  pratiquées  à  l’Académie  de  médecine  même, 
pour  trancher  définitivement  la  question. 

Elle  étaitdu  reste  résolue  d’une  autre  manière,  car  en  1864 
Chambon  avait  amené  d’Italie  la  première  génisse  vaccinifère. 

A  côté  delà  syphilis,  la  vaccine  a  pu  transmettre  quelques 
affections  bénignes  :  la  roséole,  le  pemphigus,  l’impétigo, 
l’echtyma,  ou  certaines  infections  septicémiques  mal  déter¬ 
minées  et  extrêmement  graves,  telles  que  celle  qui  survint 
à  Asprières,  qui  occasionna  la  mort  de  quatre  enfants  en 
vingt-quatre  heures  et  d’un  cinquième  en  deux  jours.  On 
a  encore  signalé  la  transmission  de  la  lèpre  (1). 

On  est  maintenant  à  l’abri  de  ces  transmissions,  la  vac¬ 
cination  de  bras  à  bras  étant,  sauf  de  très  rares  exceptions, 
remplacée  par  la  vaccination  à  l’aide  de  la  lymphe  recueillie 
sur  les  génisses  vaccinifères. 

On  a  prétendu  que  la  vaccine  animale  pouvait  transmettre 
à  l’homme  les  maladies  des  bovidés  :  la  fièvre  aphteuse,  la 
morve,  le  tétanos,  la  tuberculose.  La  réponse  est  facile  :  les 
veaux  que  l’on  emploie  pour  la  culture  du  vaccin  sont, 
très  soigneusement  sélectionnés  et  sont,  avant  emploi, 
gardés  en  observation  pendant  un  temps  supérieur  à 
celui  de  l’incubation  probable  des  maladies.  Du  reste, 
depuis  que  l’on  emploie  le  vaccin  animal,  on  n’a  signalé 
aucune  complication  de  ce  genre. 

La  question  de  la  transmission  de  la  tuberculose  est  plus 
sérieuse.  Verneuil  et  Besnier  la  croient  possible,  Chauveau 
et  Bollinger  la  tiennent  pour  improbable.  Straus  et  Josse- 
rand,  après  avoir  cherché  en  vain  le  bacille  tuberculeux  dans 
la  lymphe  provenantd’individus manifestement  tuberculeux, 
ont  inoculé  cette  lymphe  dans  la  chambre  antérieure  de  rcêil 

(1)  P.  Brouardel,  L’exercice  de  la  médecine  et  le  charlatanisme,  1899, 
p.  315. 
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du  lapin  et  dans  le  péritoine  des  cobayes,  sans  succès.  H 
semble  donc  que  la  tuberculose  ne  peut  pas  être  inoculée 
par  le  vaccin  d’un  individu  tuberculeux  à  un  individu  sain. 
Quant  à  la  transmission  de  la  tuberculose  bovine,  par  la 
lymphe  recueillie  sur  les  génisses,  elle  semble  bien  impro¬ 
bable,  d’une  part,  à  cause  de  la  sélection  des  produits 
employés,  d’autre  part  à  cause  de  l’extrême  rareté  de  la 
tuberculose  chez  les  veaux. 

Les  antivaccinateurs  ont  prétendu  que  la  vaccination 
prédisposait  à  la  tuberculose,  ce  qui  est  absolument  inexact. 
Peter  a  signalé  dans  ses  cliniques  la  prédisposition  des 
anciens  varioleux  à  la  tuberculose  et  le  P’’  Landouzy,  au 
Congrès  de  la  tuberculose  de  1888,  demandait  la  vaccination 
obligatoire  comme  moyen  de  lutte,  non  seulement  contre  la 
variole,  mais  aussi  contre  la  tuberculose.  «  Il  y  a  pour  les 
hygiénistes  et  les  pouvoirs  publics  un  avertissement  à 
constater  la  prédisposition  bacillaire  pour  les  terrains 
variolisés.  Hésitera-t-on  encore  à  rendre  obligatoire  la 
vaccine,  quand  on  apprendra  que  la  variole,  non 
contente  de  décimer  ceux  qu’elle  frappe,  de  les  rendre 
aveugles,  défigurés  et  infirmes,  en  fait  de  futurs  tuber¬ 
culeux  dont  le  sort  individuel  n'est  pas  seulement  digne 
de  pitié,  mais  dont  l’avenir  nous  intéresse  directement 
tous  personnellement,  puisque  le  variolisé  néotuberculeux 
deviendra  un  foyer  de  tuberculose,  comme  il  était  autrefois 
un  foyer  de  variole.  Dangereux  hier,  le  variolisé  le  sera 
encore  demain.  La  médecine  a  le  devoir  de  proclamer  que 
le  jour  où  l’hygiène  sera  en  mesure  d’amener  les  pouvoirs 
publics  à  faire  voter  une  loi  qui  rende  obligatoire  la  vaccine, 
ce  jour-là,  elle  aura,  supprimant  du  même  coup  le  terrain 
variolisé,  libéré  un  des  territoires  préférés  de  la  bacillose.  » 

Le  P"  Landouzy  base  cette  appréciation  sur  l’observation 
de  300  individus,  qu’il  a  vus  dans  sa  clientèle  urbaine  et 
hospitalière,  présentant  des  stigmates  d’infection  variolique  ; 
sur  ce  nombre,  il  n  yen  avait  que  11  qui  ne  présentaient  pas 
d  atteinte  tuberculeuse.  M.  Lop  (de  Marseille)  a  tiré  descon- 
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clusions  identiques  de  l’observation  de  64  anciens  varioleux. 

On  a  dit  que  la  vaccine  influençait  de  façon  défavorable  la 
marche  des  maladies  intercurrentes.  Il  n’en  est  rien  ;  elle  ne 
modifie  nullement  l’évolution  de  la  maladie  et  ne  cause 
jamais  de  complications.  Le  D’'  Crouigneau  qui  a  fait  plus 
de  200000  vaccinations  et  revaccinations  dans  les  hôpitaux 
de  Paris,  s’est  trouvé  à  revacciner  des  pneumoniques  en 
pleine  période  fébrile  et  la  défervescence  s’est  produite  nor¬ 
malement  quel  que  soit  le  moment  de  l’évolution  de  la  vac¬ 
cine.  Il  n’a  pas  constaté  davaûtage  de  fâcheuse  influence  â 
la  suite  de  la  vaccination  dans  la  fièvre  typhoïde,  les  pleu¬ 
résies  sérofibrineuses  ou  purulentes,  dans  la  tuberculose,  les 
bronchites  avec  fièvre,  dans  l’érysipèle.  Aucun  accident  n’a 
été  observé  dans  les  maternités  où  les  femmes  sont  vacci¬ 
nées  soit  avant,  soit  après  Taccouchement. 

De  même,  dans  les  services  de  chirurgie,  on  n’a  observé 
aucune  complication  à  la  suite  d’opérations  pratiquées 
pendant  l’évolution  de  la  vaccine. 

(  En  résumé,  la  vaccination  et  la  revaccination,  depuis  que 
I  l’on  emploie  la  lymphe  vaccinale  provenant  de  génisses 
1  sélectionnées,  n’offrent  aucun  danger  de  transmission  de 
I  maladies;  elle  n’influence  en  rien  la  marche  des  affections 
intercurrentes  et  ne  prédispose  à  aucune  maladie.  Il  est  donc 
[  pénible  de  voir  affirmer  des  théories  absolument  fausses  et 
1^  de  voir  imprimées  pour  le  plus  grand  mal  de  la  santé 
I  publique  des  affirmations  telles  que  les  suivantes  :  «  C’est  au 
(  vaccin  seul  qu’il  faut  attribuer  presque  exclusivement  la 
I  dégénérescence  de  notre  race  et  la  multiplication  des  màla- 
\  dies  nouvelles  qu’on  ne  connaissait  pas  autrefois;  étudiez 
[  attentivement  les  signes  que  présentent  le  croup,  la  typhoïde, 
j*  la  phtisie,  et  vous  reconnaîtrez  que  ce  sont  là  des  petites 
I  véroles  retournées  (??).  »  Cela  ne  signifie  pas  grand’chose 
^  "au  point  de  vue  scientifique,  mais  de  telles  théories  colpor- 
f  tées  dansle  public  peuvent  occasionner  des  oppositions  ou  des 
y  négligences  dont  les  conséquences  peuvent  être  déplorables 
l  pour  l’individu  et  pour  la  collectivité. 

t  3®  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N®  3.  Î6 


242 


PAUL  REILLE. 


à.  La  variole  peut  être  suffisamment  combattue  par  la  l 
désinfection  et  l’isolement.  —  Les  détracteurs  de  la  vaccina-  ■ 
lion  prétendent  éteindre  la  variole  par  l’isolement  et  la  ! 
désinfection.  Ces  moyens  prophylactiques  ont  à  coup  sûr  une  ' 
grande  valeur  en  temps  d’épidémie  et  dans  les  hôpitaux-  ' 
mais  pour  les  cas  isolés  en  ville,  l’isolement  rigoureux  est  ! 
impossible  et  malgré  la  meilleure  volonté  de  l’entourage  et  ■ 
du  malade  lui-même,  l’asepsie  médicale  ne  saurait  être  com-  ' 
plète  et  il  y  aura  toujours  des  fuites  par  où  la  contagion  ■ 
passera.  Pour  obtenir  un  bon  isolement,  il  faut  l’hôpital  et  ’ 
un  personnel  bien  dressé.  Est-ce  que  les  antivaccinateurs  i 
farouches  gardiens  de  la  liberté  individuelle,  accepteront  j 
facilement  l’isolement  obligatoire,  pendant  un  temps  légale-  ( 
mentdéterminé  et  la  désinfection  obligatoire.  C’est  vraiment  i 
bien  la  peine  de  refuser  une  piqûre  insigniflanle,  dont  on  peut 
garantir  l’efficacité  et  l’innocuité,  pour  en  arriver  un  peu  i 
plus  tard  à  la  contrainte  par  corps.  1 

D’autre  part,  l’isolement  coûte  cher,  et  les  Anglais  nous  four-  i 
nissent  l’exemple  d’une  erreur  dans  laquelle  nous  ne  devons  | 
pas  tomber.  Depuis  que  la  vaccination  n’est  plus  obligatoire  j 
en  Angleterre,  25  millions  ont  été  dépensés,  pour  la  cons-  j 
truction  d’hôpitaux  d’isolement,  et  d’après  Monod,  chaque  f 
cas  de  variole  —  et  elle  fait  de  grands  ravages  à  Londres  [ 
—  revientà  l’Angleterre  à  581  francs.  A  Leicester,  où  la  ligue  ( 
anlivaccinatrice  compte  le  plus  d’adhérents,  on  a  calculé  [ 
qu’en  temps  d’épidémie  un  cas.  de  variole  avec  l’isolement,  j 
les  indemnités  et  les  quarantaines  infligées  aux  douteux  j 
revenait  à  2500  francs.  I 

2®  La  vaccination  à  l’étranger.  —  A.  Pays  où  la  vacci¬ 
nation  n’ est  pas  obligatoire.— ’E.n  Espagne,  en  Russie,  en  Au¬ 
triche,  en  Belgique,  en  Hollande,  la  vaccination  n’est  pas  obli¬ 
gatoire  ;  aussi  la  mortalité  par  variole  y  est-elle  considérable. 

1®  Espagne.  —  En  Espagne,  de  1889  à  1893,  il  y  avait  eu 
35  784  décès  par  variole  pour  une  population  de  13  millions 
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d’habitants,  soit  638  décès  par  an  et  par  million  d’habitants. 

En  1900,  à  Madrid,  sur  une  population  de  470  000  habitants, 
il  y  eut  1084  décès,  et  à  Barcelone,  sur  246000  habitants, 
351  décès.  Il  faut  ajouter  que  ces  chiffres  sont  plutôt  au-des¬ 
sous  de  la  vérité,  les  statistiques  étant  établies  en  Espagne 
d’une  façon  absolument  défectueuse. 

2“  Russie.  —  En  Russie,  la  configuration  du  pays  et  le 
fanatisme  de  certaines  sectes  orthodoxes,  qui  considèrent  la 
vaccination  comme  une  souillure,  entravent  la  diffusion  de 
ce  moyen  prophylactique.  De  1891  à  1893,  on  a  enregistré 
288  000  décès  par  variole,  soit  8  364  décès  par  million  d’ha- 
(  bitants.  La  Russie  et  l’Espagne  sont  les  deux  populations 
1  d’Europe  où  la  variole,  à  l’état  endémique,  occasionne  le  plus 
'  grand  nombre  de  décès. 

!  3°  Autriche.  —  En  A.utriche,  la  vaccination  n’est  obliga- 

i  toire  que  pendant  les  épidémies  d e  variole  ;  cependant,  l’État 
I,  s’efforce  de  faire  adopter  cette  mesure  par  les  populations, 
i  et  chaque  année,  pendant  l’été,  des  inoculations  gratuites 
i  sont  effectuées  dans  les  différents  districts  par  des  médecins 
I,  spécialement  nommés.  A.  Vienne,  il  existe  quatre  bureaux  de 
(  vaccination,  dont  l’un  est  subventionné  par  l’État. 

De  1889  à  1893,  on  a  compté  37  037  décès  par  variole,  soit 
f  7407  décès  par  an  pour  une  population  de  23800  OOOhabitants. 

i  '  ’ 

i  4“  Hongrie.  —  En  Hongrie,  la  vaccination,  aux  termes  de 
f  la  loi  sanitaire,  est  considérée  comme  une  question  d’intérêt 
[  public  (1)  et  les  autorités  sont  tenues  de  prendre  les  mesures 
[  nécessaires  pour  qu’elle  puisse  avoir  lieu  une  fois  par  an  dans 
l’  chaque  localité.  Tout  enfant  entrant  dans  une  école  publique 
l'  est  tenu  de  prouver  qu’il  a  été  vacciné  avec  succès,  ou  qu’il  a 
'J  eu  la  variole  au  cours  des  cinq  dernières  années,  sinon  il  est 
J  de  suite  vacciné.  Les  élèves  des  écoles  publiques  ou  privées 

^  (1)  Klasz,  Législation  et  administration  sanitaires  de  la  Hongrie  {Ann. 

f  d'hygiène,  3e  série,  t.  XLVI,  1901,  p.  238). 
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doivent  être  revaccinés  avant  l’âge  de  douze  ans,  de  même  ! 
que  tous  les  enfants  qui  entrent  en  apprentissage.  Le  vaccin  | 
animal  n’est  pas  obligatoire,  mais  est  recommandé  par  l’ad-  ! 
ministration  ;  il  est  fourni  exclusivement  par  des  établisse-  ( 
ments  vaccinogènes  privés,  qui  ne  peuvent  fonctionner  que  ( 
munis  d’une  autorisation  délivrée  par  le  ministre  de  l’Inté-  ! 
rieur;  ils  sont  dirigés  par  des  médecins  spécialistes  sous  le  ! 
contrôle  constant  des  autorités.  De  ce  fait,  les  statistiques  bon--  * 
groises  sont  beaucoup  moins  élevées  que  celles  de  l’Autriche.  | 

5®  Belgique.  —  En  Belgique,  les  efforts  des  médecins,  des.  I 
hygiénistes,  du  gouvernement  tendent  à  faire  reconnaître  au  | 
public  l’utilité  de  la  vaccination  et  à  l’invi  ter  à  se  faire  inoculer:  ( 

Les  enfants  qui  entrent  dans  les  écoles,  les  individus  qui  f 
suivent  les  cours  d’adultes,  les  cours  professionnels,  ou  qui  | 
sollicitent  une  fonction  publique  doivent  fournir  un  1 
certificat  de  vaccination  récente.  A  dix  ans,  les  enfants  des  ( 
écoles  sont  revaccinés.  | 

Depuis  1883,  il  existe  à  Bruxelles  un  Institut  de  vaccine  ( 
animale,  créé  aux  frais  de  l’État,  annexé  à  l’École  vétéri-  1 
naire  et  dirigé  par  le  directeur  de  cette  école.  Il  est  sous  la  | 
surveillance  d’un  Comité  de  quatre  membres,  nommé  parle  j 
ministre  de  l’Intérieur.  Ils  doivent  chaque  année  fournir  un  | 
rapport  sur  les  vaccinations  qui  s’y  pratiquent  gratuitement  | 
à  certains  jours  donnés. 

En  temps  d’épidémie,  on  envoie  des  tubes  de  vaccin  aux 
lieux  infectés  et  on  adresse  des  circulaires  au  public, 
invitant  à  se  faire  vacciner  ou  revacciner. 

D’après  les  statistiques  de  1889  à  1893,  la  Belgique  aurait 
eu  7  7/5  décès  par  variole,  soit  1355  décès  par  an.  Depuis 
1894,  époque  à  laquelle^les  pouvoirs  publics  se  sont  particu¬ 
lièrement  occupés  des  revaccinations,  le  taux  de  ia  mortalité 
par  variole  a  considérablement  diminué.  A  Bruxelles,  pour 
une  population  de  550000  habitants  environ,  il  y  avait 
20  décès  par  variole  en  1894,  il  n’y  en  avait  plus  que  6  en  - 
1898  et  qu’un  pour  chacune  des  années  1899  et  1900. 
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6“  Hollande.  —  Ea  Hollande,  la  vaccination  n’est  pas 
officiellement  obligatoire,  mais  elle  semble  acceptée  sans 
discussion  par  tout  le  monde.  La  loi  oblige  les  instituteurs, 
les  institutrices  et  les  élèves  à  fournir  des  certificats  de  mé¬ 
decin  constatant  qu’ils  ont  été  vaccinés  une  ou  plusieurs 
fois  avec  succès,  ou  qu’ils  ont  eu  la  variole.  De  plus,  il  y  est 
spécifié  que  les  vaccinations  et  revaccinations  sont  gratuites. 

La  vaccination  est  entrée  dans  les  mœurs  depuis  1870 
et  le  nombre  des  décès,  qui  dépassait  plusieurs  centaines,  est 
tombé  à  10  en  1889  pour  une  population  de  4600000  habi¬ 
tants.  Depuis,  la  variole  est  apparue  sous  forme  épidé¬ 
mique  en  1894,  en  1898  et  en  1900.  L’épidémie  de  1898,  qui 
occasionna  80  décès  à  Amsterdam  et  43  décès  à  La  Haye,  fut 
rapidement  éteinte  grâce  aux  revaccinations  en  masse,  et 
l’année  suivante  il  n’y  eut  aucun  décès  par  variole  dans  ces 
deux  villes. 

7“  Angleterre.  —  En  Angleterre,- la  vaccination  fut  obli¬ 
gatoire  de  1853  à  1898  ;  cependant  ce  n’est  qu’à  partir  des 
vaccination  act  de  1874  et  1876  qu’elle  fut  bien  développée. 
Les  résultats  furent  heureux,  car  la  mortalité  annuelle  par 
variole,  qui  était  pour  100  000  habitants  de  10,4  de  1866  à 
1870,  et  qui  était  montée  à  41  pendant  les  épidémies  de  1871- 
1876,  tomba  à  7,8  de  1876  à  1885,  et  à  1,8  de  1886  à  1890. 

Cependant,  il  s’était  fondé  des  ligues  antivaccinatrices  qui 
non  seulement  firent  des  conférences  en  Angleterre,  mais 
qui  essayèrent  de  devenir  internationales.  Elles  n’obtinrent 
que  peu  de  succès  sur  le  continent,  sauf  en  Suisse  dans  le 
canton  de  Zurich  où  le  peuple  a  demandé  par  referendum 
la  suppression  de  la  vaccination  obligatoire.  Du  reste,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  les  résultats  ne  furent  pas  brillants. 

En  Angleterre,  les  ligues  antivaccinatrices  prospérèrent 
rapidement  ;  elles  avaient  une  caisse  très  riche  qui  payait  les 
amendes  des  insoumis  à  la  loi  et  quand,  en  cas  de  récidive, 
ils  étaient  condamnés  à  la  prison,  on  organisait  en  leur 
faveur  de  grandes  manifestations  où  on  les  conduisait 
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musique  en  tête  ;  à  leur  libération,  tous  les  antivaccinaleurs  ' 
de  la  région  leur  faisaient  cortège  et  on  les  portait  en  triomphe  ' 
par  les  rues  de  la  ville.  ^ 

En  présence  des  pétitions  qui  lui  étaient  continuellement 
adressées,  le  gouvernement  nomma  une  commission  qui^ 
après  plusieurs  années  d’étude,  se  prononça  en  1896  pour 
le  maintien  de  la  vaccination  obligatoire.  Les  attaques  * 
reprirent  de  plus  belle,  et  en  1898  le  Parlement  vota  une  loi  • 
qui  en  fait  supprimait  l’obligation  de  la  vaccination,  puisque  . 
les  parents  qui  ne  veulent  pas  faire  vacciner  leurs  enfants  , 
n’ont  qu’à  venir  dire  devant  les  tribunaux,  dans  les  quatre  . 
mois  qui  suivent  la  naissance  qu’ils  croient  en  conscience  , 
que  la  vaccine  est  nuisible.  ^ 

Les  résultats  n’ont  guère  tardé.  Déjà,  à  mesure  que  ’ 
prenaient  de  l’extension  les  ligues  antivaccinatrices,  on  ' 
avait  constaté  une  recrudescence  de  la  mortalité,  et  des  ! 
épidémies  avaient  successivement  éclaté  en  1891,  en  1893  et  ! 
en  1894  à  Manchester,  à  Liverpool,  à  Dublin,  à  Edimbourg  et 
à  Londres;  on  put  les  arrêter  par  des  revaccinations  en 
masse. 

Depuis  1898,  on  constata  une  diminution  considérable 
dans  le  nombre  des  vaccinations  et  le  D""  Gubb  (de  Londres) 
estime  que  la  proportion  des  enfants  non  vaccinés,  qui  de 
1872  à  1887  était  de  8  p.  100,  s’élève  aujourd’hui  à  33  p.  100. 
Ainsi  sur  100  individus  vaccinés  morts  de  la  variole,  on  ne 
constatait  de  1881  à  1900  que  4,3  décès  d’enfants  de  moins 
de  cinq  ans  ;  aujourd’hui,  la  mortalité  des  enfants  du  même 
âge  non  revaccinés  s’élève  à  40, S  p.  100. 

Au  cours  de  l’épidémie  qui  sévit  à  Londres  depuis  le  mois 
de  juillet  1901,  sur  1017  cas  qu’a  observés  le  D"^  Gubb,  qui  se  , 
sont  terminés  770  par  la  guérison  et  247  par  la  mort,  il  n’a 
constaté  qu’un  seul  cas  de  variole  chez  un  enfant  au-dessous 
de  cinq  ans  vacciné  ;  il  a  du  reste  guéri  et  chez  les  non-vacci- 
nés  du  même  âge,  il  y  a  eu  61  cas  de  variole  et  39  décès. 

Cette  épidémie  fournit  également  des  renseignements 
intéressants  sur  la  durée  de  l’immunité  vaccinale.  Chez  les 
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vaccinés,  la  variole  est  exceptionnelle  avant  dix  ans,  12  cas 
sur  760,  rare  jusqu’à  quinze  ans  (42  cas),  puis  elle  devient 
fréquente  de  quinze  à  trente  ans  faute  de  revaccination;  elle 
diminue  ensuite  vers  quarante  ans,  pour  augmenter  à  nou¬ 
veau  après  quarante-cinq  ans.  Chez  les  sujets  non  vaccinés,  la 
variole  est  surtout  fréquente  avant  quinze  ans,  puisque  sur 
194  cas  de  variole  chez  les  non-vaccinés,  on  en  a  observé 
136  cas  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Enfin,  la  statistique,  fournie  parmi  le  personnel  du  Metro¬ 
politan  asylums  Board  qui  est  l’autorité  centrale  chargée 
I  de  pourvoir  pour  toute  la  ville  de  Londres  à  l’hospitalisation 

i  des  personnes  atteintes  de  maladies  infectieuses,  montre 

I  bien  l’utilité  de  la  revaccination.  Sur  2198  personnes 

i  employées  à  soigner  des  varioleux,  17  seulement  ont 

i  contracté  la  variole,  bien  qu’il  soit  passé  17  900  varioleux 

I  dans  cet  hôpital  depuis  1884.  De  ces  17  cas,  13  concernent 

des  employés  qui  n’avaient  été  revaccinés  qu’après  leur 
entrée  en  fonctions  et  4  des  ouvriers  qui  avaient  pu 
échapper  à  la  revaccination.  Depuis  1894,  aucun  cas  de 
contagion  ne  s’est  produit  parmi  le  personnel  hospitalier. 

D’autre  part  à  Londres,  depuis  1881,  sur  1282  personnes 
!  appartenant  au  service  des  ambulances,  il  n’y  en  a  que 

I  quatre  qui  aient  pris  la  variole.  Deux  qui  avaient  été 

(  revaccinées  avec  succès  ont  guéri;  les  deux  autres  dont 

[  l’une  avait  pu  se  soustraire  à  l’obligation  de  la  revacci- 

j  nation  et  dont  l’autre  avait  été  revaccinée  avec  succès  ont 

[  succombé. 

'  Ainsi  donc,  ces  exemples  prouvent  d’une  manière  incontes- 
'  table  que  ce  n’est  pas  seulement  la  vaccination  qui  doit  être 

'  obligatoire,  mais  aussi  la  re vaccination.  Il  faut  espérer,  et 

I  c’est  la  conclusion  du  D’'  Gubb,  qu’un  jour  arrivera  où 

I  l’Angleterre,  reconnaissant  la  mauvaise  voie  dans  laquelle 

elle  s’est  laissée  entraîner  par  les  promoteurs  du  mouvement 
antivaccinateur  reviendra  à  édicter,  sans  réserve,  l’obligation 
d’une  mesure  qu’elle  a  été  la  première  à  inscrire  dans  ses  lois 
et  qu’on  ne  verra  pas  longtemps  encore  la  patrie  de  Jenner 
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hors  du  concert  des  autres  pays  en  vue  de  la  prophylaxie  l 
internationale  de  la  variole  (1).  i 

B.  Pays  où  la  vaccination  est  obligatoire.  —  1®  AlU-  | 
magne.  —  La  vaccination  et  la  revaccination  sont  oblige-  i 
toires  dans  tous  les  États  de  l’empire  allemand,  en  vertu  | 
d’une  loi  du  3  avril  1874.  | 

«  Tout  enfant  doit  être  vacciné  avant  l’âge  d’un  an,  revac¬ 
ciné  avant  douze  ans,  à  moins  que  le  médecin  ne  certifie  ’  | 
qu’il  a  eu  la  petite  vérole,  ou  qu’il  a  été  revacciné  avec  | 
succès  dans  les  cinq  dernières  années.  Quand  un  enfant  est 
chétif  ou  malade,  et  ne  peut,  d’après  l’avis  du  médecin,  être  | 
vacciné  sans  danger  pour  sa  santé  et  sa  vie,  on  devra  se  | 
conformer  à  la  loi  l’année  suivante.  Tout  individu  vacciné 
doit  se  représenter  huit  jours  après  pour  une  visite  de 
contrôle.  Lorsque  la  première  vaccination  n’a  pas  réussi, 
elle  sera  recommencée  l’année  suivante.  » 

La  vaccination  est  absolument  gratuite  et  elle  est  pratiquée 
à  des  époques  et  aux  lieux  fixés  par  les  médecins  spéciaux 
nommés  par  le  Préfet  à  la  tète  d’un  district  de  vaccination,  , 
qui,  dans  les  villes,  correspond  à  un  district  de  police  et, 
dans  les  campagnes,  à  un  district  de  canton. 

Les  lieux  de  vaccination  et  de  contrôle  ne  doivent  pas  être 
situés,  même  à  la  campagne,  à  plus  de  cinq  kilomètres  les 
uns  des  autres. 

Au  point  de  vue  des  pénalités,  la  loi  allemande  est  plus 
sévère  que  la  loi  française. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  produire  de  certificat  de  vacci¬ 
nation,  ou  qui  ne  peuvent  pas  prouver  que  leurs  enfants  ou 
leurs  pupilles  n’ont  pas  des  motifs  légaux  les  dispensant  de 
la  vaccination,  sont  condamnés  à  une  amende  de  25  francs; 
et  ceux  qui  se  sont  dérobés  à  la  vaccination  malgré  les  obser¬ 
vations  officielles,  sont  condamnés  à  SO  marks  d’amende 
(62  fr,  25)  ou  à  un  emprisonnement  de  trois  jours. 

(1)  Gubb,  La  variole  en  Angleterre  depuis  un  demi-siècle  et  . les  ensei¬ 
gnements  gu’ on  peut  en  tirer  au  point  de  vue  de  l’influence  de  la  vaccine 
sur  la  contagion  et  la  gravité  de  la  maladie  [Sem.  méd..  1902,  n®  6,  p.  41). 
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I  De  plus,  en  cas  de  négligence,  le  médecin  vaccinateur 
j  peut  lui-même  être  poursuivi  et  être  condamné,  en  cas  de 

I  négligence  grave,  à  500  marks  d’amende  (625  francs).  De 
plus,  s’il  ne  fournit  pas  à  l’autorité  la  liste  statistique  en 
règle  des  vaccinations  qu’il  a  pratiquées,  il  peut  être  con- 
i  damné  à  une  amende  de  100  marks  (125  francs);  il  en  est 
!  de  même  des  instituteurs  et  directeurs  d’établissements 
I  d’instruction  qui,  dans  le  dernier  mois  de  l’année,  ne  four- 
;  nissent  pas  à  l’autorité  la  liste  des  élèves  qui  ne  peuvent 
I  prouver  qu’ils  ont  subi  la  vaccination. 

1  Toute  personne  qui  vaccine  sans  autorisation  est  punie 
I  d’une  amende  de  150  marks  (187  fr.  50). 
j  Le  vaccin  animal  est  le  plus  ordinairement  employé^  cepen- 
j  dant  le  médecin  vaccinateur  a  le  droit  de  se  servir  de  vaccin 
humain.  Les  précautions  suivantes  sont  recommandées  : 

«  Le  vaccin  sera  récolté  sur  un  enfant  absolument  sain, 
ayant  au  moins  six  mois,  que  le  médecin  aura  examiné 
à  tous  points  de  vue.  Les  parents  doivent  être  sains, 
mariés  légitimement;  il  ne  doit  pas  être  le  premier  enfant 
du  ménage.  L’enfant  d’une  mère  ayant  eu  plusieurs  fausses 
couches  ne  saurait  être  accepté.  Une  éruption  quelconque, 
des  tumeurs  glandulaires,  une  maladie  chronique,  légère  du 
nez,  des  oreilles,  des  yeux  sont  une  contre-indication 
I  formelle  dans  le  choix  du  sujet.  » 

Les  personnes  qui  viennent  de  subir  la  vaccination  reçoi¬ 
vent  des  notices  imprimées  concernant  les  soins  nécessaires, 
pendant  toute  la  durée  de  l’évolution  de  la  pustule  vaccinale. 

Les  statistiques  allemandes  nous  fournissent  des  ren¬ 
seignements  très  intéressants.  Dans  l’armée,  la  vaccination 
est  obligatoire  depuis  1835.  Depuis  cette  époque,  la  variole 
I  a  progressivement  diminué  et  l’on  peut  dire  que  depuis  1874 
I  elle  a  disparu. 

j  Dans  la  popnlation  civile,  la  vaccination  n’est  obligatoire 
i  que  depuis  1874,  et  là  aussi  les  résultats  ont  été  remar- 
'  quables,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 
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Statistique  des  décès  par  variole  en  Prusse  (1). 


POÜR  100000  HOMMES. 

Population  civile. 

POUR  100  000  HOMMES. 

Population  militaire. 

1825 .  9  9 

1834 .  28’ï 

1835  Vaccinât,  obligat. 

dans  l’armée .. .  27,1 
I84.'i  ..  .  15.9 

1835  Vaccinal,  oblig. .  Z'I 

1845 .  o!8 

1855 .  0 

IR.'i.'i  ....  9,7 

1865 .  0  5 

1865 .  43,8 

1873 .  35,7 

187k  Vaccinal,  eblig..  9,5 
IRT.'i .  3,6 

1873  .  0,4 

1874  Vacc.  obi.  dans  la 

popul.  civile _  0 

1875  .  0 

1885 .  0,5 

1895 .  0,1 

1885 .  0 

1895 .  0 

En  somme,  on  peut  dire  que  la  variole  a  disparu  complè* 
tement  en  Allemagne,  car  on  n’arrive  même  pas  à  y  constater 
100  décès  par  variole  sur  50  millions  d’habitants,  alors  qu’en 
France  nous  en  avons  au  moins  2000  chaque  année,  sur  une 
population  de  38  millions  d’habitants  seulement.  Un  fait  a 
été  remarqué,  c’est  que  les  cas  de  variole  se  rencontrent  en 
Allemagne,  surtout  aux  environs  de  la  frontière  de  Russie, 
d’Autricbe,  de  Belgique  et  du  Tyrol,  tous  pays  où  la  vacci¬ 
nation  n’est  pas  obligatoire  et  où  règne  la  variole,  soit  à 
l’état  endémique,  soit  à  l’état  épidémique,  tandis  qu'au 
voisinage  de  la  frontière  du  Danemark,  où  la  vaccination  est 
obligatoire,  on  n’observe  pas  de  foyer  d’infection  variolique. 
A  Hambourg,  qui  possède  une  population  de  passage  venant 
un  peu  de  tous  les  pays,  on  trouve  également  quelques  cas 
de  variole  qui  restent  toujours  isolés. 

En  somme,  il  est  incontestable  que  les  résultats  fournis 
par  la  vaccination  obligatoire  en  Allemagne  ont  été 
excellents  et  que  cette  voie  mérite  d’être  suivie. 


(1)  En  1870  et  en  1871,  il  y  eut  dans  l’armée  une  épidémie  consécu¬ 
tive  à  1  épidémie  qui  sévit  en  France  pendant  la  guerre  franco-alle¬ 
mande;  il  y  eut  pour  100000  soldats,  cette  année  là,  27,8  et  30,5  décès. 
Cette  épidémie  frappa  plus  cruellement  encore  la  population^civile 
en  1871  et  1872,  chez  laquelle  la  vaccination  n’était  pas  obligatoire, 
et  la  mortalité  fut  en  1871  de  243,2  et  en  1872  de  262,2  décès  pour 


100000  hommes. 
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;  2®  Danemark.  —  La  vaccination  y  est  obligatoire  depuis 

1871  avant  l’âge  de  sept  ans  ;  cependant  la  re vaccination 
n’est  obligatoire  qu’en  cas  d’épidémie.  Les  vaccinations  y 
;  sont  bien  faites  et  la  variole  y  est  extrêmement  rare.  Il  est 
;  vrai,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  D’^  Borne,  que  la  popu¬ 
lation  du  Danemark  est  presque  exclusivement  agricole, 
rarement  en  contact  avec  les  étrangers.  D’autre  part,  leurs 
relations  commerciales  ne  les  mettent  guère  en  rapport 
qu’avec  la  Suède  et  l’Allemagne,  pays  où  la  vaccination  est 
i  très  rigoureusement  surveillée.  De  1889  à  1893,  on  avait 
1  signalé  dans  les  villes  du  royaume  14  décès  pour  une  popu- 
j  lation  de  722000  habitants.  Depuis,  cette  situation  s’est 
I  fort  améliorée  et,  à  Copenhague,  sur  une  population  de 
I  376000  habitants,  on  n’a  constaté  de  1892  à  1901  qu’un  seul 
j  décès  occasionné  par  la  variole. 

3®  Italie.  —  La  vaccination  y  est  obligatoire  en  vertu 
des  articles  51,  52  et  53  de  la  loi  sur  la  protection  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  santé  publique  qui  date  du  22  décembre  1888. 

Le  vaccin  est  conservé  par  le  médecin  provincial  qui  le 
transmet  gratuitement  aux  syndics  et  aux  médecins  libres 
!  qui  en  font  la  demande,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  les 
1  dépenses  occasionnées  pour  la  conservation  du  vaccin  sont 
'  à  la  charge  de  la  province  et  celles  de  la  vaccination  à  la 
I  charge  des  communes. 

1  La  loi  italienne  ne  parle  pas  des  revaccinations  qui  ne 
j  sont  guère  pratiquées  que  dans  l’armée,  au  moment  de 
j  l’incorporation.  Dans  la  population  civile,  on  ne  revaccine 
j  qu’en  cas  d’épidémie. 

I  La  province  de  Turin  accepta  la  vaccination  dès  le  vote  de 
i  la  loi,  et  les  résultats  furent  très  significatifs;  en  effet,  on 
constate  dans  cette  province  : 

: 


De  1856  à  1866 .  960 

1867  à  1877 .  612 

1878  4  1888 .  181 
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En  1889,  on  n’en  comptait  plus  que 

1890  — 

1891  — 

Depuis,  la  situation  s’est  encore  améliorée.  ] 

Dans  le  reste  de  l’Italie,  la  vaccination  obligatoire  n’a  i 
guère  été  acceptée  d’une  façon  générale  que  vers  isgs-  ' 
cependant,  dès  l’appaintion  de  la  loi,  le  nombre  des  décès  * 
avait  suivi  la  proportion  décroissante  suivante  :  I 


1887  .  16269  décès. 

1888  .  18110  — 

1889  . 13416  — 

1890  .  7120  — 

1891  .  2215  - 

1892  .  1 433  — 


En  1900,  à  Rome,  Naples  et  Milan,  sur  une  population  de  ' 
i  381 000  habitants,  il  n’y  a  eu  qu’un  décès  par  variole  ;  cette 
même  année,  il  y  en  avait  eu  620  à  Marseille,  et  225  à  Paris. 
Nous  devons  ajouter  qu’en  1893,  sans  se  trouver  en  état 
d’épidémie,  il  y  avait  eu  à  Rome  123  décès  et  à  Milan  172. 

4®  Grèce.  — Bien  qu’obligatoire  depuis  1835,  la  vaccination 
pendant  longtemps  n’a  été  pratiquée  d’une  façon  suivie  que 
dans  les  grands  centres;  aujourd’hui,  elle  est  acceptée  de 
tout  le  monde. 

Les  enfants  ne  doivent  être  admis  dans  les  écoles  privées 
ou  publiques  que  porteurs  d’un  certificat  de  vaccination. 
Toutes  les  recrues  sont  vaccinées  àleur  incorporation,  même 
si  elles  l’ont  déjà  été.  A  Athènes,  le  vaccinateur  officiel 
supérieur  doit  toujours  posséder  du  vaccin  qu’il  tient  à  la 
disposition  des  médecins  qui  lui  en  font  la  demande. 

A  la  vaccination,  on  joint,  dès  qu’éclate  un  cas  de  variole, 
des  mesures  prophylactiques  très  sérieuses.  Le  médecin 
traitant  ou,  à  son  défaut,  toute  personne  qui  en  a  la  connais¬ 
sance  doit  de  suite  en  faire  la  déclaration  à  la  police- 
Quand  le  malade  est  assez  riche  pour  se  faire  soigner  à  son 
domicile,  la  police  l’isole  complètement,  place  à  la  porte  de 
la  maison  un  agent  chargé  exclusivement  de  sa  séquestration. 
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I  Tous  les  habitants  dans  la  maison  contaminée  sont  revac- 
I  cinés  d’office.  Quand  lé  malade  n’est  pas  assez  riche  pour 
i  se  soigner  à  domicile,  la  police  l’isole  dans  un  hôpital 
I  spécial,  désigné  à  cet  effet  et  situé  hors  de  la  ville,  ou  dans 
1  un  local  déterminé  où  l’isolement  peut  être  complet.  » 

I  (Borne.) 

I  Cette  séquestration  rigoureuse  ne  porte  pas  seulement  sur 
I  lé  malade,  mais  aussi  sur  ceux  qui  le  soignent,  sauf  le 
j  médecin.  Ce  n’est  qu’après  le  quinzième  jour  de  desquama- 
I  malion  complète  et  lorsque  le  médecin  a  déclaré  d’une  façon 
î  formelle  que  le  malade  n’est  plus  contagieux  que  celui-ci 
I  peut  sortir  ou  regagner  son  domicile. 

I  Voilà  un  traitement  qui,  à  notre  avis,  malmène  un  peu 
,  plus  brutalement  la  liberté  individuelle  que  l’obligation  de 
I  la  vaccination. 

!  Roumanie.  — La  vaccination  est  obligatoire  pour  tous 
I  les  enfants  dans  le  cours  de  la  première  année,  ainsi  que  la 
(  revaccination  à  l’âge  de  sept  ans.  En  cas  d’épidémie,  les 
[  revaccinations  générales  sont  effectuées  sous  la  surveillance 
j  et  la  responsabilité  des  préfets,  des  maires  et  du  Conseil 
j  d’hygiène  et  de  salubrité. 

[  Quand  une  personne  vient  s’installer  dans  une  localité,  le 
j  maire  de  la  commune  a  le  droit  d’exiger  d’elle  un  certificat 
!  de  vaccine  et  si  elle  ne  peut  le  fournir,  la  vaccination  d’office 
j  est  obligatoire. 

;  Grâce  à  ces  mesures,  la  variole  a  presque  disparu  de 
1  Roumanie  ;  les  quelques  cas  qu’on  y  observe  encore  spot 
I  dus  à  la  contamination  par  les  pays  limitrophes,  la  Russie, 
i  la  Turquie,  l’Autriche,  dans  lesquels  la  vaccination  n’est 
I  pas  obligatoire. 

! 

i  Serbie.  —  En  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1881,  tout 

1  enfant  doit  être  vacciné  entre  trois  mois  et  un  an  et  doit 
;  être  revacciné  au  sortir  de  l’école  primaire.  Les  soldats  et 
les  hommes  faisant  partie  de  la  milice  nationale  sont 
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également  vaccinés  ou  revaccinés,  à  moins  qu’ils  n’aient 
déjà  été  vaccinés  à  trois  reprises  différentes  sans  succès 
ou  s’ils  ont  eu  la  variole.  Huit  jours  après  la  vaccination,  il  i 
y  a  une  visite  de  contrôle,  faite  par  un  médecin,  et  à  laquelle 
doit  assister  le  maire.  ' 

«  Tout  chef  de  famille  est  responsable  de  la  vaccination  ■ 
de  ses  enfants  ;  son  refus  de  se  soumettre  à  cette  obligation  j 
ou  à  celle  de  la  visite  de  contrôle,  le  rend  passible  la  1 
première  fois  d’une  amende  de  5  à  10  francs.  En  cas  de  1 
récidive,  l’amende  est  doublée.  Si  par  la  suite,  l’enfant  dont  i 
il  a  refusé  la  vaccination  est  atteint  de  variole,  l’amende  j 
peut  s’élever  à  100  dinars.  »  De  plus,  toute  personne  qui  > 
détruit  sur  le  bras  d’un  enfant  l’inoculation  vaccinale  est  J 
passible  d’une  amende  de  5  à  10  dinars;  il  en  est  de  même  | 
de  celui  qui  refuserait  de  laisser  prendre  du  vaccin  sur  le  ï 
bras  de  son  enfant  (Borne).  Cette  disposition  n’a  plus  guère 
sa  raison  d’être,  les  opérations  vaccinales  se  pratiquant  | 
aujourd’hui  presque  exclusivement  avec  de  la  pulpe  pro-  1 
venant  de  l’inoculation  de  génisses.  1 

Comme  complément  de  la  vaccination,  les  cas  de  variole,  I 
qui  sont  maintenant  très  rares,  doivent  être  déclarés  par  le 
médecin,  et  en  cas  d’épidémie  tous  les  habitants  de  la 
commune  intéressée  sont  obligatoirement  revaccinés. 

7°  Suède  et  Norvège.  —  Depuis  1853,  les  parents  ou 
responsables  doivent  faire  vacciner  les  enfants  avant  l’âge 
de  deux  ans.  Ou  n’admet  dans  les  écoles  que  sur  présenta¬ 
tion  d’un  certificat  constatant  que  l’individu  a  été  vacciné 
avec  succès,  ou  a  eu  la  petite  vérole.  Les  vaccinations  sont 
effectuées  toute  l’année  dans  les  villes  et  à  époques  fixes 
dans  les  campagnes,  généralement  de  mai  à  septembre; 
elles  sont  pratiquées  par  les  médecins,  les  chirurgiens,  les 
sages-femmes,  les  sacristains,  les  individus  munis  d’un 
certificat  de  médecin  prouvant  qu’ils  ont  des  connaissances 
spéciales  suffisantes. 

Les  parents,  tuteurs,  patrons  sont  passibles  d’une  amende 
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s’ils  s’opposent  à.  se  plier  à  cette  obligation;  en  cas  de 
persistance  après  un  avertissement,  l’amende  est  doublée, 
et  à  la  troisième  injonction,  le  Préfet  peut  prendre  des 
mesures  spéciales. 

En  temps  d’épidémie,  la  vaccination  et  la  revaccination 
sont  obligatoires  dansles  communes  contaminées,  les  péna¬ 
lités  sont  plus  sévères  et  peuvent  être  portées  au  maximum 
dès  le  premier  avertissement.  Dans  le  cas  où  un  individu, 
qui  a  refusé  la  vaccination,  prend  la  variole  et  devient  une 
cause  de  dissémination  du  fléau,  la  loi  autorise  à  punir  delà 
détention,  lui  s’il  est  majeur  ou  ses  répondants  s’il  ne  l’est  pas. 

Les  vaccinations  sont  surveillées  par  le  conseil  médical  et 
les  individus  vaccinés  sont  tenus,  sous  peine  d’amende  et 
sous  peine  aussi  de  se  voir  ranger  dans  la  catégorie  des 
j  non-vaccinés,  de  se  présenter  à  une  visite  de  contrôle, 
i  Avant  la  vaccination,  la  mortalité  par  variole  était  en 
j  Suède  d’environ  2000  par  million  d’habitants.  De  1802  à 
1  1853,  époque  à  laquelle  la  vaccination  était  facultative,  la 

I  mortalité  diminue  jusqu’aux  environs  de  480  décès  par  an 
j  et  par  million  d’habitants.  De  1853  à  1870,  la  mortalité 
tombe  à  190  décès,  de  1870  à  1875  règne  une  violente  épi- 
j  démie  de  variole,  conséquence  de  l’épidémie  qui  se  répandit 
j  dans  toute  l’Europe  à  la  suite  de  la  guerre  franco-allemande. 
I  Depuis  1881,  le  nombre  des  décès  par  variole  pour  la  popu- 
I  lalion  totale,  soit  4783000  habitants,  a  été  de  : 


1881  .  299 

1882  .  169 

1883  .  125 

1884  .  39 

1885  .  1 


1888..... .  1 

1887  .  5 

1888  .  9 

1889  .  2 

1890  .  1 


Depuis,  la  statistique  a  continué  à  être  aussi  favorable  et 
de  1892  à  1900,  sur  une  population  de  298  000  habitants,  on 
n’a  noté  à  Stockholm  qu’un  seul  décès  par  variole. 

En  Norvège,  les  statistiques  sont  aussi  satisfaisantes  et  à 
Christiana,  de  1892  à  1900,  on  n’a  constaté  que  5  décès  par 
variole  sur  une  population  de  203  300  habitants. 
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8“  Suisse.  —  Chaque  canton  possède  en  quelque  sorte  1 
une  législation  spéciale.  j 

Jnsqu’en  1876,  la  vaccination  était  obligatoire  dans  toute  ! 
la  Confédération;  en  1876,  l’obligation  fut  supprimée  dans  j 
les  cantons  d’Uri  et  de  Claris.  i 

En  1883,  à  la  suite  d’une  campagne  menée  par  une  ligue  j 
antivaccinatrice  anglaise,  les  habitants  du  canton  de  Zurich,  ^ 
consultés  par  referendum,  refusèrent  la  continuation  de  la  j 
vaccination  obligatoire.  Résultat  :  j 

En  1882,  il  n’y  avait  eu  aucun  décès  par  variole  dans  ce  ; 
canton;  en  1883,  on  enregistre  3  décès  pour  100000  habi-  | 
tants;  11,25  décès  en  1884  et  52  en  1885.  | 

C’est  également  par  voie  de  referendum  que,  en  1895,  le  ! 
canton  de  Berne  rejeta  la  vaccination  obligatoire.  En  1900,  I 
éclate  une  épidémie  de  variole  ;  il  y  eut  79  cas  chez  les  1 
vaccinés  antérieurement  et  4  décès,  soit  une  mortalité  de  1 
0,13  p.  100. Chez  les  revaccinés,  il  y  eut  89  cas  et  16  décès,  I 
soit  une  mortalité  de  17,97  pour  100  cas.  La  répartition  de  | 
ces  cas  montre  bien  la  nécessité  de  la  vaccination  et  de 
la  revaccination  (1). 

Chez  les  enfants  de  moins  de  cinq  ans  vaccinés,  on  ne 
constata  aucun  cas;  chez  les  enfants  du  même  âge  non 
vaccinés,  il  y  eut  33  cas  et  2  décès,  soit  une  mortalité  de 
27,27  p.  100. 

Chez  les  enfants  de  cinq  à  quinze  ans  vaccinés  antérieure¬ 
ment,  il  y  eut  7  cas  de  variole  dont  aucun  n’entraîna  la 
mort.  Chez  les  non-vaccinés  du  même  âge,  le  nombre  des 
cas  fut  de  51  et  celui  des  décès  de  5,  soit  une  mortalité  de 
9,80  p.  100. 

Enfin,  au-dessus  de  quinze  ans,  il  y  eut  71  cas  de  variole 
et  4  décès,  soit  une  mortalité  de  5,63  p.  100,  et  parmi  les 
non-vaccinés  5  cas  et  2  décès,  soit  une  mortalité  de  40  p.  100. 

Des  renseignements  analogues  pourraient  être  donnés 
dans  les  autres  cantons  dans  lesquels  la  vaccination  n’est 

(1)  Borne,  loc.  cit.,  p.  127. 
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plus  obligatoire  :  Lucerne,  Saint-Gall,  Appenzell,  Thurgovie. 

Dans  les  autres  cantons,  la  vaccination  est  obligatoire  et 
les  enfants  sont  revaccinés  au  moment  de  leur  admission 
dans  les  écoles  et  au  moment  où  ils  en  sortent;  de  même 
les  recrues  sont  vaccinées  au  moment  de  leur  arrivée  au 
régiment. 

En  cas  d’épidémie,  les  revaccinations  en  masse  sont 
obligatoires.  Les  résultats  de  la  vaccination  en  Suisse  sont 
bons,  puisque  à  Bâle, de  1892  à  1900,  on  n’a  enregistré  que 
12  décès  de  variole  sur  106400  habitants,  soit  une  moyenne 
de  1,33  décès  par  an,  et  à  Genève  4  décès  par  92962  habitants, 
soit  0,44  décès  par  an.  Le  D’’  Borne  pense  que  la  statistique 
serait  meilleure  encore,  si  les  cantons  où  la  vaccination  est 
obligatoire  n’étaient  pas  sans  cesse  'contaminés  par  ceux  où 
elle  ne  l’est  pas. 

3®  La  vaccination  en  France.  —  La  vaccination, 
introduite  en  France  en  1800,  fut  immédiatement  acceptée 
puisque  en  1801  on  fonda  l’hospice  central  de  vaccine  qui 
I  est  installé  près  de  l’Hôtel  de  Ville,  dans  la  maison  du  Saint- 
I  Esprit  et  que  des  vaccinations  gratuites  sont  instituées  dans 
1  tous  les  arrondissements  de  Paris. 

j  De  1800  à  1805,  les  préfets  prennent  des  arrêtés  spéciaux 
I  interdisant  la  variolisation  et  ordonnant  la  vaccination  des 
I  enfants  abandonnés;  les  officiers  de  santé  qui  refusent  de 
j  vacciner  sont  destitués.  En  1806,  en  vertu  d’une  circulaire 
I  ministérielle,  la  vaccination  devient  obligatoire  dans  les 
écoles,  les  établissements  de  bienfaisance,  les  ateliers  et  les 
administrations  de  l’État  et  dans  l’arinée.  Le  comte  de 
!  Montalivet,  alors  ministre,  fait  porter  une  somme  de 
1  100000  francs  au  budget  pour  la  création  de  centres  vacci- 

1  nogènes  en  province.  Napoléon  l®”  lui-même  fait  inoculer  son 
I  fils. 

j  En  1811  et  1814,  certains  préfets  prennent  des  arrêtés  par 
;  lesquels  les  cas  de  variole  doivent  être  déclarés  au  maire 
et  la  séquestration  absolue  est  imposée  jusqu’à  guérison 

^  3*  SÉRIE.  —  tome  l.  —  1903,  N»  3.  1'^ 


complète;  de  plus,  si  le  varioleux  n’a  jamais  été  vacciné 
lous  les  frais  sont  à  sa  charge. 

Afin  de  stimuler  le  zèle  des  vaccinateurs,  le  ministre  auto¬ 
risa  les  préfets,  en  1819,  à  allouer  une  indemnité  par  chaquo 
vaccination  d’enfant  trouvé  ;  l’allocation  fut  fixée  à,  3  francs 
à  Paris.  L’année  suivante,  un  décret  oblige  les  instituteurs 
à  se  faire  vacciner. 

En  1821,  le  ministre  supprime  le  Comité  central  de  vaccine 
et  confie  à  l’Académie  de  médecine  l’administration  géné¬ 
rale  de  la  vaccination  en  France.  «  L’Académie,  est-il  dit, 
aura  une  salle  spéciale  dans  le  lieu  des  séances  où  les- 
vaccinations  auront  lieu  deux  fois  par  semaine.  Elle  enverra 
régulièrement  du  vaccin  aux  préfets  de  lous  les  départe¬ 
ments.  » 

Le  statut  Guisot,  en  1834,  rend  obligatoire  la  vaccination  des 
élèves  des  Universités,  et  en  1816,  un  ordre  du  ministère  de  la 
Guerre  impose  la  vaccination  de  toutes  les  recrues.  Comme 
la  plupart  de  ces  jeunes  gens  avaient  déjà  été  vaccinés,, 
c’était,  pour  les  élèves  des  Universités  et  les  soldats,  l’obli¬ 
gation  de  la  revaccination. 

Le  Monteil  présente  au  Sénat,  en  1888,  le  premier 
projet  de  loi  concernant  l’obligation  de  la  vaccination.  IL 
disait  en  substance  : 

1°  La  vaccination  est  obligatoire  dans  tout  l’Empire 
français  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  mois; 
on  doit  renouveler  ces  vaccinations  même  plusieurs  fois  si 
c’est  nécessaire,  jusqu’à  réussite  complète. 

2“  Les  père,  mère,  tuteurs,  sont  responsables  de  l’appln 
cation  de  cette  loi;  ils  doivent  contribuer  pour  une  somme- 
de  3  francs  à  chaque  vaccination  d’un  des  leurs.  Exception, 
est  faite  pour  les  indigents  qui  seront  vaccinés  gratuitement. 

3“  Une  amende  de  20  à  100  francs  sera  appliquée  aux. 
contrevenants. 

Malheureusement,  ce  projet  ne  fut  pas  adopté. 

En  1881,  après  avoir  reçu  de  nombreux  mémoires  de  mé¬ 
decins  civils,  de  médecins  de  l’armée  et  de  la  marine,  ainsi 
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que  de  conseils  généraux  demandant  l’obligation  de  la  vac¬ 
cination,  l’Académie  de  médecine  adopta  les  conclusions 
d'une  commission  qu’elle  avait  nommée  pour  l’étude  de  cette 
importante  question.  Celte  assemblée  émettait  le  vœu  que  la 
vaccination  fût  rendue  obligatoire  el,  tout  en  reconnaissant 
Tutilité  de  la  revaccinalion,  elle  laissait  à  l’administration 
le  soin  de  la  réglementer  suivant  les  nécessités. 

En  même  temps,  M.  Henry  Liou ville  présentait  un  projet 
de  loi  sur  la  santé  publique;  voici  les  dispositions  concer¬ 
nant  la  vaccination  ; 

1°  La  vaccination  est  obligatoire  en  France  dans  les  six 
premiers  mois  de  la  naissance. 

2®  La  revaccinalion  est  obligatoire  également  tous  les  dix 
ans  jusqu’à  cinquante  ans. 

3“  Les. contrevenants  sont  punis  d’une  amende  de  1  à 
2o  francs  el  de  23  à  100  francs  en  cas  de  récidive. 

4“  En  cas  de  récidive,  le  nom  des  contrevenants  sera 
aflîché  à  la  mairie  de  leur  domicile. 

I  5“  On  exigera  des  certificats  de  vaccination  et  de  revacei- 

1  nation  à  l’entrée  des  établissements  primaires  et  secondaires, 

I  dans  l’armée  et  les  administrnlions  de  l'État. 

[  Ce  projet,  adopté  par  111  voix  de  majorité  en  première 
[  lecture  par  la  Chambre  des  députés,  fut  repoussé  par  le 
I  Sénat,  qui  demanda  qu’on  lui  présente  un  projet  d’ensemble 
I  de  la  protection  de  la  santé  publique  et  non  une  mesure 
I  isolée  (1). 

I  Différents  arrêtés  sont  pris  par  le  ministre  de  la  Guerre, 

I  en  1884,  ordonnant  la  revaccination  des  soldats  de  toutes 
catégories  (2),  en  1888,  par  le  ministre  deJ’Instruction  pu- 
'  blique  qui  ordonna  «  que  tout  enfant  devra  être  vacciné 

[  avant  son  admission  dans  les  écoles  publiques  et  revacciné 

!  pour  son  maintien,  s'il  a  atteint  l'âge  de  dix  ans,  avec  pos- 

i  ■ 

j  (1)  P.  Brouardel,  La  profession  médicale,  1903,  p.  174. 

(2)  Depuis  1881,  la  vacciuatiou  et  la  l  evacciuation  sont  obligatoires 
!  en  Cochinchine,  ainsi  que  dans  toutes  les  colonies  éprouvées  par  la 
[  variole. 
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sibilité  pour  les  parents  de  le  faire  vacciner  par  le  médecin 
de  la  famille  ».  Un  autre  décret  de  1891  prescrivit  la revac-  '' 
cination  des  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  avant  ^ 
la  délivrance  de  leur  première  inscription.  ! 

Cependant,  l’Académie  de  médecine  en  1885  et  en  1888  ' 
avait  affirmé  encore  aux  pouvoirs  publics  le  grand  intérêt  I 
social  qu’il  y  aurait  à  rendre  la  vaccination  obligatoire  en  ' 
France.  i 

En  1892,  le  rapport  de  Langet  à  la  Chambre  des  députés,  ' 
qui  rappelait  les  avis  favorables  de  l’Académie  de  médecine  ' 
et  de  cinquante-neuf  conseils  départementaux  d’hygiène  ! 
entièrement  favorables  au  principe  de  l’obligation  (1),  au  i 
nom  de  la  commission  chargée  de  l’étude  des  projets  de  | 
loi  concernant  la  santé  publique,  réclamait  la  vaccination  | 
obligatoire  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie  et  la  | 
revaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  j 
unième.  Le  projet  de  loi  fut  adopté  par  la  Chambre  des  , 
députés  et  repoussé  par  le  Sénat  qui  n’adopta  pas  plus  le 
projet  complet  de  loi  sanitaire  qu’il  n’avait  en  1881  voulu 
accepter  le  projet  spécial  de  Liouville  concernant  la  vacci¬ 
nation  obligatoire.  De  cette  époque,  la  loi  resta  en  suspens 
devant  le  Sénat  et  ne  fut  adoptée  que  le  15  février  1902. 

En  vertu  de  l’article  6,  la  vaccination  antivariolique  est 
obligatoire  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi 
que  la  revaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et 
unième,  sous  la  responsabilité  des  parents  ou  des  tuteurs, 
sous  peine  d’une  amende  de  un  à  cinq  francs,  ce  qui  est 
modique.  Les  mesures  nécessitées  par  l’application  de  la 
loi  devaient  faire  l’objet  d’un  règlement  d’administration 
publique  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France  et  de  l’Académie  de  médecine. 

Le  projet  de  réglementation  applicable  èi  la  vaccination 
et  à  la  revaccination  a  été  élaboré  au  Comité  consultatif 
d  hygiène  de  France  par  une  commission  composée  de 

(1)  Strauss  et  Filassier,  Loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
1902,  p.  112. 
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MM.  Bourges,  Netter  et  Proust.  Les  Annales  en  ont  donné 
le  texte  (1),  nous  n’y  reviendrons  donc  pas  et  nous  laisse¬ 
rons  à  signaler  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées 
par  l’Académie  de  médecine  à  la  suite  du  rapport  de 
M.  Kelsch  au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Her- 
vieux,  Besnier,  Chauvel,  Champetier  de  Ribes,  Saint-Yves 
Ménard j  Blache  et  Kelsch  (2). 

Un  léger  désaccord  s’était  produit  entre  les  deux  assem¬ 
blées,  le  Comité  consultatif  voulant  qu’il  ne  soit  employé 
exclusivement  que  du  vaccin  animal,  la  commission  de 
i  l’Académie  pensant  qu’à  titre  exceptionnel  la  lymphe  vacci- 
1  nale  humaine  pouvait  être  employée;  elle  suivait  en  cela 
(  l’exemple  de  l’Allemagne,  qui,  en  vertu  de  l’ordonnance  du 
j  28  juin  1899,  en  autorise  l’emploi,  à  condition  qu’elle  soit 
I  reconnue  provenant  de  source  pure.  En  séance,  l’Académie, 
j  à  la  suite  d’observations  parfaitement  justifiées  de  MM.  Lan- 
j  douzy.  Pinard  et  Roux,  n’admit  pas  le  texte  de  sa  commis- 
.  sion,  de  sorte  que  les  vaccinations  et  revaccinations  devront 
être  pratiquées  exclusivement  avec  du  vaccin  animal  soit 
1  prélevé  directement  sur  la  génisse  inoculée,  soit  utilisé  à  l’état 
!  de  pulpe  glycérinée  ne  provenant  que  des  instituts  officiels, 

!  ou  de  leurs  succursales,  ou  encore  d’instituts  vaccinogènes 
I  privés  placés  sous  le  contrôle  de  l’État. 

!  Le  Comité  consultatif  avait  proposé  à  Paris  la  création 
I  d’un  institut  de  vaccine,  placé  sous  le  patronage  et  la  sur- 
I  veillance  de  l’Académie  de  médecine, 
i  Celle-ci  fit  remarquer  que  la  création  de  cet  institut  en 
dehors  d’elle-même  était  inutile,  attendu  que,  depuis  1823, 
j  on  lui  a  confié  l’administration  générale  de  la  vaccination 
,  en  France.  L’.Académie  pensant  qu’il  était  inutile  de  créer 
1  un  rouage  nouveau,  modifia  ainsi  le  texte  de  l’article  4 
!  du  projet  du  Comité  consultatif  d’hygiène  ;  Le  service  de 

I  (1)  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  3®  série,  t.  XLIX, 

;  p.  66. 

!  (2)  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  3«  série,  t.  XLtX,  p.  131 

I  et  191. 
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vaccine  de  l’Académie  de  médecine  est  transformé  en  Ins-  > 
titut  supérieur  de  vaccine,  chargé  :  1"  de  l’entretien,  de  la  1 
recherche  et  de  la  distribution  des  meilleures  semences 
vaccinales  ;  2“  du  perfectionnement  et  de  la  production  du 
vaccin  et  de  la  vaccination  ;  3®  de  l’examen  du  vaccin  mis  en 
vente.  i 

Dans  chaque  commune,  il  y  aura,  au  moins  chaque  année,  l 
une  séance  de  vaccination  gratuite  qui  sera  annoncée  par  voie  1 
d’affiche.  Les  vaccinations  seront  effectuées  par  un  médecin  I 
vaccinateur,  nommé  par  l’autorité  et  revêtu  d’un  caractère  ' 
officiel.  A  la  séance  de  vaccination,  le  médecin  indiquera  le  ! 
jour  et  la  date  de  la  révision  des  sujets  vaccinés,  sept  jours  j 
au  moins  après  l’opération  et  leur  remettra  un  certificat  1 
constatant  la  vaccination.  En  cas  d’insuccès,  l’inoculation  | 
devra  être  répétée  une  deuxième  et  au  besoin  une  troisième  j 
fois.  j 

La  liste  des  personnes  soumises  à  la  vaccination  ou  à  la  . 
revaccination  obligatoires  est  établie  de  la  façon  suivante  :  j 
1®  Pour  la  première  vaccination,  la  liste  comprend: 

а.  Tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois  mois,  et  moins 
d’un  an  le  jour  de  la  séance  de  vaccination,  nés  dans  la 
commune  et  relevés  sur  le  registre  de  l’état  civil; 

б.  Les  enfants  du  même  âge;  nés  dans  une  autre  localité 
et  résidant  dans  la  commune  ; 

c.  Les  enfants  plus  âgés  qui  n’auraient  pu  être  vaccinés 
antérieurement  pour  une  raison  quelconque; 

d.  Ceux  qui,  antérieurement  vaccinés,  doivent  subir  une 
nouvelle  vaccination,  la  première  n’ayant  pas  été  suivie  de 
succès. 

2®  Pour  la  première  revaccination,  la  liste  comprend, 
d’après  les  renseignements  fournis  par  les  directeurs  des  éta¬ 
blissements  publics  et  privés,  tous  les  enfants  inscrits  dans  les 
écoles  qui  ont  atteint  leur  onzième  année  au  moment  de  la 
séance  de  vaccination  et  ceux,  quel  que  soit  leur  âge,  qui  n’au¬ 
raient  pas  subi  la  vaccination  ou  la  première  revaccination. 
Les  enfants  qui  reçoivent  l’instruction  à  domicile  doivent 
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4tre  signalés  dans  les  mêmes  conditions  et  portés  sur  la  liste. 

3»  pour  la  <^eMÆeêmercy«ccmaaon,laliste  comprend  toutes 
les  personnes  qui  ont  atteint  leur  vingtième  année  etrésident 
<lans  la  commune.  Les  intéressés  doivent  fournir  un  certificat 
<le  vaccination  dans  le  premier  mois  de  leur  vingt-deuxième 
année. 

Les  enfants  devront  être  amenés  à  la  vaccination,  qui  sera 
faite  suivant  toutes  les  règles  propres  à  écarter  les  infections 
et  devront  être  maintenus  après  l’opération  dans  unrigoureux 
état  de  propreté. 

;  Le  Comité  consultatif  d’hygiène  a  rédigé  des  instructions 
!  -qui  devront  être  données  aux  personnes  vaccinées. 

[ 

I  Instruction  pour  les  parents  ou  tuteurs  de  l’enfant  vacciné 
I  pour  la  première  fois 

;  Les  enfants  doivent  être  tenus  très  propres  après  la  vaccination 
I  et  baignés  ou  au  moins  lavés  soigneusement  au  moins  une  foi 
(  chaque  jour. 

I  Leur  nourriture  ne  sera  pas  modifiée  et  ils  continueront  à  ^re 
,  promenés  au  dehors  comme  auparavant,  sauf  s’ils  présentent  de 
I  la  fièvre. 

I  Les  vaccins  seront  maintenus  à  l’abri  du  frottement  et  des 
j  grattages.  Ils  ne  doivent  pas  être  touchés  avec  les  doigts.  S’ils 
I  suintent,  ils  seront  lavés  avec  de  la  toile  propre  ou  de  l’ouate 
I  frempée  dans  de  l’eau  bouillie.  L’enfant  vacciné  sera  tenu  à  l’écart 
!  des  personnes  atteintes  de  plaies,  d’abcès  ou  d’érysipèles  et  des 
I  objets  ayant  servi  à  ces  malades. 

^  Instructions  pour  les  chefs  d’institutions  a  propos 

I  de  la  première  revaccination 

Les  enfants  vaccinés  continueront  à  fréquenter  l’école,  sauf  s’il 
survient  de  la  fièvre  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  garderont  la 
■chambre.  Les  vaccins  seront  préservés  des  écorchures  et  des 
frottements  et  ne  doivent  pas  être  touchés  avec  les  doigts.  Les 
-enfants  vaccinés  continueront  à  prendre  leurs  bains  habituels. 
La  gymnastique  sera  interdite  du  troisième  au  dixième  jour  chez 
"tous  ceux  qui  présentent  l’éruption  vaccinale. 

On  évitera  de  les  metlre  en  conlact  avec  des  personnes  ayant 
-des  plaies,  des  abcès,  ou  des  érysipèles,  ou  avec  des  objets  ayant 
«ervi  à  ces  malades. 
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Eafin,  au  moment  où  un  étranger  fait  à  l’autorité  fran-  ' 
çaise  la  'déclaration  prescrite  soit  par  le  décret  du  2  oc-  ' 
tobre  1888,  soit  par  la  loi  du  8  août  1893,  il  devra  justifier  ^ 
qu’il  a  été  vacciné,  et  s’il  est  majeur,  qu’il  a  été  revacciné 
au  plus  tard  au  cours  de  sa  vingt  et  unième  année.  L’étran¬ 
ger  résidant  en  France  qui  a  fait  la  déclaration  légale  est  ^ 
soumis,  pour  lui-même  et  pour  ses  enfants  à  la  vaccination  ; 
et  revaccination,  conformément  à  la  loi  et  aux  règlements.  ; 

A  l’issue  des  opérations  vaccinales,  dans  chaque  arrondis-  ' 
semenl,  une  copie  des  listes  sera  envoyée  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  qui  signalera  les  contrevenants  à  l’autorité 
judiciaire.  Il  sera  adressé  au  ministre  à  la  fin  de  chaque  ' 
année  une  statistique  des  opérations  pratiquées  par  dépar¬ 
tement.  Celui-ci  l’enverra  au  directeur  de  l’Institut  supérieur 
de  vaccine  de  l’Académie  de  médecine,  qui  fournira  un 
rapport  sur  le  fonctionnement  des  services  de  vaccination 
dans  chaque  département  et  une  statistique  exacte  des 
cas  de  variole  qui  y  ont  été  signalés.  Ce  sera  le  plus  sûr 
moyen  d’avoir  une  idée  exacte  de  la  rigueur  avec  laquelle 
la  nouvelle  loi  sera  exécutée. 

Telles  sont  les  données  d’après  lesquelles  sera  appliqué  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique;  espé¬ 
rons  que  le  public  voudra  bien  comprendre  la  nécessité  de 
cette  mesure  prophylactique  si  simple  et  devenue  exempte  de 
tout  danger,  depuis  que  l’on  n’emploie  plus  que  la  vaccine 
animale.  Cependant,  les  pratiques  de  la  vaccination  et  de  la 
revaccination  ne  doivent  pas  faire  oublier  d’autres  facteurs 
importants  de  la  dissémination  du  fléau.  L’hygiène  générale 
ne  doit  pas  être  délaissée  et  surtout  l’hygiène  de  l’habitation. 
La  preuve  nous  en  est  fournie  à  Paris  même,  par  la  marche 
des  épidémies  de  1893  et  1 900  à  1 901.  Ce  sont  surtout  les  arron¬ 
dissements  où  la  population  ouvrière  vit  entassée  dans  des 
logements  prenant  jour  sur  des  rues  et  des  cours  sans  air,  sans 
lumière,  à  1  étroit  dans  des  chambres  dénuées  de  tout  confor¬ 
table,  que  l’épidémie  afaitle  plus  de  victimes.  Dans  l’épidémie 
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de  1900,  le  XV®  arrondissement  (quartiers  Grenelle,  Necker, 
Javel,  Saint- Lambert)  a  eu  360  cas  et  69  décès  ;  le  XIX® 
(quartiers  Pont-de-Flandre,  la  Villette,  Combat  et  Amérique) 
a  eu  258  cas  et  41  décès  ;  le  XVIII®  (quartiers  des  Grandes- 
Carrières,  Clignancourt,  Goutte-d’Or  et  la  Chapelle)  a  eu 
210  cas  et  32  décès;  le  XI®  (quartiers  Sainte-Marguerite,  la 
Roquette,  Saint-Ambroise  et  Folie-Méricourt)  a  eu  156  cas  et 
9  décès;  enfin  le  X®  (quartiers  de  la  Porte-Saint-Denis,  la 
Porte-Saint-Martin,  Saint-Vincent-de-Paul  et  Hôpital-Saint- 
Louis)  a  eu  100  cas  et  20  décès.  A  côté  de  ces  arrondisse¬ 
ments  si  durement  frappés,  nous  voyons  ceux  dont  les  voies 
sont  larges,  où  l’air  et  la  lumière  peuvent  pénétrer,  présen- 
i  ter  une  mortalité  beaucoup  moindre.  Par  exemple,  dans  le 
j  XlI®arrondissement(quartiersBel-Air,  Picpus,  Quinze- Vingts, 

I  Bercy),  la  morbidité  n’a  été  que  de  30  et  la  mortalité  de  2  et 
(  dans  le  VIH®  (quartiers  de  l’Europe,  de  la  Madeleine,  des 
I  Champs-Élysées)  le  nombre  des  cas  ne  s’est  élevé  qu’à  30  et 
le  nombre  des  décès  qu’à  2. 

Espérons  que  grâce  à  l’application  stricte  de  l’article  de  la 
I  la  loi  sur  la  santé  publique,  nous  en  aurons  enfin  fini  avec 
1  ces  épidémies  et  que  l’on  réussira  à  faire  disparaître  de 
I  France  cette  maladie  évitable  entre  toutes  :  la  variole. 

i  ■=.  ~  -  ■-  '  ,  ■ — ^ 

i  VARIÉTÉS 
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I  D’EMBRYONS 

j  Le  Préfet  de  la  Seine. 

I  A  Monsieur  le  Maire  du...  Arrondissement. 

j  Un  incident,  qui  s’est  produit  récemment  dans  une  des  mairies 
j  de  Paris,  a  appelé  mon  attention,  ainsi  que  celle  de  M.  le  Pro- 
I  cureur  de  la  République,  sur  la  procédure  actuellement  suivie 
1  pour  la  déclaration  d’avortements  et  les  enlèvements  d  embryons, 
i  Cette  procédure,  vous  le  savez,  est  la  suivante  :  la  famille  ou 
j  le  médecin-accoucheur  fait  à  la  mairie  une  déclaration  qui. 
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après  avoir  été  vérifiée  par  le  médecin  de  l’état  civil,  est  trans- 
«rite  sur  un  registre  ad  hoc,  appelé  le  «Registre  des  embryons» 
puis  l’inhumation  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires,  ou  bien,  si  la 
kmille  le  désire,  une  voiture  spéciale,  ne  rappelant  en  rien  la 
forme  du  corbillard,  est  envoyée  à  domicile  pour  l’enlèvement 
de  l'embryon  et  son  transport  au  cimetière.  Si  simple  et  si 
discrète  qu’elle  soit,  elle  ne  donnait  cependant  pas  satisfaction 
•aux  personnes  qui  voulaient  rester  complètement  inconnues. 
Elle  implique,  en  effet,  l’indication  du  nom  et  du  domicile  de  la 
mère.  Aussi  arrive-t-il  parfois,  que,  dans  la  crainte  de  divulga¬ 
tion,  aucune  déclaration  n’est  faite  à  la  mairie,  et  que  le  produit 
embryonnaire  est  jeté  dans  les  water-closets  ou  dans  un  endroit 
désert. 

M.  le  Procureur  de  la  République  pense,  comme  moi,  que  pour 
rendre  moins  fréquentes  ces  pratiques  qui  sont  fâcheuses,  à  tous 
égards,  il  conviendrait  de  faciliter,  dans  la  mesure  où  cela  est 
légalement  possible,  les  déclarations  d’avortements  et  les  enlève¬ 
ments  d’embryons.  Il  m’a  adressé  à  ce  sujet  une  lettre  dont  j'ai 
l’honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  les  passages  principaux  : 

«  La  question  me  paraît  devoir  être  envisagée  successivement 
sous  les  deux  formes  suivantes  : 

«  Quelles  déclarations  un  officier  de  l’état  civil  est-il  en  droit 
fi’exiger  d’un  médecin  qui  a  assisté  à  un  avortement? 

«  Quelles  mesures  convient-il  de  prendre  dans  les  cas  d’accou¬ 
chement  prématuré,  pour  que  l’inhumation  des  produits  embryon¬ 
naires  ait  lieu  sans  divulgation  du  nom  et  de  l’adresse  de  la 
victime  de  l’accident  ? 

«  Sur  le  premier  point,  il  ne  me  parait  pas  y  avoir  lieu  de  dé¬ 
roger  aux  règles  actuellement  en  usage,  qui  ont  été  édictées  par 
interprétation  du  décret  du  4  juillet  1806,  dans  les  circulaires  des 
26  novembre  1868,  14  janvier  1869,  28  janvier  1875  et  26  jan¬ 
vier  1882,  après  accord  intervenu  entre  votre  Préfecture  et  le  Par¬ 
quet  de  la  Seine. 

«  Malgré  les  critiques  auxquelles  a  donné  lieu  la  circulaire  du 
26  janvier  1882,  ses  prescriptions  doivent  être  maintenues  et 
appliquées. 

«  La  tenue  du  registre  spécial,  sorte  de  livre  de  police,  où  sont 
transcrits  les  certificats  des  médecins  concernant  les  embryons 
•ayant  de  six  semaines  à  quatre  mois  de  gestation  a  une  utilité  qui 
a  été  nettement  indiquée  dans  la  circulaire  du  15  janvier  1869. 

«  Mais  dans  ce  certificat  délivré  par  le  médecin-accoucheur,  ou 
dans  la  déclaration  faite  par  lui  à  la  mairie,  celui-ci  sera-t-il  tenu 
d’indiquer  le  lieu  d’accouchement  et  le  nom  de  la  personne  qui  a 
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reçu  ses  soins  ?  Cette  question,  non  résolue  dans  les  circulaires 
précilées,  a  préoccupé  quelques  municipalités  :  j’estime  que  l’offi¬ 
cier  de  l’élat  civil  ne  peut  contraindre  l’homme  de  l’art  à  donner 
ces  indications,  lorsque  ce  dernier  invoque  le  secret  professionnel  ? 

«  C’est  dans  ce  sens  que,  relativement  aux  déclarations  de 
naissance,  s’est  prononcé  le  Tribunal  de  la  Seine  par  jugement 
en  date  du  30  décembre  1873,  contrairement,  d’ailleurs,  à  Topi- 
nion  de  divers  commentateurs,  notamment  à  celle  de  Messier 
{Traité  des  actes  de  Vélat  civil)  et  à  celle  de  Coin-Deslile.  Le  Tri¬ 
bunal  a  jugé  que,  dans  ce  cas,  deux  principes  étaient  en  lutte  ; 
d’un  côté,  l'obligation  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l’article  57  du  Code  civil;  de  l’autre,  l’obligation  du  secret  profes¬ 
sionnel  imposé  aux  médecins  (art.  371,  C.  civ.),  et  il  a  décidé  que 
le  second  devait  faire  tempérer  dans  une  certaine  mesure  l’applica¬ 
tion  du  premier. 

«  Dans  le  cas  actuel,  cette  solution  me  semble  d’autant  plus 
,  justifiée  que  l’article  57  du  Code  civil  est  inapplicable. 

«  Les  maires  auront  toutefois  le  devoir  d’exiger  de  la  part  du 
médecin  l’affirmation  que  l’accouchement  prématuré  a  bien  eu 
!  lieu  sur  le  territoire  de  leur  arrondissement.  Et  ce  n’est  que  dans 
,  le  cas  où  le  secret  professionnel  serait  expressément  invoqué 
qu’ils  se  borneront  à  mentionner  les  déclarations  du  médecin, 

’  après  l’avoir  invité  préalablement  à  justifier  de  son  identité  et  de 
?  sa  qualité. 

,  «  En  ce  qui  concerne  l’enlèvement  des  embryons,  les  prescrip- 

[  tions  contenues  dans  la  circulaire  du  26  janvier  1882  me  parais- 
j  sent  pouvoir  être  complétées. 

?  «  J’estime,  comme  vous,  qu’il  y  aurait  utilité  à  désigner  un  lieu 

i  où  les  médecins  qui  auraient  assisté  à  un  accouchement  préma- 

L  turé  pourraient  être  admis  à  déposer  les  produits  embryonnaires, 

[  après  avoir  fait  à  la  mairie  la  déclaration  ci-dessus  spécifiée  ; 

I  c’est  dans  ce  lieu  que  les  embryons  seraient  soumis  à  l’examen 
;  du  médecin  de  l’état  civil.  » 

[  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Maire,  de  vouloir  bien  donner  les 
[  ordres  pour  que  les  médecins  ayant  assisté  à  un  accouchement 

f  prématuré  puissent  conformément  à  l’avis  ci-dessus  exprimé,  et, 

l  sous  les  réserves  qui  viennent  d’êlre  indiquées,  se  borner,  s  ils  le 
(_  jugeut  nécessaire,  à  faire  et  à  signer  une  déclaration  ne  mention- 
f  nant  ni  le  nom,  ni  l’adresse  de  la  personne  accouchée.  La  même^ 
/  faculté  paraît  devoir  être  accordée  aux  sages-femmes,  sous  les 
l,  mêmes  réserves. 

I  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  embryons,  j’estime  qu’il  pour- 
f  rait  être  effectué  dans  les  conditions  suivantes  :  le  déclarant  au- 
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rait  à  déposer  lui-même  les  produits  embryonnaires  dans  une 
caisse  spéciale,  à  dimensions  très  restreintes,  et  n’ayant  en  aucune 
façon  la  forme  d’une  bière,  qui  serait  placée  par  les  soins  des 
Pompes  funèbres  dans  un  local  de  la  mairie  à  déterminer. 

Le  médecin  de  l’état  civil  serait  immédiatement  appelé  à  faire 
la  vérification,  et  l’administration  des  Pompes  funèbres  serait,  aus¬ 
sitôt  après,  invitée  à  procéder  à  l’enlèvement  de  la  boîte  et  à  son 
remplacement. 

Cette  procédure  sur  les  détails  de  laquelle  M.  Chalamet,  inspec¬ 
teur  des  Pompes  funèbres,  à  Lobau,  vous  donnera  verbalement, 
sur  votre  demande,  toutes  les  explications  utiles,  est  la  seule  pra¬ 
tique  et  ne  paraît  devoir  soulever  aucune  objection  sérieuse.  En 
effet,  outre  que  les  dépôts  dont  il  s’agit  seront  rares,  leur  durée 
sera  toujours  très  courte  (quelques  heures  à  peine).  D’autre  part, 
ils  ne  nécessiteront  l’intervention  du  personnel  de  la  mairie  que 
pour  l’indication  au  médecin  ou  à  la  sage-femme  de  l'endroit  où 
ils  devront  être  effectués.  Enfin,  il  ne  sera  pas  impossible,  même 
dans  les  mairies  les  moins  spacieuses,  de  trouver  un  local,  fùt-ce 
en  sous-sol,  dans  lequel  pourra  être  placée  la  petite  boîte  qui 
leur  sera  destinée. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Maire,  m’accuser  réception,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  :  L.  DE  Sblvks. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Directeur  des  Affaires  municipales, 

A.  Menant. 


LA  GO.NSOLIDATION  DANS  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Par  le  J.  Boyer,  licencié  en  droit  (1). 

La  loi  du  9  avril  1898  fixe  les  rentes  et  indemnités  auxquelles 
ont  droit  les  victimes  des  accidents  du  travail  ;  mais  elle  est 
muette  sur  le  point  de  départ  de  ces  rentes  dans  les  cas  d’inca¬ 
pacité  permanente.  Les  tribunaux  appelés  à  se  prononcer  ont 
adopté  des  solutions  différentes  ;  le  plus  grand  nombre  a  placé  ce 
point  de  départ  à  la  date  delà  consolidation  de  la  blessure.  Qu’est- 
ce  que  la  consolidation  ?  Que  doit-on  entendre  exactement  par  ce 
mot?  comment  le  déterminer?  Telles  sont  les  questions  qu’il  était 
utile  de  mettre  au  point. 

Médicalement,  le  terme  de  consolidation  a  d’abord  été  appliqué 

(1)  Un  vol.  in-18  de  230  pages.  Paris,  1903. 
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aux  fractures,  et  signifiait  réparation  de  l’os  brisé  :  il  s’esl 
étendu  progressivement  à  la  réparation  de  toute  blessure  —  le 
mot  blessure  ayant  pris,  lui  aussi,  une  acception  beaucoup  plus 
large  et  comprenant  toute  lésion,  externe,  interne  ou  men¬ 
tale,  générale  ou  locale,  causée  par  un  traumatisme,  un  acci¬ 
dent. 

Cette  réparation  se  compose  de  plusieurs  éléments  :  une  répa- 
ralion  anatomique  ou  lésionale,  et  une  réparation  physiologique 
ou  fonctionnelle.  Celle-ci  comprenant  elle-même  deux  étapes  ; 
une  réparation  fonctionnelle  générale,  s’appliquant  aux  actes 
ordinaires  de  la  vie  de  relation,  une  réparation  spéciale  ou 
professionnelle,  s’appliquant  aux  mouvements  nécessaires  au 
travail,  au  métier  du  blessé. 

Après  l’étude  de  ces  diverses  périodes  et  des  signes  qui 
marquent  le  passage  de  l’une  à  l’autre,  il  convient  d’examiner  les 
différents  facteurs  qui  influent  sur  la  consolidation,  on  peut  éta¬ 
blir  trois  groupes  en  les  rapportant  :  à  la  blessure,  au  blessé,  au 
traitement. 

Blessure  :  nature,  siège,  état  et  étendue,  complications. 

Blessé  ;  sexe,  âge,  maladies  et  états  morbides  antérieurs,  tares 
organiques. 

Traitement  :  influence  d’un  traitement  préventif  et  intensif, 
traitements  spéciaux  :  massage,  électricité,  mécanothérapie,  etc. 

Influence  de  la  reprise  du  travail  sur  la  réparation  profession¬ 
nelle  :  influence  de  la  bonne  volonté  du  blessé  sur  la  reprise  du 
travail;  enfin  influence  du  temps  sur  l’étendue  de  la  réparation. 
Voici  la  définition  de  la  consolidation  au  point  de  vue  médical  : 
raclion  des  processus  réparateurs  de  la  blessure,  et  le  résultat  dernier, 
l’état  définitif  immuable  et  certain,  auquel  ils  ont  abouti,  relativement 
à  toutes  les  conséquences  de  cette  blessure  ou  encore  :  le  terme  et 
le  résultat  de  la  réparation  complète,  lésionale  et  fonctionnelle  d’une 
blessure. 

A  côté  de  cette  notion  médicale  vraie  et  complète  de  la  conso¬ 
lidation,  il  s’en  est,  durant  ces  dernières  années,  élevé  une  autre 
qui,  par  opposition,  est  dite  :  consolidation  légale.  C’est  sur  la 
portée  et  le  sens  exact  de  cette  conception  nouvelle  que  l’on  n’a 
pu  encore  se  mettre  d’accord  ;  médecins,  législateurs,  magistrats 
entendent  la  consolidation  chacun  avec  un  sens  différent  :  pour 
s’en  convaincre,  il  n’y  a  qu’à  lire  les  débats  de  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés,  les  30  mai  et  3  juin  1901. 

La  cause  de  cette  confusion  tient  surtout  à  ce  que  l’on  n’a  pas 
suffisamment  distingué  deux  éléments  de  la  consolidation  :  la 
daté  et  l’étendue.  La  date  marque  le  moment  où  tous  les  processus 
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réparateurs  de  la  blessure  ont  achevé  leur  action  et  s’arrêtent  ^ 
parce  qu’ils  ont  atteint  un  résultat  qu’ils  ne  peuvent  di'passpt^  i 
l’état  du  blessé  et  de  la  blessure  sont  devenus  définitifs.  L’étendaê 
mesure  le  résultat  auquel  ils  ont  abouti.  «  Une  comparaison  ' 
rendra  claire  cette  distinction..  L’accident,  en  même  temps  qu’n  ; 
a  blessé  des  ouvriers,  a  pu  aussi  porter  atteinte  aux  machines  à  ’ 
l’immeuble  industriel  ;  le  travail  s'est  arrêté  et  des  maçons  des  ^ 
mécaniciens  sont  venus  réparer  les  dégâts  matériels.  Quanddeur  i 
œuvre  est  terminée,  ils  s’arrêtent  :  la  consolidation  est  achevée- 
ce  moment  sera  la  date  de  la  consolidalion.  Des  experts  viendront  , 
alors,  ils  examineront  les  travaux  effectués,  verront  si  les  répa-  , 
rations  ont  été  bien  faites,  dans  quelle  mesure  elles  permettent 
la  reprise  du  travail,  et  par  suite  quelles  resteront  les  consé¬ 
quences  de  l’accident  ;  en  un  mot,  ils  apprécient  l'étendue  delà 
consolidation.  »  , 

Le  principe  de  cette  conception  nouvelle,  qui  était  la  distinction  : 
entre,  la  date  et  l’étendue,  et  sa  véritable  portée  qui  était  simple-  ^ 
ment  la  date,  n’ont  pas  été  clairement  compris  par  un  certain  f 
nombre  de  députés  qui  y  rattachaient  aussi  l’étendue.  ’ 

Chacun  s’est  fait  de  la  consolidation  une  idée  différente,  d’où 
plusieurs  définitions  qui  ne  concordent  pas  entre  elles.  I 

Enfin,  dans  le  but  de  simplifier,  on  a  voulu  appliquer  cette 
notion  nouvelle  à  tous  les  cas,  en  rattachant  toujours  le  point  de  ; 
départ  de  la  rente  à  la  date  de  la  consolidation  :  or  il  y  a  des  cas  l 
où  ce  n’est  pas  possible.  I 

.  L’évolution  de  l’idée  de  la  consolidation  légale  comprend  trois  [ 
périodes  :  l' 

1®  Travaux  préparatoires  et  loi  du  9  avril  1898,  déclarations 
de  M-  Ricard,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  28  oc-  { 
tobrel897..  [ 

2“  Période  qui  suit  la  promulgation  de  la  loi  ou  période  juri-  ; 
dique. 

Définitions  des  tribunaux  et  des  cours,  arrêté  de  la  Cour  de 
cassation  ;  7' janvier,  24  février,  30  Juillet  1902.  I 

3“  Travaux  préparatoires  et  loi  du  22  mars  1902,  rapport  très 
important  de  M.  Mirman  du  14  mai  1901,  séances  de  la  Chambre 
d^s  Députés  des  30  mai  et  3  juin  1901,  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre  du  3  juin  1901.  Disjonction  par  le  Sénat  des  article  1& 

et  16  du  projet  de  loi  volé  par  la  Chambre. 

De  la  lecture  des  débats  et  des  jugements,  on  peut  dégager  la 
portée  exacte  que  la  loi  attache  au  mol  consolidalion  :  ce  n’est 
qu’une  date,  pas  autre  chose.  Des  deux  éléments,  date  et  éten¬ 
due,  la  loi  ne  retient  que  le  premier  :  c’est  la  date  seule  qu’elle 
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'  appelle  consolidation,  l’étendue  n’existe  pas  pour  elle  en  tant  que 
consolidation. 

Après  avoir  discuté  la  valeur  du  mot  et  passé  en  revue  les 
diverses  définitions  qui  en  ont  été  données  et  dont  quelques-unes 
sont  excellentes  (Mlrman,  Duchauffour,  Ramé,  More,  etc.),  il 
semble  qu’on  puisse  s’arrêter  à  celle-ci  :  La  date  de  la  consolida- 
■  tion  légale  est  le  jour  où  l’ouvrier  est  capable  de  reprendre  son  tra- 

\  vail,  soit  dans  les  mêmes  conditions  qu' auparavant,  soit  avec  un  cer¬ 

tain  degré  d'invalidité  qui  restera  définitif  ;  ou  bien  le  jour  où,  le 
(  traitement  étant  terminé,  il  est  évident  que  le  blessé  est  désormais  abso¬ 
lument  incapable  de  tout  travail. 

La  comparaison  des  deux  conceptions  médicale  et  légale  de  la 
i  consolidation  montre  que  la  première  est  plus  complète  :  elle 

I  s’occupe  de  la  date  et  de  l’étendue,  et,  dans  celle-ci,  envisage  toutes 

(  les  conséquences  de  l’accident  :  anatomiques,  physiologiques, 

'  professionnelles.  La  conception  légale  est  plus  étroite  :  elle  n’em- 

l  brasse  que  la  date;  si  par  convention,  et  sous  certaines  réserves, 

on  y  rattache  l’étendue,  elle  ne  tiendra  compte  que  des  consé- 
I  quences  professionnelles  ;  si  elle  s’occupe  des  autres,  ce  ne  sera 
‘  que  dans  leurs  rapports  avec  la  réparation  professionnelle,  et 
I  qu’autant  qu’elles  auront  une  influence  sur  celle-ci. 

I  La  consolidalion  est  importante  : 

I  1®  Elle  permet  de  déterminer  la  nature  et  l’étendue  de  l’inca- 
'  pacité  définitive  de  travail. 

I  2°  La  date  marque  la  fin  du  service  des  allocations  temporaires, 

[  c’est-à-dire  de  l’indemnité  journalière  du  demi-salaire  et  des  frai.s 
l'  médicaux  et  pharmaceutiques. 

3®  Elle  marque  le  point  de  départ  de  l’entrée  en  jouissance  de 
)  la  renie. 

[  4®Ellepermetde-fixer  la  provision  prévue  parl’article  16  de  la  loi  : 

I  provision  qui,  le  cas  échéant,  remplace  l’indemnité  journalière, 
depuis  la  date  de  la  consolidalion,  jusqu’au  jour  de  la  décision 
définitive. 

i  O®  Elle  permet  de  contrôler  les  conclusions  des  certificats  et 
^  rapports  médicaux  prévus  par  les  articles  11,  12  et  13  de  la  loi. 

6®  Elle  marque  la  limite  de  deux  compétences  :  celle  du  juge  de 
paix  et  celle  du  tribunal  civil. 

7®  Elle  est  le  terme  de  la  suspension  de  la  prescription  quant  à 
l’action  en  paiement  de  rente  au  profit  de  la  victime. 

8®  De  sa  détermination  plus  ou  moins  précise  peuvent  découler 
i  des  conséquences  touchant  la  possibilité  d’une  révision. 

La  consolidation  de  la  blessure  a  donc  une  importance  capitale 
i'  en  matière  des  accidents  du  travail  ;  c’est  en  quelque  sorte  le 
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pivot  autour  duquel  tourne  l’attribution  des  indemnités  prévues  ’ 
par  la  loi,  l’étendue  de  la  consolidation  détermine  le  taux  de  la 
rente;  sa  date,  le  point  de  départ.  . 

Vient  ensuite  l’étude  de  la  détermination  de  la  consolidation,  ' 
c’est-à-dire  la  discussion  pour  savoir  ; 

Dans  quelle  catégorie  d’incapacités  rentre  chaque  cas  ;  pour  ' 
chaque  catégorie,  à  quel  moment  se  placera  la  date  de  la  conso-  ‘ 
lidation  ; 

Sur  quels  éléments  se  basera-t-on  pour  répondre  aux  questions 
précédentes  :  expertise  proprement  dite. 

Incapacité  permanente  absolue.  —  C’est  l’incapacité  de  tout  tra¬ 
vail,  excluant  la  viclime  de  toute  profession  industrielle.  La  date 
de  la  consolidation  médicale  se  place  au  moment  où  la  réparation 
anatomique  est  achevée  :  par  exemple,  le  jour  où  un  appareil 
.  orthopédique  peut  être  supporté  d’une  façon  régulière  et  utile  | 
par  le  membre  blessé.  La  date  de  la  consolidation  légale  est 
plus  discutée  :  pour  quelques  tribunaux,  elle  peut,  dans  certains 
cas,  se  placer  à  la  date  même  de  l’accident,  puisque,  dès  ce  jour, 
le  caractère  de  l’incapacité  a  été  définitivement  certain.  Mais  cette 
solution  ne  peut  être  acceptée,  car  un  conflit  s’élève  d’une  part 
entre  l’obligation  imposée  par  la  loi  de  fournir  au  blessé  des  soins 
médicaux  et  d’autre  part  l’impossibilité  de  cumuler  la  rente  avec 
les  allocations  temporaires. 

La  date  de  la  consolidation  légale  sera  reportée  au  moment  où 
le  blessé  n’a  plus  besoin  de  soins  médicaux,  donc  à  la  fin  du 
traitement. 

Incapacité  permanente  partielle.  —  C’est  celle  «  qui  réduit  la 
capacité  de  travail  et  de  gain  de  la  victime,  l’arrache  même  peut- 
être  à  sa  profession,  tout  en  lui  laissant  le  moyen  de  se  livrer  à 
un  autre  travail  industriel  ».  La  consolidation  médicale  et  la  con¬ 
solidation  légale  s’accordent  à  une  même  date  qui  est  celle  du 
jour  où  l’ouvrier  a  pu  reprendre  son  travail,  qu’il  l’ait  ou  non 
effectivement  repris. 

Incapacité  temporaire.  —  C’est  «  l’incapacité  causée  par  une 
lésion  complètement  guérissable,  quel  que  soit  le  temps  néces¬ 
saire  à  la  guérison  ». 

Pour  certains  auteurs,  on  ne  doit  pas  ici  parler  de  consoli¬ 
dation  :  puisque  l’accident  n’a  pas  de  conséquences,  il  n’y  a  pas 
lieu  de  savoir  à  quel  moment  on  a  été  fixé  sur  leur  nature; 
puisqu’il  n’y  a  pas  de  rente  à  payer,  il  n’y  a  pas  à  se  préoccuper 
de  son  point  de  départ. 

Mais  la  question  peut  toujours  se  poser  ainsi  :  à  quel  moment 
a-t-il  été  certain  que  l’accident  n’aurait  pas  de  conséquences  ?  et 
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l’on  date  de  la  consolidation  au  jour  de  la  reprise  du  tra¬ 

vail. 

A  côté  des  infirmités  proprement  dites,  telles  que  perte  d’un 
membre,  d’un  œil,  paralysie,  ankylosés,  et  pour  lesquelles  la  date 
de  la  consolidation  est  relativement  facile  à  préciser,  il  y  a  toute 
une  catégorie  de  maladies  chroniques,  diabète,  tuberculoses, 
syphilis,  etc.,  pour  lesquelles  la  question  se  complique.  Chaque 
espèce  comportant  une  solution  différente,  il  est  impossible  de 
formuler  une  règle  précise  ;  ces  divers  cas  sont  rapidement  passés 
en  revue  avec  les  solutions  que  l’on  peut  adopter  et  les  indications 
qui  résultent  de  la  nature  et  de  la  marche  de  la  maladie. 

L’expertise  est  le  point  le  plus  délicat  de  la  question.  Repre¬ 
nant  les  éléments  de  la  réparation  indiqués  au  chapitre  II,  l’au¬ 
teur  étudie  successivement  les  signes  qui  permettent  de  conclure 
à  la  réparation  anatomique,  à  la  réparation  physiologique  géné¬ 
rale  et  locale,  enfin  à  la  l  éparation  professionnelle.  Celle-ci  est  la 
plus  importante  et  à  son  sujet  sont  traitées  les  questions  suivantes  : 
dans  quelle  mesure  le  nouveau  salaire  doit-il  servir  de  base  au 
calcul  de  la  réduction  de  la  capacité  de  travail;  influence  delà 
profession  du  blessé  ;  utilité  d’un  expert  technique  adjoint  au 
médecin,  expert  scientifique  et  qui  traduirait  professionnelle¬ 
ment  les  constatations  de  ce  dernier. 

Plusieurs  facteurs  étudiés  au  chapitre  II  influent  sur  la  conso¬ 
lidation;  dans  quelle  mesure  faut-il  tenir  compte  de  leur 
action,  pour  fixer  l’étendue  de  la  consolidation  et  par  suite  la  rente 
à  payer  ? 

Parmi  les  circonstances  tenant  à  la  blessure  et  au  blessé,  cer¬ 
taines,  telles  que  l’àge,  le  sexe,  n’ont  jamais  été  discutées  :  le 
patron  est  responsable  de  tout  ce  qui  en  résulte  (retard  de  la 
consolidation,  étendue  moindre),  d’autres  sont  controversées, 
surtout  l’influence  des  infirmités  et  des  maladies  antérieures.  Il 
faut  ici  distinguer  deux  hypothèses  : 

a)  Ces  maladies  et  infirmités  ne  sont  pas  dues  à  un  accident  du 
travail  antérieur  :  pour  certains,  le  patron  ne  peut  en  être  tenu 
responsable  ;  pour  d’autres,  le  patron  en  est  responsable,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure  ;  et  c’est  l’opinion  à  laquelle  se  range 
l’auteur  se  basant  surtout  sur  les  principes  du  risque  profes¬ 
sionnel  et  de  la  transaction  qui  sont  à  la  base  de  la  loi. 

h)  L’infirmité  de  la  maladie  résulte  d’un  accident  du  travail 
antérieur. 

Sans  entrer  dans  toutes  les  discussions  soulevées  par  cette 
hypothèse  relativement  à  la  rente  qui  doit  être  payée  au  blessé, 
le  Dr  Boyér  propose  une  solution  :  création  d’une  caisse  spéciale 
3*  sÉaiB.  —  TOHB  L.  —  1903,  N®  3.  18 
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fonctionnant  dans  certaines  conditions,  qui  permettrait  de- 
dédommager  complètement  le  blessé,  sans  léser  les  intérêts  du 
patron,  et  sans  qu’il  en  résulte  une  charge  pour  l’industrie. 

Passant  à  l’influence  du  traitement,  l’auteur  étudie  :  dans, 
quelle  mesure  le  blessé  a-t-il  droit  aux  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ?  Peut-il  tirer  argument  du  refus  de  certains  soins  ' 

spéciaux  pour  demander  une  indemnité  plus  forte,  se  basant  sur  ■ 

l’hypothèse  que  la  blessure  aurait  guéri  plus  complètement  et  I 
-aurait  laissé  une  incapacité  moindre  ?  Dans  quelle  mesure  le  blessé 
est-il  tenu  vis-à-vis  de  ces  soins  :  quelles  conséquences  entraî¬ 
nerait  le  refus  ou  la  mauvaise  volonté  de  l’ouvrier,  relativement 
à  la  responsabilité  du  patron,  s’il  en  résultait  une  aggravation  de 
l’incapacité? 

D’autres  propositions  se  rattachent  encore  à  la  détermination  de 
l’étendue  de  la  consolidation  :  aggravation  volontaire  de  sa  bles¬ 
sure  par  l’accidenté  ;  simulation  ;  influence  de  la  reprise  du  tra¬ 
vail.  —  Elles  font  l’objet  du  dernier  paragraphe  du  chapitre  IV,.  ' 
avec  l’étude  des  cas  où  pour  des  raisons  particulières  on  s’éloigiiè  [ 
de  la  règle  en  ne  plaçant  pas  le  point  de  départ  de  la  rente  à  la.  j 
date  de  la  consolidation,  ou  celle-ci  à  sa  véritable  date. 

Le  chapitre  V  est  consacré  à  la  juridiction.  La  compétence  tou¬ 
chant  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  le  règlement  de  I 
l’indemnité  temporaire,  et  le  point  de  départ  de  la  rente  avait  été-  i 
mal  interprétée  par  un  certain  nombre  de  tribunaux  appliquant 
la  loi  du  9  avril  1898  ;'le  projet  de  loi  du  3  juin  1901  et  la  loi  du 
22  mars  1902  ont  précisé  les  points  en  litige,  et  on  peut  dire  ;  le  1 
juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la  date  de  la  conso¬ 
lidation,  le  tribunal  civil  pour  connaître  de  l’étendue.  La  procé¬ 
dure,  clairement  indiquée  dans  le  texte  de  la  loi,  est  rapidement 
exposée  ;  un  dernier  paragraphe  est  consacré  aux  rapports  delà  ' 
consolidation  et  de  la  révision. 

En  résumé,  deux  points  principaux  sont  développés  dans  ce 
travail  : 

1°  Distinction  entre  la  conception  médicale  de  la  consolidation 
et  la  conception  que  l’on  peut  appeler  légale  ; 

2°  Séparation  des  deux  éléments  :  date  et  étendue,  la  date  seule 
constituant  strictement  la  consolidation  au  point  de  vue  de  la 
loi. 
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Vin  sacchariné.  —  Mise  en  vente.  —  Bonne  foi  des  ven¬ 
deurs.  —  Inapplicabilité  de  la  loi  du  27  mars  1902  (1).  — 
La  mise  en  vente  de  vin  sacchariné  n’est  punissable  et  ne  tombe 
sous  l’application  des  articles  49  et  53  de  la  loi  du  27  mars  1902, 
qu’autant  qu’il  est  établi  que  la  présence  de  la  saccharine  était 
connue  du  commerçant  qui  l’a  vendu. 

Deux  négociants  de  Saumur,  MM.  X...  et  Z,..,  à  la  suite  de 
prélèvements  opérés  sur  des  fûts  de  vin  à  l’arrivée  à  Paris,  ont 
été  cités  en  police  correctionnelle  sous  la  prévention  de  mise  en 
vente  de  vin  sacchariné,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1902. 

M.  le  substitut  Lescouvé  a  soutenu  qu’il  en  était  de  ce  délit 
comme  de  celui  de  plâtrage,  en  ce  sens  qu’il  était  punissable, 
indépendamment  de  toute  intention  délictueuse,  et  qu’on  devait 
présumer  la  mauvaise  foi,  surtout  lorsque  le  négociant  ne  décla¬ 
rait  pas,  conformément  à  la  loi  du  16  avril  1897,  de  qui  il  tenait 
les  marchandises  falsifiées. 

M®  Violette,  avocat,  au  nom  des  prévenus,  a  déposé  sur  le 
bureau  du  Tribunal  et  développé  les  conclusions  suivantes  : 

«  Plaise  au  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  X...,  marchand  de  vins  en  gros  à  Saumur,  est 
poursuivi  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1902,  articles  49  et  53  ; 
qu’il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le  délit  ainsi  réprimé  et  puni  exigé, 
chez  le  prévenu,  la  connaissance  qu’il  contrevient  à  la  loi,  ou  si, 
au  contraire,  ledit  délit  existe,  dès  lors  qu’il  met  en  vente  du  vin 
sacchariné,  et  quand  même  il  l’ignorerait  ;  que,  si  on  recherche, 
dans  la  législation  antérieure,  des  analogies,  on  trouve  immédia¬ 
tement  l’article  3  de  la.  loi  du  11  juillet  1891,  qui  punit  le  plâtrage 
à  un  certain  degré  ;  qu’il  est  constant,  du  reste,  que  la  jurispru¬ 
dence,  pour  ce  délit  spécial,  ne  tient  aucun  compte  de  la  bonne 
foi,  et  que  ce  qu’elle  considère  comme  défendu,  c’est  le  fait 
matériel  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente  de  vin  plâtré  ; 

«  Mais  attendu  que,  si  on  se  reporte  au  texte  de  l’article  53  de 
la  loi  de  1902,  on  voit  immédiatement  une  différence  capitale 
de  rédaction  avec  la  loi  de  1891,  puisque  le  législateur  a  ajouté 
aux  mots  :  «vente  ou  mise  en  vente  »,  le  mot  :  «  sciemment  »  ; 
que,  vainement,  on  chercherait  à  tirer  argument  de  la  loi  du 

(l)  Extrait  du  journal  des  tribunaux,  le  Droit,  du  18  juillet,  n<>  242  t 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (8®  chambre),  audience  du  6  avril  1903, 
Présidence  de  M.  Katz. 
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16  avril  1897,  qui  interdit  de  mettre  de  l’acide  borique  dans  le 
beurre  ;  qu’en  effet,  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  s’appuyant 
sur  les  travaux  préparatoires,  absolument  formels,  déclarent  que 
c’est  au  ministère  public  à  faire  la  preuve  que  le  négociant  a 
vendu  ou  mis  en  vente  une  denrée  alimentaire  falsifiée  ou  cor¬ 
rompue,  «  sachant  qu’elle  était  falsifiée  ou  corrompue  »  ;  que, 
d’ailleurs,  il  y  a,  dans  le  cas  actuel,  presque  identité  d’espèce, 
puisque  les  raisons  qui  ont  fait  introduire  le  mot  «  sciemment  » 
dans  la  loi  de  1897  précitée  sont  l’impossibilité  de  découvrir  la 
fraude  autrement  que  par  les  analyses  chimiques  difficiles  et  com¬ 
pliquées  ;  qu’en  effet,  la  recherche  de  la  saccharine  est  un  véri¬ 
table  travail  de  laboratoire,  et  qu’on  ne  peut  penser  exiger  des 
commerçants  les  connaissances  nécessaires  pour  l’effectuer;  que 
dans  ces  conditions,  et  en  présence  de  l’omission  dans  le  texte  de 
1902  de  la  présomption  de  mauvaise  foi  qui  se  trouve  dans  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  de  1897,  il  est  nécessaire  que,  pour  que  M.  X... 
puisse  être  l’objet  d’une  condamnation,  le  ministère  publie  fasse 
la  preuve  que  M.  X. . .  savait  que  le  vin  qu’il  expédiait  était  saccha- 
riné  ;  que,  dans  l’espèce,  il  ne  l’allègue  même  pas  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dire  que  le  délit  n’est  pas  établi  ;  renvoyer  X...  des  tins  de  la 
poursuite,  sans  dépens.  » 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Tribunal  a  rendu  le  juge¬ 
ment  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  X...  est  prévenu  d’avoir,  en  septembre  1902,  mis 
èn  vente  du  vin  additionné  de  saccharine; 

«  Mais  attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que  X...  ait  connu  la  pré¬ 
sence  de  la  saccharine  dans  le  vin  qu’il  a  vendu,  le  12  sep¬ 
tembre  1902  ; 

«  En  conséquence,  dit  la  prévention  non  établie,  et  le  renvoie 
des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens.  » 

Observations.  —  Les  articles  49  et  S3  de  la  loi  du  27  mars  1902 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  49.  —  Est  interdit  pour  tous  usages  autres  que  la  thé¬ 
rapeutique,  la  pharmacie  et  la  préparation  des  produits  non  ali¬ 
mentaires,  l’emploi  de  la  saccharine,  etc...  » 

«  Art.  S3.  Sera  puni  d’une  amende  de  500  francs  au  moins 
et  de  1000  francs  au  plus,  quiconque...  aura  scimment  exposé,  mis 
en  vente  ou  vendu  des  produits  alimentaires  mélangés  des 
substances  prévues  à  l’article  49.  » 

Or,  la  présence  de  la  saccharine  dans  le  vin  étant  absolument 
impossible  à  découvrir  autrement  que  par  une  analyse  minu- 
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tieuse,  impossible  à  faire  par  un  particulier  commerçant,  il  suit 
de  là  que  ce  ne  sera  jamais  sciemment  qu’un  négociant  mettra  en 
Tente  du  vin  sacchariné  par  un  tiers  producteur,  et  qu’en  consé 
quence,  les  dispositions  de  l’article  53  précité  n’auront  pas  lieu 
d’être  appliquées. 

Hygiène  des  terrains  militaires.  Suppression  des  pous¬ 
sières.  S  appuyant  sur  les  faits  que  «  les  poussières  soit  orga¬ 
niques  ou  minérales,  chargées  de  microbes  ou  relativement  asep¬ 
tiques,  pénétrant  dans  les  voies  respiratoires,  sont  toujours 
dangereuses,  soit  par  action  bactérienne,  soit  par  simple  action 
de  présence,  le  médecin-major  Hublé  a  proposé  au  Congrès  de 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences,  par  ana¬ 
logie  à  ce  qui  a  été  tenté  pour  les  routes,  de  répandre  suivant  un 
mode  technique  déterminé,  du  pétrole  ou  du  coaltar  sur  les  ter¬ 
rains  militaires  tels  que  ;  cours  des  casernes,  cours  des  hôpitaux, 
gymnases,  manèges,  champs  habituels  de  manœuvre,  polygones 
de  tir,  camps  baraqués,  etc.  On  assurerait  ainsi  la  fixation  des 
poussières  au  sol  et  obtiendrait  une  immunité  au  moins  relative. 

«  Le  coaltar  bouillant  remplirait  le  mieux  les  conditions  désirées, 
ses  effets  utiles  sur  le  sol  étant  assurés  pendant  plusieurs  mois. 

«  La  teinte  sombre  que  le  sol  emprunte  d’abord  au  coaltarisage 
ne  tarde  pas  à  s’éclaircir.  Enfin  le  durcissement  de  la  surface  du 
sol  sous  l’action  du  coaltar  ne  paraît  pas  devoir  augmenter  la 
fréquence  des  glissades  et  des  chutes,  condition  particulièrement 
importante  pour  la  cavalerie  et  les  différents  corps  montés.  » 
Paul  Ertsbischoff. 

Intoxication  oxycarbonée  par  une  chaufferette.  —  Le 
D*'  Jullien  a  eu  l’occasion  d’examiner  une  jeune  fille  qui  chaque 
année,  depuis  quatre  ans,  présentait  des  symptômes  d’anémie 
assez  prononcés  au  début  de  l’hiver.  On  constatait  de  la  pâleur 
des  téguments,  avec  faiblesse  générale,  vertiges,  dyspnée  produite 
surtout  par  la  marche  en  terrain  montant,  quelques  troubles 
digestifs,  appétit  capricieux.  A  ce  même  moment,  les  règles  de¬ 
venaient  douloureuses.  Ces  troubles  duraient  pendant  toute  la 
saison  froide  et  disparaissaient  au  printemps. 

Chaque  année,  un  traitement  rationnel  fut  institué,  qui  amena 
une  amélioration  qui  n’empêcha  pas  la  récidive  l’hiver  suivant. 

Frappé  du  caractère  saisonnier  de  cette  affection,  le  D”  Jullien 
fit  une  enquête  qui  lui  apprit  que  la  malade,  redoutant  le  froid, 
avait  pour  habitude  dès  l’automne  de  ne  plus  guère  s’éloigner 
du  feu  et  surtout  de  garder  constamment  pendant  la  journée 
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sous  les  pieds  une  chaufferette  abondamment  garnie  de  braise 
L’oxyde  de  carbone  dégagé  en  abondance  était,  à  n’en  pas  : 
douter,  la  cause  de  la  destruction  globulaire. 

A  l’automne  suivant,  le  D""  Jullien,  comme  remède  pré-  i 
venlif,  se  borna  à  proscrire  la  chaufferette  et  Thiver  passa  sans  [ 
qu’apparût  le  moindre  symptôme  d’anémie.  {Revue  générale  de 
clin,  et  de  thérapeut.,  déc.  i902.)  P.  R.  | 

Unicité  de  la  tuberculose  bovine  et  de  la  tuberculose 
humaine.  —  MM.  Fibiger  et  Jensen  ont  inoculé  à  des  veaux  des 
bacilles  tuberculeux  provenant  des  ulcérations  de  l’inlestin  de 
trois  enfants  ayant  succombé  à  une  tuberculose  de  l’intestin. , 
L’expérience  a  donné  un  résultat  positif  et  montré  que  les  ba-  ' 
cilles  étaient  très  virulents  pour  les  veaux. 

Dans  une  autre  expérience,  les  auteurs  ont  injecté  dans  les 
poumons  d’un  veau  une  émulsion  de  ganglion  mésentérique  pris  ' 
sur  une  femme  ayant  succombé  à  la  tuberculose  intestinale.  Le  ré-  j 

sultat  a  été  également  positif.  Cependant,  dans  cette  expérience,  [ 

la  virulence  des  bacilles  était  manifestement  atténuée.  {Berlin. 

Min.  Wochenschrift,  1902,  n®  38.)  P.  R. 

Susceptibilité  spéciale  pour  la  quinine.  — M.  Stellwag  a  J 
rapporté  un  cas  fort  intéressant  de  susceptibilité  pour  la  quinine. 

Le  cas  observé  est  surtout  remarquable  à  cause  du  grand  nombre  [ 
d’éruptions  scarlatiniformes  que  le  quinquina,  en  préparations  di-  j 
verses,  a  pu  déterminer.  Le  malade  est  un  adulte  de  bonne  consti¬ 
tution. Il  serappelle  avoir  eu  vingtàvingt-cinq  attaques  d’érytbème  ^ 

scarlatiniforme,  suivi  de  desquamation  furfuracée  et  lamelleuse,  i 

accompagné  de  fièvre  légère  et  de  démangeaisons,  chaque  attaque  1 

durant  quelques  semaines.  Ce  ne  fut  qu’à  la  troisième  ou  qüa-  j 
trième  éruption  qu’on  mit  en  cause  la  quinine.  Cependant  le 
malade  continua  à  avoir  des  poussées  successives  à  quelques 
mois  ou  années  d’intervalle.  Elles  furent  déterminées  par  les 
préparations  les  plus  disparates  :  des  toniques,  des  spécialités 
pharmaceutiques,  des  vins  amers  ferrugineux,  des  boissons  de 
café,  du  cocktail,  une  friction  capillaire  à  la  quinine  et  enfin 
l’usage  d’un  dentifrice.  {Tribune  médicale,  1902,  p.  S25.) 

P.  R. 

Maladie  des  ongles  chez  les  écharneurs  de  peaus.  — 

Dans  la  préparation  de  certaines  fourrures  artificielles,  les 
ouvriers  se  livrent  sur  les  peaux,  préalablement  soumises  à  une 
putréfaction  partielle,  à  une  sorte  de  dissection  qu’ils  pratiquent 
au  moyen  des  ongles. 
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Le  D'  Gilbert  (de  Bruxelles)  a  eu  l’occasiou  d’observer  chez  ces 
ouvriers  une  maladie  tout  à  fait  spéciale,  qui  atteint  la  lame 
unguéale  et  revêt  deux  formes  principales.  Tantôt  l’ongle  est 
décollé  et  se  détache  en  tout  ou  en  partie  de  son  lit;  tantôt  la 
lame  cornée  est  gonflée,  devient  noire  et  se  désagrège  plus  ou 
moins  complètement. 

L’examen  bactériologique  a  permis  dans  certains  cas  de  déceler 
dans  la  main  ramollie  l’existence  de  divers  microorganismes  qui 
tous  ont  été- reconnus  pour  des  saprophytes.  {Académie  de  mé¬ 
decine  de  Belgique,  1902.)  p.  R. 

La  lutte  contre  les  moustiques  et  les  poissons  ronges. 

—  Le  gouvernement  de  l’État  de  New-York  a  consacré  une 
somme  de  50000  francs  à  l’organisation  de  la  destruction  systé¬ 
matique  des  moustiques.  Le  Conseil  législatif  de  l’État  de  New- 
Jersey  a  voté  une  somme  égale  dans  le  même  but. 

Parmi  les  moyens  qui  permettent  la  destruction  rapide  des 
larves,  on  doit  rappeler  le  rôle  important  que  jouent  les  poissons 
rouges.  Underwood  a  calculé  qu’un  seul  poisson  pouvait  dévorer 
jusqu’à  vingt  larves  d’anophèles  par  minute  ;  et,  paraît-il,  les 
poissons  préfèrent  les  larves  de  moustiques  à  tout  autre  nourri¬ 
ture  qui  leur  est  offerte.  P.  R. 

Action  des  traumatismes  sur  l’éclosion  des  affections 
cérébrales  d’origine  infectieuse.  —  Quels  rapports  existent 
entre  un  traumatisme  parfois  très  léger  du  crâne,  même  sans 
lésions  des  téguments  et  les  maladies  infectieuses  de  l’encéphale 
qui  se  développent  quelques  jours  plus  tard.  Dans  ces  cas,  la 
bénignité  du  traumatisme  ne  saurait  expliquer  une  infection 
exogène,  aussi  faut-il  admettre  ou  bien  qu’un  foyer  infectieux 
existait  déjà  à  l’état  latent  dans  l’encéphale  au  moment  de  1  ac¬ 
cident,  lequel  a  uniquement  pour  effet  de  faire  passer  le  pro¬ 
cessus  infectieux  à  l’état  aigu  —  et  cette  interprétation  paraît 
plausible  pour  nombre  de  cas  de  méningite  tuberculeuse  sur¬ 
venant  à  la  suite  d’un  traumatisme  de  la  tête,  —  ou  bien  que  le 
choc  produit  une  contusion  de  l’encéphale  sans  lésion  externe 
-apparente,  créant  de  la  sorte  un  locus  minoris  resistentiæ  où  les 
germes  infectieux,  entraînés  par  le  torrent  sanguin,  trouvent  des 
conditions  favorables  à  leur  développement. 

Dans  un  récent  travail  {Deutsch.  Zeitsch.  f.  Nenenheilk.,  XX, 
1  et  2),  M.  Ehrnroolh  relate  deux  observations  de  ce  genre. 

La  première  concerne  un  cas  de  méningite  cérébro-spinale, 
suivie  de  mort,  chez  un  jeune  homme  qui  avait  reçu  un  coup 
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violent  sur  l’occiput.  Les  premiers  symptômes  de  l’affection  céré¬ 
brale  se  manifestèrent  le  lendemain  de  l’accident  et,  trois  jours 
après,  le  malade  succombait;  à  l’autopsie,  on  constata  une  mé¬ 
ningite  aiguë  purulente  de  la  base  du  crâne,  ainsi  qu’une  ménin¬ 
gite  spinale  légère,  mais  pas  trace  de  contusion  des  téguments, 
et  aucun  foyer  infectieux  susceptible  d’expliquer  l’infection  mé-  ' 
ningée.  j 

Dans  le  second  fait,  il  s’agit  d’un  jeune  homme  qui  fut  atteint 
à  la  région  pariétale  droite  par  un  madrier  tombant  d’une  faible 
hauteur  ;  sauf  un  vertige  passager,  l’accident  n’eut  pas  de  suites  ' 
immédiates  et  le  patient  n’interrompit  pas  son  travail.  Ce  n’est 
qu’une  dizaine  de  jours  plus  tard  qu’il  commença  à  ressentir  de 
violents  maux  de  tête,  ainsi  qu’une  vive  douleur  à  la  cuisse 
gauche,  où  apparut  un  gros  phlegmon  qui  fût  incisé.  Quelque 
temps  après,  on  constatait  de  la  raideur  dans  cette  jambe  et  une 
faiblesse  du  bras  gauche  ;  puis  survinrent  des  convulsions  de  la  | 
moitié  gauche  du  corps,  accompagnées  parfois  de  vomissements.  , 
Une  intervention  chirurgicale  fil  découvrir  un  abcès  dans  la  région 
supérieure  des  circonvolutions  centrales;  le  pus  contenait  des  ! 
streptocoques  en  culture  pure.  Le  malade  ayant  succombé  à  une 
■méningite  avec  pneumonie  double,  l’autopsie  ne  révéla  nulle  part  • 
de  collection  purulente  pouvant  être  considérée  comme  la  cause  l 
de  l’infection  de  l’encéphale:  seule  une  dilatation  bronchique  [ 
ampullaire  de  la  grosseur  d’une  noix,  au  sommet  du  poumon 
droit,  pouvait  à  la  rigueur  constituer  un  foyer  infectieux  primitif. 

M.  Ehrnrooth  a  cherché  à  reproduire  expérimentalement  les  ' 

conditions  étiologiques  de  ces  deux  cas.  Pour  cela,  après  avoir  ï 

provoqué  chez  des  lapins  des  contusions  du  cerveau  en  frappant  , 
sur  le  crâne  sans  léser  les  téguments,  il  injecta  dans  une  veine 
de  l’oreille  diverses  cultures  microbiennes. 

Sur  vingt-neuf  animaux  inoculés  avec  des  streptocoqwes  immédia¬ 
tement  après  le  traumatisme,  vingt-quatre  moururent  et  à  l’âü- 
topsie  on  trouva  des  lésions  infectieuses  de  l’encéphale  ;  sur  seize 
animaux  injectés  avec  du  staphylocoque,  neuf  périrent;  enfin 
sur  cinq  injectés  avec  dm  pneumocoque,  quatre  moururent. 

Dans  le  cas  où  les  animaux  ne  reçurent  l’injection  microbienne 
que  vingt-quatre  heures  à  trois  jours  après  le  traumatisme,  le 
nombre  des  morts  diminua,  mais  resta  cependant  supérieur  à 
50  p.  100  ;  tandis  qu’il  ne  dépassait  pas  15  p.  100  chez  les 
témoins,  quand  il  s’agissait  du  streptocoque  et  11  p.  100  quand  le 
microbe  inoculé  était  le  staphylocoque.  De  cinq  à  neuf  jours 
après  le  traumatisme,  l’infection  artificielle  n’avait  plus  aucun 
effet.- 


CONGRÈS  NATIONAL  CONTRE  l’aLCOOLISME,  281 

M.  Ehrnrooth  a  fait  d’autres  inoculations  sur  des  lapins  qui 
n’ont  été  traumatisés  que  quelques  jours  plus  tard.  Dans  ces  cas 
encore  la  mortalité  fut  supérieure  à  la  moyenne,  cinq  lapins 
périrent  sur  douze,  qui  furent  traumatisés  vingt-quatre  heures 
après  une  injection  de  staphylocoques.  Sur  cinq  animaux  trauma^ 
tisés  trois  jours  après  l’inoculation,  trois  moururent.  A  l’autopsie, 
on  trouva  des  lésions  infectieuses  du  cerveau. 

Ces  expériences  démontrent  qu’une  commotion  de  l’encéphale, 
même  sans  lésions  des  téguments,  favorise  la  formation  de  foyers 
infectieux  uniquement  sous  l’influence  des  microorganismes  du 
i  sang.  {Semaine  médicale,  1902.)  P.  R. 

!  Cigares  et  tuberculose.  —  M.  Peserico  a  inoculé  à  des 
I  cobayes  des  bouts  de  cigares  fumés  par  des  tuberculeux  dont  les 
crachats  renfermaient  un  grand  nombre  de  bacilles.  Dans 
50  p.  100  des  cas,  les  inoculations  ont  donné  des  résultats 
[  posilifs,  qui  ont  été  plus  fréquents  avec  les  bouts  de  cigares 
(  conservés  dans  un  endroit  sec,  qu’avec  ceux  qui  étaient  exposés  à 
,  l’action  de  l’humidité. 

\  Les  inoculations  pratiquées  avec  les  bouts  de  cigares  ramassés 
!  dans  la  rue  ou  les  cafés  ont  donné  dans  tous  les  cas  un  résultat 
j  négatif.  {Arch.  f.  Hyg.,  1902,  XLIV,  fasc.  3.)  P.  R. 

l  ; .  ^  - 
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XIII^  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
'  de  France  et  des  pays  de  langue  française.  —  Ce  congrès 
1  s’est  tenu  à  Bruxelles  du  l®’’  au  8  août  1903,  sous  la  présidence  de 
[  M.  le  professeur  Pierret  (de  Lyon). 

/  .  M.Klippely  alu  un  rapport  sur  l’histologie  delà  paralysie  générale. 

Parmi  les  diverses  communications,  intéressant  plus  spéciale- 
!  ment  la  médecine  légale,  citons  celle  de  M.  A.  Giraud  (de 
I  Saint-Yon)  sur  les  aliénés  processifs. 

?  Le  prochain  congrès  se  réunira  à  Paris  en  1904,  sous  la  prési- 
;  dence  du  professeur  Brissaud. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  : 

'  1°  Démences  vésaniques  (D^'  Deny,  rapporteur)  ; 

2®  Localisations  motrices  dans  la  moelle  (D""  Sano,  rapporteur)  ; 
3®  Mesures  à  prendre  contre  les  aliénés  criminels  (D"^  Kéraval, 
ipporteur). 

Congrès  national  contre  l’Alcoolisme.  —  Dans  la  dernière 
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semaine  d’octobre  1903,  doit  se  réunir,  à  l’École  de  médecine 
de  Paris,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Casirair-Périer 
le  premier  Congrès  national  contre  l’alcoolisme.  i 

Le  Comité  de  patronage  est  composé  de  MM.  Chaumié,  ministre 
-de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Bérenger,  sénateur  ' 
membre  de  l’Institut;  le  professeur  Brouardel  ;  Paul  Deschanel,  [ 
-député,  membre  de  l’Académie  française  ;  Oebove,  doyen  de  la  ' 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  général  Galliéni  ;  Gay,  président  ^ 
-du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  l’Ouest;  Lan-  1 
•cereaux,  président  de  l’Académie  de  médecine;  M.  Latty,  évêque  [ 
de  Châlons  ;  Georges  Leygues,  député  ;  Mesureur,  directeur  de 
l’Assistance  publique;  de  Selves,  préfet  de  la  Seine;  Siegfried,  ' 
-député,  etc.  i 

Le  Comité  d’organisation  adresse  un  pressant  appel,  non  1 
seulement  à  toutes  les  Sociétés  antialcooliques,  mais  encore  à  | 
■toutes  les  personnes  et  à  toutes  les  collectivités  convaincues  , 
des  ravages  de  l’alcoolisme  et  de  la  nécessité  de  les  arrêter.  Le  - 
■Congrès,  dans  les  intentions  de  ses  organisateurs,  doit  avoir  pour  [ 
but  essentiel  l’organisation  de  la  lutte  antialcoolique.  | 

Le  Comité  estime  que  le  moment  est  venu  de  grouper  les  bonnes  j 


volontés,  de  coordonner  les  initiatives  écloses  un  peu  au  hasard 
aur  tous  les  points  du  territoire.  Il  epsère  faire  sortir  du  Congrès  ( 
une  fédération  des  œuvres  antialcooliques  françaises,  à  l’exemple 
de  ce  qu’ont  réalisé  récemment  les  mutualistes,  les  sociétés  de 
patronage,  les  Œuvres  antituberculeuses,  etc.  —  Prière  des’adres-  l 
«er,  pour  tous  renseignements,  à  M.  Riémain,  secrétaire  général  1 
de  la  Ligue  nationale  contre  l’alcoolisme  (18,  rue  de  la  Cerisaie,  | 
Paris).  I 

Programme.  —  Première  partie  :  Inventaire  :  L  Situation  actuelle 
de  l’alcoolisme;  II^  État  actuel  de  la  lutte  contre  l’alcoolisme. 


Deuxième  partie  :  Le  flan  de  Campagne  ;  I.  Action  des  pouvoirs 
publics  ;  1®  L’État  :  a)  Action  législative  ;  6)  Action  administra¬ 
tive;  2®  Les  départements  et  les  communes;  U.  Action  dé 
l’initiative  privée:  1®  Corps  médical  ;  2®  Clergés  des  divers  cultes; 
3®  Commerce,  Industrie,  Agriculture  ;  4®  Syndicats;  5®  Sociétés  de 
prévoyance  et  d’assistance.  Œuvres  de  jeunesse;  6®  La  femme; 
III.  Organisation  de  la  lutte  :  Fédération  des  forces  antialcoo¬ 
liques;  Comité  permanent. 


Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  de 
Bruxelles.  —  Ce  congrès,  qui  se  tiendra  du  2  au  8  septembre  1903, 
comprend  deux  divisions  :  la  première  consacrée  à  l’hygiène  et  la 
seconde  à  la  démographie. 
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Voici  le  programme  complet  de  chacune  de  ces  deux  grandes 
sections  du  congrès  : 

PREMIÈRE  DIVISION  :  Hygiène.  —  Première  section  :  Bacté¬ 
riologie,  microbiologie  et  parasitologie  appliquées  à  l'hygiène.  — 
ire  Question  :  Mode  d’action  et  origine  des  substances  actives  des 
sérums  préventifs  et  des  sérums  antitoxiques. 

2®  Question  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  pour  mesurer 
:  l’activité  des  sérums? 

3®  Question  :  De  la  valeur  du  sérum  antidiphtérique  au  point 
-de  vue  de  la  prophylaxie. 

4®  Question  :  Unification  des  procédés  d’analyse  bactériologique 
'  des  eaux. 

i  5®  Question  :  La  tuberculose  humaine  et  celle  des  animaux 
1  domestiques  sont-elles  dues  à  la  même  espèce  microbienne  :  le 
j:  bacille  de  Koch  ? 

Celte  question  sera  discutée  par  les  deux  premières  sections 
'  réunies. 

[  Deuxième  section  :  Hygiène  alimentaire  :  Sciences  chimiques  et 
I  vétérinaires  appliquées  à  l'hygiène.  —  l”®  Question  :  A.  Quelles  sont 
]  les  maladies  des  animaux  de  boucherie  qui  rendent  leur  viande 
I  impropre  à  l’alimentation? 

(  B.  Parmi  ces  viandes,  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  con- 
[  sommées  après  avoir  été  stérilisées? 

'  C.  Quelles  sont  les  viandes  qui  doivent  être  absolument 
i  détruites? 

1  2®  Question  :  Réglementation  de  la  vente  du  lait  destiné  à  l’ali- 

I  mentation.  —  Étude  des  causes  qui  font  varier  la  composition 
;  chimique  du  lait;  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la -vente  de 
>  laits  trop  pauvres  en  principes  utiles;  organisation  du  contrôle; 
I,  méthodes  analytiques  à  employer. 

1  3®  Question  :  La  stérilisation  des  conserves  alimentaires, 

l'  Conditions  dans  lesquelles  doit  s’effectuer  cette  opération. 

!  Vérification  de  la  stérilité. 

I,  N  a-t-il  lieu  de  tolérer  une  certaine  quantité  d’antiseptique  dans 
[  les  conserves  que  l’on  ne  peut  stériliser?  Dans  l’affirmative,  quels 
f  sont  les  antiseptiques  qui  pourront  être  employés? 

4®  Question  :  Conditions  à  observer  et  procédés  techniques  à 
adopter  pour  détruire  les  microbes  pathogènes  du  lait,  sans  com- 
[  promettre  la  qualité  et  la  valeur  des  produits. 

'  Troisième  section  :  Technologie  sanitaire  :  Sciences  de  l  ingénieur 
■  1  et  de  V architecte  appliquées  à  l'hygiène,  —  1'’®  Question  :  L  épura- 
tion  bactérienne  :  a)  des  eaux  d’égout;  6)  des  eaux  résiduaires 
industrielles. 
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2«  Question  :  Les  avantages  et  les  inconvénients  des  égouts  du  ’j 
système  unitaire  et  du  système  séparatif. 

3®  Question  ;  Établir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  l’hygiène  - 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  terrai^  ( 
calcaires.  [ 

4«  Question  :  Hygiène<ies  voies  publiques.  j 

Les  ordures  ménagères,  leur  collecte,  leur  transport  et  leur  i 
traitement  final  :  règles  hygiéniques  à  suivre  dans  les  maisons  et  ; 
dans  les  villes.  » 

S«  Question  :  Progrès  réalisés  depuis  vingt  ans  en  matière  de  f 
chauffage  et  de  ventilation  des  habitations  privées  et  collectives.  j‘ 
6«  Question  :  Règles  générales  d’hygiène  à  observer  dans  la  j 
distribution,  l’aération  permanente  et  la  décoration  intérieure  des  t 
màisons  d’habitation.  f 

Quatrième  section  :  Hygiène  industrielle  et  professionnelle. —  j 
ire  Question  :  Ankylostomasie.  Faire  connaître  le  développement.^ 
topographique  de  l’ankyloslomasie  dans  les  pays  houillers,  le  • 
pourcentage  des  ouvriers  qui  en  sont  atteints  et  les  rapports  de  f 
cette  maladie  avec  les  conditions  hygiéniques  des  mines  de  ( 
houille  où  elle  a  été  constatée  (ventilation,  température,  humi-  ; 
dité,  etc.).  ■< 

Indiquer  les  mesures  prophylactiques  pratiques  et  réalisables,! 

à  prendre  pour  enrayer  le  mal.  ( 

Signaler  celles  qui  sont  appliquées  et  les  résultats  qui  ont  été  | 
obtenus.  t 

2®  Question  ;  Mesures  à  prendre  en  vue  de  préserver  la  santé 
des  ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  l’on  traite  les  minerais  de  j 
zinc  et  de  plomb  et  dans  celles  où  l’on  produit  les  composés  dej 
plomb .  ' 

3®  Question  :  Dans  quelle  mesure  peut-on,  par  des  méthodes, 
physiologiques,  étudier  la  fatigue,  ses  modalités  et  ses  degrés  f 
dans  les  diverses  professions?  Quels  sont  les  arguments  que  les  j 
sciences  physiologiques  et  médicales  peuvent  ou  pourraient  faire- 
valoir  en  faveur  de  tel  ou  tel  mode  d’organisation  du  travail? 

4®  Question  :  Quelle  est  l’influence  du  travail,  dans  les  salles  de( 
filature  de  lin,  sur  la  santé  des  ouvriers?  [ 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  température  et  de  l’état  hygrométrique  de  l’air,  pouramé-l 
liorer  les  conditions  du  travail  dans  ces  salies?  j 

5®  Question  :  Le  travail  dans  les  couperies  de  poils.  I 

Déterminer  les  causes  d’insalubrité  de  cette  industrie,  la  naturel 
et  la  gravité  des  affections  qu’elle  provoque  et  les  mesures  à| 
prendre  pour  l’assainir.  j 
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6®  Queslion  :  Indiquer  les  mesures  sanitaires  prises  en  différents 
'  pays,  concernant  la  petite  industrie  et  l’industrie  à  domicile. 

Discuter  ces  mesures  :  apprécier  en  quoi  elles  laissent  à  désirer 
:  et  mériteraient  d’être  modifiées  ou  complétées, 
i  Cinquième  section  :  Hygiène  des  transports  en  commun.  — 

!  Question  :  Organisation  de  la  propagande  hygiénique  et  de  la 
i  lutte  contre  les  maladies  transmissibles  dans  le  personnel  actif 
!  des  chemins  de  fer. 

I  2«  Question  :  Des  meilleurs  procédés  de  désinfection  des 
1  wagons  servant  au  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux  et  des 
I  marchandises. 

i  Cette  queslion  sera  traitée  par  les  cinquième  et  sixième  sections 
!  réunies. 

(  Sixième  section  ;  Hygiène  administrative.  Prophylaxie  des  maladies 
f  transmissibles.  Habitations  ouvrières.  Hygiène  infantile.  —  l‘'«  Ques- 
j-  lion  :  Règles  à  suivre  dans  l’alimentation  du  premier  âge.  Moyens 
*  à  employer  pour  faire  entrer  dans  la  pratique  les  notions  d’hygiène 
(  infantile  et  surtout  les  préceptes  de  l’alimentation  des  nourris- 
I  sons.  Protection  légale  et  administrative  des  nouveau-nés. 
f  2«  Question  :  But  de  l’inspection  médicale  et  hygiénique  des 
4  écoles  publiques  et  privées.  Organisation  de  cette  inspection. 
(  Conditions  d’efficacité. 

(  3®  Question  :  Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  la  lutte 

î  contre  la  tuberculose. 

r  II  y  aura  lieu  de  distinguer  les  pays  dans  lesquels  existe  l’assu- 
J  rance  obligatoire  contre  la  maladie  et  l’invalidité  et  ceux  où  elle 
I  n’existe  pas. 

j  4®  Question  ;  La  prophylaxie  sanitaire  de  la  peste  et  les  modifî- 
ï  calions  à  apporter  aux  règlements  quarantenaires. 

I  5®  Question  ;  Intervention  des  pouvoirs  publics  : 
r  1®  En  ce  qui  concerne  la  construction  d’habitations  salubres 
^  destinées  à  la  population  ouvrière  nécessiteuse; 
i  a)  Intervention  indirecte  :  faveurs  fiscales,  adoucissement  des 
»  prescriptions  relatives  à  la  police  des  constructions,  etc.  ; 
f  b)  Intervention  directe  :  participation  dans  les  associations  de 
^  construction;  construction  parles  municipalités  et  institutions  de 
*>  bienfaisance  elles-mêmes  ;  expropriation  générale  ou  individuelle; 
f  2®  Par  la  réglementation  des  conditions  d’hygiène  que  doivent 
f  réunir  les  logements  (anciens  et  nouveaux)  donnés  en  location  aux 
J  classes  ouvrières  et  nécessiteuses  et  l’imposition  de  mesure  de 
>  propreté  et  d’entretien  à  exiger  des  locataires  ; 

I  3®  Par  la  surveillance  à  exercer  sur  ces  logements, 
j  6®  Question  :  La  pratique  de  la  désinfection  des  habitations. 
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Septièmk  section  :  Hygiène  coloniale.  —  Question  :  Alimen- 
tation  des  Européens  el  des  travailleurs  indigènes  dans  les  payj  • 
chauds. 

2®  Question  :  Prophylaxie  de  la  malaria. 

3®  Question  :  Prophylaxie  de  la  maladie  du  sommeil. 

4®  Question  :  Prophylaxie  du  béribéri. 

5®  Question  :  Prophylaxie  delà  variole  dans  les  pays  chauds.- 
Vaccination  et  variolisation.  ' 

6®  Question  :  Organisation  de  l’enseignement  de  la  médecine  * 
coloniale.  ' 

DEUXIÈME  DIVISION  :  Démographie.  —  1^®  Question  :  Mou- . 
vements  et  causes  de  la  mortalité  et  exposé  critique  de  la  stalis- , 
tique  des  morts-nés  dans  les  différents  pays. 

On  attire  l’attention  des  rapporteurs  sur  la  déclaration  à  l’état-  ' 
civil  des  produits  de  la  gestation  à  partir  de  six  semaines  et  des  ’ 
embryons  de  moins  de  six  mois.  j 

2®  Question  ;  Mortalité  dans  la  première  enfance  :  fréquence,  | 
causes  et  mesures  à  prendre.  ; 

On  appelle  l’attenlioq  des  rapporteurs  sur  l’organisation  dans  les' 
divers  États  d’une  statistique  uniforme  de  la  mortalité  des  enfants  ' 
de  moins  d’un  an.  1 

3®  Question  :  De  l’organisation  d’une  statistique  officielle  et- 
uniforme  des  causes  de  décès. 

4®  Question  ;  Les  bases  d’une  statistique  correcte  de  la  natalité.  i 
Moyens  de  prévoir,  d’après  lès  constatations  de  la  démographie,  ^ 
les  tendances  à  l’augmentation  ou  à  la  diminution  des  naissances.  ; 
Fluctuations  dans  les  naissances.  | 

5®  Question  :  Quels  sont  les  meilleurs  coefficients  à  employer  | 
pour  l’étude  des  lois  qui  règlent  les  mouvements  de  la  population  :  | 
mariages,  naissances,  décès? 

Quelles  sont  les  formules  qui  les  déterminent  le  mieux?  ( 

6®  Question  :  Examen  des  objections  faites  à  la' loi  qui  attribue  ^ 
les  mouvements  de  la  population  aux  rapports  entre  les  ressources , 
et  les  besoins.  ; 

7®  Question  ;  Étude  de  la  démographie  statique  et  dynamique, 
des  agglomérations  urbaines. 

On  appelle  l’attention  des  rapporteurs  sur  l’examen  de  l’utilité 
et  de  la  possibilité  de  distinguer  la  population  native  de  la  popu-' 
lation  immigrée. 

8®  Question  :  Les  tables  de  mortalité  professionnelle  des  ouvriers, 
ilans  les  diverses  industries. 

Les  raopnsde  les  dresser  promptement  et  scientifiquement  là  , 
où  elles  n  existent  pas,  de  les  rendre  comparables  de  pays  à  pays. , 


LE  PROFESSEUR  NOCARD. 


A  quel  point  les  tables  d’un  pays  peuvent-elles  être  provisoi¬ 
rement  utilisées  par  un  autre? 

ge  Question  :  Aliénation  mentale  : 

a)  Développement,  causes,  mesures  à  prendre; 

b)  Méthode  à  adopter  et  données  démographiques  à  recueillir 
en  ce  qui  concerne  les  aliénés  soignés  dans  leurs  familles. 

10®  Question  :  La  mortalité  causée  par  l’abus  des  boissons^ 
alcooliques  :  les  faits,  causes  et  mesures  à  prendre. 

U®  Question  :  Migrations  intérieures.  —  Dépopulation  des  cam¬ 
pagnes.  —  Accroissement  de  la  population  des  villes.  —  Avan¬ 
tages  et  inconvénients.  —  Causes  et  mesures  à  prendre. 

12®  Question  :  Quel  profit  la  démographie  pourrait-elle  retirer 
de  rétablissement  d’une  statistique  des  pauvres  et  quelle  est  la 
meilleure  méthode  pour  dresser  cette  statistique?  (Armerr 
Kataster.) 

13®  Question  ;  Statistique  et  cause  des  suicides. 

14®  Question  :  Inventaire  et  élude  critique  des  archives  au 
point  de  vue  delà  démographie  historique. 


NÉCROLOGIE 


LE  PROFESSEUR  NOCARD 

(1850-1903) 

Edmond  Nocard  est  mortle2aoûU903,  à  cinquante-trois  ans;  et 
cette  mort  prématurée  brise  une  des  carrières  scientifiques  lea 
plus  brillantes  et  les  plus  fertiles  en  promesses  qu’il  y  ait  eu  de 
notre  temps. 

Il  n’est  pas  de  médecin  instruit,  curieux  de  tout  ce  qui  toucha 
à  l’évolution  de  la  médecine,  qui  n’ait  lu  et  répété  cent  fois  le 
nom  de  Nocard,  car  bien  que  vétérinaire  et  bien  qu’ayant  tenu  à 
honneur  de  ne  vouloir  être  que  vétérinaire,  Nocard  a  poui'tant 
exercé  sur  la  marche  de  la  médecine  contemporaine  une  in¬ 
fluence  très  marquée. 

Ses  études  sur  la  tuberculose,  pour  ne  parler  que  d’elles,  sont 
classiques  en  médecine.  Avec  E.  Roux,  il  indique  un  procédé  de 
culture  qui  transforme  les  méthodes  en  usage  jusque-là,  permet 
de  manier  le  bacille  de  Koch  de  la  façon  la  plus  simple,  et  de¬ 
vient  le  point  de  départ  de  progrès  nouveaux  et  rapides.  Lui- 
même  marche  le  premier  dans  la  voie  qu’il  ouvre  ;  il  démontre 
l’identité  du  bacille  de  la  tuberculose  aviaire  avec  le  bacille  de  la- 
tuberculose  humaine  et  récemment,  au  Congrès  de  Londres  et  à. 
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Berlin,  il  soutient  brillamment  la  lutte  contre  les  nouvelles  doc¬ 
trines  que  Koch  cherche  à  faire  prévaloir  sur  la  tuberculose  bovine. 

C’est  ainsi  encore  que  Nocard  a  eu  dans  l’organisation  pratiqué  ' 
de  la  sérothérapie  antidiphtérique  un  rôle  des  plus  actifs.  ' 

Élève  de  Pasteur,  il  a  été  avec  E.  Roux  —  dont  le  nom  s’associe  si  ^ 
souvent  au  sien  dans  une  série  de  travaux  célèbres  —  le  plus  ' 
brillant  des  continuateurs  Au  Maître.  Rappeler  ses  recherches  ^ 
les  résultats  obtenus,  serait  passer  en  revue  toutes  les  grandes  I 
étapes  de  la  médecine  vétérinaire  de  ces  vingt  dernières  années  ! 
et  nous  ne  pouvons  le  faire  ici  qu’en  quelques  mots:  il  a  décou-  | 
vert  les  microbes  des  mammites  contagieuses,  du  farcin  du  bœuf,  i 
de  la  lymphangite  ulcéreuse  du  cheval,  de  la  péripneumonie 
bovine;  il  a  produit  des  travaux  de  premier  ordre  sur  le  charbon 
symptomatique,  les  tuberculoses  animales,  la  rage,  le  tétanos,  bi  I 
fièvre  aphteuse,  la  clavelée,  les  piroplasmoses,  les  maladies  à  | 
trypanosomes,  les  pasteurelloses.  Il  a  été  le  fervent  protagoniste  | 
en  France  de  la  maléine  et  de  la  tuberculine,  etc...  I 

Nocard  a  été  membre  de  plusieurs  grandes  assemblées  scien^ 
tiflques  médicales,  telles  l’Académie  de  médecine  et  le  Conseil  I 
d’hygiène  de  la  Seine:  il  a  su  se  faire  dans  toutes  une  place  au  | 
premier  rang,  et  acquérir  une  autorité  que  tous  ses  collègues  se  | 
plaisaient  à  reconnaître.  Il  a  participé  à  tous  les  Congrès  interna-  j 
libnaux  de  médecine  de  ces  temps  derniers,  et  il  a  été  dans  tous  ' 
un  des  représentants  les  plus  marquants  de  la  science  française,  I 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  honoré  notre  pays.  C’est  que,  comme  | 
l’a  dit  M.  Roux  sur  sa  tombe  :  «  Quand  Nocard  prenait  la  parole  | 
dans  une  Assemblée,  dès  les  premiers  mots  l’auditoire  était  con-  , 
quis.  Chacun  sentait  qu’il  allait  entendre  des  choses  aussi  forte- 
tement  pensées  que  bien  dites.  Nocard  à  toujours  représenté  le  | 
type  de  l’esprit  français  harmonieusement  équilibré.  »  j 

Nocard  a  donné  toute  sa  vie  à  la  science  et  la  science  l’a  tué;  | 
la  courte  maladie  qui  l’a  emporté  et  qui  n’a  été  qu’une  agonie  de  | 
quatre  sémaines,  il  l’a  due  à  la  fatigue  avec  laquelle  il  n’avait  j 
jamais  voulu  compter,  au  surmenage  de  tous  ses  travaux  scien-  ■ 
tiflques. 

Il  a  été  le  type  accompli  de  l’homme  désintéressé,  loyal  et  : 
droit.  Il  était  aussi  le  meilleur  des  amis  et  c’est  l’hommage  que  | 
veulent  lui  rendre  en  terminant  deux  de  ceux  à  qui  il  avait  I 
donné  sa  précieuse  affection  et  qui  garderont  de  lui  le  souvenir  le  i 
plus  cher.  Brouardel,  L.  Thoinot. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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INSTITUT  MÉDICO-LÉGAL  DE  L’UNIVERSITÉ 

DE  PARIS 

Par  P.  Brouardel. 

Par  décision  du  22  juin  1903,  ie  Ministre  de  l’Instruction 
publique  a  approuvé  la  délibération  du  2  avril  1903  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  celle  du  23  mai  du  Conseil 
de  rUniversité  de  Paris,  instituant  un  diplôme  universitaire 
de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  11  n’est  pas  sans  inté¬ 
rêt  de  rechercher  les  raisons  qui  ont  provoqué  cette  création, 
et  la  situation  dans  laquelle  se  trouveront  les  docteurs  en 
médecine  munis  de  ce. nouveau  titre. 

Il  y  a  près,  de  vingt  ans,  en  1881,  j’avais  soumis  aux  magis¬ 
trats,  aux  avocats,  aux  médecins  qui  siègent  à  la  Société  de 
médecine  légale,  un  rapport  dans  lequel  je  leur  exposais  les 
raisons  qui  justifiaient  cette  création.  Ce  projet  avait  reçu 
leur  approbation.  La  Faculté  de  médecine  de  Paris  avait,  à 
diverses  reprises,  émis  des  vœux  inspirés  par  les  mêmes 
nécessités.  Je  n’ai  plus  aujourd’hui  qu’à  résumer  les  divers 
exposés  que  j’ai  faits  à  mainte  reprise. 

La  médecine  légale  ne  constitue  pas  une  science  par  elle- 
même,  Elle  naît  au  moment  où,  sur  des  questions  techniques, 
le  juge  se  trouve  incompétent.  Mais  elle  a  une  méthode 
particulière,  différente  de  celle  qui  est  en  usage  dans  la 
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pratique  médicale  journalièi’e,  c’est  elle  qu’il  importe  de 
faire  connaître  aux  médecins  dont  la  justice  demandera  le 
concours. 

Voyons  d’abord  quelles  qualités  scientifiques  doit  possé¬ 
der  un  expert  pour  répondre  aux  questions  que  peuvent  lui  , 
poser  les  magistrats,  nous  nous  efforcerons  ensuite  de  pré¬ 
ciser  quelle  méthode  lui  permettra  de  faire  application  de  . 
son  instruction  médicale. 

Pour  être  médecin  légiste,  il  faut  avoir  des  connaissances  | 
très  étendues  en  médecine,  en  chirurgie,  et  en  accouche-'  | 
ments,  savoir  faire  une  autopsie,  reconnaître  les  lésions  | 
spontanées  des  lésions  provoquées,  les  modifications  que  i 
leur  imprime  la  putréfaction  ;  être  exercé  aux  recherches  i 
microscopiques  nécessaires  pour  distinguer  les  taches  de  j 
sang,  de  sperme,  de  méconium,  etc.  ;  avoir  étudié  les  sym¬ 
ptômes,  les  lésions  déterminées  par  lesdi  verses  intoxications,  j 

Si  le  chimiste  est  seul  compétent  pour  déceler  la  présence  , 
d’une  substance  toxique  dans  les  viscères  d’un  cadavre,  le 
médecin  seul  peut  établir  qu’entre  les  symptômes,  les  ^ 
lésions,  les  expériences  physiologiques  et  les  résultats  four¬ 
nis  par  le  chimiste,  il  existe  une  concordance  ou  une  discor-  ' 
dance,  permettant  d’affirmer  qu’il  ÿ  a  ou  qu’il  n’y  a  pas  eu  I 
intoxication.  Le  médecin  légiste  doit  également  connaître  I 
les  désordres  causés  par  les  falsifications  alimentaires,  si  ! 
fréquentes  et  si  variées  grâce  aux  incessants  progrès  de  la  I 
chimie.  ' 

Il  est  d’ailleurs  des  accidents  que  seuls  les  médecins  ■ 
légistes  ont  l’occasion  d’étudier,  tels  sont  la  pendaison,  la 
strangulation,  la  submersion,  les  attentats  à  la  pudeur,  etc.  , 
On  pent,  pendant  des  années,  avoir  été  à  la  tête  d’un  grand  ; 
service  hospitalier,  sans  avoir  eu  l’occasion  d’observer  un 
seul  de  ces  faits. 

-  Enfin,  l’expert  doit  avoir  étudié  l’aliénation.  Le  Code  pénal 
-(art. 64),  dit  :  «  Il  n’y  a  ni  crime, ni  délit, lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l’action  ou  lorsqu’il  a 
été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n’a  pu  résister.  » 
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C’est  à  l’expert  qu’incombe  la  lourde  responsabilité  de  déci¬ 
der  si  un  inculpé  était  conscient  ou  inconscient  au  moment 
où  il  a  accompli  l’acte  qui  lui  est  reproché. 

Malgré  les  critiques  auxquelles  ces  exigences,  que  j’avais 
formulées,  il  y  a  vingt  ans,  ont  été. soumises,  je  persiste  à 
tenir  ces  connaissances  comme  indispensables  pour  le  méde¬ 
cin  expert.  11  ne  s’agit  pas  pour  moi  de  faire  un  médecin 
encyclopédiste,  aucun  de  nous  ne  peut,  dans  l’état  actuel 
de  la  science  médicale,  aspirer  à  ce  litre.  II  s’agit  de  tout 
autre  chose.  Il  faut  que  l’expert  ait  une  instruction  assez 
complète  pour  avoir  une  notion  précise  des  lacunes  de  son 
éducation,  de  sorte  qu’il  n’hésite  pas,  par  fausse  honte,  à 
demander  l’adjonction  d’un  expert  plus  compétent  dans 
certaines  questions  spéciales,  ou  par  crainte  d’être  taxé 
d’ignorance,  à  affirmer  que  la  question  qui  lui  est  posée  est 
scientifiquement  insoluble.  Avouer  son  impuissance  est  la 
première  qualité  d’un  médecin  légiste,  c’est  elle  qui  consti¬ 
tue  son  impartialité  vraie,  son  honorabilité  professionnelle, 
savoir  dire  à  temps  :  «  Je  ne  sais  pas  »,  pour  ne  pas  être 
obligé  de  dire  plus  tard  :  «  Je  me  suis  trompé.  » 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  le  médecin  légiste 
doit  avoir  une  éducation  spéciale,  mais  il  est  une  autre  dif¬ 
ficulté  :  savoirçjappliquer  ces  connaissances  médicales  aux 
questions  posées  par  le  juge. 

Il  sé  présente  deux  cas  bien  distincts.  Les  questions  qui  lui 
sont  soumises  se  rapportent  ou  à  un  fait  définitif,  à  Tau- 
lopsie  d’un  cadavre  par  exemple,  ou  bien  à  l’état  xl’un  blessé 
survivant  aux  lésions  qu’il  a  subies,  ou  enfin  à  l’état  mental 
de  celui  qui  est  inculpé  d’un  crime. 

Dans  le  premier  cas,  les  faits  sur  lesquels  le  magistral 
interroge  le  médecin  sont  accomplis,  il  lui  demande  quelles 
ont  été  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit  dont  l’inter¬ 
prétation  est  du  ressort  du  médecin  ;  celui-ci  doit  donc 
fournir  pas  une  opinion  modifiable  suivant  les  incidents 
qui  surviendront,  il  n’en  surviendra  pas  de  nouveaux,  mais 
une  démonstration.  Il  doit  dire  ;  «  11  est  prouvé  que  tel  acci- 
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deat  a  eu  pour  cause  directe  tel  acte  ou  tel  fait,  la  victime 
a  succombé  à  telle  lésion  produite  par  telle  arme  ou  tel 
coup,  ou  bien  il  n’est  pas  possible  de  dire  comment  les  évé¬ 
nements  se  sont  passés.  » 

L’expert  ne  doit  pas  dire  :  «  Il  semble  probable  que  tel  ou 
tel  fait  a  été  accompli  dans  telles  conditions,  mais  il  est 
démontré  ou  il  n’est  pas  démontré  que  tel  fait  a  été  accompli 


dans  telles  conditions.  » 

Un  exemple  mettra  bien  en  évidence  la  difficulté  qu’éprou¬ 
vent  les  esprits  les  plus  distingués  à  se  plier  à  la  méthode 
médico-légale,  quand  depuis  des  années  l’intelligence  est 
habituée  aux  procédés  du  raisonnement  en  usage  dans  la 
pratique  médicale. 

La  majorité  des  médecins  et  même  des  magistrats 
admettent  volontiers  que,  pour  un  cas  particulier,  le  meilleur 
expert  sera  le  médecin  qui  se  sera  le  plus  distingué  dans  une 
spécialité  pathologique.  Les  faits  ne  permettent  pas  de  par¬ 
tager  sans  réserve  celte  opinion.  Certes,  les  lumières  spé¬ 
ciales  de  ces  savants  seront  des  plus  utiles  aux  experts  pen¬ 
dant  le  cours  de  l’instruction,  elles  compléteront  l’enquête 
et  rendront  les  résultats  incontestables.  Ils  sauront  mieux 
que  tout  autre  distinguer  le  vrai  de  l’à  peu  près.  Mais- 
lorsqu’on  lit  les  conclusions  de  leurs  rapports,  et  surtout 
lorsqu’on  entend  leurs  dépositions  en  assises,  on  reconnaît 
facilement  que  l’habitude  des  consultations  médicales  les- 
entraîne  au  delà  du  cercle  étroit  des  faits  que  visent  les- 
débats,  de  ceux  qu’il  est  nécessaire  de  mettre  en  évidence- 
pour  les  membres  du  jurJ^  Ce  sont  des  dissertations  scien¬ 
tifiques,  ce  sont  rarement  des  exposés  dont  le  juge  ou  le- 
juré,  qui  eux  ne  sont  pas  médecins,  paissent  extraire  ce  qui 
est  applicable  à  la  cause  elle-même. 

Lorsque  le  blessé  vit,  lorsqu’il  s’agit  de  prévoir  l’avenir  et 
les  complications  possibles,  ou  lorsque  la  responsabilité  men¬ 
tale  du  prévenu  se  pose,  la  difficulté  est  encore  plus  grande. 

Lorsque,  dans  la  clientèle,  un  médecin  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  malade  blessé,  lui  et  sa  famille  ont  le  plus  grand 
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intérêt  à  donner,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  tous  les 
renseignements  utiles.  Il  peut  n’en  pas  être  de  même  lors¬ 
qu’une  victime  relate  à  un  expert  les  circonstances  d’un  fait. 
C’est  un  premier  écueil  assez  facile  à  éviter  si  l’expert  a  soin 
de  diviser  son  rapport  en  trois  parties  bien  distinctes  :  la  pre¬ 
mière  comprenant  les  dires  du  blessé  ou  de  sa  famille  et  laissés 
sous  leur  responsabilité  :  X...  déclare  que,  etc.,  et  une  seconde 
«xposant  ce  que  lui,  expert,  a  vu,  constaté  ;  enfin  une  troi¬ 
sième  comprenant  le  pronostic.  Celle-ci  devra  être  très  réser¬ 
vée.  Dans  la  pratique  ordinaire,  le  médecin  dit  chaque  jour 
à  la  famille  du  malade  ses  espoirs  et  ses  craintes,  il  les  rec¬ 
tifie  le  lendemain  suivant  le  cours  des  événements.  L’expert 
au  contraire  établit  son  pronostic  sur  des  examens  compris 
dans  un  temps  très  restreint,  et  entre  le  moment  où  il  a  vu 
le  malade  et  celui  où  l’affaire  sera  jugée,  il  s’écoulera  des 
mois.  Les  prévisions  antérieures  peuvent  avoir  subi  de  cruels 
démentis,  et  cependant  c’est  sur  elles  parfois,  que  pour  les 
appréciations  judiciaires  de  la  nature  du  crime  ou  du  délit, 
ou  de  l’incapacité  de  travail,  se  sera  basé  le  juge. 

Pour  l’aliénation  mentale,  les  prévisions  de  l’expert  sont 
encore  plus  délicates.  Quand  il  est  appelé  à  déclarer  que 
telle  personne  est  ou  non  responsable  de  l’acte  qu’elle  a 
I  accompli  à  tel  moment,  entre  celui-ci  et  l’époque  de  son 
I  examen,  il  s’est  écoulé  un  temps  plus  ou  moins  long.  L’ex- 
I  citation  qui  résultait  de  la  passion,  de  l’alcoolisme,  ou  de 
!  tout  autre  influence,  a  disparu  ;  ce  n’est  plus  l’homme  tel 
I  qu’il  était  au  moment  du  crime,  c’en  est  un  autre,  raison¬ 
nant  différemment,  parce  qu’il  est  dans  d’autres  conditions 
et  dans  un  autre  milieu.  Le  médecin  expert  est  alors  obligé 
pour  faire  revivre  cet  homme  en  son  passé,  pour  le  com¬ 
prendre  au  moment  de  l’acte,  de  l’étudier,  de  le  voir,  de  le 
faire  surveiller,  de  rechercher  si  quelques  troubles  passa¬ 
gers  ne  révéleront  pas  ceux  qui  ont  pu  ou  dû  exister  au 
moment  de  l’acte  criminel.  En  un  mot,  le  médecin  aliéniste 
,  déduit  de  ce  qu’il  observe  chez  un  homme  malade  ou  pré- 
,  sumé  tel,  ce  que  cet  homme  a  été  à  un  autre  moment  de 
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son  existence.  Ici  la  recherche  ne  porte  plus  sur  un  fait  déB- 
nitif,  mais  a  pour  objet  un  homme  vivant  et  variable,  et  il 
faut  conclure  des  constatations  et  parfois  des  variations 
journalières  à  un  état  mental  antérieur. 

On  conçoit  que  pour  ne  pas  s’égarer  dans  ces  difficultés 
si  variées,  une  éducation  spéciale  est  indispensable.  Paris 
offre,  pour,,  créer  et  développer  cet  enseignement,  des  faci¬ 
lités  particulières.  .  . 

Tous  les  corps  des  victimes  des  crimes  sont  portés  à  la 
Morgue.  Ils  s’y  trouvent  réunis  avec  ceux  des  personnes  qui  j 
ont  succombé  sur  la  voie  publique,  spontanément  ou  par  , 
accident,  par  suicide,  etc. 

Chaque  année,  la  Morgue  reçoit  mille  cadavres  environ.  ^ 
Trois  cents  d’entre  eux  sont  soumis  à  l’autopsie  par  ordon-  ' 
nance  judiciaire.  Le  règlement  permet  de  pratiquer  l’ouver-  ' 
ture  des  cadavres  non  reconnus  ou  dont  l’autopsie  n’est  pas  : 
interdite  par  les  familles.  j 

Un  laboratoire  de  toxicologie  est  annexé  à  cet  établisse-  ■ 
ment  et,,  depuis  plus  de  vingt  ans,  mes  collaborateurs,  ' 
MM.  Descoust,  Yibert  et  Ogier  enseignent  aux  jeunes  gens  I 
l’anatomie  pathologique  spéciale,  les  initient  à  la  recherche  I 
des  taches,  aux  expériences  physiologiques  et  aux  éléments  | 
'des  expertises  toxicologiques.  ‘  1 

A  l’avenir,  peu  de  changements  seront  apportés  à  cette  ' 
organisation  qui  a  fait  ses  preuves.  Seulement  l’enseigné-  i 
ment  pratique  donné  à  l’ensemble  des  élèves  qui  avaient  ! 
passé  leur  troisième  examen  ne  pouvait  durer  pour  chacun 
d’eux,  à  cause  de  leur  nombre,  qu’un  mois  ou  deux.  Pour  | 
les  élèves  qui  voudront  conquérir  le  diplôme  de  médecin 
légiste,  cet  enseignement  durera  toute  l’année;  ils  seront  . 
tenus  à  l’assiduité,  ils  devront  rédiger  des  rapports  sur  les 
cas  qui  auront  été  l’objet  d'une  opération  médico-légale  faite 
devant  eux,  ces  rapports  seront  corrigés  par  leurs  profes¬ 
seurs.  Enfin,  nous  obtiendrons  facilement  des  magistrats 
que  ces  candidats  experts  soient  admis  à  suivre  les  débats 
des  assises  ou  des  tribunaux,  ils  apprendront  ainsi,  en  écou- 
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tant  déposer  leurs  maîtres,  les  règles  dont  un  expert  ne 
doit  pas  s’écarter. 

Cet  enseignement  pratique  sera  complété  par  les  cours 
théoriques  de  la  Faculté  de  médecine  faits  pendant  toute 
l’année,  pendant  un  semestre  par  le  professeur,  pendant 
l’autre  semestre  par  l’agrégé  de  médecine  légale. 

La  médecine  légale  proprement  dite  dispose  par  consé¬ 
quent  de  tous  les  moyens  d’éducation  médico-légale  que 
l'on  peut  désirer. 

La  psychiatrie  n’est  pas  moins  bien  partagée.  Nous  avons 
à  notre  disposition  la  chaire  des  maladies  mentales  placée 
à  l’asile  Sainte-Anne,  et,  grâce  à  la  bonne  volonté  des  auto¬ 
rités  chargées  du  service  d’aliénation,  l’indrmerie  spéciale  de 
la  préfecture  de  Police.  Je  suis  sûr,  d’ailleurs,  que  s’il  était 
nécessaire,  nous  aurions  la  possibilité  de  faire  admettre  les 
I  aspirants  au  diplôme  dans  tous  les  asiles  réservés  aux  aliénés. 

I  L’élève  sera  initié  à  la  théorie  de  la  médecine  mentale  par 
(  des  cours  faits  par  l’agrégé  spécial  des  maladies  mentales, 

I  par  les  chefs  de  clinique  du  professeur,  à  l’exapaen  des 
I  malades,  à  leur  interrogatoire,  à  la  rédaction  des  rapports 
I  par  ces  collaborateurs  du  professeur  de  clinique.  Celui-ci 
j  développera  devant  eux,  dans  ses  leçons  cliniques,,  les  con- 
I  ditions  par  lesquelles  ces  malades  présentent  de  l’intérêt 
j  au  point  de  vue  médico-légal. 

I  Enfin,  pour  compléter  leur  instruction,  les  élèves  suivront 
I  à  l’infirmerie  spéciale  les  conférences  faites  par  le  médecin 

!  en  chef.  Là,  ils  verront,  au  moment  même  où  ils  ont  été 

arrêtés  pour  un  fait  délictueux,  les  hommes  encore  agités 
!  par  les  passions  ou  les  états  morbides  qui  les  ont  fait  agir. 

I  Pour  chacun  d’eux  se  posera  la  question,  si  difficile  à  ré- 

'  soudre  dans  la  pratique  :  cet  homme  est-il  un  aliéné,  faut-il 

le  placer  dans  un  asile,  est-il  conscient  de  ses  actes,  doit-on 
le  laisser  entre  les  mains  de  lajustice? 

Depuis  quarante  ans,  on  demande  la  réforme  de  la  loi  de 
1838  sur  les  aliénés  ;  je  puis  dire  avec  Lasègue  que  ce  n  est 
'  pas  surtout  la  loi  qu’il  faut  réformer,  mais  l’instruction 
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des  médecins  qui  doivent  l’appliquer.  Les  cas  que  l’on 
invoque  sous  le  nom  de  séquestrations  arbitraires  sont 
des  erreurs  de  diagnostic  ;  celles-ci  seront  d’autant  plus 
rares  que  les  médecins  ou  un  certain  nombre  de  médecins, 
seront  mieux  préparés  par  leur  éducation  antérieure. 

En  créant  cet  Institut,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le 
Conseil  de  l’Université  et  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
ont  eu  la  conviction  qu'ils  mettraieni  à  la  disposition  de  la 
justice  des  médecins  devant  inspirer  confiance  aux  magis¬ 
trats,  aux  avocats,  aux  inculpés. 

Ils  ont  pensé  que  ce  serait  parmi  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  munis  de  cette  forte  éducation  que  les  cours  et  tribu¬ 
naux  choisiraient  de  préférence  leurs  experts.  Ils  savent 
que  ce  choix  ne  peut  être  imposé,  que  des  circonstances 
particulières  peuvent  intervenir,  ne  permettant  pas  aux 
magistrats  de  confier  des  expertises  à  certains  docteurs 
munis  de  ce  titre,  mais  cette  objection  ne  peut  viser  que. 
des  cas  absolument  exceptionnels. 

II  est  certain,  d’autre  part,  que  les  études  de  médecine 
légale  qui  ont  tant  d’objets  communs  avec  l'hygiène,  ouvri¬ 
ront  les  portes  des  Conseils  d’hygiène  et  des  Commissions 
sanitaires  à  un  grand  nombre  de  ceux  qui  seront  munis  de 
ce  nouveau  litre. 


I 

I 

I 


1 


Enfin,  le  Comité  de  direction  fera  des  démarches  pour  | 
obtenir  que  dans  le  décret  du  21  novembre  1893  l’article  2  i 
soit  supprimé.  Celui-ci  exige,  en  effet,  que  l’on  ne  confie  des  | 
expertises  médico-légales  qu’à  des  docteurs  reçus  depuis  cinq  ! 
ans.  Je  ne  sais  quel  peut  être  le  motif  que  l’on  pourrait  invo-  i 
quer  pour  justifier  cette  prescription.  Mais  il  est  certain  I 
que  si  entre  le  moment  où  un  médecin  expert  a  fait  son  1 
éducation  et  celui  où  il  peut  appliquer  ses  connaissances  I 

spéciales,  cinq  années  doivent  s’écouler,  le  bénéfice  de  ces  'i 
études  sera  perdu  en  partie.  Pour  ne  pas  oublier,  dans  i 
toutes  les  branches  de  la  médecine  et  probablement  des 
autres  sciences,  il  faut  chaque  jour  pratiquer  et  faire  effort 
pour  connaître  davantage. 
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Pour  l’année  1903-1904,  la  nature  des  enseignements  et 
rtioraire  ont  été  fixés  ainsi  qu’il  suit 

UNIVERSITÉ  DE  PARIS  —  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 
Année  scolaire  1903-1904.  —  Semestre  d’Hiver. 

Institut  de  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie. 

Comité  de  Direction. 

Le  doyen,  le  professeur  de  médecine  légale,  le  professeur  de 
■clinique  des  maladies  mentales. 

1.  —  Cours  théorique  de  médecine  légale. 

M.  le  D''  Thoinot,  agrégé,  commencera  ce  cours  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  le  vendredi  6  novembre 
à  six  heures  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  la 
même  heure. 

IL  — Cours  pratique  de  médecine  légale. 

Ce  cours  commencera  à  la  Morgue,  le  mercredi  4  novembre  1903 
à  deux  heures  de  l’après-midi  et  se  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Les  mercredis  ;  M.  le  professeur  Rrouardel. 

Les  vendredis  :  M.  le  D"^  Descoust,  chef  du  laboratoire  de  méde 
cine  légale. 

Les  lundis  :  M.  le  D*'  Vibert,  chef  du  laboratoire  d’anatomie 
pathologique. 

tll.  —  Conférences  pratiques  de  physiologie,  d’anatomie  pathologique 
et  de  chimie  appliquée  à  la  toxicologie. 

Ces  conférences  seront  faites  au  laboratoire  de  toxicologie 
I  {caserne  de  la  Cité,  2,  quai  du  Marché-Neuf)  et  auront  lieu  à  dater 
(  du  7  novembre  1903,  les  mardis,  jeudis  et  samedis. 

I  ■  Les  jeudis  à  4  heures  :  M.  le  D"^  Descoust,  chef  du  laboratoire 
j  de  médecine  légale. 

f  M.  le  D’’ Vibert,  chef  du  laboratoire 

Les  mardis  )  -  ,  )  d’anatomie  pathologique. 

Les  samedis  \  ^  ^  heures  \  Ogier,  docteur  ès  sciences,  chef 
V  du  laboratoire  de  chimie. 
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IV.  —  Cours  théorique  de  psychiatrie.  ' 

I 

M.  le  D''  Roy,  chef  de  clinique  des  maladies  mentales,  commen-  | 
cera  ce  cours  à  la  clinique  des  maladies  mentales,  à  l’asile  Sainte-  i 
Anne,  le  vendredi  6  novembre  1903,  à  dix  heures,  et  le  continuera 
les  mardis  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure  pendant  les 

mois  de  novembre,  décembre  et  janvier.  I 

-  I 

V.  —  Cours  clinique  de  psychiatrie.  1 

M.  le  professeur  Joffroy  commencera  ce  cours  à  l’amphithéâtre  j 
de  la  clinique  des  maladies  mentales,  à  l’asile  Saînte-Annè,  le 
samedi  14  novembre  1903,  à  dix  heures  et  le  continuera  les  mer¬ 
credis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure.  i 

VI. — Cours  théorique  de  psychiatrie  médico-légale.  1 

M.  le  Dupré,  agrégé,  commencera  ce  cours  le  mardi  2  fé-  ^ 
vrier  1904,  à  dix  heures  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  des  mala-  1 
dies  mentales,  à  l’asile  Sainte-Anne,  et  le  continuera  les  vendredis  | 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure.  j 

VIL  —  Examens  de  malades  et  rédactions  d'observations  -  1 

ou  de  rapports.  ' 

.  MM.  les  D’’®  Roy  et  Parant,  chefs  de  clinique  des  maladies  , 
mentales,  dirigeront  ces  exercices  pratiques,  qui  se  feront  à  la  > 
clinique  des  maladies  mentales,  à  l’asile  Sainte-Anne,  les  lundis  1 
et  jeudis  à  neuf  heures  et  demie  et  commenceront  lé  16  novembre  | 
à  la  même  heure.  -  | 

Année  1903-1904.  —  2®  Semestre. 

I.  —  Cours  théorique  de  médecine  légale. 

M.  le  professeur  Brouardel  commencera  le  cours  de  médecine 
légale,  le  vendredi  4  mars  1904  à  quatre  heures  dé  l’après-midi 
(grand  amphithéâtre  de  la  Faculté)  et  le  continuera  les  lundis  et 
vendredis  suivants  à  là  même  heure. 

It-  —  Cours  pratique  de  médecine  légale  à  la  Morgue. 

Gomme  pour  le  semestre  d’hiver. 
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III.  —  Conférences  pratiques  de  physiologie,  d?.  anatomie  pathologique 
et  de  chimie  appliquée  à  la  toxicologie. 

Comme  pour  le  semestre  d’hiver. 

IV.  —  Cours  de  clinique  de  psychiatrie. 

Comme  pour  le  semestre  d’hiver.  . 

V.  —  Cours  pratique  de  psychiatrie  médico-légale. 

Comme  pour  le  semestre  d’hiver. 

VI.  —  Cours  pratique  de  psychiatrie  médico-légale. 

M.  le  Paul  Garnier,  chargé  de  cours,  médecin  en  chef  de 
l’Infirmerie  spéciale,  commencera  ce  cours  le  mardi  2  mars  1904, 
à  une  heure  et  demie  et  le  continuerales  samedis  et  mardis  suivants 
à  la  même  heure  à  l’Infirmerie  spéciale,  3,  quai  de  l’Horlogè. 

Vir.  —  Examens  de  malades  et  rédaction  d'observations 
ou  de  rapports 

Comme  pour  le  semestre  d’hiver. 


Conditions  d’admission  aux  cours  et  conférences 
de  médecine  légale  et  de  psychiatrie. 

Les  dbcleurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les  étudiants  en 
médecine  français  (titulaires  de  seize  inscriptions)  et  les  étrangers 
seront  admis  à  suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut  mé¬ 
dico-légal  et  de  psychiatrie,  après  s’être  inscrits  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n°  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de 
midi  à  trois  heures. 

Les  droits  à  verser  sont  : 

1  droit  d’immatriculation:  20. francs. 

1  droit  de  bibliothèque  :  10  francs, 

4  droits  trimestriels  du  laboratoire  a  73  francs,  soit  :  300  francs. 

1  droit  d’examen  :  100  francs. 

Conditions  de  l’obtention  du  diplôme. 

Le  diplôme  est  délivré  : 

a)  Aux  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers. 
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b)  Aux  éludiants  étrangers  et  aux  étudiants  français  titulaires 
de  seize  inscriptions  de  doctorat  en  médecine. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  fixée  à  deux  semestres. 

Les  médecins  nommés  au  concours  aux  fonctions  de  médecin 
3es  asiles  d’aliénés  ou  de  chef  de  clinique  de  médecine  mentale 
ou  ayant  rempli  pendant  au  moins  un  an  les  fonctions  d’interne 
dans  un  service  d'aliénés,  seront  dispensés  de  la  scolarité  en  ce 
qui  concerne  la  psychiatrie. 

Art.  4.  —  L’examen  pour  l’obtention  du  diplôme  se  divise  en 
fieux  parties  : 

1°  Partie  médico-légale  proprement  dite; 

2®  Partie  médico-légale  psychiatrique. 

La  partie  médico-légale  proprement  dite  comprend  ; 

a)  Une  épreuve  théorique; 

b)  Une  épreuve  pratique  comportant  une  ou  plusieurs  des 

épreuves  suivantes  : 

Autopsie,  recherche  microscopique,  examen  d’un  sujet  vivant, 
■avec  rédaction  d’un  rapport. 

La  partie  médico-légale  psychiatrique  comprend  ; 

a]  Une  épreuve  théorique  :  rédaction  d’un  rapport  sur  un 

thème  supposé; 

b)  Une  épreuve  pratique  :  examen  d’un  malade  avec  rédaction 

d’un  rapport  sur  son  état  mental  et  ses  conséquences. 

Art.  5. —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par 
le  doyen  de  la  Faculté. 

Il  est  délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l’Université  de  Paris 
par  le  président  du  Conseil  de  ladite  Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir 
de  l’année  scolaire  1903-1904. 


LA  MALADIE  DU  SOMMEIL 

NOUVELLES  DONNÉES  ÉTIOLOGIQUES 

Par  le  D'’  J.  Brault, 

Professeur  à  l’École  de  médecine  d’Alger. 

De  nouvelles  acquisitions  ont  été  faites  dans  ces  derniers 
temps,  à  propos  de  l’hypnosie,  soit  du  côté  bactériologique, 
soit  du  côté  parasitologique;  en  outre,  le  D”  Hans  Ziemann 
a  repris  1  idée  de  Calmelte,  en  faisant  de  la  maladie  une 
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iotoxicatioa  analogue  à  la  pellagre;  ici,  ce  serait  le  manioc 
cru  et  altéré  que  l’on  devrait  incriminer. 

Du  côté  de  la  bactériologie,  aux  bacilles  de  Frigueiredo,. 
de  Cagigal  et  Lepierre  (1),  au  pneumocoque  de  Marchoux, 
ont  succédé  le  streptocoque,  puis  le  diplocoque  (dernière- 
mission  portugaise),  mais  laissons  ce  côté  de  la  question. 

En  fait  de  parasites,  Fankylostome  de  Fergusson,  la 
filariose  persistante  de  Manson,  semblent  maintenant  dé* 
trônés  au  profit  d’une  autre  infestation. 

Je  veux  parler  du  trypanosome. 

On  sait  que,  assez  dernièrement,  Dutton  a  observé  un  cas 
de  maladie  à  trypanosome  chez  un  Anglais  qui  était  à  bord 
d’un  navire  sur  la  Gambie.  La  maladie  fut  caractérisée, 
chez  ce  sujet,  par  les  symptômes  suivants  :  amaigrissement 
de  12  kilos  en  quinze  mois,  faiblesse  croissante,  œdèmes 
localisés  passagers,  pétéchies,  épistaxis,  etc.  L’organisme 
rencontré  semblait  très  voisin  du  trypanosome  de  Bruce 
I  (Nagana).  11  s’agissait  là  manifestement  de  la  fièvre  à  try* 

!  panosome  ordinaire,  affection  observée  par  Forde,  Daniels, 

(  Baker,  etc . ,  chez  des  nègres,  mais  affection  qui  n’a  rien  à 
voir  avec  la  maladie  du  sommeil. 

Mais,  d’autre  part,  voici  que  le  D”  Gastellani,  qui  vient 
d’observer  dans  l’Uganda,  annonce  la  découverte  d’uno 
espèce  de  trypanosome  dans  le  liquide  cérébro-spinal  des 
nègres  atteints  de  la  maladie  du  sommeil  et  cela  dans  la 
proportion  de  70  p.  100  des  cas.  En  pareille  circonstance, 
pour  trouver  lés  trypanosomes,  il  faut  tirer  au  moina 
10  centimètres  cubes  de  liquide  et  centrifuger  pendant 
^  quinze  minutés,  on  trouve  les  trypanosomes  dans  le  dépôt. 

1  Les  recherches  du  D'’  Castellani  ont  été  confirmées  par 
I  celles  de  Bruce  qui  depuis  a  trouvé  constamment  le  trypa* 
!  nosome  chez  38  malades  atteints  d’hypnosie  (liquide  rachi- 

!  dien);  le  même  auteur,  a  décelé  dans  le  sang  le  trypano¬ 

some  12  fois  sur  13  cas. 

[  (1)  Voy.  J.  Brault  et  J.  Lapin,  Note  sur  l’étiologie  et  la  ■pathogé-nie 

j  de  la  maladie  du  sommeil  {Arch.  de  parasitologie,  1898,  p.  369). 
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Le  trypanosome  en  question  présente -quelques  dissem¬ 
blances  avec  le  trypanosome  de  Gambie-Dutton  qui  donne 
la  fièvre  à  trypanosomes,  son  nucléole  est  plus  près  de  l’ex- 
Irémité  et  la  vacuole  est  plus  grande,  enfin  ses  mouve¬ 
ments  sont  moins  actifs,  Castellani  propose  de  l’appeler 
trypanosome  Uganda. 

Ces  nouvelles  données  parasitologiques  ne  sont  pas  faites 
pour  nous  étonner;  en  effet,  nous-tnême,  dans  le  journal  ’ 
Ze /anMS,  publié  à  Amsterdam,  nous  avons  émis  pour  la 
première  fois  l’hypothèse  de  Yhypnosie,  maladie  à  trypa-  | 
nosomes,  en  1898.  i 

Cette  année-là,  dans  un  mémoire  intitulé  :  Contributionà  i 
la  géographie  médicale  des  maladies  africaines  (l),,on 
peut  lire  la  note  suivante  : 

«  Actuellement,  la  parasitologie  et  la  bactériologie  se  | 
disputent  la  pathogénie  du  nélavane  ;  en  raison  de  la  marche  , 
si  spéciale  de  la  maladie  et  de  sa  localisation  géographique,  . 
je  pencherais  volontiers  pour  un  protozoaire  sanguicole 
dans  le  genre  du  trypanosome  cpn  est  probablement  l’au- 
teur  des  méfaits  attribués  à  la  mouche  tsé-tsé.  »  I 

J'ai  repris  cette  hypothèse  en  la  développant  dans  deux  I 
autres  ouvrages  (2).  Je  m’appuyais  sur  ce  que  j’avais  ob-  ! 
servé,  chez  les  animaux  inoculés  par  mon  ami  Rouget  avec  I 
\e  trypanosome  de  la  Dourine .  I 

Voici  ce  que  j’écrivais  à  cette  époque  ;  ' 

«  En  raison  de  l’incubation  si  longue,  en  raison  de  la  ' 
marche  si  lente  et  si  spéciale  de  la  maladie,  je  croirais  vo¬ 
lontiers  à  un  parasite  sanguicole  -,  un  peu  dans  le  genre  des  ; 
trypanosomes  rencontrés  chez  les  animaux.  Xzx  vu  mourir, 
dans  le  laboratoire  de  mon  collègue  et  ami  le  D’’  Rouget, 
quantité  d  animaux  inoculés  avec  un  trypanosome. 

«  Les  gros  animaux,  chiens,  lapins,  qui  se  nourris- 


(1)  Janus,  numéro  de  juillet-août  1898,  p.  41.  ■. 
rŸ)  V'>'0‘Ph,]ilaxie  des  maladies  dans  les  pays  chauds, 

l  Afrique  française,  p.  94  Paris,  1899.  -  Traité  pratiqué  des  maladies 
des  pays  chauds,  p.  a08.  Paris,  1899.  r  y 
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mient  jusqu  à  la  fin,  présentaient  un  certain  nombre  de 
sytnptômes  un  peu  analogues  à  ceux  que  Von  observe 
dans  Ihypnosie:  somnolence,  apathie,  amaigrissement 
très  marcqué,  éruptions  croùteuses,  fièvre  irrégulière, 
insensibilité,  paralysie  des  membres  et  des  sphincters.  » 

Je  n’en  suis  pas  resté  là  ;  à  plusieurs  reprises,  j’ai  fait 
des  efforts  pour  passer  du  domaine  de  l’hypothèse  dans 
celui  de  la  réalité.  M’appuyant  sur  ce  qu’il  s’agissait  d’une 
maladie  non  contagieuse  pour  les.  blancs  et  sur  ce  que  les 
malades  demeuraient  longtemps  transportables  ;  j’ai 
demandé  de  divers  côtés  qu’on  m’envoyât  des  spécimens 
de  la  maladie,  pour  continuer  mes  recherches. 

Je  me  suis  tout  d’abord  adressé  aux  Portugais  :  «  En  1897, 
sachant' que  l’hypnosie  est  une  véritable  pierre  d’achop¬ 
pement  pour  la  colonisation  dans  certains  centres  de 
l’Angola,  j’avais  écrit  à  Saint-Paul-de-Loanda,  afin  de  me 
faire  envoyer  un  ou  deux  nègres  récemment  atteints  par¬ 
la  maladie.  Les  personnes  auxquelles  je  m’étais  adressé 
avaient  déjà  fait  un  essai  semblable  en  France,  mais  l’essai 
avait  été  infructueux  ;  c’est  probablement  ce  qu’explique 
l’insuccès  de  ma  démarche,  car  je  n’ài  pas  obtenu  de 
réponse  (1).  » 

Après  ce  premier  échec,  je  me  retournai  vers  notre  pays, 
et  par  la  voie  hiérarchique,  par  l’entremise  du  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  je  fis  parvenir  un  rapport  circons¬ 
tancié  ;  mon  rapport  obtint  quelques  éloges  du  Ministre  des 
Colonies  et  des  Affaires  étrangères,  mais  n’eut  aucune  sanc¬ 
tion  pratique,  en  raison  de  considérations  surtout  budgé¬ 
taires. 

A  cette  époque,  d’ailleurs,  j’avais  formé  le  projet  d’étu¬ 
dier  de  préférence  les  maladies  plus  spécialement  afri¬ 
caines:  f or ines  particulières  du  paludisme,  bilieuse  hémo- 
globinurique,  bilharziose,  filarioses  africaines,  craw- 
craw,  maladie  du  sommeil.  Goundou. 

(1)  Hygiène  et  pt'ophylaxie  des  maladies  des  pays  chauds,  l’Afrique 
française,  p.  95.  — .  Traité  des  maladies  des  pays  chauds,  p.  509. 
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Je  pensais  avec  juste  raison  (1),  je  crois,  que  notre  chaire  ' 
munie  d’un  laboratoire  et  d  une  clinique  annexe,  placée  sur 
la  terre  d’Afrique,  dans  les  meilleures  conditions  d’obser¬ 
vation,  pouvait  être  chargée  de  ces  utiles  recherches  (2).  | 

Ceci  dit,  pour  montrer  simplement  que  nous  ne  nous  , 
sommes  pas  désintéressés  de  la  question,  nous  tenons  k  , 
saluer  avec  reconnaissance  la  découverte  du  D’’  Castellani,  | 
découverte  qui  sera  grandement  utile  à  notre  pays  posses-  | 
seur  de  vastes  territoires  où  sévit  à  l’état  endémique  la  ma-  | 
ladie  du  sommeil.  | 


OXYDE  DE  CARBONE,  ALCOOL  ÉTHYLIQUE  ' 

ET  GRISOU  ' 

Par  le  D’’  Gréhant,  j 

Professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris  (3).  j 

Oxyde  de  carbone.  —  L’oxyde  decarbone  est,  comme  ( 
l’a  démontré  mon  illustre  maître,  Claude  Bernard,  le  poison  j 

(1)  Couj’s  d’ouverture  des  maladies  des  pays  chauds,  3  nov.  1897  I 

[Arch.  de  parasitologie,  1898,  et  Bull.  méd.  de  l’Algérie,  1897-1898).  —  1 

L'enseignement  de  la  pathologie  coloniale  à  l’école  d’Alger  {Revue 
d’hygiène,  1900).  I 

(2)  Je  n’ai  pas  été  écouté  et  après  avoir  lutté  le  plus  longtemps  pos-  j 
sible,  j’ai  dû  me  rabattre  sur  les  affections  plus  particulières  à 
l’Algérie.  —  Or  dans  un  pays  comme  l’Algérie,  en  dehors  de  la  malaria  j 
et  de  la  dysenterie  qui  sont  des  maladies  d’été,  le  reste  du  temps,  la  j 
plus  grande  partie  de  la  pathologie  spéciale  est  constituée  par  Tes-  ^ 
diverses  modalités  des  affections  vénériennes  si  répandues  (syphilis, 
phagédénisme  des  indigènes)  et  par  la  pathologie  cutanée  déjà  plus  [ 
particulière  (éléphantiasis  des  Arabes,  lèpre,  pied  de  Madura,  clou  de  i 
Biskra,  ulcères  phagédéniques,  miliaires,  etc. 

Dans  de  semblables  conditions,  alors  surtout  qu’on  a  créé  maintenant  | 
en  France  de  grands  instituts  chargés  de  dispenser  l’instruction  géhé-  , 
raie  aux  médecins  coloniaux,  il  ne  me  restait  plus  qu’à  proposer  le 
fusionnement  des  deux  enseignements.  Au  lieu  de  maintenir,  en  face  j 
l’une  de  l’autre,  deux  chaires  qui  se  dressaient  presque  en  antagonistes^  ^ 
il  nous  a  semblé  plus  simple  et  plus  logique  de  les  réunir,  de  les  < 
fondre,  de  les  faire  vivre  l'une  par  l’autre,  afin  d’en  dégager  l’expres¬ 
sion  la  plus  heureuse  et  la  plus  nette  au  point  de  vue  de  la  pathologie 
spéciale  algérienne. 

(3)  Gonfésence  faite  au  Congrès  d’hygiène  et  de  démo'^raphie  de 
Bruxelles,  le  7  septembre  1903,  à  l’Institut  Solvay  de  physiologie. 
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<\e  l’hémoglobine  :  100  centimètres  cubes  de  sang  de  chien 
aussi  oxygéné  que  possible  sont-ils  agités  avec  50  centi¬ 
mètres  cubes  d’oxyde  de  carbone  pur,  on  obtient  25  centi¬ 
mètres  cubes  d’oxygène  (capacité  respiratoire  du  sang),  et 
25  centimètres  cubes  d’oxyde  de  carbone  se  combinent 
avec  la  matière  colorante  rouge  des  globules  du  sang 
(hémoglobine). 

Pour  déplacer  cet  oxyde  de  carbone  combiné  et  pour  le 
doser,  voici  le  procédé  que  j’emploie  constamment  et  qui 
est  immédiatement  applicable  à  la  recherche  médico-légale 
du  poison  gazeux. 

Je  fais  passer  le  sang  oxycarboné,  dans  un  récipient  vide 
uni  àla  pompe  à  mercure;  Je  fais  le  vide  à  40“  qui  ne  déplace 
pas  l’oxyde  de  carbone  :  j’introduis  dans  le  ballon  100  cen¬ 
timètres  cubes  d’acide  phosphorique  trihydraté  et  je  rem- 
jdace  l’eau  tiède  par  l’eau  bouillante  ;  les  gaz  extraits  jusqu’au 
vide  absolu  renferment  25  centimètres,  cubes  d’oxyde  de 
•carbone  que  l’on  dose  avec  le  protochlorure  de  cuivre  dissous 
dans  l’acide  chlorhydrique  ou  dans  mon  grisoumètre,  qui, 
pour  un  centimètre  cube  d’oxyde  de  carbone,  donne  une 
réduction  de  5'^‘’^,5  ;  il  suffit  alors  de  5  à  6  centimètres 
cubes  du  gaz  pour  faire  un  dosage  exact. 

Par  ces  procédés,  j’ai  mesuré  exactement  les  volumes 
d’oxyde  de  carbone  qui  sont  absorbés  par  100  centimètres 
cubes  de  sang  d’un  chien  auquel  j’ai  fait  respirer,  pendant 
une  demi-heure,  des  mélanges  titrés  d’air  et  d’oxyde  de 
carbone  contenant  depuis  1/1000®  jusqu’à  1/10000®  de 
ce  dernier  gaz. 

J’ai  trouvé  que,  dans  un  mélange  à  i  / 1000®,  100  cen¬ 
timètres  cubes  de  sang  au  bout  d’une  demi-heure  ont 
absorbé  5®!=,5  d’oxyde  de  carbone  et  dans  un  mélange 
à  1/10000®,  le  même  volume  de  sang  renferme  0®®,33  de  ce 
gaz,  ou  dix  fois  moins. 

En  m’appuyant  sur  ces  résultats  incontestables,  j’ai 
employé  les  animaux  pour  faire  la  recherche  de  l’oxyde  de 
carbone  dans  Pair  vicié  par  la  combustion  :  c’est  mon  pro- 

3«  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1933,  N»  4.  '  20 
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cédé  physiologique,  tout  à  fait  sûr,  de  recherche  et  de  dosage 
de  l’oxyde  de  carbone  que  j’ai  appliqué  bien  souvent. 

Il  y  a  un  autre  procédé,  mais  chimique,  de  recherche  de 
Foxyde  de  carbone  qui  m’a  rendu  de  bons  services  :  c’est  le 
procédé  par  l’acide  iodique,  découvert  par  M.  le  profes-  , 
seur  Ditte  et  perfectionné  par  mon  élève  et  préparateur,  le  , 
D’’  r^icloux.  I 

Dissociation  de  V hémoglobine  oxycarhonée  chez  l'homme  | 
ou  chez  l’animal  vivant.  —  J’ai  beaucoup  étudié  cette  j 
question  et  je  suis  arrivé  à  constater  des  faits  nouveaux  i 
qui  sont  de  la  plus  haute  importance  pour  l’hygiène  | 
pratique.  | 

Un  animal  empoisonné  partiellement  par  l’oxyde  de  car-  , 
bone  est-il  porté  à  l’air  pur,  le  chiffre  indiquant  la  pro-  j 
portion  de  ce  gaz  dans  le  sang  diminue  dans  les  heures  j 
successives  :  le  poison  gazeux,  s’élimine  en  nature  par  les  | 
poumons  (Gréhant).  .  j 

L’élimination,  pour  être  complète,  exige  des  heures.  | 
Elle  est  accélérée,  comme  le  démontrent  mes  tracés,  par  | 
l’emploi  de  l’oxygène,  mais  ce  nesont  pas  vingt  litres. d’oxy-  j 
gène  qu’il  faut  faire  respirer  à  l’homme  ou  à  ranimai  intoxi-  ' 
qué,  ce  sont  des  centaines  de  litres.  ^ 

Il  existe  des  conditions  qui  se  présentent  souvent  et  qu'il  ^ 
est  bien  nécessaire  de  connaître  :  après  un  empoisonnement  ' 
partiel  obtenu,  par  exemple,  en  faisant  respirer  à  un  chien  ' 
un  mélange  d’air  et  d’oxyde  de  carbone  à  1  p,  100  pendant 
quinze  minutes  (l’animal  mourrait  s’il  respirait  ce  mélange 
pendant  vingt  ou  vingt-deux  minutes),  on  fait  circuler  dans 
les  poumons  de  l’animal  un  mélange  plus  rare,  à  1  p.  400,  à 
î  p.  500  ou  à  1  p.  1000,  la  dissociation  de  l’hémoglobine 
oxycarbonée  est  ralentie  ou  arrêtée  et  l’animal  peut  suc¬ 
comber  au  bout  d’un  certain  temps. 

De  là  résulte  1  obligation  de  soustraire  complètement 
l’iiomme  empoisonné  par  la  vapeur  de  charbon  ou  par 
le  gaz  d’éclairage  qui  renferme  de  7  à  8  p.  100  d’oxyde  de 
carbone,  à  l’action  du  poison  même  dilué,  et  il  faut  le 
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transporter  dans  une  autre  chambre  ou  au  grand  air. 

Pour  le  traitement  de  1  empoisonnement,  je  conseille  en 
outre  le  merveilleux  procédé  des  tractions  rythmées  de  la 
langue,  découvert  par  mon  cher  et  regretté  collègue  de  la 
Société  de  biologie,  le  D’’  Laborde,  qui  a  sauvé  la  vie  à  des 
centaines  de  personnes  noyées  ou  asphyxiées,  procédé  qui 
exige  une  grande  persévérance  chez  l’opérateur,  puisque, 
au  bout  de  trois  heures  de  tractions  rythmées,  une  véri¬ 
table  résurrection  a  été  obtenue.  Le  meilleur  adjuvant  de  ce 
i  procédé,  c’est  l’emploi  de  l’oxygène, 
j  L’alcool  éthylique.  —  Ce  qui  caractérise  tout  l’en- 
[  semble  de  mes  recherches  sur  l’alcoolisme,  c’est  le  dosage 
I  de  l’alcool  dans  le  sang,  après  qu’on  l’a  injecté  soit  dans  l’es- 

I  lomac,  soit  dans  le  sang  lui-méme,  soit  qu’on  l’ait  fait 

j  absorber  en  vapeurs  par  les  poumons. 

[  Ce  dosage,  qui  est  absolument  nécessaire  pour  résoudre 
I  une  foule  de  questions  relatives  à  l’alcoolisme,  se  fait  en 
I  deux  temps  : 

;■  1°  On  aspire  dans  un  vaisseau  sanguin,  artère  ou  veine,  à 

j  l’aide  d’une  seringue  de  physiologie,  10  à  15  centimètres 
}  cubes  de  sang  qui  sont  introduits  dans  mon  appareil  distil- 
I  latoire  composé  d’un  ballon-récipient,  d’un  tube  réfrigérant 
^  d’Allihn  et  de  ma  pompe  à  mercure. 

^  En  quelques  minutes,  le  récipient  étant  immergé  dans 
'  l’eau  bouillante,  on  obtient  la  dessiccation  presque  complète 
du  sang  et  on  recueille,  dans  une  burette  graduée  fixée  sur 
le  robinet  de  la  pompe,  la  totalité  du  liquide  distillé,  mélange 
I  d’eau  et  d’alcool. 

2°  Dosage  de  ï alcool  par  le  procédé  du  Nicloux.  — 

I  On  compose  une  solution  de  19  grammes  de  bichromate  de 
potasse  pur  dans  un  litre  d’eau  et  on  verse  cette  solution 
dans  une  burette  graduée  en  centimètres  cubes  et  dixièmes 
pourvue  d’une  pince  de  Mohr;  d’autre  part,  on  ajoute  à 
10  centimètres  cubes  d’alcool  à  10  p.  100  de  l’eau  pour  faire 
,  un  litre;  à  l’aide  d’une  pipette  triple  ayant  trois  ampoules 
superposées  de  3  centimètres  cubes  chacune,  on  aspire  trois 
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échantillons  de  la  solution  à  1/1000'=  que  l’on  introduit  ^ 
dans  des  tubes  à  essai;  on  fait  écouler  dans  le  premier  tube  ' 

5  dixièmes  de  centimètre  cube  de  bichromate  ;  on  ajoute  * 

5  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique  pur  et  on  chauffe  :  ' 

on  obtient  une  liqueur  bleue  et  verte  ;  l’addition  de  bichro-  j 
mate  faite  peu  à  peu  donne,  quand  on  a  versé  1  centimètre  ( 
cube,  une  teinte  vert  jaune,  tenant  à  un  léger  excès  de  | 
bichromate;  c’est,  dans  la  réaction,  la  limite  qui  a  été  | 
découverte  par  Nicloux;  si,  dans  le  second  tube  à  essai,  on  j 
verse  O^^iO  de  solution  de  bichromate  avec  de  l’acide  sulfu-  | 
rique,  on  obtient  une  coloration  vert  bleu  ;  nous  concluons  j 
de  là  qu’un  centimètre  cube  de  bichromate  correspond  | 
exactement  à  une  proportion  d’alcool  égale  à  1/1000®.  j 

Un  grand  nombre  d’expériences  m’ont  donné  les  .résul-  | 

tats  suivants  ;  [ 

Prenons,  par  exemple,  l’expérience  dans  laquelle  j’ai  ^ 

injecté  à  un  chien,  à  l’aide  d’une  sonde  œsophagienne,  | 

5  centimètres  cubes  d’alcool  absolu  ou  50  centimètres  cubes  | 

d’alcool  à  10  p,  100  par  kilogramme.  La  courbe  s’élève  j 

rapidement  et  indique  une  absorption  active  au  début,  puis 
à  partir  d’une  heure  et  demie,  je  trouve  0®®,57  d’alcool 
absolu  dans  100  centimètres  cubes  de  sang  ;  entre  ^ 

une  heure  et  demie  et  quatre  heures,  cette  proportion  est  I 

fixe  ;  la  courbe  présente  un  plateau  horizontal  (Gréhant)  ;  ' 

le  liquide  nourricier  renferme  une  quantité  d’alcool  cons¬ 
tante  ;  c’est  la  période  d’ivresse  profonde  ;  des  prises  de 
sang,  faites  successivement,  m’ont  démontré  que  c’est  seu¬ 
lement  au  bout  de  vingt  à  vingt-deux  heures  que  l’alcool,  a 
complètement  disparu  du  sang  ;  donc,  si  l’alcool  brûle  dans 
l’organisme,  il  brûle  lentement  et  tous  les  accidents  aigus 
ou  chroniques  produits  par  ce  liquide,  tiennent  à  la  pré¬ 
sence  de  l’alcool  dans  le  sang  et  à  son  accumulation  dans 
les  liquides  et  dans  les  tissus  de  l’organisme  qui  a  lieu  par 
suite  d’ingestions  successives  dans  l’estomac. 

Si  l’on  se  contente,  comme  je  conseille  de  le  faire,  d’intro¬ 
duire  dans  1  estomac,  à  chacun  des  deux  principaux  repas, 
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1  centimètre  cube  d  alcool  absolu  par  kilogramme,  mes 
courbes  démontrent  que  le  chiffre  de  l’alcool  dans  le  sang 
atteint  s'eulement  1/1000®,  quantité  que  je  regarde 
comme  inoffensive.  Mes  recherches  sur  l’alcoolisme  sont 
loin  d’être  terminées,  mais  je  tiens  à  résumer  trois  commu¬ 
nications  que  j’ai  faites  cette  année  à  la  Société  de  bio¬ 
logie. 

a)  Pour  démontrer  la  toxicité  de  l’alcool  éthylique, 
j’injecte  lentement  dans  l’estomac  d’un  lapin  du  poids 
de  3  kilogrammes,  la  dose  élevée  de  223  centimètres  cubes 
d’alcool  à  20  p.  100,  ce  qui  fait  15  centimètres  cubes  d’alcool 
absolu  par  kilogramme. 

Immédiatement  après  l’injection,  l’animal  reste  couché 
sur  lé  flanc. 

Cinq  heures  et  demie  après  l’injection,  le  lapin  est  com¬ 
plètement  inerte,  insensible  à  la  cornée;  la  température  rec¬ 
tale  s’est  abaissée  de  39®  à  27®, 5  ;  elle  a  diminué  de  11®, 5. 
Le  sang  contenait  1  p.  71  d’alcool. 

Six  heures  vingt-six  minutes  après  l’injection,  au  moment 
de  la  mort  de  l’animal,  je  n’ai  pu  extraire  de  l’estomac,  par 
distillation,  que  3  centimètres  cubes  d’alcool  absolu; 40  cen¬ 
timètres  cubes  de  ce  liquide  avaient  été  absorbés  pour 
pénétrer  dans  le  sang,  dans  la  lymphe  et  dans  tous  les  tissus. 

b)  Passage,  dam  V estomac  contenant  de  Veau,  de  V alcool 
éthylique  injecté  dans  le  sang.  — J’injecte  dans  une  veine 
saphène,  chez  un  chien,  5  centimèti’es  cubes  d’alcool  absolu 
par  kilogramme,  en  prenant  de  l’alcool  à  20  p.  100  mélangé 
avec  de  l’eau  salée  à  7  p.  1000.  Au  bout  de  dix  minutes, 
l’animal  placé  sur  le  sol  reste  couché  sur  le  flanc;  il  est 
complètement  ivre. 

Un  quart  d’heure  après  la  fin  de  l’injection,  j’introduis 
dans  l’estomac  un  demi-litre  d’eau  distillée  ;  j’attends  une 
demi-heure  et,  par  la  sonde  œsophagienne,  j’obtiens  en 
comprimant  l’estomac  413  centimètres  cubes  d’un  liquide 
acide  qui  est  neutralisé  et  distillé  dans  le  vide;  le  dislilla- 
tum  renfermait  0®®,8  d’alcool  d’absolu. 
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J’injecte  de  nouveau  à  trois  reprises,  de  demi-heure  en 
demi-heure,  500  centimètres  cubes  d’eau  dans  l’estomac,  et  , 
j’obtiens  0“%568,  0'’%58,  0'’%458  d’alcool  ;  ce  qui  fait,  en 
ajoutant  0<’%8,  un  volume  total  de  2“,41  d’alcool  absolu  ;  | 
comme  le  sang  a  reçu  35  centimètres  cubes  de  cet  alcool,  la  j 
proportion  de  ce  liquide  qui  est  passée  dans  l’estomac  est  j 
égale  à  6,8  p.  100.  j 

Je  conclus  de  cette  expérience  que  pour  accélérer  chez  j 
l’homme  ivre  l’élimination  de  l’alcool  qui  se  fait  par  les  ] 
poumons,  par  la  peau,  par  les  reins,  qui  disparaît  en  partie  | 
par  combustion,  et  pour  arrêter  l’absorption  stomacale,  il  j 
serait  utile  de  vider  l’estomac  aussi  complètement  que  pos-  ( 
sible  à  l’aide  d’une  sonde  œsophagienne,  et  de  pratiquer,  en  i 
outre,  plusieurs  lavages  de  ce  viscère  à  l’aide  de  l’eau  pure,  j 
L’alcool  est  un  poison  du  système  nerveux,  il  anéantit  | 
l’énergie  physique  et  intellectuelle  de  l’homme,  quand  il  j 
est  ingéré  en  trop  grande  quantité.  Tous  les  médecins  sont  j 
d’accord  pour  affirmer  que  l’alcoolisme  conduit  à  la  tuber-  j 
culose,  et  il  suffit  d’examiner  un  poumon  provenant  d’un  j 
alcoolique  pour  y  trouver  souvent  les  masses  tuberculeuses.  ^ 
En  immergeant  des  poissons,  des  grenouilles  ou  des 
tritons  dans  de  l’alcool  à  20  p.  tOO,  on  reconnaît  que  les 
animaux  sont  complètement  paralysés  après  quelques 
minutes;  cette  démonstration  peut  se  faire  facilement  en 
projection. 

c)  Influence  de  Vexercice  musculaire  sur  l'élimination 
de  l’alcool  éthylique  introduit  dans  le  sang.  —  J’ai  fait 
installer  dans  mon  laboratoire  au  Muséum  d’histoire  natu¬ 
relle  de  Paris,  une  roue  motrice  à  chien  de  3  mètres  de 
diamètre,  semblable  à  celle  qui  a  été  employée  par  les 
professeurs  Chauveau,  Laveran,  et  Regnard.  Je  fais  injecter 
le  matin  dans  l’estomac  d’un  chien  25  centimètres  cubes 
,d  alcool  à  10  p.  100  par  kilogramme  du  poids,  dose  qui 
ne  produit  pas  l’ivresse  et  qui  permet  à  l’animal  d’exé¬ 
cuter  l’après-midi  un  travail  mécanique,  consistant  à  faire 
tourner  la  roue  pendant  une  heure,  ce  qui  correspond, 
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pour  dix  tours  à  la  minute,  à  un  parcours  de  o  GoO  mètres. 

On  a  fait  cinq  prises  de  sang  d’heure  en  heure,  de  o  h.  2ü 
à  9  h.  20  après  l’injection,  pour  doser  l’alcool  ;  les  nombres 
suivants  ont  été  obtenus  dans  100  centimètres  cubes  de 
sang  : 

Heures  des  prises.  TravaU  Différences. 


6  h.  20. 

6  h.  20. 

7  h. 20. 

8  h.  20. 

9  h.  20. 


0,184 

0,155 

0,12(!S 

0,071 

0,062 


0,029 

0,0285 

0,055 

0,009 


(  Pendant  la  période  de  travail,  le  volume  d’alcool  (0'“®,055) 
I  qui  a  disparu  dans  100  centimètres  cubes  de  sang  est 
i  double  de  celui  qui  a  disparu  dans  l’heure  précédente. 

I  Ainsi  l’exercice  musculaire  favorise  l’élimination  ou  la 
[  combustion  de  l’alcool  contenu  dans  le  sang;  cet  exercice 
I  est  encore  utile  à  un  autre  point  de  vue  :  malgré  tous  les 
I  moyens  de  communication  que  nous  avons  à  notre  disposi- 
j  tion  à  l’époque  actuelle,  je  ne  puis  trop  recommander  aux 
I  hommes  de  ne  point  abandonner  l’exercice  à  pied,  la 
I  marche.  Le  D’’  Lejars  a  injecté  dans  la  plante  du  pied  un 
I  réseau  veineux  très  riche  garni  de  valvules  qui  s’ouvrent 
du  côté  du  cœur;  nous  marchons  sur  une  nappe  de  sang 
et  par  l’exercice  à  pied  nous  favorisons  la  circulation, 
nous  aidons  puissamment  le  cœur. 

Le  Grisou.  —  Malgré  les  progrès  incessants  de  la 
science  expérimentale,  les  accidents  produits  dans  les 
mines  de  charbon  sont  encore  fréquents  et  nous  avons 
souvent  à  déplorer  la  perte  de  ces  ouvriers  mineurs  dont  la 
vie  est  toujours  menacée;  je  ne  cesse  pas  d’écrire  que  des 
analyses  fréquentes  et  même  quotidiennes  de  l’air  confiné 
dans  les  galeries  des  mines  grisouteuses  s’imposent  abso¬ 
lument. 

Rien  n’est  plus  facile  que  de  prendre  dans  une  galerie 
un  échantillon  d’air,  pour  le  soumettre  à  l’analyse  grisou- 
métrique  : 
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Un  centimètre  cube  de  formène  introduit  dans  mon  grU 
soumètre  donne  une  réduction  quatre  fois  plus  grande  qu’un 
centimètre  cube  d’oxyde  de  carbone,  c’est-à-dire  une  ré¬ 
duction  de  vingt-deux  divisions,  de  sorte  que  mon  ins¬ 
trument  permet  de  doser  exactement  1/100%  1/300%  et 
même  1/1000"  de  grisou  qui  donnerait  une  réduction  égale 


à  une  division.  | 

Je  tiens  à  vous  signaler  un  fait  qui  est  de  la  plus  grande  j 
importance,  qui  a  été  indiqué  pour  la  première  fois  en  j 
France  par  le  D"  Rambault,  en  1876,  dans  la  catastrophe  | 
du  puits  Jabin,  et  qui  a  été  démontré  par  le  professeur  HaU  | 
dane  (d’Oxford)  :  je  veux  parler  du  rôle  de  l’oxyde  de  car-  j 
bone  qui  se  produit  dans  certaines  explosions  de  grisou.  ^ 
Le  D"  Haldane  a  fait  un  rapport  très  instructif  qui  a  été  j 
traduit  et  commenté  dans  les  ^.nnaZes  des  Mines  de  Bel~  j 
gique,  par  l’ingénieur  Daniel,  sur  le  coup  de  grisou  de  | 
Tylerstown,  survenu  le  27  janvier  1896,  et  qui  a  causé  la  ; 
mort  de  cinquante-sept  ouvriers,  sur  quatre-vingt-dix  qui  j 
se.  trouvaient  dans  la  mine,  ainsique  d’une  trentaine  de  1 
chevaux.  Le  sang  des  hommes  et  celui  des  animaux  ren-  ' 
fermait  de  l’oxyde  de  carbone.  | 

Le  professeur  Chesneau,  de  l’École  supérieure  des  mines  ' 
de  France,  fait  observer  que,  dans  la  mine  de  Tylerstown,  ^ 
la  teneur  en  grisou  indiquée  par  le  professeur  Haldane  s'éle-  ' 
vait  à  1,87  p.  100  et  «  la  première  mesure  à  conseiller  en- 
pai-eil  cas  serait  d’abaisser  cette  teneur  (exorbitante  pour 
un  puits  de  retour  d’air)  en  augmentant  le  volume  d’air 
frais  parcourant  les  travaux  ou,  si  cela  est  impossible,  en 
restreignant  la  production  (professeur  Chesneau)  ». 

Je  suis  d’avis  qu’il  faudrait  installer  dans  tout  char¬ 
bonnage,  au  rez-de-chaussée,  un  laboratoire  dans  lequel 
un  chimiste  exercé  ferait  chaque  jour  des  analyses  d’air 
pris  dans  diverses  galeries. 

Une  série  de  flacons  de  verre  numérotés  de  250  centi¬ 
mètres  cubes  environ,  remplis  d’eau,  seraient  descendus' 
dans  la  mine  et  vidés  en  des  points  bien  déterminés;  après. 
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l’écoulement  de  l’eau,  on  ferait  passer  l’air  confiné  de  la 
mine  h  l’aide  de  la  tuyère  d’un  soufflet  d’appartement  dans 
chaque  flacon.  Puis  les  flacons  bien  bouchés  seraient  re¬ 
montés  dans  le  laboratoire  où  l’on  doserait  le  formène  ou 
grisou,  l’acide  carbonique  et  l’oxygène. 

Les  résultats  de  ces  analyses  permettraient  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d’éviter  ces  terribles 
catastrophes  qui  plongent  si  souvent  dans  le  deuil  un  grand 
nombre  de  familles,  et  pour  donner  aux  mineurs  la  plus 
grande  sécurité  dans  l’avenir. 


BUT  DE  L’INSPECTION  MÉDICALE 

ET  HYGIÉNIQUE 

DES  ÉCOLES  PUBLIQUES  ET  PRIVÉES.  —  ORGANISATION  DE  CETTE 

inspection;  conditions  de  son  efficacité 

Par  le  D''  Ernest  Mosny, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Malgré  le  grand  nombre  de  travaux  qu’elle  a  suscité  dans 
tous  les  pays,  la  question  de  l’inspection  médicale  des 
écoles  est  toujours  une  question  d’actualité.  Peut-être,  eu 
effet,  n’a-t-on  guère  jusqu’à  présent  donné  ou  appliqué 
aucune  solution  pratique  complètement  satisfaisante  aux 
problèmes  multiples  qu’elle  a  soulevés.  Mais  il  est  surtout 
évident  que  la  question  de  l’inspection  médicale  des  écoles 
s’est  complètement  transformée  :  elle  n’est  plus  du  tout 
aujourd’hui  ce  qu’elle  était,  il  y  a  quelques  années  à  peine. 

De  simple  question  restreinte,  presque  banale  d’hygiène 
prophylactique,  elle  est  devenue,  de  par  les  nécessités  de  la 
vie  sociale  actuelle  et  des  oblig’ations  pédagogiques  qu’elle 
comporte,  une  question  d’hygiène  sociale. 

C’est  presque  plus  une  question  de  sociologie  qu’une 
question  d’hygiène  proprement  dite.  Du  moins,  l'hygiène 
purement  prophylactique  n’y  occupe-t-elle  plus  qu’une  place 
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extrêniBiiiGnt  rGstroinlG,  mais  non  toutefois  secondaire  ' 
C’est  à  ce  point  de  vue  social  très  large  que  nous  devons 
nous  placer  pour  étudier  l’inspection  médicale  des  écoles 
pour  en  préciser  le  but,  en  esquisser  l’organisation,  et  déter- 
miner  les  conditions  de  son  efficacité. 

Dans  l’école  envisagée  comme  moyen  pratique  de  réaliser  | 
la  culture  intégrale  de  l’enfant,  par  l’éducation  physique,  j 
intellectuelle  et  morale,  et  dans  le  sens  de  l’amélioration  j 
de  l’individu  et  de  l’espèce,  nous  chercherons  à  préciser  le  j 
rôle  du  médecin.  j 

Si  c’est  au  pédagogue  que  doit  incomber  le  soin  de  l’édu-  j 
cation  morale,  c’est  au  médecin  que  l’on  doit  réserver  le  j 
soin  de  l’éducation  physique  ;  et  c’est  à  l’action  simultanée  ; 
du  pédagogue  et  du  médecin  que  l’on  doit  attribuer  le  soin 
de  la  culture  intellectuelle  dont  lès  conditions  sont  liées  , 
d’une  façon  plus  particulièrement  étroite  à  celles  de  la  santé  j 
physique. 

Le  rôle  que  nous  attribuons  au  médecin,  dans-  la  culture  j 
de  l’enfant,  est  donc  un  rôle  de  surveillance  et  de  protection  ; 
sanitaire,  envisagé  au  sens  le  plus  général,  et .  non  pas 
dans  le  sens  étroit  et  naguère  seul  admis  d’inspection 
médicale  proprement  dite. 

Ce  que  nous  devons  demander  au  médecin,  c’est,  en 
somme,  de  contrôler,  d’accord  avec  les  pédagogues,  la 
capacité  physique  et  intellectuelle  del’enfant,  et  des’efforcer, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  d’en  accroître  la  valeur. 

C’est,  on  le  voit,  faire  large  la  part  du  médecin  dans 
l’éducation  de  l’enfant,  c’est  aussi  faire  lourde  sa  tâche  et 
lourde  la  responsabilité  de  l’État,  à  qui  incombe  le  devoir 
d’assurer  l’organisation  delasurveillance  sanitaire  des  écoles. 

Ce  qui  se  fait  en  France,  à  l’heure  actuelle,  est  loin  de 
réaliser  le  programme  que  je  viens  d’esquisser  en  quelques 
mots  :  nous  n’y  avons  aucune  organisation  de  l’inspection 
médicale  des  écoles,  même  à  son  état  le  plus  rudimentaire. 
Tout  est  laissé  à  l’initiative  privée  ou  municipale;  et  nous 
en  connaissons  la  valeur! 
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A  peine  les  pouvoirs  publics  ont-ils  parfois  exprimé 
timidement  le  vœu  que  les  écoliers  puissent  être  préservés 
de  la  contagion  des  maladies  transmissibles,  mais  là  s’est 
:  limitée  leur  action. 

j  Cette  conception  très  vague  des  devoirs  de  l’État  envers 
les  écoliers  est  bien  indiquée  par  l’aspect  et  la  lettre  de  la 
circulaire  du  14  novembre  1879  adressée  parle  Ministre 
de  l’Instruction  publique  aux  préfets  :  «  Il  y  aurait  dans 
chaque  centre,  dit  cette  circulaire, un  ouplusieurs  médecins 
I  chargés  de  visiter,  dans  leurs  tournées  de  clientèles  les 

j  écoles  publiques  au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  des 

j  bâtiments  et  de  l’état  sanitaire  des  élèves.  Ils  auraient  pour 
I  mission  de  veiller  à  ce  que  les  conditions  hygiéniques  soient 
j  exactement  remplies,  d’adresser  aux  maîtres  et  aux  familles 
j  des  conseils  opportuns,  et  de  fournir,  à  l’occasion,-  des 
[  renseignements  utiles  à  l’administration.  » 
j  Ce  n’est  que  sept  ans  après  cet  essai  timide  d’organisation 
I  de  l’inspection  médicale  des  écoles  que  le  principe  en  fut 

I  officiellement  consacré  par  la  loi  du  30  octobre  1886  sur 

l’organisation  de  renseignement  primaire. 

Aux  termes  de  cette  loi  (Chap.  Il,  art.  9),  «  l’inspection 
1  des  établissements  d’instruction  primaire  publics  ou  privés 
!  est  exercée...  7°  au  point  de.  vue  médical  par  les  médecins 
^  inspecteurs  communaux  ou  départementaux. 

!  «  L’inspection  des  écoles  publiques  s’exerce  conformément 

aux  règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur. 

I  «Celle  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité,  l’hygiène, 
j  la  salubrité.  »  • 

I  Le  décret  organigue  du  1 8  janvier  1887 ,  sur  l'enseigne¬ 
ment  primaire.,  ne  fit  qu’indiquer  que  les  médecins- 
I  inspecteurs  devaient  être  agréés  par  le  Préfet,  et  que  leur 
j  inspection  ne  pouvait  porter  que  sur  la  santé  des  enfants, 

i  lasalubrité  des  locaux  et  l’observation  des  règles  de  1  hygiène 

I  scolaire  (art.  141). 

i  Tout  cela  est  tellement  vague  et  dénote  une  telle  absence 
d’organisation  administrative,  qu’à  plusieurs  reprises  des 


I 

316  ERNEST  MOSNY.  ! 

décrets  d’admiuislralion  publique  ont  modifié  ou  complété  ' 
les  articles  du  décret  du  18  janvier  1887  relatifs  à  l’inspection 
médicale  des  écoles. 

C’est  ainsi  qu’une  circulaire  du  29  août  1892  rendit 
obligatoire  l’avis  jadis  facultatif  des  conseils  d’hygiène  dépar¬ 
tementaux  sur  les  plans  et  devis  et  le  choix  de  remplace-  ' 
ment  des  écoles  primaires  publiques.  | 

Un  arrêté  du  18  janvier  1893,  porté  à  la  connaissance  des  j 
préfets  par  la  circulaire  du  13  mars  1893,  étendit  cette  j 
obligation  aux  écoles  privées  et  ordonna  que  le  Conseil  | 
départemental  d’hygiène  fût  toujours  consulté  par  Tins-  j 
pecteur  d’académie  sur  les  conditions  d’installation  et  sur  j 
l’état  de  salubrité  des  locaux  affectés  aux  écoles  primaires  ; 
privées  pour  lesquelles  il  est  fait  une  déclaration  d’ouver-  ' 
lure.  j 

L’autorisation  d’ouverture  des  écoles  publiques  ou  privées  | 
est  naturellement  subordonnée  à  l’avis  favorable  du  Conseil  | 
départemental  d’hygiène. 

Arrêté  du  18  janvier  et  circulaire  du  13  mars  1893 
disposent  en  outre  que,  en  cas  d’épidémie,  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l’inspecteur  d’académie,  après  avis  du  maire 
et  du  Comité  départemental  d’hygiène  détermine  les  mesures 
sanitaires  à  prendre  dans  les  écoles  primaires  publiques  et 
privées  et  prononce,  s’il  y  a  lieu,  la  fermeture  temporaire. 

Toute  cette  organisation  de  l’inspection  médicale  des 
écoles  est  bien  incomplète,  bien  vague,  bien  désordonnée  ; 
mais  pour  si  rudimentaire  qu’elle  soit  elle  n’en  demeure 
pas  moins  lettre  morte,  puisque,  tout  récemment  encore,  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique  constatait  que,  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  n’était  organisée,  pour  toutes  ou 
presque  toutes  les  communes,  que  dans  36  départements, 
et  qu’elle  n’était  rémunérée  que  dans  8  départements.  Elle 
est  en  outre  organisée  dans  quelques  villes  isolées,  réparties 
en  19  départements. 

En  somme,  l’inspection  médicale  des  écoles,  même 
réduite  à  son  rôle  étroit,  primitif,  de  moyen  prophylactique 
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contre  la  propagation  des  maladies,  n’existe  pas  en  France. 
En  voici  la  preuve  :  ' 

Il  y  a  quelques  années,  le  maire  d’Orléans  prit  un  arrêté 
portant  règlement  d  hygiène  pour  les  écoles  primaires 
I  ,  publiques  et  privées.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  tout  élève 
I  devrait  être  visité  à  des  époques  déterminées  par  le  méde- 
j  cin  inspecteur  des  écoles;  les  malades  étaient  évincés  et  ne 
I  pouvaient  être  réadmis  à  l’école  que  sur  certidcat  médical 
j  inscrit  sur  un  livret  municipal  personnel  visé  à  la  mairie,  à 
I  chaque  changement  d’école  et  aprèsconstatation  des  mesures 
j  de  désinfection.  Enfin,  le  maire  déterminait  les  mesures  à 
j  prendre  pour  la  tenue  hygiénique  des  locaux  scolaires. 

I  Or,  le  Comité  consultatif  d’hygiêne  consulté  émit  l’avis 
j  que,  <<  si  en  cas  d’épidémie,  l’autorité  municipale  puise  dans 
I  ses  pouvoirs  généraux  de  police  le  droit  de  prendre  vis-à- 
j  vis  des  écoles  privées,  comme  pour  tous  les  immeubles,  les 
I  mesures  préventives  reconnues  nécessaires,  en  temps  nor- 
(  mai,  la  législation  ne  l’autorise  pas  à  imposer  un  règlement 
de  ce  genre  aux  établissements  d’enseignement  privé.  » 
Mais  ce  ne  fut  pas  tout;  le  directeur  d’une  école  privée 
,  déféra  l’arrêté  municipal  au  Conseil  d’État  pour  excès  de 
!  pouvoir,  alléguant  que  la  loi  municipale  du  3  avril  1884  ne 
I  donnait  pas  aux  maires  le  droit  de  s’immiscer  dans  l’hygiène 
1  intérieure  des  écoles  privées.  Et  le  Conseil  d’État,  par  déci- 
!  sion  du  5  mai  1899,  «  considérant  que  si,  en  cas  d’épidémies 
■  -ou  de  maladies  contagieuses,  il  appartient  aux  maires,  en 
vertu  des  pouvoirs  publics  qui  leur  sont  conférés  par  l’ar- 
I  ticle  97  de  la  loi  du  o  avril  1884,  de  prendre  les  mesures 
,  nécessaires  pour  en  prévenir  la  propagation  et  les  faire  ces- 
I  ser,  ils  ne  tiennent  ni  de  cêtte  loi,  ni  des  lois  et  règlements 
üur  l’instruction  primaire,  le  droit  d’édicter  un  règlement 
!  permanent  imposant  des  prescriptions  d’hygiène  aux  direc- 
I  teurs  d’écoles  privées...  »  annula  l’arrêté  sus-visé  en  tant 
<iu’il  s’appliquait  aux  écoles  privées. 

,  Voilà  où  en  est,  en  principe  et  en  fait,  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  en  France. 
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Je  puis  donc,  sans  grand  effort,  faire  abstraction  de  ce  qui  ' 
se  fait  et  chercher  ce  que  doit  être  l’inspection  médicale  des 
écoles  :  préciser  son  but,  esquisser  le  projet  de  son  organi¬ 
sation,  et  déterminer  les  conditions  de  son  efficacité. 

I.  But  de  l’inspection  médicale  des  écoles.  —  Tout  individu  ■ 
représente,  au  point  de  vue  social,  une  certaine  valeur  qui  | 
est  la  résultante  de  divers  facteurs  physique,  intellectuel  et  j 
moral,  et  dont  les  coefficienls  absolus  et  relatifs,  variables  i 
suivant  l’âge,  le  sexe  et  les  individus,  peuvent  être  artificiel-  1 
lement  modifiés,  développés,  accrus  par  la  culture.  | 

Cette  culture,  ou  bien  encore,  si  l’on  veut,  cet  élevage  de  j 
l’homme  qui  a  pour  but  l’amélioration  de  l’individu  et  celle  J 
de  l’espèce,  mérite  autant  de  sollicitude  que  l’élevage  des  i 
animaux.  I 

L’école  doit  précisément  jouer,  dans  l’élevage  de  l’homme,  j 
un  rôle  primordial,  parce  qu’elle  doit  avoir  pour  but  d’ac-  [ 
croître  la  valeur  de  l’individu  par  la  culture  raisonnée  des  j 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales  de  l’enfant,  en  \ 
tenant  compte  de  l’importance  absolue  et  relative  de  chacun  : 
de  ces  facteurs,  ainsi  que  de  leurs  influences  réciproques.  ; 

Puisque  l’intégrité  physique  de  l’individu  est  la  condition  ■ 
nécessaire  de  la  vie  complète,  but  de  l’éducation,  la  science 
qui  concourt  à  la  préservation  directe  de  soi-même  en  em¬ 
pêchant  la  perte  de  la  santé,  est  de  la  première  importance 
(HerbertSpencer).  Celalaisse prévoir  quelle  importance  nous 
attribuons  à  l’intervention  du  médecin  dans  les  écoles. 

Le  médecin  chargé  de  la  surveillance  sanitaire  des  écoles 
doit  en  effet  sauvegarder  la  santé  des  écoliers  non  seule¬ 
ment  dans  le  sens  étroit  de  leur  préservation  contre  les 
maladies  transmissibles,  mais  dans  le  sens  beaucoup  plua 
large  de  leur  culture  physique  faite  en  vue  de  l’adaptation 
de  leur  organisme  physiologique  aux  nécessités  de  la  vie 
sociale  et  plus  particulièrement  aux  obligations  qu’elle 
entraîne  au  point  de  vue  de  la  culture  intellectuelle. 

Déplus,  le  médecin  chargé  de  la  surveillance  sanitaire 
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des  écoles  doit  encore  avoir  pour  mission  d’adapter  d’un 
commun  accord  avec  les  pédagogues,  la  culture  intellec¬ 
tuelle  de  chaque  enfant  à  sa  capacité  physique,  de  façon  à 
éviter  le  surmenage  scolaire. 

L’institution  de  l’inspection  médicale  des  écoles  a  donc  un 
but  essentiellement  social  ;  et  son  importance  capitale  ressort 
de  ce  seul  fait  qu’elle  est  la  condition  primordiale  et  néces¬ 
saire  de  l’efficacité  de  l’éducation  intellectuelle  de  l’enfant. 

.Ce  but,  l'inspection  médicale  des  écoles  l’atteindra,  mais 
à  la  condition  formelle  que  son  organisation  administrative 
réponde  intégralement  au  rôle  complexe  que  lui  im.pose  le 
principe  même  de  son  institution,  à  la  condition  qu’elle  ne 
restreigne  pas  son  action  au  rôle  étroit  d’un  contrôle  pure¬ 
ment  médical,  mais  qu’elle  l’élève  et  l’étende  au  point  d’en 
aire  la  base  même  de  la  science  de  l’éducation. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  de  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  infectieuses  que  devra  s’occuper  le  médecin  inspecteur 
des  écoles;  c’est  encore  du  contrôle  du  fonctionnement  nor¬ 
mal  des  organes  et  de  la  régularité  de  la  croissance  de  l’orga¬ 
nisme  de  l’enfant,  ainsique  de  la  salubrité  des  locaux  sco¬ 
laires  ;  c’est  aussi  de  la  réglementation  de  la  culture  des 
facultés  physiques  et  de  l’adaptation  de  la  culture  des 
facultés  intellectuelles  à  la  capacité  physique  individuelle  ; 
c’est  enfin  de  l’instruction  et  de  l’éducation  sanitaires  de 
l’enfant.  Tel  est  le  but  que  devra  poursuivre  et  le  programme 
que  devra  remplir  l’organisation  de  l’inspection  médicale 
des  écoles. 

II.  Organisation  de  l’inspection  médicale  et  hygiénique 
des  écoles.  ^ —  L’inspection  médicale  et  hygiénique  des 
écoles  est  un  devoir  de  VÉtat.  —  L’Etat  doit  assumer  cette 
charge  en  vertu  du  rôle  de  protection  et  d’assistance  que 
nos  sociétés  individualistes  s'accordent  à  lui  attribuer  et 
qu’il  exerce  plus  spécialement  à  l’égard  des  faibles  ou  de 
ceux  que  l’obligation  de  vivre  en  commun  expose  aux  dan¬ 
gers  inhérents  aux  collectivités. 
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C’est  en  exécution  de  ce  devoir  de  protectioa  sociale 
queJ’État  surveille  l’hygiène  des  fabriques  et  réglemente  le 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes. 

Cette  protection,  l’État  la  doit  plus  parliculièrement  à  > 
récolier,  non  seulement  parce  qu’il  s’agit  d’enfants  inca-  i 
pables  de  se  protéger  eux-mêmes,  mais  parce  que  l’Êlat  I 
impose  à  l’enfant  le  séjour  à  l’école  ;  parce  que  cette  obliga-  ] 
tion  même  les  expose  à  tous  les  dangers  de  contamination  1 
inhérents  à  la  vie  en  commun  et  parce  que  leur  âge  les  rend  ( 
plus  réceptifs  à  la  plupart  des  maladies  infectieuses.  j 
La-  protection  que  l’État  doit  exercer  sur  les  écoliers  i 
implique  l’organisation  pour  les  pouvoirs  publics  d’un  ser-  i 
.vice  de  surveillance  sanitaire  des  écoles  qui  comporte  : 

i“  L’ensemble  des  mesures  sanitaires  destinées  à  réaliser  ' 
intégralemeut  le  programme  de  l’inspection  médicale  et  i 
hygiénique  des  écoles  ; 

2“  Le  personnel  chargé  d’élaborer  ces  mesures,  d’en  assu¬ 
rer  l’application  et  d’en  contrôler  l’exécution. 


A.  Mesures  d'hygiène  scolaire.  —  On  doit  comprendre 
sous  cette  dénomination  non  seulement  les  mesures  qui  ont 
pour  but  de  préserver  les  écoliers  contré  les  maladies  trans¬ 
missibles,  mais  encore  toutes  celles  qui  ont  pour  but  de 
sauvegarder  leur  santé,  de  donner  à  leurs  facultés  physiques 
le  développement  dont  elles  sont  capables,  d’adapter  la  cul¬ 
ture  de  leur  intelligence  à  leur  capacité  physique,-  et  enfin 
d’assurer  leur  instruction  et  leur  éducation  sanitaires. 

1“  Salubrité  des  locaux  scolaires.  —  La  salubrité  des 
locaux  scolaires  doit  être  d’autant  plus  vigoureusement  su*’- 
veillée  qu  elle  est  1  une  des  garanties  principales  de  lasau 
vegarde  sanitaire  des  élèves. 

Mais  encore  faut-il  que  cette  surveillance  ^ovte.  k  ta  fois 
sur  : 

La  construction  (classes,  dortoirs,  réfectoires,  cours, 
préaux,  privés,  etc.); 

Vaménagement  (espace  et  cube  d’air,  mobilier  scôlaire, 


BOT  DE  L'INSPECTION  MÉDICALE  ET  HYGIÉNIQUE.  321 
chauffage,  éclairage,  ventilation,  alimentation  en  eau  po¬ 
table,.  etc.  )  ; 

(aération,  lavage,  balayage,  etc.)  des  locaux 
scolaires  ;  et  qu’elle  ait  pour  sanctions  successives  : 

\J autorisation  de  construire  délivrée  après  examen  des 
plans  et  du  projet; 

L’«u^orîsa?mnrf’oMüPt>délivréeaprèsconstructionetbasée 
sur  une  enquête  établissant  quela  construction  etl’aménage- 
ment  des  locaux  sont  conformes  aux  plans  et  devis  approuvés. 

Toute  cause  ultérieure  d’insalubrité,  et,  en  particulier, 
l’entretien  défectueux  des  locaux  scolaires,  pourrait  à  tous 
moments  en  motiver  la  fermeture  temporaire  ou  définitive. 

L’inspection  médicale  et  hygiénique  dés  écoles  doit  donc 
comporter  un  contrôle  régulier,  périodique  et  fréquent  de  la 
salubrité  des  locaux  scolaires. 

11  est  bien  entendu  que  les  autorisations  de  construire  et 
d’ouvrir  une  fois  accordées,  nulle  modification  ne  pourrait 
être  apportée  à  la  construction,  à  l’aménagement  ou  à 
l’entretien  de  l’école  autorisée,  sans  une  approbation  nou¬ 
velle  de  l’autorité  compétente. 

Enfin,  il  est  désirable  que  chaque  école  ait  son  dossier 
sanitaire  particulier  qui  serait  déposé  aux  archives  de  l’ins¬ 
pection  médicale  scolaire  départementale  et  comprendrait  ; 

а)  Le  plan  et  la  description  des  bâtiments  scolaires,  de 
leur  voisinage  immédiat,  de  leur  aménagement,  ainsi  que 
la  description  et  le  plan  des  modifications  ultérieurement 
apportées  au  plan  primitif. 

б)  L’histoire  des  épidémies  survenues  dans  la  collectivité 
scolaire  et  principalement  l’étude  de  leur  origine,  et  de  leur 
propagation,  l’indication  sommaire  des  mesures  prises  et  des 
résultats  obtenus. 

go  Prophylaxie  des  maladies  transmissibles.  —  Nul  ne 
doit  être  admis  comme  maître,  comme  élève  ou  comme 
serviteur,  dans  un  établissement  d’enseignement  public  ou 
privé,  à  quelque  ordre  qu’il  appartienne,  s’il  n’a  préalable¬ 
ment  subi  l’examen  du  médecin  inspecteur. 

-3«  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903.  N“  4. 
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Cet  examen  médical  doit  avoir  pour  sanction  l’éviction 
des  contagieux  et  la  surveillance  des  suspects.  Il  pourra  être 
renouvelé  chaque  fois  que  l’un  quelconque  des  membres  de 
la  collectivité  scolaire  sera  soupçonné  d’être  atteint  d’une 
maladie  transmissible.  | 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  une  école  comme  maître,  J 
élève  ou  serviteur,  s’il  n’est  préalablement  soumis  (en  dépit  de  i 
tout  certificat  de  vaccination,  si  récent  qu’il  soit)  à  la  vaccina-  i 
tion  jennérienne  faite  par  les  soins  du  médecin  inspecteur.  : 

Comme  l’efficacité  des  mesures  prophylactiques  dépen-  j 
dant,  avant  tout,  de  la  précocité  de  l’éviction  des  contagieux  | 
il  importe  que  les  maladies  transmissibles  soient  tôt  recon-  ' 
nues  et  les  mesures  prophylactiques  aussitôt  prises.  i 

Les  visites  du  médecin  inspecteur  seront  donc,  en  tous  i 
temps,  aussi  fréquentes  que  possible.  Il  est  d’ailleurs  inutile  j 
que,  dans  ses  visites  quotidiennes  ou  très  fréquentes,  le  j 
médecin  inspecteur  examine  chaque  élève  :  il  ne  devra  voir,  ; 
que  ceux  que  lui  signalera  le  maître  qui,  chaque  jour,  doit  , 
sommairement  examiner  chaque  élève  à  son  entrée  en  j 
classe.  Afin  de  rendre  plus  efficace  cette  surveillance  sani¬ 
taire  des  écoliers  et  la  prophylaxie  des  maladies  transmis-  ; 
sibles  qui  en  est  le  but,  l’autorité  municipale  devra  faire  ^ 
connaître,  chaque  jour,  aux  directeurs  d’école,  les  maladies 
contagieuses  qui  lui  auraient  été  signalées  par  les  médecins 
(eu  exécution  de  la  loi  du  13  février  1902),  avec  indication 
précise  du  domicile  des  malades.  Directeurs  d'école  et  mé¬ 
decins  inspecteurs  auront  ainsi  l’atlention  en  éveil,  décou¬ 
vriront  plus  rapidement  chez  les  enfants  les  cas  de  mala¬ 
dies  contagieuses,  surveilleront  plus  étroitement  les  suspects 
et  feront  une  application  plus  rapide  des  mesures  prophy¬ 
lactiques. 

Il  est  désirable  que  le  médecin  inspecteur  contrôle  person¬ 
nellement  le  motif  des  absences  des  élèves,  en  se  rendant  au 
domicile  des  parents.  Il  est,  en  effet,  de  règle  que  les  pa¬ 
rents  des  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses  cher¬ 
chent  à  en  cacher  la  nature  pour  éviter  l’éviction  trop  pro" 
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longée  des  enfants.  On  comprend  les  risques  de  contagion 
,  que  de  tels  errements  font  courir  à  la  collectivité  scolaire,  et 
J  cela  justifie  notre  insistance  à  réclamer  le  contrôle  par  le 
I  médecininspecteurdela  cause  réelle  de  l’absence  des  enfants; 

I  ce  sera  en  effet  le  seul  moyen  de  rendre  efficace  l’éviction  des 
I  contagieux,  d  en  déterminer  la  durée,  et  de  fixer  les  condi- 
j  tiens  de  réadmission  des  convalescents  à  l’école, 
j  S’il  survient  parmi  les  élèves  d’une  école  plusieurs  cas  de 
j  maladie  transmissible,  le  médecin  scolaire  doit  prendre 
[  sans  tarder  les  mesures  prophylactiques  prescrites  par  l’au- 
I  torité  sanitaire  supérieure,  c’est-à-dire  par  le  médecin  ins- 
j  pecteur  général,  et  adressera  au  médecin  inspecteur  dépar- 
I  temental,  au  sujet  de  cette  épidémie,  un  rapport  comprenant 
j  un  plan  ou  un  croquis  de  l’école  et  un  plan  de  la  localité  ;  sur 
I  chacun  de  ces  plans  seraient  reportés  respectivement  à  sa 

j  place  à  l’école,  et  à  son  domicile  en  ville,  et  numé- 

j  rotés  par  ordre  d’apparition,  chacun  des  cas  de  maladie 
,  transmissible  constaté  chez  les  élèves.  On  porterait  aussi  sur 
le  plan  de  la  localité  les  cas  de  la  même  maladie  survenus 
dans  la  population  civile. 

I  Cette  double  enquête  épidémiologique  portant  à  la  fois  sur 
I  les  élèves  des  écoles,  leurs  familles  et  la  population  civile 
'  sera  seule  capable  de  fixer  définitivement  l’opinion  des 
l  hygiénistes  sur  la  contagion  scolaire  et  sur  l’efficacité  pro- 
*  phylactique  du  licenciement  des  élèves  en  cas  d’épidémie. 

^  3“  Sauvegarde  sanitaire  des  écoliers.  —  Préserver  l’éco- 

'  lier  de  l’atteinte  des  maladies  transmissibles  est  évidemment 
5  le  but  primordial  de  la  surveillance  sanitaire  des  écoles  ; 

I  mais  il  s’en  faut  que  ce  soit  là  le  seul  but  de  l’hygiène  sco¬ 
laire.  Il  ne  suffit  pas  de  protéger  l’enfant  contre  la  maladie; 

\  il  faut  encore  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  le  dé¬ 
veloppement  normal  de  ses  facultés  physiques  et  intellec¬ 
tuelles,  contrôler  le  fonctionnement  régulier  et  ses  organes. 

Nous  savons  en  effet  que  les  déformations  du  squelette, 

,  les  attitudes  vicieuses  persistantes  qui,  à  leur  tour  entraî¬ 
nent  des  perturbations  plus  ou  moins  profondes,  plus  ou 
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moins  sérieuses  dans  le  fonctionnement  de  l’organisme,  sont  , 
souvent  les  conséquences  d’attitudes  corporelles  défectueuses 
imposées  à  l’enfant  par  un  mobilier  non  approprié  à  sa  , 

taille  (table,  chaise  par  exemple).  I 

Telle  est  souvent  aussi  l’origine  de  la  myopie.  I 

Les  troubles  de  l’ouie  fréquents  chez  l’enfant,  si  facilement  ( 
curables  lorsqu’ils  sont  révélés  à  temps  et  traités  par  les  ( 
moyens  appropriés,  sont  souvent  l’origine  de  la  surdité  chez  ( 


l’adulte.  ( 

Nous  connaissons  également  toute  l’importance  de  Tinté-  j 
grité  de  la  denture  pour  le  bon  fonctionnement  de  la  diges-  | 
tion,  et  nous  savons  la  fréquence,  dans  le  jeune  âge,  des  ( 
altérations  du  tissu  adénoïdien  de  la  bouche  et  du  naso-pba-  [ 
rynx  (amygdalites  chroniques  et  végétations  adénoïdes!  ( 
et  leurs  conséquences  sur  le  développement  physique  et  ( 
intellectuel  de  l’enfant.  j 

Aussi  comprenons-nous  actuellement  toute  l’importance  | 
de  l’examen  périodique  et  fréquent  des  fonctions  visuelles  j 
et  auditives,  de  la  denture  et  du  carrefour  naso-bucco-pha-  | 
ryngien  chez  l’enfant.  I 

Enfin,  il  importe  au  plus  haut  point  de  contrôler,  d’une  ^ 
façon  régulière,  périodique  et  fréquente,  durant  l’enfance  ^ 
et  l’adolescence,  par  conséquent  à  l’âge  de  la  scolarité,  la 
régularité  du  développement  corporel.  Nous  savons  en  effet  ^ 
que  les  arrêts  ou  les  anomalies  de  la  croissance  prédisposent  | 
l’enfant  aux  contaminations  multiples  auxquelles  il  est  ^ 
exposé  et  surtout  à  la  tuberculose,  de  toutes  la  plus  fréquente,  j 
ou  même  sont  l’indice  révélateur  d’une  contamination  déjà  | 
réalisée  qui  peut  demeurer  plus  ou  moins  longtemps  latente,  j 
et  dontle  diagnostic  précoce  peut  seul  garantir  la  guérison. 

Cela  nous  montre  bien,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’insister  | 
plus  longuement,  à  quel  point  il  importe  dans  l’intérêt  im¬ 
médiat  et  lointain  de  Técolier,  que  le  bon  fonctionnement  , 
de  ses  organes  et  la  régularité  de  sa  croissance  soient  ^ 
soumis  à  un  contrôle  fréquent  et  périodique.  l 

C  est  pour  cela  qu’il  est  nécessaire  que  chaque  écolier  soit. 
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dès  le  début  et  pendant  toute  la  durée  de  sa  scolarité,  pourvu 
d’une  fiche  sanitaire  individuelle  qui  le  suivrait  dans  toutes, 
les  écoles  par  où  il  passerait,  mais  resterait  entre  les  mains 
des  directeurs  d’écoles  et  ne  serait  remise  à  l’élève  qu’à  la 
fin  de  sa  scolarité. 

Sur  cette  fiche  sanitaire^  le  médecin  inspecteur  de  l’école 
consignerait  à  époques  fixes  et  périodiques  :  les  données 
mensuelles  des  principaux  indices  de  la  croissance  (taille, 
poids  corporel,  périmètre  thoracique)  et  les  résultats  trimes¬ 
triels  de  l’examen  des  organes  (yeux,  oreilles,  naso-pharynx, 
denture)  dont  la  surveillance  minutieuse  est  plus  particu¬ 
lièrement  nécessaire. 

4°  Éducation  physique.  —  Le  contrôle  scolaire  de  la  crois¬ 
sance  des  enfants  basé  sur  l’examen  anthropométrique  régu¬ 
lier,  périodique  et  fréquent  de  chacun  des  élèves,  doit  être 
considéré  comme  la  meilleure  garantie  de  leur  sauvegarde 
sanitaire. 

Il  doit  aussi  être  envisagé  —  et  ce  n’est  pas  là  le  côté  le 
moins  important  de  son  institution, —  comme  la  base  scien¬ 
tifique  de  l’éducation  physique  de  l’enfant.  Cette  culture 
physique  nous  la  négligeons  dans  nos  écoles  au  point  qu’on 
peut,  sans  exagération,  la  considérer  comme  nulle. 

Or,  il  faut  que  l’on  sache  bien  que  l’insuffisance  actuelle 
de  la  culture  physique  de  l’enfant  (insuffisance  de  l’alimen¬ 
tation,  du  vêtement,  de  l’exercice)  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  sa  réglementation  défectueuse,  ajoutée  à  l’excès  de 
travail  intellectuel,  fait  une  génération  de  débiles  et  prépare 
^ne  race  de  déchus. 

C’est  donc  mal  interpréter  les  exigences  de  la  vie  moderne 
-que  de  négliger  la  culture  physique  de  l’enfant,  pour  s’occuper 
uniquement  de  sa  culture  intellectuelle  que  l’on  arrive 
mnsi  à  rendre  excessive,  inutilisable,  improductive. 

Les  programmes  d’enseignement  demandent  trop  à  l’en¬ 
fant,  et  la  culture  physique  lui  donne  trop  peu,  alors  que  les 
nécessités  de  la  croissance  exigeraient  au  contraire  que  nous 
lui  demandions  peu  et  que  nous  lui  donnions  beaucoup. 
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Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  vie  physique  esL  le  Foq,  ' 
dement  nécessaire  de  la  vie  intellectuelle  et  que,  par  consé¬ 
quent,  l’intelligence  ne  doit  pas  être  développée  aux  dépens  , 
du  physique.  C’est  précisément  ici  que  peut  intervenir  utile-  | 
ment  le  médecin  scolaire  qui,  d’accord  avec  les  auteurs  des  i 
programmes  d’enseignement  et  avec  les  maîtres  chargé^  | 
de  les  appliquer,  doit  tenir  la  balance  égale  dans  les  soins  j 
donnés  à  la  culture  du  corps  et  à  celle  de  l’esprit.  j 

Éducateurs  et  médecins  doivent  unirleurseffortsetapporter  i 

toute  leur  science  et  toute  leur  sollicitude  dans  la  réglemen-  l 
tation  de  la  culture  physique  de  l’enfant,  de  façon  à  obtenir,  ! 
grâce  à  une  culture  rationnelle,  le  meilleur  rendement  pos-  i 
sible  des  facultés  physiques  de  chaque  enfant,  et  à  adapter  i 
la  culture  des  facultés  intellectuelles  de  chacun  d’eux  à  sa  | 
capacité  physique.  -  1 

Ce  doit  être  là  non  pas  l’une  des  attributions  du  médecin  | 
scolaire;  ce  doit  être  le  but  essentiel  de  l’institution  de  | 
l’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles.  j 

Le  médecin  scolaire  devra  donc  étudier  les  procédés,  les  ‘ 
méthodes  d’évaluation  scientifique  de  la  fatigue  intellectuelle,  ^ 
dont  il  pourra  alors  déterminer  les  effets,  et  apprécier  les  ^ 
conséquences  sur  la  santé  de  l’enfant.  11  sera  ainsi  amené  à  | 
en  rechercher  et  à  en  trouver  les  causes  dans  la  nature  même  > 
de  l’enseignement  et  la  répartition  défectueuse  des  heures  ^ 
de  classe  et  des  heures  de  repos;  et  ses  études  auront  pour  | 
sanction  naturelle  la  prophylaxie  rationnelle  du  surmenage  ' 
scolaire.  ' 

Nous  savons  que  le  surmenage  peut  être  évalué  directe-  , 
ment  par  l’étude  des  modifications  du  fonctionnement  de  la  ! 
puissance  cérébrale  sous  l’influence  du  travail  intellectuel;  , 
ou  bien  indirectement  par  la  mesure  de  la  sensibilité  tactile, 
de  la  puissance  des  muscles  volontaires  qui  s’émoussent  et 
se  dépriment  l’une  et  l’autre  sous  l’influence  de  la  fatigue 
cérébrale. 

Or,  ces  recherches  ont  déjà  été  entreprises  en  divers  pays, 
et  elles  ont  montré  que  chacune  des  différentes  matières 
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enseignées  avait  sa  valeur  propre  au  point  de  vue  de  la 
fatigue  qu  elle  occasionnait.  Aussi  devra-t-on  faire  une 
répartition  rationnelle  des  heures  de  classe  et  des  heures 
de  repos,  et  1  on  comprend  tout  l’intérêt  que  peut  avoir  pour 
la  prophylaxie  du  surmenage  scolaire  et  la  sauvegarde  de 
la  santé  des  enfants,  toute  une  série  de  recherches  pour¬ 
suivies  dans  ce  but  par  le  médecin  des  écoles. 

5“  Instruction  sanitaire.  Enseignement  de  l’hygiène. 
—  L’enseignement  de  l’hygiène  aux  élèves  des  écoles,  à 
tous  les  degrés,  par  des  brochures  de  vulgarisation,  par  des 
exercices  de  dictée  ou  de  mémoire  donnés  aux  enfants, 
mérite,  de  la  part  des  pouvoirs  publics,  la  même  sollicitude 
que  la  réalisation  môme  des  règles  de  l’hygiène  dans  la 
collectivité  scolaire.  C’est  encore  au  médecin  des  écoles 
que  doit  incomber  cette  tâche. 

«  Puisque  les  lois  de  la  santé  doivent  être  reconnues  avant 
d’être  pleinement  obéies,  dit  Herbert  Spencer,  une  manière 
de  vivre  plus  conforme  à  la  raison  ne  pourra  s’établir  que 
lorsque  la  connaissance  des  principes  de  l’hygiène  l’aura 
précédée  et  préparée.  » 

Lanécessité  de  l’éducation  sanitaire  de  l’opinion  publique, 
qu’indiquait  si  nettement  Herbert  Spencer,  a  été,  à  maintes 
reprises,  réclamée  par  les  hygiénistes  :  le  professeur  Layet 
de  Bordeaux,  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Vienne 
en  1887,  en  avait  proclamé  l’urgence.  Nous  la  réclamons,  nous 
aussi,  dans  l’espoir  que  les  pouvoirs  publics  finiront  par  com¬ 
prendre  le  but  social  de  cet  enseignement,  et  l’urgence  de 
son  institution.  Mais  encore  faudra-t-il  que  le  programme, 
rédigé  dans  un  but  ex.clusiyement  pratique,  soit  élaboré  par 
des  hygiénistes  compétents,  et  adapté,  ainsi  que  l’indiquait 
M.  Layet,  suivant  le  milieu  d’instruction,  au  sexe,  à  l’intei 
gence  et  aux  intérêts  présents  et  futurs  des  élèves.  . 

B.  Élaboration  et  application  des  mesures  d’hygiène 
scolaire;  contrôle  de  leur  exécution.  —  Les  mesures 
d’hygiène  scolaire  dont  je  viens  d’esquisser  brièvement  le 
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programme  et  d’étudier  le  but,  doivent  être  élaborés  et  ' 
appliqués,  leur  exécution  doit  être  contrôlée  par  des  méde¬ 
cins  que  leurs  études  préparent  naturellement  à  ces  fonc¬ 
tions  spéciales.  Mais  encore  faut-il,  cependant,  que  les 
études  médicales  aient  pour  complément  une  instruction  1 
particulière  dans  ce  but  déterminé. 

L’organisation  de  la  surveillance  sanitaire  des  écoles  ' 
ainsi  comprise  comporterait  :  ^ 

1“  L’élaboration  des  règlements  sanitaires  scolaires  confiée  à  | 

un  médecin  inspecteur  général, conseiller  sani  taire  du  Ministre  i 
de  l’Instruction  publique,  placé  directement  sous  ses  ordres  ;  ( 

2“  L’application  de  ces  réglements  confiée  à  des  médecins  j 
scolaires  communaux  ;  1 

3®  Le  contrôle  de  l’exécution  des  mesures  prescrites  par  j 
les  règlements  d’hygiène  scolaire,  confié  au  médecin  ins-  | 
pecteur  sanitaire  départemental  dont  la  création  est  prévue  j 
par  la  loi  du  15  février  lü02  relative  à  la  protection  de  la  j 
santé  publique.  | 

1“  Le  médecin  inspecteur  général^  placé  près  du  Ministre  ■ 
de  flnstruction  publique  pour  l’éclairer  de  ses  conseils  durs 
toutes  les  questions  afférentes  à  l’hygiène  scolaire,  et  prin-  ■ 
cipalement  dans  l’élaboration  des  règlements  relatifs  à  ces  l 
questions,  serait  appelé  à  étudier  et  à  résoudre  des  questions  ' 
nécessitant  des  connaissances  si  étendues  et  si  variées  qu’il  ^ 
pourrait,  à  son  gré  et  sous  sa  responsabilité,  solliciter  la  col-  ^ 
laboration  ou  demander  les  avis  des  personnes  les  plus  compé-  ' 
tentes  dans  chacune  des  différentes  sciences  dont  l’hygiène  ) 
scolaire  peut  nécessiter  le  concours.  Architectes,  ingénieurs, 
anthropologistes,  médecins  oculistes,  auristes,  laryngolo-  i 
gistes,  pédagogues,  etc...  pourraient  être  tour  à  tour  sollici¬ 
tés  d  émettre  leur  avis  dans  les  questions  relatives  à  l’hygiène  j 
scolaire,  et  en  particulier  dans  l’élaboration  des  règlements 
spéciaux. 

Obligé  d  intervenir  dans  l’élaboration  des  programmes 
d  études,  en  vue  de  leur  adaptation  à  la  capacité  physique 
des  élèves  selon  les  conditions  générales  d’âge  et  de  sexe, 
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dans  la  réglementalion  et  la  répartition  des  heures  cor 
sacrées  à  la  culture  intellectuelle,  à  la  culture  physique  et 
au  repos,  lé  médecin  inspecteur  général  des  écoles  ferai*' 
nécessairement  partie  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

En  outre,  il  trancherait,  après  enquête  sur  place  en  cas 
de  besoin,  les  contestations  élevées  entre  les  directeurs 
d’écoles  publiques  ou  privées,  l’inspecteur  primaire  ou 
l’inspecteur  d’académie,  les  médecins  scolaires  communaux 
et  les  médecins  inspecteurs  départementaux. 

2“  Les  médecins  scolaires  communaux^  nommés  par 
le  préfet  '  sur  présentation  de  l’inspecteur  d’académie, 
auraient  pour  mission  d’appliquer,  dans  les  écoles  publiques 
et  privées,  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement,  les  règle¬ 
ments  élaborés  par  le  médecin  inspecteur  général  et  adoptés 
par  le  Ministre. 

Leur  nombre  serait  proportionné,  dans  des  conditions  à 
déterminer,  au  nombre  des  élèves  et  à  l’importance  des 
locaux  scolaires  soumis  à  leur  surveillance. 

Ils  seraient  chargés  d’appliquer  toutes  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  scolaire,  d’hygiène  individuelle,  de  salubrité,  de 
l’entretien  des  locaux  scolaires  prescrites  par  les  règlements; 
de  surveiller  la  croissance  et  la  santé  des  enfants,  la  santé 
des  maîtres  et  des  serviteurs  ;  de  contrôler  le  degré  d’adap¬ 
tation  de  l’organisation  physique  des  élèves  à  la  culture 
intellectuelle  qui  leur  est  imposée;  de  leur  enseigner  les 
notions  d’hygiène  prescrites  par  les  programmes. 

3®  Le  médecin  inspecteur  départemental,  chargé,  par  la  loi 
du  15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que,  de  l’inspection  des  services  d’hygiène  du  département, 
serait  en  outre  chargé  de  contrôler  le  service  des  médecins 
scolaires  communaux.  Il  étudierait,  d’accord  avec  l’inspec¬ 
teur  d’Académie,  les  plans  de  construction  d’école  et  donne¬ 
rait  au  préfet  l’avis  sur  lequel  ce  fonctionnaire  baserait  son 
autorisation  ou  son  refus  de  construire  ou  d’ouvrir  une  école. 

Il  contrôlerait  l’application  des  mesures  prophylactiques 
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en  cas  d’épidémie,  et  solliciterait  l’avis  ou  provoquerait  la  J 
décision  du  médecin  inspecteur  général,  en  cas  de  contes-  J 
tation  avec  les  médecins  scolaires  communaux.'  j 

Je  dois  ajouter  qu’en  réalité  nous  ne  possédons  pas  | 
encore  ce  service  d’inspection  sanitaire  départementale.  Du 
moins,  la  récente  loi  relative  et  la  protection  de  la  santé 
publique  en  a-t-elle  admis  la  création  facultative,  et  quel- 
ques  conseils  généraux  en  ont  décidé  l’organisation.  Il  y  a 
ieu  d’espérer  que  cette  organisation  sanitaire  départemen-  { 
taie  ne  tardera  pas  à  se  généraliser  et  permettra  dès  lors  I 
de  réunir  sous  la  même  direction  le  service  départemental  f 
d’inspection  d’hygiène  générai,  et  le  service  spécial  de  f 
l’inspection  départementale  sanitaire  des  écoles,  service  de  | 
contrôle,  intermédiaire  nécessaire  entre  les  médecins  sco-  j 
laires  communaux  et  le  médecin  inspecteur  général  des  / 
écoles.  ) 

( 

III.  —  Conditions  d’efficacité  de  la  surveillance  sanitaire  ^ 
DES  ÉCOLES.  —  Nous  avons  vu  que  l’on  devait  assigner  ^ 
-comme  but  à  l’école  l’amélioration  de  l’individu  et  celle  de  | 
l’espèce,  par  la  culture  rationnelle  des  facultés  physiques,  j" 
intellectuelles  et  morales  de  l’enfant.  | 

L’inspection  médicale  ou  mieux  la  surveillance  sanitaire  | 
des  écoles  doit  être  la  garantie  de  la  sauvegarde  de  la  santé  f 
des  écoliersypar  la  protection  qu’elle  leur  assure  contre  la  f 
contagion  des  maladies  transmissibles,  par  la  culture  de  f 
leurs  facultés  physiques  et  par  l’adaptation  de  leur  culture 
intellectuelle  à.  la  capacité  physique  de  chacun.  | 

L’institution  de  la  surveillance  sanitaire  des  écoles  | 
n’atteindra  le  but  qu’elle  se  propose,  ne  sera  véritablement  j 
efficace,  qu’à  certaines  conditions  que  nous  devons  préciser,  j 

A.  Toutes  les  mesures  d’hygiène  scolaire,  relatives  à  \ 
la  prophylaxie  des  maladies  tEansmissibles,  au  contrôle 
du  fonctionnement  normal  des  organes  et  de  la  croissance 
régulière  de  l’organisme  de  l’enfant,  —  à  la  salubrité  des 
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locaux  scolaires;  —  à  la  réglementation  de  l’éducation  phy¬ 
sique  et  à  l’adaptation  de  la  culture  des  facultés  intel¬ 
lectuelles  à  la  capacité  physique  individuelle,  —  et  enfin  à 
l’éducation  et  à  l’instruction  sanitaires  de  l’enfant,  —  doivent 
être  intégralement  appliquées  dans  toutes  les  écoles  publi¬ 
ques  et  privées,  à  quelque  degré  de  l’enseignement  qu’elles 
appartiennent. 

Elles  doivent  être  appliquées  à  tous  les  élèves  de  ces 
écoles,  l’intervention  protectrice  des  pouvoirs  publics  étant, 
en  pareil  cas,  aussi  justifiée  qu’elle  l’est  dans  la  réglemen¬ 
tation  du  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  fabriques,  ou  bien  encore  dans  le  contrôle 
de  la  salubrité  des  usines. 

On  reconnaissait  jadis  aux  parents  le  droit  de  s’opposer  à 
certaines  mesures,  et  en  particulier  à  l’exécution,  pour 
leurs  enfants,  de  la  fiche  sanitaire  individuelle.  C’est,  à  mon 
avis,  une  conception  absolument  inadmissible  des  droits  et 
des  devoirs  de  l’État  envers  l’enfant:  l’incapacité  des  parents 
justifie  la  substitution  partielle  de  la  tutelle  de  l’État  à  la 
leur  propre,  au  même  titre  que  leur  indignité.  L’incapacité 
des  parents  pouvant  avoir  . sur  l’avenir  de  leurs  enfants 
les  mêmes  conséquences  que  leur  indignité,  on  doit  logi¬ 
quement  reconnaître  h  l’État  sur  les  enfants  de  parents 
incapables  des  droits  de  tutelle  que  la  loi  lui  accorde,  sans 
contestation,  sur  les  enfants  de  parents  indignes. 

En  règle  générale,  on  doit  admettre  que  l’État  a  le  droit 
et  le  devoir  de  protéger  la  santé  et  de  surveiller  la  culture 
physique  des  enfants  que  les  lois  scolaires  obligent  à  sé¬ 
journer  dans  les  écoles  primaires  et  de  ceux  dont  il  accepte 
la  tutelle  (établissements  d’enseignement  secondaire,  écoles 
normales),  ou  dont  il  autorise  les  parents  à  confier  la 
tutelle  à  un  directeur  d’école  privée. 

Cette  surveillance  sanitaire  qu’exerce  l’État  par  l’inter¬ 
médiaire  des  médecins  des  écoles  doit  avoir  pour  sanction, 
et  comme  condition  essentielle  de  son  efficacité,  l’avertisse¬ 
ment  donné  par  le  médecin  scolaire  aux  parents  des  troubles 
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aura  constatés  chez  leurs  enfants,  de  leur,  signiBcation  l 
ou  de  leurs  conséquences  possibles,  et  aussi  l’indication  l 
sommaire  des  mesures  à  prendre.  | 

B.  La  compétence  scientifique  et  V indépendance  maté-  1 
rielle  et  morale  du  personnel  chargé  de  la  surveillance  ^ 
sanitaire  des  écoles  sont,  avec  l’application  rigoureuse  f 
et  intégrale  des  mesures  d’hygiène  scolaire,  les  conditions  < 
ossentielles  de  l’efficacité  de  l’organisation  de  l’inspection  [ 
médicale  des  écoles.  | 

1“  Il  est  tout  d’abord  incontestable  que  ce  service  ne  ^ 
peut  être  confié  qu’à  des  médecins,  les  études  médicales  ^ 
•constituant  la  base  nécessaire  des  notions  de  physiologie,  de 
pathologie  ou  d’hygiène  sur  lesquelles  repose  toute  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  des  écoles,  telle  que  nous  l’avons  ima-  ^ 
ginée.  I, 

Mais  outre  ces  connaissances  médicales  générales,  on  devra  ^ 
exiger  des  médecins  scolaires  une  compétence  spéciale  sur 
les  sciences  afférentes  à  la  surveillance  sanitaire  des  écoles, 
telle  que  nous  l’avons  précédemment  conçue  et  exposée  :  i 
notions  particulières  d’hygiène  scolaire,  de  pathologie  1 
infantile,  d’anthropologie,  de  physiologie,  de  psychologie  ;  , 

et  notions  élémentaires  de  pédagogie.  Un  diplôme  spécial,  î 
garantie  de  cette  instruction  particulière,  serait  exigé  des  ' 
médecins  candidats  aux  fonctions  de  médecins  inspecteurs 
des  écoles. 

2“  L’indépendance  matérielle  et  morale  du  médecin 
scolaire,  vis-à-vis  de  ceux  qu’il  doit  surveiller  (directeurs 
d’écoles  et  écoliers),  n’est  pas  moins  nécessaire  à  l’efficacité  j 
de  ses  fonctions,  que  sa  compétence  scientifique.  i 

La  première  garantie  de  son  indépendance  morale  vis-à- 
vis  de  ceux  qu  il  doit  surveiller  est  sa  nomination  par  l’État: 
soit  par  le  Ministre  (médecin  inspecteur  général),  soit  par 
le  préfet  (médecin  inspecteur  départemental)  sur  présen¬ 
tation  de  l  inspecteur  d  académie  (médecin  scolaire  com¬ 
munal).  Cette  nomination  par  l’État  visant  d’ailleurs  aussi 
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l)iea  les  médecins  des  écoles  privées  que  ceux  des  écoles 
publiques. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  le  rôle  de  médecin  scolaire 
se  borne  à  la  surveillance  sanitaire  des  écoles,  surveillance 
sanitaire  intégrale,  au  sens  le  plus  large,  et  telle  que  nous 
en  avons  indiqué  la  compréhension.  L’intervention  théra¬ 
peutique  regarde  le  médecin  choisi  pour  la  famille  qui, 
pour  les  indigents,  peut  être  le  médecin  du  bureau  de  bien¬ 
faisance,  d’un  dispensaire  ou  du  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite. 

Le  choix  du  médecin  traitant  est  un  droit  strict  pour  la 
famille,  pour  tous  les  élèves  des  écoles  publiques  et  privées, 
et  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement.  Et  il  importe,  pour 
la  sauvegarde  de  l’indépendance  du  médecin  scolaire,  que  sa 
fonction  soit  incompatible  profession  de  médecin 

^  traitant  des  élèves  des  écoles  qu’il  doit  surveiller  ;  cette  règle 
générale  comportant  naturellement  les  exceptions  que  lui 
impose  le  manque  absolu  ou  la  pénurie  des  médecins  en 
^  certaines  communes  rurales. 

I  Vindépendance  matérielle  du  médecin  scolaire  n’est  pas 
moins  nécessaire  que  son  indépendance  morale  à  l’efflca- 
'  cité  de  l’exercice  de  ses  fonctions  :  et  il  ne  les  remplira  avec 

t  la  rigueur  et  le  zèle  désirables  que  si  elles  ne  portent  aucun 

préjudice  à  ses  propres  intérêts. 

Le  médecin  scolaire  devra  dont  être  convenablement 
rémunéré,  suivant  certaines  règles  fixes  à  établir,  baséessur 
l’imporlaiicede  ses  fonctions  (nombre  des  élèves  à  surveiller,, 
importance  des  bâtiments  scolaires  à  inspecter,  etc...)  (1). 

(1)  Il  semble  légitime  de  faire  supporter  les  frms  de  la  surveillauce 
médicale  des  écoles  par  les  divers  intéressés  :  État,  département  et 
commune,  proportionnellement  aux  avantages  qu’en  doit  retirer 
‘  chacun  d’eux  :  pour  les  établissements  publics  d’enseignement  pri- 
f  maire,  la  part  de  l’État  serait  minime  et  ne  serait  guère  que  la  justifi- 

,  cation  de  son  droit  de  nomination  ;  dans  les  établissements  d’ensei- 

^  gnement  secondaire  public,  le  traitement  du_  médecin  inspecteur 
i  serait  pour  la  plus  grande  part  à  la  charge  de  l’État  :  le  département 
n’interviendrait  pas,  et  la  commune  interviendrait  peu. 

*  En  ce  qui  concerne  les  établissements  privés  d’enseignement  pri- 
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3“  L’efficacité  de  la  surveillance  sanitaire  des  écoles 
doit  enfin  avoir  pour  condition  essentielle  la  collaboration 
étroite,  constante,  cordiale,  du  médecin  scolaire  avec  les 
directeurs  d’écoles,  les  autorités  universitaires,  et  les 
diverses  commissions  scolaires  :  conseil  départemental, 
délégations  cantonales  et  commissions  scolaires.  | 

11  est  donc  nécessaire  que  le  médecin  inspecteur  scolaire 
départemental  et  les  médecins  scolaires  communaux  fassent,  i 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  partie  de  droit  de  ces  divers  ' 
conseils  qui,  d’ailleurs,  ont  dans  leurs  attributions  la  surveil-  ! 
lance  sanitaire  des  écoles  sans  que  l’on  ait  jusqu’à  présent  | 
exigé  qu’aucun  de  leurs  membres  ait,  à  ce  sujet,  la  moindre  j 
compétence.  j 

Les  rapports  incessants  des  médecins  scolaires  commu-  j 
naux  avec  le  médecin  inspecteur  départemental  et  de.  celui-  i 
ci  avec  le  médecin  inspecteur  général,  d’une  part,  et  d’autre  | 
part  avec  les  directeurs  d’écoles  et  avec  les  autorités  uni-  j 
versilaires,  ne  pourront  avoir  que  les  meilleurs  résultats  j 
pour  le  bon  fonctionnement  de  la  surveillance  sanitaire  des  j 
écoles,  au  sens  le  plus  large  de  sa  compréhension.  j 

IV.  Conclusions.  —  L’organisation  de  l’inspection  médi-  ^ 
cale  et  hygiénique  des  écoles  comporte  la  solution  de 
questions  essentiellement  différentes  ;  questions  de  fait  ou 
d’application  et  questions  de  principe. 

1°  Les  questions  de  fait  ou  d’application  .sont  néces¬ 
sairement  résolues  de  façons  très  diverses,  selon  les  cou¬ 
tumes  et  les  lois  des  pays  où  l’on  organise  la  surveillance 
sanitaire  des  écoles.  Je  me  garderai  donc  bien  de  demander 
à  un  Congrès  international  d’en  proposer,-  ni  môme  d’en 
discuter  les  solutions  possibles. 

2°  Il  n’en  va  pas  de  même  pour  les  questions  de 
principe  qui  même,  et  je  dirai  surtout  dans  un  congrès 

maire  ou  secondaire,  le  traitement  du  médecin-inspecteur  nommé  pa.r 
TEtat  serait  obligatoirement  et  en  totaüté  à  la  charge  de  ces  étabüs- 
sements. 
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iaternational,  peuvent  soulever  des  discussions  instructives, 
provoquer  des  propositions  utiles,  recevoir  d’heureuses 

solutions. 

Je  demande  donc  à  la  section  de  ce  Congrès  international 
de  discuter  et,  s’il  est  possible,  de  résoudre  les  diverses 
propositions  suivantes,  pures  questions  de  principe  dont 
nous  pouvons,  en  toute  indépendance,  aborder  l’étude  et 
ébaucher  la  solution. 

Propositions.— k.  L’école  ayant  pour  but  d’accroître  la 
valeur  sociale  de  l’individu  parla  culture  raisonnée  des  facul¬ 
tés  physiques,  intellectuelles  et  morales  de  l’enfant,  on  doit 
comprendre  sous  la  dénomination  d’inspection  médicale  et 
hygiénique  des  écoles  tout  ce  qui  concernelasanté  desécoliers, 
non  pas  seulementau  sens  étroit  de  leur  préservation  contre 
les  maladies  transmissibles,  maisau  sens  beaucoup  plus  large 
de  leur  culture  physique  intégrale,  et  de  l’adaptation  de  leur 
culture  intellectuelle  à  la  capacité  physique  de  chacun  d’eux. 

B.  L’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles,  ou 
surveillance  sanitaire  des  écoles  ainsi  comprise,  acquiert 
dans  la  science  de  l’éducation  une  importance  capitale; 
elle  en  constitue  la  base  même  puisqu’elle  est  la  condition 
primordiale  et  nécessaire  de  l’efficacité  de  la  culture  intel¬ 
lectuelle  de  l’enfant. 

G.  L’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles  doit 
donc  comporter  : 

l”  La  surveillance  de  la  salubrité  des  locaux  scolaires; 

2®  La  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  qui 
naguère  encore  en  était  le  seul  but; 

3®  Le  contrôle  périodique  et  fréquent  du  fonctionnement 
normal  des  organes  et  de  la  croissance  régulière  de  l’orga¬ 
nisme  physique  et  des  facultés  intellectuelles  de  l’enfant; 

4®  La  culture  rationnelle  de  son  organisme  physique  ; 

5°  L’adaptation  de  la  culture  des  facultés  intellectuelles  à 
la  capacité  physique  individuelle  ; 

6®  L’instruction  et  l’éducation  sanitaires  de  l’enfant. 
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D.  La  compétence  du  personnel  chargé  de  la  surveil¬ 
lance  sanitaire  des  écoles  est  la  condition  capitale  de  l’effi¬ 
cacité  de  son  institution. 

Cette  surveillance  sanitaire  doit  donc  être,  en  principe, 
confiée,  au  médecin,  en  raison  des  notions  qu’il  possède  sur 
la  physiologie,  la  pathologie  et  l’hygiène  et  qui  constituent  ' 
la  base  scientifique  sur  laquelle  repose  toute  l’inspection 
médicale  et  hygiénique  des  écoles,  telle  que  nous  l’avons  ! 
imaginée,  au  sens  le  plus  large  de  sa  compréhension.  ! 

Mais,  outre  ses  connaissances  générales  en  médecine,  le  I 
médecin  scolaire  devra  posséder  nne  compétence  spéciale  ! 
sur  toutes  les  questions  où  les  sciences  afférentes  à  la  | 
surveillance  sanitaire  des  écoles,  et  en  particulier  sur  tout  j 
ce  qui  concerne  la  culture  physique  de  l’nfant  et  ses  ! 
rapports  avec  la  culture  intellectuelle.  i 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  à  l’unanimité,  ' 
sous  la  forme  suivante,  par  les  membres  de  la  sixième  section  I 
du  Congrès  international  d’hygiène  de  Bruxelles,  septembre  1903:  | 

La  sixième  section  du  onzième  Congrès  international  d’hygiène,  j 

Considérant  que  l’école,  ayant  pour  but  d’accroître  la  valeur  | 
sociale  de  l’individu,  par  la  culture  raisonnée  des  facultés  phy¬ 
siques,  intellectuelles  et  morales  de  l’enfant,  on  doit  comprendre 
sous  la  dénomination  d’inspection  médicale  et  hygiénique  des 
écoles  tout  ce  qui  concerne  la  santé  des  écoliers,  non  pas  seule¬ 
ment  au  sens  étroit  de  leur  préservation  contre  les  maladies  trans¬ 
missibles,  mais  au  sens  beaucoup  plus  large  de  leur  culture- phy¬ 
sique  intégrale  et  de  l’adaptation  de  leur  culture  intellectuelle  à 
la  capacité  physique  de  chacun  d’eux  ; 

Émet  le  vœu  que  l’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles 
par  un  personnel  compétent,  comporte  : 

1“  La  surveillance  de  Insalubrité  des  locaux  scolaires; 

2“  La  prophylaxie  des  maladies  transmissibles; 

3°  Le  contrôle  périodique  et  fréquent  du  fonctionnement  nor¬ 
mal  des  organes  et  delà  croissance  régulière  de  l’organisme  phy¬ 
sique  et  des  facultés  intellectuelles  de  l’enfant  ; 

4°  La  culture  rationnelle  de  son  organisme  physique  ; 

5“  L’adaptation,  d’accord  avec  le  pédagogue,  de  la  culture  des 
facultés  intellectuelles  à  la  capacité  physique  individuelle,  ainsi 
que  l’instruction  et  l’éducation  sanitaires  de  l’enfant. 
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LES  HYSTÉRIQUES  ACCUSATRICES 

Par  le  Paul  GARNIER, 

ilédecin  en  chef  de  l’Infirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  police  (1). 

On  a  fait  peser  pendant  bien  longtemps  sur  l’hystérique 
tout  le  poids  de  ce  préjugé  populaire,  qui  lui  attribuait  une 
exceptionnelle  intensité  des  appétits  sexuels. 

Des  observations  précises  ont  permis  d’apprécier  les  faits 
<i’une  manière  plus  conforme  à  la  vérité  clinique  et,  à  ce 
propos,  on  a  pu  écrire  que  l’heure  de  la  réhabilitation 
avait  enfin  sonné.  Peut-être  même,  sous  l’influence  de  la 
tendance  nouvelle,  est-on  porté,  maintenant,  à  exonérer 
trop  aisément  l’hystérique  d’anomalies  morales  qui  la  mon¬ 
trent  sous  un  jour  évidemment  peu  favorable,  mais  lui 
appartiennent  bien  en  propre. 

Si  elle  n’est  pas  cette  «  affamée  de  luxure  »  que  le  vulgaire 
voit  encore  assez  volontiers  en  elle,  il  n’en  est  pas  moins 
•certain  qu’elle  présente  fréquemment  des  perversions  ins¬ 
tinctives  profondes  qui  la  désignent  comme  essentiellement 
dangereuse  pour  la  sécurité  et  l’honneur  des  personnes. 

L’hystérique  a  pu,  par  ailleurs,  être  une  grande  calom¬ 
niée,  elle  n’en  reste  pas  moins  comme  le  type  morbide  de  la 
•calomniatrice. 

Cette  disposition  spéciale  est-elle  vraiment  liée  à  la 
névrose  ou  provient-elle  de  l’état  de  dégénérescence  qui  s’y 
adjoint?  La  question  est  sans  doute  quelque  peu  spécieuse 
et,  sans  s’y  attarder,  on  peut  dire  que  la  tendance  calom¬ 
niatrice  semble  bien  être  fonction  de  cette  névrose  dont  on 
ne  saurait,  d’ailleurs,  méconnaître  les  relations  avec  la  dégé¬ 
nérescence.  Elle  se  traduit  en  des  formes  variables  qu’on 
peut  essayer  de  graduer  ainsi  : 

1°  ^inventivité  simplement  malveillante  s’inscrit  comme 
un  premier  degré;  son  caractère  de  nocuité,  déjà  fort 
appréciable,  n’est  que  relatif  et  n’a  pas  une  très  grande  por¬ 
tée  sociale  dans  son  atteinte  à  la  vérité. 

(.1)  Communication  à  l’Académie  de  médecine  le  7  juillet  1903. 
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2»  L'insinuation  accusatrice,  encore  vague  et  indétermi¬ 
née,  apparaît  comme  un  second  degré  ;  là,  les  faits  imaginés 
par  le  cerveau  de  l’hystérique  semblent  prendre  corps  :  ce  ' 
sont  plutôt  de  perfides  allusions  que  des  dénonciations  pré-  ' 
cises  et  le  but  visé  n’est  que  confusément  indiqué.  Mais  de  ' 
quelle  valeur  ne  sont  pas  certains  sous-entendus!...  [ 

3°  V imputation  calomnieuse  —  qui  n’est  pas  '  toujours,  ' 
dès  l’abord,  directe  et  nominative  —  constitue  le  troisième  [ 
degré.  L’œuvre  de  délation  s’organise,  se  complète,  et,  dans  ( 
le  récit  accusateur,  tout  est  préparé  pour  enlacer  la  vie-  I 
time  ;  au  besoin,  une  simulation  d’attentat  dramatique  avec  | 
auto-mutilation  viendra  s’y  adjoindre  afin  d’appeler  des  | 
conséquences  dont  la  gravité  soit  proportionnelle  à  celle  du  j 
crime  ainsi  dénoncé.  I 

C’est  dans  ce  troisième  ordre  de  faits  qu’il  conviendrait  | 
de  ranger  les  observations  qui  font  l’objet  de  ce  mémoire.  j 

Première  OBSERVATION  (Infirmerie  spéciale  du  Dépôt)  (rédigée  | 
avec  le  concours  de  M.  le  D''  de  Clérambault,  interne  du  ser-  ^ 
vice).  — Débilité  mentale.  —  Hystérie.  —  Simulation  j 
d'une  tentative  d'assassinat  suivie  de  viol.  —  Auto-  ^ 
mutilation;  liens  enserrant  le  cou  et  lesmembres,  etc.,  etc.  \ 
—  Désignation,  vague  dans  lés  termes  mais  assez  précise  i 
dans  l'intention,  du  prétendu  coupable,  jeune  homme  1 
ayant  provoqué  chez  elle  un  fort  dépit  amoureux  en 
dédaignant  ses  avances.  —  Internement. 

Une  jeune  fille  de  vingt -deux  ans,  Louise  G...,  domestique  ; 
chez  des  cultivateurs  des  environs  de  Paris,  fut  trouvée  dans  | 
la  matinée  du  16  avril  1901,  étendue  sans  mouvement  sur 
son  lit.  Elle  émettait  des  plaintes  confuses  et  portait  à  la 
partie  antérieure  du  cou  une  plaie  transversale  peu  pro¬ 
fonde  ;  sa  chemise  était  tachée  de  sang,  ses  pieds  étaient 
liés  et  une  corde  enserrait  son  cou.  La  porte  de  la  chambre 
était  fermée  intérieurement,  la  fenêtre  était  ouverte  et  les 
carreaux  en  étaient  brisés.  Il  semblait  bien  que  le  malfai¬ 
teur  avait  suivi  cette  voie  pour  pénétrer  dans  la  chambre  et 
s’enfuir,  son  forfait  une  fois  consommé. 
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Dès  qu’elle  parut  ea  état  de  parler,  Louise  G...  fut  invitée 
à  foürnir  des  indications  sur  le  drame.  Tout  en  continuant 
à  gémir,  elle  raconta  péniblement  qu’elle  avait  été  victime 
d’un  viol  et  d’une  tentative  d’assassinat...  Un  homme  mas¬ 
qué,  vêtu  d’une  redingote,  coiffé  d’un  chapeau  demi-forme, 
avait  pénétré,  en  pleine  nuit,  dans  sa  chambre,  par  la 
fenêtre...  Réveillée  en  sursaut,  saisie  d’effroi,  elle  n’avait 
pas  eu  le  temps  de  crier  à  l’aide  que  déjà  l’individu  masqué 
s’était  jeté  sur  elle,  lui  mettant  la  main  sur  la  bouche,  lui 
couvrant  la  tête  avec  l’oreiller...  Puis,  il  avait  sorti  de  sa 
poche  une  bouteille  qui  devait  contenir  un  narcotique.  A 
peine  ce  flacon  avait-il  été  placé  sous  ses  narines  qu’elle 
perdait  connaissance,  etc. 

Une  enquête  fut  ouverte.  De  nombreux  indices  décelèrent 
bientôt  la  supercherie...  Les  carreaux  de  la  fenêtre  avaient 
été  brisés  de  dedans  en  dehors...  On  trouva  dans  la  poche 
d’un  tablier  tombé  près  du  lit,  le  couteau  qui  avait  servi 
à  sectionner  le  cou;  la  lame  était  tachée  de  sang.  Ce 
i  couteau  appartenait  au  patron  de  la  jeune  fille.  Enfin, 

I  on  découvrit,  dans  la  poche  d’une  jupe,  quelques  frag- 
I  ments  de  corde  et  celle-ci  était  exactement  sem¬ 
blable  à  celle  qui  enserrait  le  cou  et  les  membres  de 
('  Louise  G... 

[  Des  demi-aveux  devaient  être  obtenus  un  peu  plus  tard. 

.  Louise  G...  s’était  blessée  et  attachée  afin  de  faire  croire  à 
,  un  attentat. 

Le  but  de  cette  simulation?  Un  jeune  homme,  en  dépit  de 
;  ses  avances,  avait  fait  le  dédaigneux  à  son  égard...  Sans. le 
!  désigner  tout  d’abord  très  nettement,  Louise  G...  donnait 
vite  à  comprendre  que  l’agresseur  ne  pouvait  être  que  lui. 

'  A  son  arrivée  dans  le  service,  Louise  G...  garde  une  atli- 
'  tude  calme  et  réservée,  mais  sa  physionomie  est  bizarre  et 
'  son  langage  ne  l’est  pas  moins. 

Comme  une  personne  qui  serait  livrée  à  1  illusion  d  un 
rêve,  elle  répète  d’une  voix  dolente  et  monotone  :  «  Je  ne 
;  veux  pas  aller  au  bal  masqué...  Je  ne  veux  pas  y  aller  !  » 

Cela  est  dit  avec  des  intonations  puériles  et  mignardes... 
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La  malade  ne  paraît  aucunement  se  préoccuper  de  ce- qui 
l’entoure... 

Quelques  heures  plus  tard,  questionnée  au  sujet  de  cette 
phrase  :  «  Je  ne  veux  pas  aller  au  bal  masqué  »,  Louise  G... 
nous  déclara  que,  la  nuit  précédente,  elle  avait  rêvé  qu'on  ' 
l'emmenait  au  bal  masqué.  ! 

La  jeune  malade  poursuivait  donc,  à  l’état  de  veille,  —ou  ^ 
à  l’état  de  veille  apparent,  —  l’idée  surgie  en  son  cerveau  ■ 
pendant  le  sommeil  et  parlait  en  quelque  sorte  comme  on  • 
parle  en  rêvant .  ! 

Louise  G...  nous  refait  le  récit  du  prétendu  attentat,  elle  ' 
n’y  met  point  d’ailleurs  cette  complaisance  suspecte  que  ! 
d’autres  apportent  dans  la  narration  de  faits  d’apparence  ! 
aussi  dramatique.  Elle  produit  tout  de  suite  l’impression  | 
d’une  nature  concentrée  et  nullement  expansive,  peu  dispo-  j 
sée  à  s’abandonner  aux  paroles  inutiles  où  l’on  peut  s’em-  j, 
brouiller  et  se  trahir.  j 

Vexamen  somatique  aussitôt  pratiqué  nous  -permet  de  ] 
nous  assurer  que  Louise  G...  ne  porte  aucune  trace  de  lulte  j 
ou  de  violence.  Les  organes  génitaux  sont  indemnes  de  ] 
toute  lésion.  | 

La  plaie  transversale  du  cou  est  longue  de  4  centimètres  j 
et  est  peu  profonde.  Cette  blessure  avait  donné  lieu  à  une 
hémorragie  assez  abondante,  mais  il  n’en  était  résulté 
aucune  réaction  fébrile.  La  malade  se  plaint  d’une  forte 
courbature  qu’elle  attribue,  nous  dit-elle,  à  l'étreinte  de 
l’homme  consommant  son  forfait.  Elle  ajoute  qpelle  a,  aux 
parties  génitales,  la  sensation  que  doit  éprouver  une 
femme  qu'on  vient  de  violer. 

De  père  et  mère  inconnus,  Louise  G...  est  une  fille  de 
très  petite  taille,  d’allure  timide  et  gauche,  de  mise  simple 
et  sans  apprêts,  de  physionomie  plutôt  ingrate  avec  son 
visage  asymétrique  et  ses  traits  incorrects. 

Son  enfance  ne  paraît  avoir  été  marquée  par  aucune 
maladie  grave.  Des  bizarreries  de  caractère  apparurent  au 
moment  de  l’évolution  de  la  puberté.  Très  irrégulièrement 
menstruée,  elle  semblait  surtout  singulière,  morose,  cha- 
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I  grine  à  certaines  époques.  A  peine  pourvue  de  notions  tout 
I  à  fait  élémentaires  acquises  à  l’école  communale,  elle 
,  aimait,  cependant,  s’absorber  dans  la  lecture  des  romans- 
I  feuilletons. 

■  Il  ne  semble  pas  qu’elle  ait  jamais  été  atteinte  d’attaques 
de  nei’fs...  mais  une  grosse  émotion  la  faisait  suffoquer. 

On  retrouve  chez  elle  les  stigmates  de  l’hystérie  :  hyperal-  - 
gésie  généralisée  avec  accentuation  particulière  sur  cer¬ 
tains  points  (zones  mammaires,  abdominales)  ;  réflexe  pha- 
!  ryngien  émoussé  ;  rétrécissement  du  champ  visuel,  etc. 

!  V habitus  moral  de  Louise  G...  fut  curieux  à  étudier  pen- 

!  dant  les  jours  qui  suivirent  le  prétendu  attentat.  Elle  pro- 
j  duit  ses  assertions  relatives  à  cet  événement  d’une  voix 
'  molle  et  d’un  ton  assez  détaché. 

(  Le  scepticisme  qu’a  éveillé  son  récit  ne  paraît  pas  la  frois- 
I'  .  ser  et  ne  suscite,  chez  elle,  ni  un  surcroît  d’énergie  dans 
(  l’affirmation,  ni  un  effort  soutenu  pour  réunir  des  preuves 
I  et  entraîner  la  conviction.  Elle  répète  toujours  cette 
I  phrase  :  «  Je  ne  puis  dire  que  ce  que  j’ai  déjà  dit...  »  A  la 

(  manière  dont  cela  est  énoncé,  d’un  accent  languide,  on  a  le 

[  sentiment  que  Finterprélalion  de  semblables  paroles  pour- 
1  rait  bien  être  celle-ci  :  «  J’ai  commencé  à  raconter  la  chose 
[  de  cette  façon,  il  faut  bien  que  je  continue.  »  Telle  semble 

[  être,  en  effet,  la  raison  de  cette  obstination  qui  n’est  point, 

(  d’ailleurs,  pour  étonner  outre  mesure  chez  cette  fille  de  la 
f  campagne. 

I  En  somme,  Louise  G...  tient  moins  à  ce  qu’on  la  croie 
f  qu’à  se  conformer  à  une  version  déjà  produite  par  elle, 
quand  bien  même  l’invraisemblance  en  est  manifeste. 

Cependant,  au  bout  de  quelques  jours,  une  modification 
^  notable  se  produisit  dans  l’attitude  de  Louise  G...  Relative- 
(  ment  inerte  jusque-là,  elle  commença  à  faire  montre  d’un 
!  travail  d’esprit  dans  lequel  elle  désirait  certainement  qu’on 
!  la  suivît.  Sans  prouver,  plus  qu’avant,  le  fait  même  de  1  at- 
I  teutat,  elle  tenta  d’émettre  une  opinion  au  sujet  de  l’homme 
qui  en  serait  l’auteur.  On  la  vit,  alors,  interpréter  bizarre¬ 
ment  certains  détails  du  fait  ou  plutôt  certaines  circon- 
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stances  qui  l’avaient  précédé...  Ainsi,  elle  nous  fait  part, 
comme  d’une  découverte  capable  de  guider  les  investiga¬ 
tions  de  la  justice  de  cette  reinarque  qu’elle  n’avait  pas, 
dit-elle,  songé  à  signaler  tout  d’abord...  Le  dimanche  pré¬ 
cédent,  un  homme  en  redingote  l’avait  suivie... 

Elle  se  rappelle  maintenant  que  cet  homme  ressemble  à  ' 
quelqu’un  quelle  connaît  bien  et  qui  lui  touche  même 
d'assez  près.  Elle  note  encore,  avec  quelque  étonnement  ' 
apparent,  que  toutes  les  indications  des  faits  convergent  ' 
vers  la  même  personne.  ^ 

11  est  visible,  à  ce  moment,  que  Louise  G...  sans  paraître  1 
y  mettre  ni  passion,  ni  animosité,  manœuvre  du  mieux  I 
qu’elle  peut  —  et  son  effort  est  tout  de  même  teinté  de  pué-  I 
rilité  —  pour  orienter  les  soupçons  sur  un  jeune  homme  qui  I 
servait  dans  la  même  maison,  Charles  X...  avec  qui  elle  j 
avait  eu  une  ébauche  de  liaison  à  laquelle  ce  dernier  n’avait  | 
pas  cru  devoir  donner  suite.  I 

Veut-on  l’amener  à  préciser  ses  dires,  à  formuler  une  dé-  i 
nonciation  formelle,  elle  s’attarde  à  des  réticences...  Sur  | 
une  interpellation  catégorique,  elle  garde  un  silence  qu’elle  ( 
tient  évidemment  à  voir  interpréter  comme  une  adhésion.  ! 

Elle  eut  tout  à  fait  triomphé,  sans  doute,  si  un  magistrat  | 
commentant  son  attitude,  au  moment  d’une  confrontation 
avec  Charles  X...  eût  dit  à.  celui-ci  ;  «  Cette  réserve  de 
Louise  G...  revêt  contre  vous  une  singulière  signification... 
Dépourvue  de  toute  animosité,  cette  jeune  fille  évite  devons 
charger;  elle  se  borne  à  citer  des  faits,  nous  laissant  le  soin 
d’en  tirer  la  conclusion.  » 

Enfin,  lors  d’un  dernier  examen,  Louise  G...  demanda  à 
nous  parler  confidentiellement.  Le  visage  inondé  de  larmes, 
elle  nous  fit  l’aveu  implicite  de  sa  supercherie,  tout  en 
restant  encore  dans  un  certain  déguisement  de  la  vérité, 
comme  si  la  vérité  entière  représentait  une  attitude  difficile¬ 
ment  compatible  avec  son  tempérament  de  fille  hystérique, 
dégénérée  et  très  taible  desprit.  A  ces  titres  divers,  elle 
avait  sa  place  marquée  dans  un  établissement  spécial,  du 
moins  pour  quelque  temps,  et  nous  la  fîmes  diriger  sur  le 
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service  de  M .  Magnan,  à  Sainte-Anne,  où  nous  eûmes  l’occa- 
^  sion  de  la  revoir  nombre  de  fois  et  de  constater  la  persistance 
de  cette  singulière  attitude,  qui  la  faisait  à  peu  près  indiflfé- 
'  rente  en  regard  de  l’énormité  du  mensonge;  celui-ci  avait 
l’air  de  s’annexer  au  moi  conscient,  h  la  manière  d’un  rêve, 
d’un  phénomène  mental  si  vague  et  lointain  qu’il  en  devient 
^  presque  impersonnel. 

!  Ainsique  dans  presque  tous  les  épisodes  de  ce  genre,  on 
I  trouve  ici,  comme  origine  de  la  combinaison  mensongère, 

j  une  sorte  de  dépit  amoureux...  Charles,  aux  yeux  de  Louise 

!  G...  avait  eu  le  tort  de  dédaigner  ses  avances...  Le  compro- 

I  mettre  dans  une  fort  grave  affaire  de  viol  et  de  tentative 

I  d’assassinat  lui  apparut  comme  la  meilleure  des  vengeances 

j  et  elle  n’hésita  pas  à  fortifier  le  roman  par  une  aulo- 

!  mutilation.  On  note,  en  ce  cas,  une  fois  de  plus,  la  mise  en 

(  scène  relative  à  un  prétendu  viol,  idée  qui  est  presque 

i  solidaire,  chez  l’hystérique,  de  la  tendance  accusatrice. 

( 

\  Louise  G...  s’était,  en  somme,  essayée  aux  mêmes  procé- 
[  dés  d’attaque  que  ceux  employés  par  Mlle  de  Morel  contre 
I  le  lieutenant  La  Roncière.  Si  l’on  analyse  cette  observation 
[  célèbre,  —  témoignage  si  probant  du  danger  social  que 
f  constitue  la  tendance  calomniatrice  de  l’hystérique,  puisque 
I  un  malheureux  officier  fut  flétri  et  condamné  à  vingt  ans  de 
(  réclusion  sur  de  fausses  dénonciations,  —  on  découvre,  chez 

i  la  triste  héroïne  de  ce  drame,  âgée  de  16  ans  seulement,  un 
I  violent  dépit  amoureux  en  même  temps  que  Tardent  besoin 
d’attirer  l’attention.  Des  phrases  banales  adressées  par  le 
lieutenant  à  la  jeune  fille  sur  la  beauté  de  sa  mère,  encore 
■  fort  jeune  et  séduisante,  semblent  servir  d’amorce  en  susci- 
l  tant  la  jalousie...  La  mise  en  scène  du  viol —  carreau  brisé, 

[  ligottage,  blessures  d’ailleurs  légères  —  fut  à  peu  près  la 

I  même,  tout  en  étant  mieux  combinée  par  Marie  de  Morel, 
j  presqunune  fillette  encore,  mais  tout  de  même  plus  précoce, 
'  plus  avisée  que  la  petite  paysanne  d’Épinay.  Plus  instruite, 
plus  cultivée,  plus  complexe,  plus  affinée,  elle  sut  manœu- 
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vrer  de  manière  à  tromper  des  esprits  réputés  sages  et  clair-  ' 
voyants.  Marie  de  Morel  a  écrit,  dans  l’espace  de  quelques  ' 
mois,  plusieurs  lettres  qu’elle  voulait  voir  attribuer  à  celui 
qu’elle  cherchait  à  perdre.  Elle  y  déploie  une  psychologie  de 
fillette  plus  perverse  que  rouée  et  y  traduit  une  amoralité 
singulière,  une  nocivité  foncière^  susceptible  d’entrer  eu  ' 
jeu  au  moindre  prétexte.  Avant  de  s’attaquer  au  lieutenant  ' 
La  Roncière,  elle  s’était  essayée  au  jeu  de  la  calomnie  en  ' 
visant  les  siens  par  un  besoin  instinctif,  violent,  irrésistible  ' 
de  calomnier.  Elle  goûtait  ainsi  le  plaisir  de  se  sentir  impor-  ' 
tante,  de  disposer  de  la  tranquillité  et  de  l’honneur  des  ^ 
gens  !  ■  .  : 

L’expertise  médico-légale  resta,  en  l’espèce,  à  mi-route  de  ! 
la  vérité.  Les  experts  déclarèrent  que  Marie  de  Morel,  en 
dehors  de  ses  crises  (attaques  convulsives  et  délire  halluci-  ! 
natoire)  possédait  un  état  mental  normal.  Ils  se  demandèrent  I 
si  l’accusation  formulée  durant  une  période  lucide  pouvait  ! 
avoir  été  portée  sous  l’influence  de  mobiles  pathologiques  i 
et  résolurent  la  question  par  la  négative.  L’idée  ne  leur  vint  | 
pas  de.  chercher  la  source  du  mensonge  dans  un  besoin  1 
morbide,  parce  qu’il  leur  manquait  la  notion  clinique,  de 
l’hystérie  calomniatrice.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
périodes  de  crise  qu’il  eût  fallu  étudier  ;  il  était  non  moins 
nécessaire  d’analyser  les  dispositions  morales. 

Il  faut  espérer  que  de  nos  jours  une, pareille  omission  ne 
serait  pas  à  enregistrer. 

Quant  à  Louise  G...  infiniment  moins  habile,  elle  ne 
pouvait,  fort  heureusement,  jouir  d’un  pouvoir  aussi  dan¬ 
gereux.  Le  roman  élaboré  par  ce  cerveau  en  quelque  sorte 
infantile,  ne  devait  être  qu’un  produit  mort-né  ! 

Deuxième  observation  (Infirmerie  spéciale  du  Dépôt) 
(rédigée  avec  le  concours  deM.  le  D' de  Clérambault,  interne 
du  service).  —  Dégénérescence  mentale.  —  Hystérie.  — 
Accusation  de  viol  portée  contre  un  prêtre.  —  Allégation 
d’une  prétendue  grossesse  consécutive.  —  Affirmation 
réitérée  et  par  serments  solennels  des  faits  dénoncés.  — 
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I  Calomnies  contre  son  père  accusé  d’attentat  incestueux 
sur  sa  personne.  —  Attaques  d'hystérie.  —  Désarroi 
mental  profond.  —  Internement. 

Camille  D...  est  uue  jeune  fille  de  22  ans,  grande,  svelte,, 
d’allure  élégante,  d’extérieur  agréable,  de  physionomie 
'  mobile  et  expressive.  Les  traits  sont  réguliers  et  on  ne  note 
^  aucun  signe  de  dégénérescence  physique .  Avec  son  air  franc 
et  primesautier,  elle  produit  une  impression  favorable  et 
I  on  est,  au  premier  abord,  frappé  de  l’accent  sincère  de  sa 
!  parole  abondante,  facile,  imagée,  et  par  l’apparente  préci- 
j  sion  de  ses  dires,  par  les  nuances  délicates  de  son  langage 

I  où,  en  des  périphrases  pleines  de  tact,  elle  essaie  de  con- 

!  cilier  une  certaine  recherche  de  modestie  avec  le  souci  appa- 
I  rent  delà  vérité. 

I  Tout  cet  ensemble  de  phénomènes  psycho-moraux  tend  à 
f  lui  faire  attribuer,  au  premier  abord,  une  certaine  valeur 
1  tant  intellectuelle  que  morale.  Mais,  après  une  analyse  plus 
f  approfondie,  on  remarque  dans  ses  idées  le  faible  agence- 
f  ment  des  conceptions,  l’impulsivité  de  son  débit,  la  recherche 
[  des  images  approximatives  ou  forcées,  le  besoin  incessant 
(  de  parler,  une  préoccupation  hostile  et  souvent  haineuse 
[  envers  certaines  personnes,  préoccupation  révélée  par  l’exa- 
I  gération  manifeste  et  systématique  des  moindres  eircons- 
I  tances. 

(  Sa  mère  —  fille  elle-même  d’un  alcoolique  —  étaitatteinte 
,  de  grande  hystérie,  et  tout  ce  que  nous  savons  sur  elle  tend 
j  à  la  représenter  comme  une  personne  d’un  sens  moral  peu 
I  développé.  Elle  disparut  un  jour  du  domicile  conjugal, 
abandonnant  mari  et  enfants,  et  on  ne  sait  quelle  fut,  depuis 
lors,  sa  destinée. 

(  Du  côté  paternel,  il  n’y  aurait  rien  que  de  fort  normal. 

(  Camille  D...  à  sa  sortie  du  pensionnat  où  elle  fut,  en 

'  dépit  d’une  certaine  vivacité  d’esprit,  une  élève  assez 
médiocre,  montra  des  dispositions  bizarres,  inquiétantes. 
Dès  l’âge  de  seize  à  dix-sept  ans,  se  traduit  chez  ellele  souci 
^  d’occuper  les  uns  et  les  autres  de  sa  personne.  Successive- 
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ment,  prêtres  et  médecins  eurent  à  se  défendre  de  ses  assi-  ■ 
duités.  Sa  famille  était  en  relations  avec  un  jeune  ecclésias-  ■ 
tique.  Un  jour,  M.  D...  père  de  la  jeune  fille,  rentre  à  la  : 
maison  en  compagnie  du  jeune  abbé  qu’il  avait  invité  à  ' 
venir  partager  le  repas  de  famille...  Quelques  instants  après  ! 
leur  arrivée,  la  jeune  fille  prend  son  père  à  part  et,  sans  le  I 
moindre  trouble,  lui  fait  cette  confidence  :  «  Il  y  a  une  chose  ' 
que  je  ne  puis  te  cacher  plus  longtemps.  Je  suis  enceinte  ^ 

de  trois  mois...  Je  le  sais  par  une  sage-femme  que  je  suis  ^ 
allée  consulter.  Le  père  de  mon  enfant  est  le  prêtre  que  ! 
tu  viens  d’amener  !  »  '  ! 

M.  D...  père,  homme  fort  honorable,  bouleversé  par  cet  j 
aveu,  chassa  le  prêtre  séance  tenante  et  porta  plainte  confie  I 
lui  à  l’autorité  ecclésiastique  qui  fit  aussitôt  procéder  à  une  i 
enquête  discrète.  Au  cours  de  cette  information,  les  parties  j 
furent  convoquées  à  l’archevêché  pour  un  débat  contra-  ] 
dictoire.  La  scène  y  fut  assez  solennelle.  La  jeune  fille,  grave  I 
I  et  résolue,  jura  sur  l’Évangile  qu’elle  était  bien  enceinte  des  ' 
\œuvres  du  jeune  abbé;  et  celui-ci,  à  son  tour,  étendit  la 
•main  sur  le  missel  et  jura  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
qu’il  était  innocent  !  Ce  serment  ne  convainquit  point 
M.  D...  qui  resta  persuadé  que  sa  fille  avait  été  séduite. 

Un  peu  plus  tard,  pourtant,  ses  yeux  se  dessillèrent  quand 
il  fut,  à  son  tour,  l’objet  des  accusations  les  plus  mons¬ 
trueuses.  En  termes  formels,  la  jeune  Camille  dénonça  les 
entreprises  incestueuses  de  son  père  et  elle  déclara  qu’elle 
le  tuerait  plutôt  que  de  se  livrera  lui.  S’auto-suggestidnnant 
avec  son  propre  mensonge,  l’hystérique  devint  de  plus  en 
plus  dangereuse  et  l’existence  entre  son  père  et  elle  fut 
marquée  par  des  épisodes  dramatiques.  Une  nuit,  par 
exemple,  la  jeune  fille,  à  demi  nue  et  tenant,  d’une  main,  une 
lampe,  et,  del  autre,  un  gourdin,  pénètre  à  pas  étouffés  dans 
la  chambre  où  son  père  dormait.  Tragique  d’attitude  et 
d’accent,  elle  lui  crie,  en  s’apercevant  qu’il  s’éveille  avant 
qu’elle  aitpu  le  frapper:  «Malheureux!...  tu  devais  mourir, 
mais,  pour  cette  fois,  tu  n’auras  que  du  bâton...  Si  tu  recom' 
mences,  je  te  tuerai,  commeun  chien,  à  coups  de  revolver  '•••■* 
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j  Inquiet  à  la  suite  de  nombreuses  scènes  de  ce  genre, 

I  M.  D...  avisa  l’autorité  administrative  et  sa  fille  nous  fut 
I  amenée,  à  l  lnfirmerie  spéciale.  Nous  avons  déjà  caractérisé, 

I  en  partie,  son  attitude. 

j  L’exploration  relative  aux  stigmates  permanents  de  l’hys- 
j  térie  fit  découvrir  une  abolition  du  réflexe  pharyngien  et  une 
I  analgésie  généralisée,  sauf  quelques  plaques  d’hyperesthésie. 

I  La  malade  est  curieuse  à  entendre  dans  ses  accusations 
I  à  l’égard  de  son  père.  Cette  affaire  l’occupe  à  peu  près 

I  uniquement  à  l’heure  actuelle  et  lorsque  des  interrogations 
cherchent  à  la  ramener  à  shs-^anciennes  accusations  contre 
j  un  prêtre,  elle  montre  une  sorte  d’indifférence,  répond 
évasivement  et  est  souvent  en  contradiction  avec  ses 
!  affirmations  d’autrefois...  Il  est  manifeste  que  ce  fait  ne 
1  l’occupe  plus....  Il  ne  s’agit  que  d’images  représentatives 

I  lointaines,  en  grande  partie  efifacéés,  altérées...  L’imagi- 

!  nation  travaille  maintenant  sur  d’autres  données,  non 

I  moins  illusoires,  d’ailleurs,  mais  avec  des  images  fortes, 

(  puissantes  dans  leur  grossissement. 

f  La  malade  n’a  pas  plus  conscience  de  se  donner  à  elle- 
1  même  un  démenti  sur  les  faits  anciens  que  d’inventer 
!  relativement  aux  faits  nouveaux  ou  actuels. 

I  Emportée  par  sa  haine  morbide,  devenue  le  jouet  d’illu- 
(  sions  nombreuses  et  variées,  d’interprétations  fausses, 

(  Camille  D...  verse,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  dans  une  sorte  de 
[  délire  accusateur  qui  semble  accuser  à  son  tour  une  sorte 
I  de  délire  de  persécution.  A  ce  degré  de  trouble  psycho-moral, 
j  l’hystérique  ne  saurait  plus  guère  en  imposer.  L’énormité 
i  des  accusations  en  détruit  la  vraisemblance  et  par  conséquent 
,  le  danger,  en  grande  partie  du  moins... 

J  La  malade  nous  remit  un  très  long  mémoire  dont  nous 
I  estrayons  les  passages  suivants  : 

1  «  1®  Je  dis  que  les  rares  fois  où  mon  père  m’a  conduite 

!  au  café,  il  clignait  de  l’œil  aux  femmes,  chose  qui  me 
j  dégoûte  beaucoup. 

I  «  J’ai  vu,  une  fois,  son  pan  de  chemise  sortant  hors  de 
son  pantalon;  alors,  je  l’ai  regardé  d’une  certaine  façon. 
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et,  depuis,  il  n’a  plus  recommencé.  Preuve  qu’il  l’avait  bien 
fait  exprès.  H  laissait  voir  ainsi  sa  chemise  afin  de  me  donner 
des  idées  :  je  le  jurerais... 

«  Il  entre  souvent  dans  ma  chambre,  le  matin,  sans 
frapper,  et  répond,  en  voyant  mon  regard  :  «  Je  venais  voir 
«  ce  que  tu  faisais...  » 

«  Il  est  entré  chez  moi  me  croyant  endormie  et  comptant 
en  profiter  pour  abuser  de  moi.  Mais  je  ne  l’ai  jamais,  en 
m’éveillant,  surpris  penché  sur  moi  et  épiant  mon  som¬ 
meil... 

«  Mon  père  n’y  met  pas  de  discrétion  ;  aussi,  j’ai  le 
dégoût  du  mariage;  j’étais  trop  jeune  quand  cela  a 
commencé.  Étant  petite,  ma  mère  me  déshabillait  pour 
faire  voir  à  mon  père  comme  fêtais  maigre. 

«  J’ai  vu  son  pan  de  chemise  dépasser  pendant  deux 
mois  de  suite,  puis  cela  a  cessé,  et,  preuve  que  cela  n’était 
pas  dû  au  hâsard,  cela  ne  s’est  pas  renouvelé  depuis  deux 
ans. 

«2“  Mon  père  est  un  coureur  ;  l’été  dernier,  il  devait  dîner 
en  ville  chez  une  maîtresse  avant  de  dîner  à  la  maison,  car 
j’ai  remarqué  qu’il  n’avait  plus  d’appétit.  Il  faisait  semblant 
de  dîner,  avec  moi.  Cette  femme  qui  m’a  soignée  est  sa 
maîtresse;  j’ai  surpris  des  regards  entre  lui  et  elle.  Elle  a 
dit  un  jour,  devant  moi,  par  allusion  à  leurs  amours  :  «  Je 
«  plains  les  gens  qui  n’ont  pas  de  cœur  !  »  —  C’est  clair  l  Un 
soir,  à  la  campagne,  j’ai  vu  les  faits  suivants.  Celte  femme,  que 
je  soupçonnais,  est  venue  dîner  chez  nous  à  la  campagne, 
et  elle  a  ôté  son  corsage  et  son  corset  pour  mettre  une 
camisole,  chose  que  je  ne  ferais  pas  si  j’allais  dîner  chez  un 
homme,  d’autant  plus  qu’elle  avait  une  chemisette  très 
mince  ;  et,  le  soir,  comme  elle  se  disposait  à  se  rhabiller  pour 
partir,  je  1  ai  laissée  seule  dans  la  salle  à  manger,  au  rez-de 
chaussée;  sortie,  par  hasard,  dans  le  jardin,  j’ai  surpris  mon 
père  s  y  promenant;  il  a  regardé  dans  la  salle  à  manger  à 
travers  les  lames  des  volets;  en  me  voyant  il  s’est  mis  à 
marcher;  en  même  temps,  j’ai  entendu  la  femme  qui 
s’éloignait  de  la  fenêtre.  Pour  rentrer  dans  la  salle  à  manger 
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I  j’ai  frappé,  et  j’ai  yu  la  femme  commencer  seulement  à 
j  attacher  son  corsage.  Tout  cela  ne  se  serait  pas  passé,  si  elle 
!  n’étaitpas  la  maîtresse  de  mon  père.  Depuis,  je  l’ai  mise  à 
I  la  porte... 

«  3“  Je  suis  certaine,  aussi,  que  mon  père  n’aurait  vu  aucun 
inconvénient  à  ce  que  je  me  vende,  à  ce  que  je  donne  mon 
I  corps  contre  de  l’argent,  et  je  suis  certaine  qu’il  en  aurait 
profité.  11  m’a  laissé  entendre,  bien  des  fois,  que  j' étais  une 
I  sotte  et  une  fichue  bête,  c’est  son  mot,  et  je  jurerais  que 
I  c’est  la  raison  pour  laquelle  il  m’a  laissée  tout  l’été  dernier 
I  sans  argent.  Il  ne  me  donnait  que  100  francs  par  mois 
!  pour  la  nourriture,  l’entretien,  etc.  Pour  économiser, 
i  je  faisais  la  lessive  moi-même,  ce  qui  me  rendait  la  figure 
!  noire,  violette,  me  faisait  venir  de  la  mousse  blanche  dans 
I  la  bouche,  et  me  causait  de  violents  battements  de  cœur 
1  pendant  plusieurs  jours. 

j  Une  fois  que  je  lui  demandais  de  l’argent  et  qu’il 
I  m’en  refusait,  je  l’ai  appelé  lâche,  parce  que  je  savais, 

I  ou  plutôt  je  soupçonnais,  fortement,  qu’il  avait  une  maî- 
[  tresse.  Je  l’ai  appelé  lâche  parce  qu’il  me  refusait  de 
I  l’argent;  alors,  il  m’a  prise  par  les  poignets  et  j’ai  crié  au 
I  recours.  C’est  alors  qu’il  a  crié  qu’il  ne  voulait  pas  me 
j  donner  de  l’argent  pour  que  j’aille  me  promener;  autre- 
[  ment  dit  :  il  voulait  que  je  me  promène-,  c’est  clair. 

I  D’ailleurs  j’ai  senti  plusieurs  fois  qu’il  me  suggérait  d’aller 
me  promener.  11  veut  aussi  m’hypnotiser  pour  me  livrer 
et  me  vendre  pendant  mon  sommeil.  D’ailleurs,  les  sugges- 
(  lions  ne  fonctionnent  que  depuis  qu’il  a  des  besoins  d’argent, 
i  «  4°  Plusieurs  fois,  il  a  voulu  me  tuer.  J’en  ai  pour 
'  preuve  les  coups  que  je  ressens  et  sa  pâleur  quand  je  lui 
f  dis  certaines  paroles,  et  les  dialogues  que  nous  avons 
[  échangés  par  suggestion. 

f  «  Un  soir,  à  dîner,  j’ai  vu  mon  père,  soudain,  les  yeux 
blancs  et  retournés  comme  ceux  d’un  mort,  la  figure  très 
I  blanche,  les  lèvres  pâles  aussi,  avec  de  la  bave  au  coin  de 
I  la  bouche,  et,  en  même  temps,  j’ai  tressailli.  Sa  pâleur  s’est 

)  renouvelée  trois  fois,  et,  aux  trois  fois,  j’ai  tressailli.  La 
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troisième  fois,  comme  je  ne  voulais  pas  que  cela  continuât,  je 
lui  ai  dit  de  faire  attention  à  lui,  et  j’ai  pris  l’offensive.  Je 
l’ai  fixé  à  un  certain  point  de  la  tête  et  j’ai  pensé  que  s’il 
continuait  je  le  tuerais.  Aussitôt,  il  a  reçu  un  coup  juste  au 
point  de  la  tête  que  je  fixais;  il  a  tressailli,  il  est  devenu 
très  pâle,  et  il  est  sorti  en  tremblant. 

«  Je  suis  sûre  qu’il  est  allé  dans  sa  chambre  à  l’endroit  où 
était  son  revolver,  mais  il  est  revenu  sans  l’avoir  pris.  Avant, 
de  pâlir  et  avant  de  trembler,  mon  père  m’a  répondu  :  «  C’est 
«  plutôt  à  toi  de  faire  attention  !  »  Je  lui  airépondu  que  je  le 
savais,  et  que  je  me  tenais  sur  mes  gardes.  C’est  alors  qu’il 
a  tant  pâli  et  qu’il  a  songé  à.  me  tuer,  puisque  c'est  alors 
que  j'ai  eu  froid.  Quand  mon  père  s’est  aperçu  que  je  savais, 
que  j’avais  deviné  ce  qui  se  passait  dans  son  cerveau,  alors 
j’ai  eu  très  froid,  très  froid,  froid  comme  je  n’avais  jamais 
eu  froid  ;  cela  me  pénétrait  jusqu’au  milieu  des  os;  en  même 
temps,  j’ai  été  prise  d’un  tremblement  nerveux,  comme  je 
n’en  ai  jamais  ressenti.  Plusieurs  fois  aussi,  étant  seule,  j’ai 
reçu  des  coups  au  cœur,  comme  des  coups  de  revolver, 
parce  qu'il  voulait  me  tuer  avec  un  revolver. 

«  5®  La  preuve  que  mon  père  m’hypnotise,  c’est  que  je  le 
surprends,  souvent,  le  regard  fixé  sur  moi,  et  qu’il  a  alors 
des  yeux  de  fou.  J’ai  pensé,  d’abord,  qu’il  était  fou,  et  non 
criminel;  je  voulais  bien  admettre  qu’il  était  fou,  mais  je 
voulais  espérer  qu’il  n’était  pas  criminel  et  je  le  lui  ai 
donné  â  entendre.  Jele  devinais  quand  il  me  regardait;  j'en 
ressentais  des  palpitations  ;  il  me  rendait  d’ailleurs  malade  ; 
une  fois  où  je  souffrais  du  cœur,  sans  penser  encore  à  la 
suggestion,  il  m  est  venu  à  la  bouche  une  mousse  rose,  je 
m’en  suis  plainte  à  mon  père,  et  il  a  haussé  les  épaules.  Une 
autre  fois,  j  ai  eu  des  crampes  d’estomac  bizarres,  après 
avoir  bu  du  champagne,  et  mon  père  a  encore  haussé  les 
épaules;  je, crois,  sans  pouvoir  l’affirmer,  qu’il  m’a  fait 
beaucoup  de  méchancetés  pendant  le  dîner.  Une  autre  fois, 
comme  je  venais  de  l’avertir  que  je  n’étais  pas  dupe,  il  s’est 
vengé  immédiatement  en  me  faisant  souffrir  de  la  tête.  J  ’ai 
cru  que  j’allais  avoir  une  méningite.  Ce  jour-là,  mon  cervean 
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a  dû  avoir  à  accomplir  une  tâche  phénoménale.  Je  me  suis 
mise  à  manger  pour  changer  mes  idées,  et  aussi  pour  changer 
le  cours  du  sang. 

«  La  preuve  que  c’est  lui  qui  me  torture,  c’est  d’abord  sa 
^  pâleur  quand  je  fais  des  allusions.  Ensuite,  il  se  venge 
instantanémént.  Un  jour  où  je  lui  servais  du  café  trop  fort, 

!  et  où  il  s’en  plaignait,  je  lui  dis  :  «  Ta  devrais  moins  en 
I  «  boire;  il  y  a  bien  des  choses  que  tu  ne  ferais  pas  si  tu  en  buvais 
^  «  moins.  »  Ce  qui  voulait  dire  qu’il  serait  moins  fou,  moins 

I  criminel.  Aussitôt,  j’ai  souffert  de  la  tête  autant  qu’il  est 
(  possible  d’en  souffrir. 

I  Un  soir,  me  trouvant  seule  à  la  maison,  je  me  guis 
I  sentie  prendre  à  bras  le  corps,  comme  si  l’on  voulait 
!  m’assassiner;  je  me  suis  placée  de  façon  à  surveiller 
(  la  porte,  et  j’ai  gardé  la  lampe  en  veilleuse.  Puis,  mon 
I  père  est  rentré  ;  j’ai  dormi  et  j’ai  été  réveillée  par  un 
(  grand  coup  au  cœur,  un  coup  si  grand  que  mon  cœur  a 
I  cessé  de  battre  ;  alors,  j’ai  rallumé  ma  lampe,  je  me  suis 
[  secouée,  frottée,  j’ai  essayé  de  m’émotionner  pour  faire 
i  rebattre  le  cœur  et  je  ne  me  suis  endormie  que  quand  il  a 
j  battu  régulièrement.  J’ai  eu,  à  ce  moment-là,  le  pressenti- 
j  ment  que  mon  père  me  suggestionnait.,  d'autant  plus  que 
I  j'avais  laissé  ouverte  la  porte  qui  mène  de  ma  chambre  au 
j  salon  ;  le  lendemain  matin,  j’en  ai  eu  la  certitude  quand 
I  j’ai  vu  mon  père  me  regarder  avec  des  yeux  de  fou. 

I  «  Lès  sensations  que  je  prévois  se  réalisent.  Ainsi,  le  soir  où 
j’ai  tant  souffert,  quand  je  me  suis  couchée  j’étais  très 
(  inquiète...  j’avais  peur  d’une  chose  inconnue,  j’étais  certaine 
(  que  je  serais  réveillée  pendant  la  nuit,  et  je  ne  savais  pas  si 
f  ce  serait  comme  la  fois  où  j’ai  reçu  un  si  grand  coup  au 

f  cœur,  et  j’ai  laissé  ma  lampe  allumée  en  veilleuse.  Ma 

(  prévision  s’est  réalisée  de  point  en  point  :  j’ai  été  réveillée 
[  en  sursaut  par  un  coup  derrière  la  tête.  Je  n’ai  pas  eu  peur 
I  du  tout,  mon  cœur  ne  s’est  pas  arrêté  ;  il  n’a  pas  marché 
I  plus  vite  non  plus;  j’ai  seulement  été  prévenue  qu’il  ne 

,  fallait  pas  que  je  dorme;  alors,  étant  éveillée,  j'ai  éprouvé 

'  Une  sensation  bizarre  dans  le  bras  droit  et  dans  les  jambes^ 
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comme  un  courant,  et  je  suis  persuadée  que,  sijavais  été  ' 
endormie,  mes  jambes  auraient  marché  et  que  mon  bras 
m'aurait  servi  à  faire  quelque  chose. 

«  J’ai  ressenti  de  violentes  secousses  dans  la  tête,  comme 
des  coups  de  revolver,  jusqu’au  jour  où,  étant  très  inquiète  ' 
j’ai  fait  décharger  le  revolver  de  mon  père  et  le  lui  ai  fait  f 
charger  à  blanc.  Le  soir  même,  j’ai  senti  que  mon  père  me  ' 
suggestionnait  ;  je  lui  ai  dit  de  faire  attention  à  lui  ;  alors  il  I 
est  devenu  très  blanc.  | 

«  Je  me  défends  contre  la  suggestion  en  me  barricadant  I 
dans  ma  chambre  ;  j’ai  aussi  prié  mon  médecin  de  me  I 
suggestionner  de  son  côté,  en  mettant  sa  main  sur  mon  | 
front.  Enfin,  pour  éviter  les  suggestions  de  mon  père,  je  j 
surveille  constamment  mon  esprit,  j’évite  lés  travaux  absor-  j 
bants  comme  la  broderie  ;  enfin,  je  lui  défends  de  nie  regarder;  j 

«  Par  la  suggestion,  il  a  voulu  me  faire  commettre  un 
crime;  car,  pendant  plusieurs  jours  et  à  partir  du  moment 
^ù  j’ai  senti  ses  tentatives  de  suggestion,  il  a  laissé  son 
revolver  à  la  maison,  chose  qu’il  ne  fait  jamais  habituelle¬ 
ment,  et  qu’il  a  cessé  de  faire  à  partir  du  moment  où  il  a  com¬ 
mencé  à  recevoir  lui-même  des  coups  dans  la  tête.  Je  le 
crois  encore  parce  que  j’ai  eu  pendant  un  moment  une 
grande  peur  du  revolver,  je  n’osais  pas  y  toucher,  je  n’osais 
pas  même  aller  dans  le  coin  de  la  chambre  où  il  se  trouvait  ; 
-alors  qu’habituellement  je  n’en  avais  nulle  frayeur.  Depuis 
ne  moment,  aussi,  j’ai  ressenti  fréquemment  la  peur  de  tuer 
quelqu’un  ;  et  c  est  à  ce  même  moment  que  mon  père  a  com¬ 
mencé  à  se  plaindre  de  ses  besoins  d'argent. 

«  Le  jour  où  j’ai  eu  ce  grand  tremblement-,  mon  père  m’a 
suggéré  de  me  suicider.  Ce  qui  me  fait  penser  cela,  c’est 
que.  Je  lendemain,  le  bruit  de  l'eau  m’attirait.  Péndant 
-que  je  me  disposais  à  me  débarbouiller,  comme  je  remuais 
le  coin  de  ma  serviette  dans  l’eau,  j’ai  éprouvé  une  satisfac¬ 
tion  si  grande  à  entendre  le  bruit  de  l’eau,  que  je  me  suis 
comme  réveillée  et  que  j’ai  dit  tout  haut,  bien  qu’étant 
seule  :  «  Qu’est-ce  que  je  fais  là?  »  Pendant  plusieurs  jours 
je  n’osais  plus  toucher  à  l’eau,  j’en  avais  peur  :  je  n’en  ai 
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pas  même  bu.  J’ai  pris  le  tramway  au  lieu  de  prendre  le 
bateau.  Eufln,  en  passant  le  long  du  lac  Daumesnil,  j’avais 
soin  de  me  tenir  à  distance  du  bord,  et  cependant  je  n’étais 
pas  rassurée;  à  un  moment  quelqu’un  m’a  frappée  dans  le 
dos  (j’étais  toujours  près  du  lac),  j’ai  été  très  saisie,  etdepuis 
ce  moment  l’eau  ne  me  fait  plus  peur. 

«  X accuse  mon  père  d'avoir  voulu  abuser  de  moi.,  endor¬ 
mie  par  la  suggestion.  Preuve  ;  une  fois,  vers  le  mois  de 
mars  ou  avril,  je  me  suis  réveillée  en  sursaut  au  moment  où 
mon  père  entrait  dans  ma  chambre  avec  de  la  lumière.  Je 
suis  certaine  que  c’était  dans  un  but  malhonnête,  car  il  a 
paru  très  surpris,  très  penaud  de  me  voir  réveillée,  et  que 
lorsque  je  lui  ai  dit  de  s’en  aller,  qu’il  me  faisait  mal  aux 
yeux  avec  sa  lumière,  il  m’a  répondu,  très  bas  et  la  voix 
mal  assurée,  que  c’était  pour  venir  chercher  des  allumettes. 
Le  lendemain,  je  me  suis  assurée  qu’il  avait  deux  boîtes 
d'allumettes  ;  je  le  lui  ai  fait  remarquer.  Ceci  se  passait  en 
mars,  sinon  en  février.  Je  n’ai  pas  pensé,  tout  d’abord,  qu’il 
voulait  abuser  de  moi,  je  n’y  ai  pensé  que  voilà  quelques 
jours  (en  juin),  ou  plutôt  j’y  ai  pensé  en  avril;  ceci  est 
arrivé  en  mars  ou  février.  » 

Les  convictions  fermes .  de  la  malade,  fondées  sur  des 
interprétations  et  notamment  sur  des  sensations  interpré¬ 
tées,  offrent  une  certaine  analogie  avec  un  délire  de  persé¬ 
cution  survenant  chez  un  dégénéré.  Les  traits  qui  l’en 
distinguent  sont  nombreux:  un  sentiment  violent  a  précédé 
de  longtemps  les  conceptions  ;  nous  ne  trouvons  pas  d’hal¬ 
lucinations  des  seus,  mais  simplement  des  illusions  de  la 
sensibilité  générale;  les  préoccupations  gardent  une  orien¬ 
tation  unique,  elles  durent  depuis  déjà  trois  ans,  sans  d’autre 
phase  d’excitation  que  quelques  colères  de  névropathe; 
chaque  concept  en  particulier  naît  et  passe,  avec  une  rapi¬ 
dité  excessive.  Visiblement,  la  tendance  accusatrice  est  ici 
primordiale  et  fondamentale.  Des  différences  encore  plus 
grandes  distinguent  cet  état  d’âme  spécial  des  délires 
intellectuels  vrais. 
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Les  réactions  de  la  malade  ont  consisté  en  une  attitude  i 
constamment  hostile  envers  son  père,  qu’elle  se  vante  de  | 
n’avoir  pas  embrassé  depuis  trois  ans,  en  des  colères,  des  | 
refus  d’obéissance,  des  avertissements  bizarres,  faits  en  | 
termes  plus  ou  moins  obscurs;  enfin,  en  des  violences. 

«  Depuis  deux  ans,  nous  dit  le  père,  les  allures  de  ma 
fille  sont  incompréhensibles.  Le  matin,  je  la  quitte  gaie  et 
expansive,  à  midi  je  la  retrouve  morose  et  hostile.  Le 
moindre  mot  de  ma  part  provoque  une  impatience,  souvent 
une  fuite  brusque.  Elle  donne  à  tout  cela  des  prétextes 
quelconques,  je  ne  m’en  explique  pas  la  raison  vraie.  Malgré 
mes  préoccupations  d’affaires,  notre  vie  n’a  rien  de  spéciale¬ 
ment  triste  pour  elle.  Le  f2  mai,  elle  me  déclare  que  désor¬ 
mais  elle  ne  préparera  plus  notre  dîner  ;  comme  je  lui  en 
demande  la  raison,  elle  répond  :  «  Tu  connais  M.  M...  il  est 
«  toujours  place  de  la  Nation  ;  fais  attention  à  toi,  tu  pourrais 
«  aller  le  rejoindre!  »  Le  lendemain,  elle  racontait  à  son 
docteur  qu’elle  pensait  avoir  tué  M.  M...  par  suggestion  1... 

«  Au  mois  de  mars,  elle  est  entrée  dans  ma  chambre, 
à  deux  heures  du  matin,  portant  une  lampe  et  une 
canne.  Elle  me  réveille  et  me  dit:  «  Cette  fois  tu  vas  avoir 
«  du  bâton,  tu  sais  ce  que  tu  as  fait  hier;  tu  oses  nier^  »  et 
elle  me  frappait  sur  le  bras.  Elle  était  venue  vêtue  d’un 
jupon  et  d’une  chemise,  très  pâle,  parlant  d’un  ton 
nerveux  et  emphatique.  Elle  est  partie,  disant:  «  Situ 
«  recommences,  je  te  tue  ».  Je  lui  ai  répondu  quelque  chose 
comme  :  «  Malheureuse,  tu  m’as  frappé»,  et  j’allais  sortir  de 
mon  lit,  quand  je  me  suis  arrêté,  parce  que  j’étais  en 
chemise.  Elle  ne  ma  jamais  rien  reproché  en  -ternies 
clairs;  foX  su  seulement  par  son  médecin  qu’elle  avait 
parlé  de  suggestion.  » 

En  relatant,  ci-dessus,  les  dires  de  la  malade,  nous 
avons,  dans  1  intérêt  de  la  clarté,  apporté  dans  son  exposé 
une  certaine  coordination  qui  manque,  d’une  façon  absolue, 
à  ses  associations  d’idées,  lors  même  qu’elle  écrit  à  loisir. 
Le  compte  rendu  intégral  d’un  interrogatoire  donnera  une 
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j  idée  plus  exacte  de  ses  opérations  mentales.  Le  dialogue 
j  suivant  montre  bien  le  caractère  superficiel  de  ses  associa- 
I  tions  d  idées,  la  mobilité  de  son  humeur,  l’étrangeté  de 
j  certaines  réactions,  et  d’autres  particularités  que  nous 

j  commenterons.  La  malade  se  montre  légèrement  émue, 

puis  regarde  avec  curiosité  les  auditeurs  ei  sourdit-,  elle 
,  montre,  au  cours  du  dialogue,  une  certaine  fébrilité,  due 
j  uniquement  à  la  passion  qu’elle  apporte  à  son  exposé.  Au 
I  reste  elle  paraît,  dès  les  premières  phrases,  satisfaite  de  se 
voir  écoutée  et  elle  déclare  spontanément  :  «  Je  suis 
I  enchantée  d’être  le  centre  d’une  réunion  aussi  distinguée.  » 

I  «  D.  —  Ces  messieurs  connaissent  vos  griefs.  Ils  ont  lu  vos 
1  accusations  écrites.  Désirez-vous  que  nous  remettions 
I  votre  plainte  au  Procureur  de  la  République? 

«  R.  —  Oui,  oui....  [air  grave  ;  puis,  subitement  sourire  à 
un  des  auditeurs). 

.  «  D.  —  Vous  vous  rappelez  la  nuit  où  vous  avez  frappé 
(  votre  père.  Il  porte  plainte  de  son  côté. 

(  «R.  ■ — Tant  mieux.  Je  ne  l’ai  pas  fait  pour  cela,  mais  la 

I  justice  peut  poursuivre. 

I  «  D. —  Il  niera.  Avez-vous  des  preuves? 

(  ((R.  —  Des  preuves?  mais  sa  blancheur  subite,  à  lui  qui 

I  est  si  rouge  ! 

[  «  D.  —  Cette  nuit-là,  aviez- vous  l’intention  de  le  tuer? 

[  «  R.  —  Je  ne  l’ai  pas  tué,  parce  que  je  l’ai  vu  si  blanc,  si 

I  faible,  si  lâche,  les  joués  pendantes,  molles,  les  yeux  cernés. 

^  Autrement  je  l’aurais  tué  à  coups  de  bâton  ;  il  ne  pouvait 
'  pas  bouger.  [Subitement.)  Je  crois  que  mon  médecin  m’a 

'  suggéré  de  me  défendre,  si  mon  père  recommençait.  Il  ne. 
I  m’arien  dit, maisj’ai  deviné:  c’était  pour  faire  éclater  la  chose. 

!  Si  mon  père  avait  pu  se  lever,  il  se  serait  levé  ;  mais  il  était 
!  comme  paralysé. 

[  «  D.  —  Votre  père  a  laissé  traîner  son  revolver? 

j  «  R.  —  J’aimerais  mieux  tuer  mon  père  que  tuer  quelqu’un 

par  son  ordre.  J’ai  reçu  de  lui,  par  suggestion,  des  coups 
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de  poignard,  et  il  ma  prise  par  le  dos.  J  ai  reçu  aussi 
dans  la  tête  des  coups,  juste  comme  je  les  attendais  (;« 
malade  prend  un  air  recueilli,  puis  anxieux).  Je  sens  que 
la  personne  que  je  dois  tuer  est  ici  [rire  de  la  malade). 
Vous  tremblez  tous  1  J’ai  ressenti  de  petits  coups  dans  la 
tête  et  dans  les  bras. 

«  D.  —  Comment  avez-vous  compris  les  intentions  de 
monsieur  votre  père  ? 

«  R.  —  Comment  j’ai  compris  son  but  ?  Je  n’ai  guère  la 
tête  à  le  dire  \je  ne  le  sais  plus.  Mon  père  n’était  guère 
convenable  avec  moi.  Le  pan  de  sa  chemise  sortait  de  son 
pantalon,  le  matin,  pendant  deux  mois  de  suite  ;  tous 
les  jours  pendant  deux  mois,  et  cela  n’a  jamais  recom¬ 
mencé.  Donc,  c’était  calculé  ! 

«  D.  —  Pourquoi  le  D’’  Z...  a-t-il  cessé  de  vous  recevoir? 

«  R.  — Le  D’'  Z...  m’a  miseàlaporte,  parce  que...  [sourire, 
puis  air  de  reproche  mutinpour  les  médecins  qui  V entourent) 
je  ne  sais  comment  le  dire  [air  subit  de  surprise,  puis 
exclamation).  Le  docteur  doit  être  mon  tuteur!  Pourquoi 
souriez-vous  ainsi?  Je  crois  que  vous  connaissez  le  D’’  Z..» 
Pourquoi  ne  répondez-vous  rien?  Vous  voyez  bien  qu’il  y 
a  quelque  chose!  [Silence  de  quelques  secondes.) 

«  D.  —  A  quoi  pensez-vous  ? 

«R.  —  [Franchement.)  Je  ne  penseàrien.  Je  suis  enchantée 
d’être  le  centre  de  cette  réunion. 

«  D.  —  Ces  messieurs  connaissent  vaguement  l’histoire  de 
l’abbé  [moue  enfantine  de  C.D..  .).  Voulez-vous  nous  la 
raconter  ? 

«  R.  —  Endormez-moi,  vous  m’interrogerez.  Je  serai 
comme  absente.  ■  > 

«  D.  Est-il  exact  qu  il  ait  eu  de  vous  quelques  baisers? 

«  R.  —  L’abbé  est  un  menteur . 

«  D.  —  Vous  pouviez  devenir  enceinte  ? 

«  R.  —  Je  ne  sais  pas. 

«  D.  11  vous  a  fait  asseoir  sur  le  lit,  puis  il  vous  a, 
dites-vous,  renversée.  Vous  avez  parlé  d’une  grossesse? 
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«  R-  —  {Souriant.')  Pas  du  tout.  Lui,  c’est  un  sacrilège,  il 
mériterait  la  guillotine.  Mon  père  aussi,  quand  il  voulait  me 
dire  de  tuer.  {Subitejnerit.)  La  personne  que  je  dois  tuer  doit 
être  par  là, car  enpassant  par  là, et  là  seulement,  j'ai  froid. 

«  D.  —  Comment  votre  père  vous  a-t-il  suggéré  de  tuer  ? 

«  R.  —  Il  m’a  présenté  un  grand  coupe  papier  en  métal 
long  et  pointu,  gwe  j'ai  remis  ensuite  à  un  agent.  Il  m'a 
suggéré  divers  procédés,  carj'aipeur  successivement  d'une 
lame,  d'un  revolver,  des  fenêtres  et  de  Veau.  Un  jour  où 
je  causais  avec  lui,  au  sujet  d’un  couteau  qu’il  avait  mis 
sur  la  table,  près  de  moi,j’ai  senti  mon  père  me  suggestionner; 
alors  je  l’ai  regardé,  et  lui,  gêné,  s’est  baissé  ;  son  cou 
s’offrait  à  découvert,  et  j’ai  pensé  de  façon  à  lui  faire 
comprendre,  que  s’il  continuait  je  le  tuerais.  Au  même 
moment,  j’ai  touchéle  couteau,  mais  seulement  afin  de  l’écar¬ 
ter.  Mon  père  qui  n’avait  rien  pu  voir,  mais  qui  sentait  une 
suggestion,  m’a  dit  vivement  :  «Qu’est-ce  que  tufais!»  C'est 
une  preuve  !...  J'ai  eu  peur  d'avoir  envie  de  le  frapper. 

«.D.  —  Votre  père  a  couru  alors  un  grand  danger? 

«  R.  —  Non,  j’ai  eu  peur  seulement  qu’on  ne  m’obligeât  à 
le  tuer? 

«  D.  —  Actuellement,  vous  désirez  le  tuer  ? 

«  R.  —  Je  veux  le  rendre  fou,  c’est  pire.  Il  le  mérite.  Si  on 
l’arrête,  cela  me  fera  mal,  . cela  me  fera  quelque  chose, 
mais  il  le  faut.  J’ai  manqué  de  mourir  souvent,  quand  j’ai 
eu  si  froid;  j’ai  envoyé  chercher  mon  médecin,  parce  que 
je  ne  pouvais  plus  faire  battre  mon  cœur.  {Silence.)  Est-ce 
qu'on  ne  m'aurait  pas  suggestionnée  ici  cette  nuit  ?  On  m’a 
fait  voir  ma  petite  sœur,  toute  changée. 

«D.  —  Vous  ayez  un  frère,  qui  est,  paraît-il,  intelligent  et 
d’un  caractère  calme,  qu’en  pensez-vous? 

«  R.  —  Mon  frère  est  l’amant  de  ma  mère.  Il  l'était  déjà  à 
dix  ou  douze  ans,  quand  ma  mère  est  partie  de  chez  nous. 
La  preuve,  c’est  qu’en  partant  ma  mère  m’a  dit  :  «  Reste 
«  ici,  prends  à  ton  père  tout  le  possible;  puis,  tu  viendras 
«  nous  rejoindre,  tu  coucheras  dans  le  lit  de  camp,  ton  frère 
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«  et  moi  nous  prendrons  le  grand  lit.  »  Donc  elle  avait  au  | 
moins  l’intention  den  faite  son  amant.  Ma  mère  a  des  | 
attaques.  Elle  passait  sur  moi  ses  crises  de  nerfs.  Elle  me 
rendait  encore  plus  malheureuse  que  mon  père.  Ma  petite 
soeur,  à  huit  ans,  s’est  fait  une  brûlure  à  la  jambe,  ma  mère  1 
ne  Ta  ni  veillée,  ni  soignée  ;  la  nuit,  c’était  moi  qui  me  i 
levais  à  cause  d’elle.  Sa  méchanceté  m’a  fait  souffrir  mora-  ! 
lement  tout  ce  qu’on  peut  souffrir,  j’en  ai  contracté  une 
maladie  de  cœur;  mon^  cœur  se  gonfle  par  moments,  et  il 
en  résulte  une  oppression  énorme.  Ma  sœur  est  morte  de 
faiblesse,  parce  qu’on  ne  Tapas  soignée.  On  Ta  laissée  deux 
ans  sans  sortir;  et  elle  n’avait  mal  qu’à  la  jambe.  Sa  jambe 
n’était  jamais  pansée.  Moi,  je  versais  de  grosses  larmes; 
quant  à  mon  frère,  il  ri’a  pas  pleuré  ;  or,  ma  mère  a  dit  que 
mon  frère,  qui  n’a  jamais  pleuré,  avait  beaucoup  de  cœur. 

Il  n’avait  pas  de  cœur.  Ün  louait  son  courage,  parce  qu’il 
a  tenu  ma  sœur  pendant  une  opération  ;  quand  on  a  du  coUr 
rage,  on  ne  tient  pas  une  petite  fille.  [Voyant  des  sourires 
dans  l'auditoire.)  Ce  n’est  pas  que  j’en  veuille  aux  docteurs, 
j’aimais  bien  le  D''  G...;  quand  il  Tenait  à  la  pension,  j’aurais 
bien  voulu  qu’il  regardât  de  mon  côté.  Je  pleurais  pour 
ma  petite  sœur,  et  ma  mère  m’appelait  comédienne;  à  huit 
ans  I  on  n’est  pas  comédienne  à  huit  ans;  au  contraire,  je 
retenais  mes  larmes.  » 

Au  cours  de  tout  cet  exposé  étrange,  on  voit  se  traduire 
dans  un  véritable  luxe  d’accusation,  la  sensation  de  satisfac¬ 
tion  avouée  par  la  malade  elle-même,  l’absence  d’étonne¬ 
ment  et  de  méfiance-  vis-à-vis  de  ceux  qui  l’interrogent,  la 
crédulité  anormale  et  l’affectivité  facile.  La  malade  est 
restée  trois  jours  à  l’Infirmerie  spéciale,  formulant  ses 
accusations,  soit  oralement,  soit  par  écrit,  sans  paraître 
se  douter  qu’elle  fût  observée  et  qu’elle  pouvait  n’être  pas 
libre.  L’absence  de  tout  jugement  sur  sa  propre  attitude 
procède  du  même  manque  de  critique,  qui  Tempêche  de 
s’apercevoir  du  peu  de  force  de  ses  arguments,  et  de  ses 


LES  HYSTÉRIQUES  ACCUSATRICES.  359 

coatradictions  formelles.  Ce  manque  de  critique  a  pour 
cause  une  impuissance  à  comparer,  défaut  dû,  lui-même, 
à  l’envahissement  de  tout  le  champ  mental  par  l’idée  à 
substratum  émotif  fort  :  l’idée  forte,  chez  elle,  devient  exclu¬ 
sive.  Sa  pensée  ne  contient  qu’une  image  ;  de  là,  impuis¬ 
sance  de  synthétiser,  c’est-à-dire  de  juger  et  de  déduire. 

Les  détails  nombreux  qu’elle  apporte  autour  de  chaque 
affirmation  donnent  l’impression  du  fait  vécu. 

Lui  demande-t-on  la  raison  de  tel  acte,  soit  chez  elle- 
même,  soit  chez  autrui,  elle  répond  instantanément  par  un 
fait  souvent  compliqué,  et  de  valeur  logique  toujours  faible, 

'  mais  si  rapidement  énoncé  qu’on  ne  peut  pas  douter  de  sa 
bonne  foi.  L’imagination  joue,  chez  elle,  avec  la  rapidité  du 
souvenir,  d’autant  plus  que,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  nul  contrôle  ne  vient  l’enrayer.  Nos  questions,  qui 
suscitent  en  elle  des^groupes  d’images  inattendues,  y  pro¬ 
voquent,  même  avant  qu’apparaissent  les  images,  cette 
sensation  particulière  que  donne  le  réveil  d’un  souvenir. 
A  peine  la  question  est-elle  terminée  que  la  physionomie 
de  la  malade  s’illumine,  elle  semble  nous  remercier  de  lui 
avoir  rappelé  un  fait  important  pour  elle  et  pour  nous,  et 
sans  un  effort  pour  se  recueillir,  sans  même  un  moment  de 
j  doute,  elle  fournit  une  explication  qu’elle-même  ne  sent 
I  pas,  qu’elle  invente...  impulsivement. 

(  Cette  facilité  de  parole,  jointe  aux  jeux  expressifs  de  phy- 
j  sionomie,  à  une  mimique  abondante  et  prompte,  mais 

[  parfois  contenue,  et  qui  n’en  paraît  que  plus  sincère, 

(  jointe  enfin  au  charme  réel  qui  se  dégage  de  toute  sa  per- 

'  sonne,  est  de  nature  à  impressionner  un  auditoire, 
f  Cependant,  l’observateur  prévenu  doit  tenir  pour  sus- 
(  pects  ces  mêmes  signes  qui  semblaient  d’abord  favorables. 

(  Le  propre  d’un  témoin  de  bonne  foi  n’est  pas  seulement  de 

I  parler  avec  fermeté;  mais  aussi  de  se  recueillir,  d’hésiter, 

j  ses  scrupules  ralentissent  son  débit;  telle  apparente  con- 

I  tradiction,  entre  tel  et  tel  de  ses  dires,  le  gêne  un  instant, 

[  ou  plutôt  l’impatiente,  le  force  à  revenir  en  arrière,  ou  à 
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ajourner  sa  réponse.  Ici,  rien  de  semblable;  la  malade  n’a 
pas  même  conscience  de  la  variabilité  de  ses  dires;  elle 
expose,  avec  une  conviction  égale,  la  narration  et  l’hypo¬ 
thèse;  à  force  d’improviser,  elle  prête  à  autrui,  et  se  prêle 
à  elle-même,  une  psychologie  fantastique.  Elle  abonde, 
semble-t-il,  en  détails  précis,  mais  les  plus  graves  souve-  î 
nirs  lui  échappent.  «  Comment  j’ai  compris  l’intention  de  ^ 
mon  père?  Je  ne  le  sais  plus,  j’ai  oublié.  »  A  ce  sujet,  une 
personne  normale  donnerait  des  motifs  et  des  dates.  Elle  ! 
a  oublié  !...  et  pourquoi?  elle  en  donne  elle-même  la  raison  :  ! 
«  Je  n'ai  pas  la  tête  à  le  dire  en  ce  moment.  »  Expression  ' 
naïve,  trouvée  par  elle-même,  de  ce  phénomène  déjà,  connu:  ' 
chez  elle,  le  sentiment  crée  l’image. 

On  voit,  au  cours  de  ce  même  dialogue  des  convictions 
naître  chez  elle,  en  dehors  de  toute  trame  logique.  Elle 
sent  qu’il  y,  a  près  d’elle  une  personne  qu’elle  doit  tuer,  elle 
devient  subitement  certaine  que  le  D”  Z...  est  son  tuteur, 
idée  qu’elle  n’avait  jamais  eue,  et  qui  lui  paraît  confirmée 
parles  sourires  de  l’auditoire. 

Au  cours  de  divers  interrogatoires,  nous  avons  pu  lui 
suggérer  simplement  par  l’emploi  d’un  mot,  et  sans  user  de 
sous-entendus,  l’image  de  faits  qu’elle  énonçait,  quelques 
secondes  plus  tard,  sous  forme  d’une  accusation.  Éveillé 
par  un  mot,  son  esprit  formait  une  image  qui,  concordant 
avec  sa  haine,  prenait  d’emblée  une  certitude,  et  se  pré¬ 
sentait  déjà  comme  un  souvenir. 

Chez  elle,  toute  idée  soutenue  par  le  sentiment  actuel  est 
une  idée  forte,  et  jusqu’au  moment  de  sa  disparition,  qui 
est  brusque,  elle  reste,  dans  la  conscience,  à  peu  près  uni¬ 
que  ;  du  moins,  le  nombre  des  images  simultanément  com¬ 
patibles  est  fort  restreint.  De  là,  le  manque  de  comparaison, 
la  difficulté  de  la  localisation  dans  le  passé,  l’absence  de  dis¬ 
tinction  entre  le  passé  et  le  présent,  et  l’abolition  du  senti¬ 
ment  de  doute  qui  est  toujours  fonction  du  jugement.  Tandis 
que  chez  un  sujet  normal  l’idée  faible  peut  être  maintenue 

par  un  jugement  dans  la  conscience,  et  donne  lieu  au  senti- 
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I  ment  de  doute,  chez  la  malade  rien  de  tel  ne  se  passe.  Ce 
qu’elle  se  rappelle  vaguement  est  d’emblée  supprimé  ;  les 
propos  qu’elle  a  tenus,  et  qui  ne  cadrent  plus  avec  son  état 
d’âme  actuel-,  elle  les  nie,  les  ayant  oubliés  comme,  après 
le  réveil,  le  rêve,  un  moment  précis  dans  le  souvenir,  s’efface 
progressivement.  L’image  n’a  chez  elle  aucun  contour 
propre;  elle  doit,  non  seulement  son  intensité,  mais  son  exis¬ 
tence  même,  au  sentiment  sous-jacent;  et^  comme  le  propre 
des  sentiments  (différents  en  cela  des  idées),  est,  au  lieu  de  se 
juxtaposer,  de  s’exclure,  il  s’ensuit  que  l’image  n’a  que  deux 
!  façons  d’être  :  tantôt  forte,  et  alors  d’une  réalité  absolue; 
tantôt  faible,  et  alors  inexistante.  La  part  du  subconscient, 
dans  son  mécanisme  mental,  est  encore  montrée  par  ce 
fait,  que  tout  mot  prononcé  devant  elle,  et  un  peu  frappant 
(  par  sa  forme,  est  resservi  au  bout  de  quelques  secondes,  ' 
i  parfois  au  bout  de  quelques  minutes,  comme  élément  d’une 
I  phrase  où  il  joue  un  grand  rôle.  Ce  fait,  banal  en  soi,  prend 
I  chez  elle,  par  sa  constance,  une  certaine  valeur. 

Quant  aux  accusations  elles-mêmes,  elles  sont  fournies, 
comme  on  l’a  vu,  tantôt  par  des  interprétations  portant 
sur  les  actes  d’autrui  ;  tantôt  par  des  souvenirs  déformés 
où  les  rôles  sont  intervertis.  Une  particularité  intéressante 
(  à  noter  est  de  lui  voir  attribuer  à  une  suggestion  pater- 
I  nelle  les  obsessions  impulsives  qui  entrent  par  instants, 

.  dans  le  champ  de  l’automatisme  mental.  Elle  est  surprise  de 
[  les  y  trouver,  et  tout  de  suite  il  faut  qu’elle  accuse...  son  père 
,  d’une  suggestion  criminelle.  Parfois,  c’est  un  fait  isolé  qu’elle 
I  transforme  en  un  fait  constant;  parfois,  elle  forge  de  toutes 
pièces  une  anecdote.  Nous  remarquerons,  enfin,  que  la 
i  malade  a  conservé  longtemps  par  devers  elle  un  secret  qui, 

!  normalement,  aurait  dû  lui  peser,  qu’elle  n’a  jamais  cher¬ 
ché  à  fuir  une  situation  jugée  par  elle  dangereuse,  et  qu’elle 
'  nous  a  fait  part  de  son  secret,  sans  but,  sans  besoin,  on 
peutmêmedire  sans  ocasion,  et  par  manière  de  bavardage. 

'  Camille  D...  qui  ne  cessait  de  demander  l’envoi  de  son  père 
€n  Cour  d’assises,  fut  dirigée  sur  Sainte-Anne.  [A  suivre.) 
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ÉTUDE  SUR  LES  CONDITIONS  d’hYGIÈNE  DES  OUVRIERS  DES 

FABRIQUES  d’aCCUMULATEURS  ÉLECTRIQUES  1 

1 

Par  M.  Drancourt  | 

Inspecteur  du  travail,  à  Paris  (1). 

Eygiénologie.  —  Les  matières  mises  en  œuvre  dans  la  fabri¬ 
cation  des  électrodes  sont  le  plomb  métallique,  les  oxydes  et  le 
chlorure  de  plomb.  Toutes  ces  matières  sont  éminemment 
toxiques.  Elles  s’introduisent  dans  l’organisme  par  les  voies 
digestives,  mêlées  à  la  salive,  aux  aliments  et  aux  boissons;  par 
les  voies  respiratoires,  qui  reçoivent  les  poussières  et  les  buées 
•plombiques  mêlées  à  l’air;  elles  peuvent  aussi  pénétrer  par  la 
peau,  lorsque  le  corps  est  en  transpiration,  particulièrement  dans 
les  régions  où  se  font  des  frottements  entre  la  peau  et  les 
vêtements.  Le  plomb  métallique  se  dissout  dans  l’estomac;  la 
la  litharge  et  le  minium,  dans  les  sécrétions  de  la  cavité  buccale 
et  des  voies  respiratoires  (2). 

Pendant  la  fusion  du  plomb,  il  se  produit  des  vapeurs  satur¬ 
nines  contre  lesquelles  il  importe  de  protéger  les  ouvriers  en 
surmontant  la  chaudière  de  fusion  d’un  tambour  s’appuyant  sur 
la  chaudière  même  et  communiquant  avec  la  cheminée  du  four¬ 
neau.  Ce  tambour  aspirateur  offre  un  second  avantage  :  c’est 
d’empêcher  l’élévation  excessive  de  la  température  du,  milieu  qui, 
on  le  sait,  favorise  la  pénétration  du  plomb  dans  l’organisme. 

L&  coulée  du  plomb  dans  les  moules  à  l’aide  de  cuillers  expose 
les  ouvriers  à  des  brûlures;  elle  a,  en  outre,  pour  effet,  de 
répandre  sur  le  sol  du  plomb  que  le  frottement  des  pieds  réduit 
en  poussière.  La  coulée  sous  pression  est  exempte  de  tous  ces 
inconvénients  ;  elle  a  aussi  l’avantage  de,  permettre  le  recouvre¬ 
ment  complet  de  la  chaudière  par  le  tambour  d’aspiration,  dans 
lequel  le  premier  procédé  exige  qu’on  ménage  une  ouverture, 
pour  le  passage  des  cuillers.  A  la  vérité,  un  inconvénient  lui  est 
propre  :  l’obligation  de  maintenir  à  une  température  élevée,  par 
la  combustion  de  charbon  ou  de  gaz  d’éclairage,  l’extrémité  delà 

(1)  D’après  le  Bulletin  de  l’Inspection  du  travail  10'  année,  1902, 
n»®  3  et  4. 

(2)  Sommerfeld,  Traite'  des  maladies  professionnelles,  t.  I,  p.  327. 
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buse  d’injection  du  plomb  dans  les  moules  fait  que  l’atmosphère 
se  charge  d’un  peu  d’oxyde  de  carbone. 

Le  sciagre  mécanique  des  masselottes  produit  des  poussières 
abondantes.  On  doit  recommander  pour  celte  opération  l’emploi 
de  la  scie  à  ruban.  Cette  machine  est  par  elle-même  moins 
dangereuse  que  la  scie  circulaire;  elle  n’expose  pas,  comme  celle- 
ci,  les  ouvriers  à  des  blessures  graves  des  yeux  par  projection  de 
particules  métalliques  ;  enfin  elle  permet  de  recueillir  plus  faci¬ 
lement  les  fines  poussières  provenant  du  sciage  et  d’empêcher 
par  là  leuç  dissémination  dans  l’atmosphère  de  l’atelier. 

L'ébarbage  à  l’aide  de  limes  et  de  grattoirs  est  peut-être  plus 
insalubre  encore  :  il  donne  naissance  à  des  poussières  plus 
ténues  ;  d’autre  part,  la  position  que  ce  travail  oblige  les  ouvriers 
à  prendre  leur  en  facilite  singulièrement  l’inhalation. 

Le  sciage  et  l’éharhage  ne  devraient  s’effectuer  que  sous  l’action 
d’uue  ventilation  active  agissant  jjer  descensum. 

Avec  la  préparation  de  la  pâte  de  remplissage  commencent  les 
manipulations  de  composés  plombiques  finement  pulvérisés. 
Elles  répandent  des  poussières  qui  se  mêlent  à  l’air  pendant  le 
transport  des  poudres  des  tonneaux  où  elles  sont  renfermées  aux 
mélangeurs  et  malaxeurs,  pendant  le  remplissage  et  le  fonction¬ 
nement  de  ces  appareils.  11  est  tout  indiqué  de  recueillir  dans  des 
récipients  placés  ad  hoc  la  poudre  qui  tombe  des  pelles  dont  on  se 
sert  pour  les  remplir;  d’envelopper  complètement  d’un  tambour 
en  communication  avec  une  ventilation  aspirante  ceux  de  ces 
appareils  qui  opèrent  le  mélange  à  sec  du  minium  et  de  la 
litharge;  d’interdire  formellement  de  malaxer  à  la  main  ces 
produits  dans  des  terrines;  enfin,  de  surmonter  les  malaxeurs 
mécaniques  d’une  hotte  à  fort  tirage. 

Du  fait  de  la  manipulation  de  la^pâte  et  des  grilles,  les  empâ- 
teurs  ont  les  mains  et  les  avant-hras  constamment  souillés  de 
particules  plombiques;  d’autre  part,  la  pâte  qui  se  répand- sur  la 
table  de  travail  se  dessèche  vite  et  le  frottement  des  plaques  ne 
tarde  pas  à  la  ramener  à  l’état  pulvérulent;  enfin,  l’évaporation 
des  produits  d’humectation,  surtout  lorsqu’ils  contiennent 
beaucoup  d’ammoniaque,  ajoutent  encore  a  l’insalubrité  du 
travail.  II  semble  que  le  port  de  gants  en  caoutchouc  venant 
s’adapter'  à  la  manche  de  la  veste  ou  de  la  hlouse,  l’usage  de 
spatules  pour  introduire  là  pâte  dans  les  alvéoles  de  la  plaque, 
1  établissement  tout  autour  de  la  table  de  travail  dune  bordure 
saillante  pour  empêcher  la  chute  de  la  matière  sur  le  sol,  le 
lavage  fréquent  desj  tables  et  des  gants,  doivent  contribuer  à 
réaliser  l’assainissemeut  de  ce  travail. 
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A  l’égard  du  remplissage  des  plaques  avec  la  matière  pulvéru-  ( 
lente,  U  importe  de  prendre  des  mesures  plus  rigoureuses.  Le 
broyage  de  la  poudre  et  sa  mise  en  boites  doivent  s’effectuer 
mécaniquement  en  appareils  exactement  clos  ;  le  remplissage  des  I 
plaques,  le  démoulage  et  le  nettoyage  des  moules,  sous  une  ven-  ( 
tilation  aspirante  capable  de  balayer  tout  l’espace  occupé  sur  les  j 
tables  par  ces  opéralions  ;  le  brossage  des  plaques,  à  l’intérieur  [ 
d’un  tambour  bien  ventilé. 

La  soudure  réunit  plusieurs  éléments  d’insalubrité.  Elle  souille  ' 
l’air  ambiant  à  la  fois  de  vapeurs  plombiques,  produites  par  la  I 
haute  température  du  chalumeau  oxhydrique  ou  du  fer  électrique,  | 
et  de  poussières  qui  se  détachent  des  plaques  manipulées.  Un  [ 
autre  facteur  nocif  est  la  présence  de  l’arsenic  dans  les  impuretés  j 
■du  zinc  et  de  l’acide  sulfurique  employés  à  produire  l’hydrogène. 

La  ventilation  locale  de  la  table  de  travail  est  ici  nécessaire.  Il  I 
est  également  désirable  que  des  conserves  soient  mises  à  la  [ 
disposition  des  ouvriers  soudeurs  qui  se  servent  du  fer  électrique,  f 
pour  les  préserver  des  troubles  de  la  vision  que  détermine  l’éclat  . 
de  l’arc  électrique. 

La  formation  des  électrodes  présente  un  inconvénient  d’un  * 
autre  ordre.  On  sait  que  l’eau  acidulée  décomposée  par  le  I 
courant  électrique  est  celle  en  contact  immédiat  avec  les  élec-  f 
Irodes;  que,  d’autre  part,  celles-ci  sont  formées  de  corps  | 
capables  d’absorber  les  produits  gazeux  de  la  décomposition.  Mais  . 
on  comprend  que,  si  même  il  y  avait  intérêt  à  réaliser  cette  i 
condition,  on  ne  puisse  régler  le  courant  de  telle  manière  que,  à  i 
chaque  instant,  les  quantités  de  gaz  produites  correspondent  | 
exactement  au  pouvoir  absorbant  des  électrodes  ;  il  y  a  donc  un  , 
déchet,  qui  se  dégage  et  qui  augmente  à  mesure  que,  par  son  ' 
épaisseur  qui  est  fonction  de  la  durée  de  la  charge,  la  coiiche  de  ■ 
peroxyde  de  plomb  et  de  plomb  spongieux  des  électrodes  s’oppose  | 
davantage  à  la  transformation  des  matières  inertes  en  matières  j 
actives.  A  la  fin  de  l’opération,  le  dégagement  est  sensiblement 
égal  à  la  production.  Il  atteint  une  valeur  très  grande  dans  les 
usines  où,  la  charge  étant  terminée,  on  pousse  néanmoins  l’opé¬ 
ration  douze  heures  encore. 

Ces  gaz  (oxygène  et  hydrogène)  n’ont  par  eux-mêmes  aucune 
influence  fâcheuse  sur  la  santé  des  ouvriers  ;  notons  sèulement 
que  leur  mélange  est  détonant.  Mais  ils  entraînent  de  fines  gout¬ 
telettes  de  l’acide  sulfurique  dilué  dont  l’électrolyte  est  composé. 
C’est  pourquoi  l’atmosphère  des  ateliers  de  formation  est  si 
irritante  II  convient  de  l’assainir  par  une  ventilation  appropriée. 
La  grande  densite  de  l’acide  sulfurique  commande  de  faire  agir 
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un  ventilaleur  aspirant  au  ras  du  sol  et  de  ménager  des  ouver¬ 
tures  dans  la  toiture  pour  l’entrée  de  l’air  neuf.  Enfin,  il  serait  à 
désirer  que  les  ouvriers  de  la  peroxydation  ne  fussent  pas 
employés  alternativement  à  ce  travail  et  dans  des  ateliers  où  se 
produisent  des  poussières  plombiques,  car  les  affections  des- 
muqueuses  respiratoires,  déterminées  par  les  vapeurs  d’acide 
sulfurique,  favoriseraient  sans  doute  singulièrement  chez  ces^ 
ouvriers  l’absorption  du  plomb  par  cette  voie. 

A  côté  des  mesures  qui  précèdent  et  se  rattachent  aux  diverses 
opérations  de  la  fabrication,  il  eu  est  d’autres  dont  l'impor¬ 
tance  n’échappera  pas.  On  conçoit  que  l’insalubrité  inhérente  à 
la  production  de  poussières  sera  d’autant  plus  grande  que  le 
volume  des  ateliers  sera  plus  faible  et  le  sol  et  les  murs  moins 
souvent  nettoyés.  On  est  donc  conduit  à  désirer  que  les  ateliers 
aient  de  grandes  dimensions  et  soient  tenus  très  propres.  L& 
nettoyage  du  sol  sera  fait  au  moins  une  fois  par  jour,  celui  des 
murs,  fréquemment,  par  des  lavages  soignés.  L’emploi  de  l'eau,, 
indispensable  dans  l’espèce,  exige  que  les  revêtements  du  sol  et 
des  murs  soient  en  matériaux  imperméables  ;  d’autre  part,  les- 
nettoyages  ne  peuvent  être  exactement  faits  que  si  les  ateliers 
ne  sont  pas  encombrés  d’objets  quelconques,  de  matières 
premières  ou  de  matières  fabriquées.  Quant  aux  ouvriers,  il  faut 
exiger  qu’ils  ne  mangent  ni  ne  fument  dans  les  ateliers,  qu’ils 
portent  des  blouses  de  travail  et  des  calottes,  qu’ils  se  lavent  les 
mains  et  le  visage,  se  rincent  la  bouche  avant  de  quitter  les 
ateliers,  qu'ils  prennent  au  moins  un  bain  par  semaine. 

Situation  sanitaire  des  fabriques  d'accumulateurs.  —  Il  existe 
encore  bien  des  lacunes  dans  l’aménagement  des  usines  en  vue 
d’y  assurer  une  bonne  hygiène.  Non  seulement  'les  opérations 
industrielles  ne  sont  pas  partout  entourées  des  garanties  que  la 
santé  des  ouvriers  est  en  droit  d’attendre,  mais  nous  pouvons 
ajouter  que.  les  questions  de  nettoyage  des  ateliers  et  de  l’assujet¬ 
tissement  du  personnel  aux  soins  indispensables  de  propreté  cor¬ 
porelle  ne  tiennent  pas  une  place  assez  importante  dans  les  pré¬ 
occupations  des  chefs  d’usines.  Les  maladies  survenues  du  fait  du 
travail  parmi  les  ouvriers  n’ont  pas  manqué  cependant  d’attirer 
leur  attention.  Elles  ont  montré  que  la  fabrication  des  accumula¬ 
teurs  électriques  était  une  nouvelle  cause  d’intoxication  saturnine. 

En  Allemagne,  le  D’’  Sprenger,  conseiller  d’industrie,  l’a  signa¬ 
lée  dès  1895.  D’après  les  statistiques  des  caisses  de  maladies,  il 
y  eut,  en  1894,  dans  les  fabriques  d’accumulateurs  de  Berlin  et 
de  Cbaiiottenbourg,  sur  une  population  de  83  ouvriers,  12  cas 
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d’intoxication  saturnine  aiguë  ayant  nécessité  420  journées  de  I 
traitement  médical;  24  cas  de  maladie  et  512  jours  d’incapacité 
de  travail,  en  1895.  Le  rapport  de  l’inspecteur  du  travail  dans  la 
circonscription  duquel  se  trouve  l’importante  fabrique  d’accumn-  ' 
lateurs  de  Hagen,  signale  que,  dans  cet  établissement  où  252  qd-  I 
vriers  manient  le  plomb,  37  cas  d  intoxication,  ayant  occasionné  | 
506  jours  de  maladie,  ont  été  constatés  en  1894;  10  cas  de  satur-  1 
nisme  avec  112  jours  de  maladie,  eu  1895.  Il  ajoute  que  dans  une 
fabrique  d’accumulateurs-  du  district  de  Wiesbaden,  qui  occupe 
de  80  à  90  ouvriers,  dont  un  certain  nombre  seulement  mani-  I 
pulent  le  plomb,  malgré  les  mesures  prises  en  vue  de  l’assainis-  | 
sement  du  travail,  il  y  a  eu  des  mois  où  12  cas  d’intoxication  j 
saturnine  se  sont  produits  (1).  , 

En  France,  c'est  à  M.  le  professeur  Proust  que  revient  le  mérite  ' 
d'avoir  le  premier  attiré  l’attention  sur  la  précocité,  l’intensité  ' 
et  la  fréquence  des  crises  par  lesquelles  la  colique  des  ouvriers  | 
des  fabriques  d’accumulateurs  se  distingue  des  autres  coliques  f 
de  plomb.  D’une  étude  sur  cette  question,  dont  il  donna  lecture 
au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  I 
la  Seine,  dans  sa  séance  du  8  juin  1900,  il  dégage  ces  deux  con-  I 
clusions  ;  I 

1®  Il  y  aurait  lieu  de  comprendre  les  fabriques  d’accumulateurs  [ 
électriques  parmi  les  établissements  classés  (2)  ;  I 

2®  Il  conviendrait  de  rechercher  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’ap-  ^ 
porter,  dans  les  procédés  de  fabrication,  des  modifications  ca-  l 
pables  d’éviter  la  reproduction  des  accidents  signalés  (3).  ! 

Les  statistiques  françaises  sur  la  fréquence  de  l’intoxication  I 
saturnine  dans  les  fabriques  d’accumulateurs  font  défaut.  Les 
maladies  professionnelles  ont,  en  effet,  été  laissées  en  dehors  du 
champ  d’application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  la  responsa¬ 
bilité  des  chefs  d'industries  en  matière  d’accidents  du  travail  ;  de 
sorte  que  la  déclaration  de  ces  maladies  n’est  pas  obligatoire  et 
que,  par  suite,  le  service  de  l’inspection  du  travail  les  ignore  et 
ne  peut  en  dresser  la  statistique. 

La  situation  sanitaire  des  fabriques  d’accumulateurs  électriques 


0)  Sommerfeld,  loc.  cit.,  1. 1,  p.  350. 

(2)  11  y  a  lieu  de  faire  des  réserves  :  lo  sur  l’efficacité;  2®  sur  la 
légalité  de  la  mesure  proposée.  En  effet,  d’une  part  un  très  petit 
membre  de  départements  possèdent  un  service  d’inspection  des  éta¬ 
blissements  classés;  d’autre  part,  les  préfets  ne  tiennent  du  décret 
-de  1810  le  droit  de  réglementer  les  usines  qu’en  tant  qu’elles  compro¬ 
mettent!  bygiene  ou  la  tranquillité  du  voisinage,  ce  quin’est  pas  le  casici- 
{Z)  Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  departement  de  la  Seine,  6e  année,  n®  12. 
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est  en  général  franchement  mauvaise.  Il  nous  reste  à  examiner  si 
la  législation  actuelle  permet  au  service  de  l’inspection  du  tra¬ 
vail  de  prescrire  les  mesures  propres  à  y  porter  remède. 

Prescriptions  réglementaires  applicables  aux  fabriques  d'accumu¬ 
lateurs.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  certains  pays 
étrangers,  les  inspecteurs  du  travail  ne  tiennent  de  la  loi  aucun 
pouvoir  de  réglementation.  Ils  ne  formulent  aucune  prescription 
qui  ne  soit  contenue  dâns  un  texte  légal  ou  réglementaire.  Leur 
rôle  se  borne  à  rappeler  les  chefs  d’industrie  au  respect  des 
obligations  qui  en  découlent  pour  eux,  et  qu’ils  seraient  portés  à 
méconnaître.  Nous  sommes  donc  conduits  à  rechercher  ce  que 
ces  textes  contiennent  d’applicable  aux  fabriques  d’accumulateurs 
électriques. 

En  matière  d’hygiène,  les  lois  du  2  novembre  1892  et  du 
12  juin  1893  ne  renferment  que  des  formules  permettant  au  Gou¬ 
vernement  d’édicter,  sous  la  forme  de  règlements  d’administra¬ 
tion  publique,  des  prescriptions  de  nature  à  sauvegarder  la  santé 
des  ouvriers.  Deux  décrets,  pris  dans  ces  conditionsje  13  mai  1893 
et  le  10  mars  1894,  sont  présentement  en  vigueur.  Ils  déterminent, 
le  premier  les  travaux  dangereux  ou  insalubres  auxquels  les 
enfants  et  les  femmes  ne  peuvent  prendre  part  ;  le  second,  les 
mesures  générales  d’hygiène  applicables  à  tous  les  établissements 
industriels. 

L’effet  du  décret  du  13  mai  1893  est  limité  à  certaines  indus¬ 
tries  et  à  certains  travaux  déterminés. -Au  nombre  de  ces  indus¬ 
tries,  ne.  figure  pas  la  fabrication  des  accumulateurs  électriques. 
De  toutes  les  opérations  auxquelles  elle  donne  lieu,  la  fonte  du 
plomb,  inscrite  au  tableau  A,  annexé  audit  décret,  peut  seule 
être  interdite  aux  enfants  et  aux  femmes. 

Au  contraire,  le  décret  du  10  mars  1894  a  une  portée  générale. 
Mais  celles  de  ses  prescriptions  qui  peuvent  trouver  leur  applica¬ 
tion  dans  les  fabriques  d’accumulateurs  sont  insuffisantes,  eu 
égard  à  l’insalubrité  de  cette  industrie. 

Ainsi  l’inspecteur  ne  peut  exiger  que  le  sol  des  ateliers  soit 
recouvert  d’un  revêtement  permettant  le  lavage,  et,  d’autre  part, 
le  lavage  du  sol  n’est  prescrit  que  si  la  nature  de  son  revêtement 
se  prête  à  ce  mode  de  nettoyage;  dans  le  cas  contraire,  on  peut 
y  substituer  l’emploi  de  brosses  ou  de  linges  humides.  La  voie 
humide  n’est  même  plus  nécessaire  quand  il  s’agit  des  murs  et 
ées  plafonds.  Enfin,  aucun  nettoyage  n’est  formulé  à  l’égard  des 
tables  de  travail. 

Relativement  aux  dimensions  des  ateliers,  le  décret  du 
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10  mars  1894  se  borne  à  exiger  qu’elles  soient  telles  que  chaque  ! 

ouvrier  dispose  de  6  mètres  cubes  d’air.  Ce  volume  d’air  est  déjà  I 
insuffisant  dans  les  cas  ordinaires  ;  même  dans  les  locaux  où  ^  ; 
respiration  des  hommes  constitue  l’unique  cause  de  viciation  de  ^ 
l’atmosphère,  il  faut  renouveler  l’air  très  fréquemment  pour  ' 
arriver  à  le  maintenir  dans  l'état  de  pureté  nécessaire  à  la  santé  I 
du  personnel.  ( 

Les  lois  suédoise  et  anglaise  prescrivent  un  cube  d’air  de  | 

7  mètres  cubes  ;  la  loi  belge  exige  10  mètres  cubes  par  personne,  i 

11  va  de  soi  que  si  l’atmosphère  est  souillée  de  vapeurs  ou  de 
poussières  toxiques,  la  législation  doit  se  montrer  plus  exigeante.  ^ 

Envisageons-nous  l’évacuation  des  vapeurs  et  poussières?  Certes  ( 
l’article  6  contient  des  prescriptions  impérieuses  et  efficaces  à  j 
cet  égard.  Mais  faut-il  encore,  pour  exiger  son  application  à  cer-  | 
taines  opérations,  faire  la  preuve  qu’elles  sont  génératrices  de 
poussières  ou  de  vapeurs.  Dans  bien  des  industries,  la  chose  est  ! 
évidente  ;  dans  celle  des  accumulateurs  électriques,  il  est  des  f 
opérations  qui  donnent  lieu  à  production  de  faibles  quantités  de  ( 
vapeurs  et  de  poussières,  dont  seules  des  expériences  difficiles  à  j 
réaliser  peuvent  déceler  la  présence.  En  raison  de  leur  extrême 
toxicité,  elles  nuisent  cependant  à  la  santé  des  ouvriers.  Il  semble  ^ 
donc  indispensable  que  ces  opérations  fassent  l’objet  d’une  dis-  [ 
position  réglementaire  spéciale.  i 

Enfin,  touchant  la  propreté  corporelle,  le  décret  de  1894  ne  fait  j 
d’autre  obligation  aux  chefs  d’industries  que  de  mettre  à  la  dis-  ' 
position  des  ouvriers  des  vestiaires  avec  lavabos.  Que  doivent  être 
ces  vestiaires,  ces  lavabos?  Absolument  quelconques.  Seront-ils  [ 
nécessairement  éloignés  des  ateliers  insalubres  ?  En  aucune  façon. 
Des  têtes  de  porte-manteaux  fichés  dans  les  murs,  des  cuvettes  ou 
une  auge  placées  en  dessous  de  robinets  à  eau,  le  tout  dans  l’ate¬ 
lier  même,  réalisent  une  installation  qui  donne  satisfaction  au , 
décret.  L  insuffisance  de  cette  prescription  est  évidente. 

Nous  remarquons  tout  d’abord  que  l’usage  des  vêtements  de 
travail  n  est  pas  imposé.  Gomme  conséquence,  dans  bien  des-; 
usines,  le  soin  de  se  procurer  ces  vêtements  incombe  à  l’ouvrier  [ 
qui,  pour  éviter  des  frais,  se  sert  souvent  de  vieux  effets  tout  à  fait 
impropres  à  empêcher  la  pénétration  des. poussières  jusqu’à  la, 
peau.  Ne  fait-il  pas  usage  de  vêtements  de  travail  ou,  dans  le  cas , 
contraire,  le  vestiaire  est-il  constitué  par  des  têtes  de  porte- 1 
manteaux  placés  dans  l’atelier  même?  Alors  le  danger  est  plos| 
grand  encore;  car  les  poussières  toxiqueâ  imprègnent  ses  vête-? 
ments  de  ville  et  sont  par  eux  transportées  au  logis  familial-' 
Quant  aux  lavabos,  s’ils  ne  sont  pas  individuels,  si  leur  nombre 
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esl  trop  restreiat  eu  égard  au  personnel  occupé,  s’ils  ne  sont  pas 
approvisionnés  de  savon  et  d’essuie-raains  personnels,  ils  ne  per¬ 
mettent  pas  aux  ouvriers  de  se  laver  exactement  après  chaque 
séance  de  travail.  Enfin,  il  y  a  plus  à  faire  que  de  mettre  à  leur 
disposition  les  moyens  d’assurer  la  propreté  des  mains  et  du 
visage.  L°s  poussières  d’oxyde  de  plomb  sont  tellement  ténues  que 
les  vêtements  les  mieux  appropriés  ne  constiluent  pas  pour  elles 
un  obstacle  absolument  infranchissable  :  àla  pénétration  du  plomb 
par  la  voie  cutanée,  opposons  donc  les  bains  hebdomadaires. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  considérons  comme  absolument 
indispensable  à  l’amélioration  de  l’hygiène  des  fabriques  d’accu¬ 
mulateurs,  la  publication  d’une  réglementation  spéciale  à  cette 
industrie. 

Législation  étrangère.  —  L’Allemagne  et  l’Angleterre  sont  dolées 
déjà  d’une  telle  réglementation.  A  vrai  dire,  il  ne  s’agit,  pour 
l’Angleterre,  que  d’un  règlement  de  l’inspecteur  général  des 
fabriques  qui  a  force  de  loi  et  ne  s’applique  qu’à  l’hygiène  de 
l’ouvrier  (1).  Il  prescrit  aux  chefs  d’industrie  :  1°  d’organiser  pour 
leurs  ouvriers  des  lavabos  et  des  salles  de  bains,  de  leur  fournir 
de  l’eau  chaude  et  froide,  du  savon,  des  brosses  à  ongles  et  des 
essuie-mains;  2“  de  fournir  aux  ouvriers  chargés  des  mélanges 
des  masques  respirateurs  et  des  surtouts  appropriés;  à  ceux 
affectés  au  nettoyage  des  piles,  des  gants  et  des  sarraux. 

Pour  l’Allemagne,  il  existe  une  ordonnance  du  Conseil  fédéral 
en  date  du  11  mai  18,98  (2),  qui  envisage  la  question  d’une  manière 
fort  complète  et  que  nous  croyons  devoir  résumer  sous  la  forme 
suivante  : 

Travaux  interdits  aux  femmes  et  aux  enfants.  —  Tous  ceux  sus-  ' 
ceptibles  de  les  mettre  en  contact  avec  le  plomb  ou  ses  compo¬ 
sés  (art.  15). 

Limitation  de  la  durée  du  travail  journalier.  —  Les  ouvriers 
chargés  des  mélanges  et  du  remplissage  des  plaques  ne  peuvent 
être  employés  à  ces  travaux  que  huit  heures  par  jour,  avec  une 
interruption  d’une  heure  et  demie,  ou  six  heures  consécutives  ; 
dans  ce  dernier  cas,  après  un  repos  de  deux  heures,  l’ouvrier 
peut  être  occupé  à  un  autre  travail  où  il  ne  sera  pas  toutefois  en 
contact  avec  le  plomb  ou  ses  composés  (art.  17). 

Hygiène  des  ateliers.  Disposition  du  sol,  des  murs  et  des  plafonds. 

' —  Dans  les  locaux  où  il  se  produit  de  la  poussière  de  plomb  ou 

(I)  Voy.  Bulletin  de  l’Inspection  du  travail,  année  1898,  p.  469. 

(‘2)  Voy.  Bulletin  de  l’Inspection  du  travail,  année  1901,  p.  321. 
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de  composés  de  plomb,  le  sol  doit  être  imperméable  (art.  2)  et  { 
lavé  à  l’eau  au  moins  une  fois  par  jour  (art.  12)  ;  les  murs  et  les  , 
plafonds  doivent  être  badigeonnés  à  la  chaux  une  fois  par  an,  s’ils 
ne  sont  pas  recouverts  d’un  enduit  susceptible  d’être  lavé  (art.  2).  ! 

Les  locaux  où  l’on  procède  à  la  préparation  ou  à  l’application  ( 
du  plomb  ou  des  composés  du  plomb  doivent  avoir  au  moins  1 
3  mètres  de  haut  et  être  munis  de  fenêtres  pouvant  s’ouvrir  et  ( 
permettant  de  renouveler  l’air  d’une  façon  suffisante  (art.  l^rj. 

Fonte  du  plomb.  —  Les  marmites  doivent  être  recouvertes  de  , 
hottes  débouchant  à  l'air  libre  ou  dans  une  cheminée  (art.  3).  I 
Travail  mécanique  des  plaques  de  plomb.  —  Les  pai  ties  de  plomb  ( 
ainsi  que  la  poussière  de  plomb  détachées  par  les  scies  à  ruban,  [ 
scies  circulaires,  machines  à  raboter  ou  autres  machines  du 
même  genre,  doivent  être,  dans  la  mesure  du  possible  et  par  des 
installations  appropriées,  recueillies  à  l’endroit  même  où  elles  se 
produisent  (art.  4).  \ 

Préparation  des  matières  plombiques.. —  La  pulvérisation  de  ces  | 
matières  doit  s’effectuer  dans  des  appareils  clos  et  construits  de  ; 
manière  que,  ni  pendant  la  pulvérisation,  ni  pendant  leur  vidange,  ) 
il  ne  puisse  s’échapper  de  poussière  de  plomb  (art.  5). 

Le  tamisage,  le  mélange  et  l’humectation  de  la  matière  servant  ( 
à  remplir  les  plaques  et  toutes  les  autres  manipulations  de  la 
matière  de  remplissage  sèche  ou  séchée,  qui  produisent  de  la  pous-  j 
sière,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  des  appareils  d’aspiration  à  ' 
fort  tirage  ou  dans  des  appareils  construits  de  telle  manière  qu’il  ^ 
ne  puisse  se  répandre  de  poussière  à  l’extérieur  (art.  6).  i 

Les  récipients  ouverts  qui  contiennent  de  la  poussière  de  plomb  | 
ou  des  composés  plombiques  doivent  être  placés  sur  une  grillent  ; 
le  tout  doit  reposer  sur  un  plateau  entouré  d’une  bordure,  de 
manière  qu’en  puisant  dans  le  récipient,  les  matières  qui  se 
répandent  soient  recueillies  dans  le  plateau  (art.  7). 

Tables  de  remplissage  des  grilles.  —  Les  tables  sur  lesquelles  la 
matière  de  remplissage  est  introduite  ou  comprimée  dans  les 
grilles  doivent  avoir  une  surface  unie  et  compacte  ;  elles  doivent 
être  lavées  au  moins  une  fois  par  jour  (art.  9). 

Travaux-  de  soudure.  —  Ceux  qui  se  font  au  moyen  de  chalu¬ 
meau  à  l’hydrogène,  au  gaz  à  l’eau  ou  au  gaz  de  l’éclairage  ne 
peuvent  être  exécutés,  dans  la  mesure  permise  par  la  nature  du 
travail,  que  dans  les  endroits  déterminés  et  sous  l'action  d’appa¬ 
reils  d’aspiration  énergiques  (art.  10). 

Emploi  du  zinc  et  de  Vacide  sulfurique.  —  Le  zinc  servant  à  pro- 
duii’e  1  hydrogène  et  1  acide  sulfurique  employé  au  cours  du  tra¬ 
vail  doivent  être  chimiquement  purs  (art.  11). 
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Sallss  de  fovuncLtion.  Ces  locaux  doivent  être  pourvus  d'appa¬ 
reils  de  venlilalion  énergiques  (art. 

Isolement  de  certaines  opérations.  —  Chacune  des  opérations  sui¬ 
vantes  ;  a)  le  travail  mécanique  des  plaques,  grilles  ou  cadres  de 
plomb  ;  6)  la  pulvérisation  des  matières  plombiques  métalliques  ; 
e)  la  préparation  et  le  mélange  de  la  matière  de  remplissage  dans 
le  cas  où  elle  se  ferait  mécaniquemeni,  doit  être  effectuée  dans 
un  local  spécial,  séparé  des  autres  ateliers  (art.  8). 

Hygiène  de  l’ouvrier.  Vêtements  de  travail.  —  L’employeur  doit 
mettre  à  la  disposition  de  tous  les  ouvriers  des  vêlements  de 
travail  et  des  casquettes,  les  faire  laver  une  fois  par  semaine 
et  déposer  dans  des  endroits  spéciaux  après  la  fin  du  travail 
(art.  13). 

Vestiaire-lavabo,  réfectoire.  —  Dans  un  endroit  à  l’abri  des  pous¬ 
sières,  on  réservera  aux  ouvriers  un  vestiaire-lavabo,  ainsi  qu’un 
.  réfectoire  séparé  de  ce  vestiaire.  Ces  locaux  seront  tenus  propres 
et  chauffés  pendant  l’hiver. 

Le  vestiaire-lavabo  contiendra  de  l’eau,  des  vases  pour  le  rin- 
-çage  de  la  bouche,  des  brosses  à  ongles,  du  savon,  des  essuie- 
mains,  ainsi  que  des  installations  pour  ranger  les  vêtements  de 
ville  (art.  14). 

Bains.  —  L’employeur  doit  donner  un  bain  chaud  à  ses  ouvriers, 
au  moins  une  fois  par  semaine  (art.  14). 

Examen  sanitaire  des  ouvriers  :  1°  avant  l’ admission  ' au  travail. 
—  L’employeur  ne  peut  employer  à  la  fabrication  des  accumula¬ 
teurs  que  les  personnes  qui  produiront  un  certificat,  émanant 
d’un  médecin  autorisé  à  cette  fin  par  l’autorité  administrative 
supérieure,  constatant  que  leur,  état  de  santé  leur  permet  d’exer¬ 
cer  cette  occupation  (art.  16). 

2®  En  cours  de  travail,  —  Un  médecin  agréé,  dont  le  patron 
fera  connaître  le  nom  à  l’inspecteur,  examinera  les  ouvriers  au 
moins  une  fois  par  mois. 

Ceux  qui  présentent  des  indices  d’intoxication  saturnine  doivent, 
jusqu’à  complète  guérison,  être  éloignés  des  travaux  qui  les  mettent 
en  contact  avec  le  plomb  ou  ses  composés  ;  ceux  qui  se  montrent 
particulièrement  sensibles  à  l’action  du  plomb  doivent  être  éloi¬ 
gnés  de  ces  travaux  d’une  manière  permanente  (art.  18). 

*  Le  patron  doit  tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscrira  notam¬ 
ment  les  noms,  âge,  date  d’entrée  et  de  sortie,,  nature  de  l’occu¬ 
pation  des  ouvriers,  la  date  et  la  nature  de  la  maladie  de  1  ouvrier 
«I  la  date  de  sa  guérison,  les  dates  et  les  résultats  des  examens 
médicaux  mensuels  (art.  19). 

Règlement  intérieur.  —  Enfin  un  règlement  intérieur  doit  : 


revue  DBS  JOURNAUX. 


372 

1»  obliger  les  ouvriers  à  faii'e  usage  des  vêlemenls  de  travail  mis 
à  leur  disposition,  à  se  laver  soigneusement  les  mains  el  le 
visage,  à  se  rincer  la  bouche  el  à  déposer  leurs  vêtements  de 
travail  avant  d’entrer  dans  le  réfectoire  ou  de  quitter  l’établisse¬ 
ment;  2“  interdire  l’introduction  et  la  consommation  d’aliments 
et  d’alcool  dans  les  ateliers  ;  de  fumer,  priser  et  chiquer  pendant 
le  travail  (art.  20). 

Ce  règlement  si  prévoyant,  si  minutieux  dans  ses  prescriptions, 
pourrait,  semble-t-il,  servir  de  base  à  l’étude  de  la  réglemen¬ 
tation  que  nous  sollicitons  en  faveur  des  ouvriers  des  fabriques 
d’accumulateurs  électriques. 
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Les  maladies  de  l’oreille  et  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  —  Au  XI®  Congrès  de  la  Société  allemande  d’otologie, 
qui  s’est  tenu  à  Trêves  les  16  et  17  mai  1902,  le  D®  Rœpke  a  étu¬ 
dié  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  lesquels  un 
traumatisme  de  l’oreille  est  susceptible  ou  non  d’entraîner  une 
indemnité. 

1®  Les  cicatrisations  vicieuses  du  pavillon  ne  donnent  lieu  à 
aucun  droit  ;  il  n’en  va  pas  de  même  de  la  disparition  totale  du 
pavillon,  qui  entraîne  une  indemnité  ; 

2®  Les  traumatismes  du  conduit  entraînent  une  incapacité  de 
travail  indéniable,  quand  la  cicatrisation  s’est  faite  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions  et  qu’elle  a  causé  des  bourdonnements  et  de  la 
surdité  ; 

3®  Les  traumatismes  du  tympan  et  de  la  caisse  qui  guérissent 
sans  suppurer  intéressent  en  général  trop  peu  l’audition  pour 
pouvoir  entrer  en  ligne  de  compte.'  Y  a-t-il  otorrliée ?  L’ouvrier 
attendra  la  guérison  ou  produira  un  certificat  constatant  que 
l’otite  est  devenue  incurable;  cette  attestation  formulée,  il  aura 
droit  à  une  rente  viagère.  Tous  les  symptômes  qu’il  présentera  : 
surdité,  bourdonnements,  douleurs,  vertiges,  donnent  droit  à  des 
indemnités  variables,  suivant  la  gravité  de  l’accident  • 

4®  Cette  indemnité  sera  bien  plus  forte  quand  l’oreille  interne 
est  atteinte,  les  désordres  produits  étant  ordinairement  graves 
et  incurables. 

Pour  taxer  l’incapacité  de  travail,  le  médecin  devra  tenir 
compte  de  la  profession,  de  l’âge,  du  sexe,  enfin  de  l’état  antérieur 
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du  blessé;  enfin  il  devra  se  baser  surtout  sur  les  troubles  fonc¬ 
tionnels. 

Il  y  a  incapacité  dès  qu’un  ouvrier  ordinaire  n’entend  plus 
d’un  côté  la  voix  chuchotée  à  4  mètres,  l’autre  oreille  entendant 
normalement. 

La  surdité  unilatérale  prononcée  donne  droit  à  un  dixième,  et 
quand  elle  est  complète  et  totale  à  un  cinquième  de  la  rente 
totale. 

S’il  existe  du  vertige  auriculaire,  il  faudra  voir  si  le  blessé  peut 
monter  sur  une  échelle,  travailler  sur  un  écbaffaudage,  se  bais¬ 
ser  en  travaillant,  combien  de  temps  il  peut  travailler  d’une  façon 
attentionnée.  Dans  ces  cas,  il  existe  au  moins  un  dixième  de  l'in¬ 
capacité  totale. 

On  peut  également  taxer  au  dixième  de  l’incapacité  totale 
l’existence  de  bourdonnements  assez  prononcés  pour  gêner  le 
sommeil  ou  pour  devenir  insupportables  dès  que  l’ouvrier  tra¬ 
vaille  un  peu  longtemps. 

Enfin  la  défiguratiôn  (1)  occasionnée  par  la  perte  totale  du  pavil¬ 
lon  donne  droit  à  un  dixième  de  la  rente  to  taie.  {Revue  générale 
de  clinique  et  de  thérapeutique,  1902.)  P.  R. 

Accidents  du  travail.  Action  de  l’étincelle  électrique 
sur  l’œil.  —  M.  le  D^’  Terrien  a  eu  l’occasion  d’observer  45  cas  de 
troubles  oculaires  dus  à  l’emploi  de  courants  de  haut  voilage. 
C’est  là  une  question  qu’il  considère  comme  d’autaut  plus  impor¬ 
tante  qu’il  s’agit  ordinairement  d’accidents  du  travail  que  le  mé¬ 
decin  doit  connaître,  car  il  peut  être  appelé  à  fournir  des  ceitifi- 
cats  à  ce  sujet. 

Les  troubles  visuels  produits  par  les  courants  qui  ne  traversent 
pas  le  corps  sont  dus  le  plus  souvent  à  un- court  circuit  qui 
s’accompagne  d’une  étincelle  éclatant  à  peu  de  distance  du 
visage.  Deux  ordres  de  troubles  peuvent  se  produire. 

En  premier  lieu,  des  phénomènes  inflammatoires  locaux,  caracté¬ 
risés  par  de  l’hyperémie  de  la  conjonctive,  surtout  intense  au  voi¬ 
sinage  de  la  cornée,  cela  se  transforme  assez  souvent  en  une  véri¬ 
table  conjonctivite  avec  sécrétion.  Les  modifications  portant  sur 
la  cornée  sont  exceptionnelles,  l’on  rencontre  plus  fréquemment 
une  injection  du  cercle  ciliaire  avec  hyperémie  de  l’iris,  parfois 
même  iridocyclite.  Jamais  le  D’’ Terrien,  au  contraire  de  ce  qui 
se  rencontre  dans  la  fulguration,  n’a  noté  la  cataracte. 

(1)  Jusqu’à  présent  le  facteur  défiguration  n’a  pas  entré  en  ligne  de 
compte  en  France. 
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Du  côté  des  membranes  profondes,  dans  les  trois  quarts  des  ’ 
cas,  il  existe  quelques  troubles  fonctionnels  constants,  accompa-  1 
gnés  de  modifications  de  l’image  ophtalmoscopique  rappelant  ' 
celles  de  la  clioréo-rétinite  spécifique  de  moyenne  intensité.  ^ 
Le  D’’  Terrien  pense  qu’il  s’agit  de  lésions  d’œdème  rétinien. 

Comme  irou6/es/oncti(mneZsimmédiats,ilyaréblouissementaprès  »• 

l’érythropsie,  après  la  disparition  desquels  on  constate  une  diminu¬ 
tion  de  l’acuité  visuelle  et  un  rétrécissement  du  champ  de  la  vision 
'  avec  assez  souvent  de  l’iiéméralopie.  On  constate  du  larmoiement.  ! 
Comme  troubles  réactifs,  il  existe  une  photophobie  proportion-  ■ 
née  à  la  gravité  des  lésions  ;  de  la  Céphalée,  des  douleurs  névral-  | 
giques,  des  douleurs  à  la  pression  du  globe  de  l’œil  et  à  l’émer¬ 
gence  des  nerfs  sus  et  sous-orbitaires.  Il  peut  survenir  du 
blépharospasme;  la  pupille,  en  myosis  après  l’accident,  récupère 
rapidement  ses  réflexes  normaux  ;  cependant,  et  le  Terrien  con¬ 

sidère  ce  phénomène  comme  entraînant  un  pronostic  fâcheux,  il 
se  produit  parfois  une  sorte  de  réaction  inverse  à  la  lumière^ 
dilatation  de  la  pupille  après  une  phase  de  Contraction,  bien  que 
l’œil  reste  exposé  à  l’excitation  lumineuse. 

Le  pronostic  est  essentiellement  variable,  cependant  il  est  utile 
de  pouvoir  l’établir  avec  certitude,  afin  de  pouvoir  se  prononcer 
sur  les  conséquences  de  l’accident  et  sur  la  durée  probable  de 
l’incapacité  de  travail. 

Les  cas  les  plus  graves  sont  ceux  dans  lesquels  Télincelle  a 
éclaté  à  une  distance  de  30  à  50  centimètres  des  yeux.  Les  altéra¬ 
tions  du  fond  de  l’œil  ne  donnent  que  peu  de  renseignements  sur 
lé  pronostic,  pour  lequel  il  vaut  mieux  se  baser  sur  les  troubles  du 
réflexe  pupillaire  et  la  persistance  des  troubles  fonctionnels,  sans 
cependant  tenir  un  compte  exagéré  de  l’intensité  de  la  douleur 
surtout  au  début. 

Ori  n’oubliera  pas  que,  chez  certains  ouvriers  nerveux,  une  par¬ 
tie  des  troubles  peuvent  être  sous  la  dépendance  de  l’hystéro- 
traumalisrne.  {Archives  d'ophtalmologie,  1902.)  P.  R. 


Cécité  hystérique.  —  La  cécité  hystérique  débute  d’ordinaire 
brusquement,  soit  accompagnée  de  troubles  divers  précurseurs, 
céphalée  et  troubles  gastriques,  soit  sans  que  rien  dans  la  santé 
ail  pu  la  faire  prévoir.  Dans  8  cas,  sur  49  recueillis  par  M.  Krou, 
l’amaurose  fut  consécutive  à  un  traumatisme. 

Le  pronostic  est  en  général  favorable,  quoique  la  cécité  puisse 
persister  pendant  des  années  ;  le  retour  de  la  vue  est  habituelle¬ 
ment  subit,  mais  on  doit  cependant  toujours  envisager  la  possibi¬ 
lité  d’une  rechute. 
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Due  question  importante,  au  point  de  vue  juridique,  est  celle  de 
la  simulation  ;  ces  sujets  sont  en  danger  d’être  jugés  à  faux. 

L’aveugle  psychique  se  meut  différemment  et  avec  plus  d’ai¬ 
sance  que  l’aveugle  organique. 

Dans  la  cécité  unilatérale,  l’œil  aveugle  prend  part  d’une  façon 
inconsciente  aux  actes  de  la  vision  binoculaire  ;  il  en  résulte  que  les 

épreuves  du prismedustéréoscope,etc.,peuventdonnerdesrensei- 

gnemenls  erronés,  surtout  dans  des  cas  où  la  cécité  constitue  le 
seul  symptôme  d’hystérie.  Un  signe  important  pour  le  diagnostic 
différentiel  est  le  suivant  :  l’œil  atteint  de  cécité  hystérique  se  met 
à  errer  dans  toutes  tes  directions  dès  qu’on  ferme  l’œil  sain, 
tandis  qu’il  reste  fixe  dans  les  visions  binoculaires.  {Semaine 
médicale,  1903,  n°  10.)  P.  R. 

Lutte  contre  la  peste  en  Égypte.  —  Quand  un  médecin  a 
cru  reconnaître  un  cas  de  peste,  les  produits  pathologiques  (pus 
de  bubons,  crachats,  etc.  )  sont  envoyés  par  la  poste  dans  des 
tubes  spéciaux  au  laboratoire  gouvernemental  au  Caire. 

Ces  produits  sont  examinés,  puis  inoculés  à  des  rats  emprison¬ 
nés  dans  des  cages  ingénieusement  disposées,  d’où  ils  ne  peuvent 
s’échapper,  et  dans  lesquelles  les  mouches,  grâce  une  fermeture 
hydraulique,  ne  peuvent  pénétrer.  Un  diagnostic  certain  peut  être 
rapidement  établi,  et  aussitôt  un  médecin  inspecteur,  jouissant 
d’un  pouvoir  étendu,  se  rend  sur  les  lieux  avec  une  escouade 
de  police,  fait  détruire  la  maison  contaminée,  brûler  les  mobi¬ 
liers,  et  surtout  détruire  les  rats  par  des  injections  d’acide  carbo¬ 
nique. 

Pendant  ces  opérations,  le  malade  est  conduit  dans  l’hôpital 
des  pestiférés,  où  l’isolement  est  rigoureusement  appliqué. 

A  Port-Saïd  et  à  Alexandrie,  les  navires  empêchent  les  rats  de 
pénétrer  dans  les  cales  par  les  câbles  qui  les  rattachent  aux  quais 
(et  qui,  la  nuit  surtout,  servent  de  grandes  roules  aux  rongeurs), 
en  plaçant  sur  les  chaînes  d’attache  des' cônes  en  fer-blanc  dont 
la  grande  ouverture  regarde  la  terre. 

Afin  d’empêcher  la  peste  de  se  propager  le  long  du  canal  de 
Suez,  ainsi  qu’à  Suez  ou  à  Port-Saïd,  des  lazarets  viennent  d’être 
édifiés  dans  la  baie  de  Tor,  au  pied  du  mont  Sinâï.  Là,  de  vastes 
locaux,  bien  agencés,  servent  à  hospitaliser  pendant  un  certain 
nombre  de  jours  et  à  désinfecter  d’une  façon  parfaite  les  nom¬ 
breux  pèlerins  musulmans  qui  reviennent  de  la  Mecque,  de 
Médine,  de  Djedda  et  d’autres  villes  sans  cesse  menacées  par  les 
épidémies  pesteuses  ou  cholériques. 


P.  R. 
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Pouvoir  tuberculisant  des  selles  de  tuberculeux.  ! 

MM.  Anglade  et  Chocreaux  ont  signalé  déjà  la  présence  du  bacille  ‘ 
de  Kocli  virulent  dans  les  selles  des  tuberculeux.  D’après  de  nou-  I 
velles  recherches,  ils  peuvent  affirmer  qu’elle  est  la  règle, non  pas  ] 
seulement  chez  les  déments  et  les  enfants,  mais  encore  chez  les  I 
tuberculeux  ordinaires,  ceux  qui  savent  cracher,  que  d’ailleurs,  1 
leur  intestin  soit  ou  non  ulcéré.  Cette  règle  n’est  pas  absolue,  i 
mais  cependant  ne  souffre  que  de  très  rares  exceptions.  j 

L’inoculation  au  cobaye  d’un  demi-centimètre  cube  d’eau  mise  ' 
au  contact  de  selles  bacillifères  fraîches  a  toujours  donné  des 
résultats  positifs,  même  lorsque  les  selles  provenaient  de  sujets 
indemnes  de  tuberculose  intestinale  ulcérée. 

L’inoculation  au  cobaye  d’un  demi-centimètre  cube  d’eau  .souil¬ 
lée  par  des  poussières  de  matière  fécale  bacillifère  mise  à  dessé¬ 
cher  sur  des  linges  pendant  vingt  et  un  jours,  ou  soumise  pendant 
le  même  temps  à  l’action  du  froid  de  l’hiver,  la  température  ne 
s’étant  pas  abaissée  au-dessous  de  — 10®, |donne  des  résultsts  positifs. 

Ces  diverses  recherches  et  expériences  prouvent  que  les  bacilles 
déglutis  traversent  tout  l’intestin  sans  rien  perdre  de  leur  viru¬ 
lence.  {Société  debiologie,  1902.)  P.  R. 

État  sanitaire  de  la  marine  en  1899.  —  Le  D-  Noël  donne 
les  renseignements  suivants  sur  l’état  sanitaire  des  troupes  de  la 
marine  d'après  la  statistique  médicale  de  la  marine  de  l’année  1899. 

A.  Flotte.  —  Pendant  l’année  1899,  le  total  des  radiations, 'dues 
aux  réformes  et  aux  retraites  pour  cause  de  maladie,  s’élève 
à  1  316  pour  un  effectif  moyen  de  40237  hommes,  c’est-à-dire 
à  32,70  p.  1  000.  Elles  se  divisent  ainsi  : 

1®  Officiers,  o7  retraites  avec  pensions  pour  infirmités  contrac¬ 
tées  au  service; 

2®  Équipages,  20  réformes  n®  1,  c’est-à-dire  pour  infirmités  con-_ 
tractées  au  service,  et  1 939  réformes  n®  2,  c’est-à-dire  pour  ma¬ 
ladies  indépendantes  du  service  et  sur  lesquelles  623  sont  pro¬ 
noncées  dès  l’arrivée  au  corps. 

A  elle  seule,  la  tuberculose  a  fait  prononcer  360  radiations,  soit 
plus  du  quart  du  chiffre  total,  sans  compter  qu’il  conviendrait 
sans  doute  de  lui  rattacher  les  reformes  pour  faiblesse  de  constitu¬ 
tion  (41)  ;  laryngite  chronique  (2),  bronchite  chronique  non  tuber¬ 
culeuse  (35),  pleurésie  chronique  (10),  pleurésie  purulente  (1). 
Voici  par  organes  les  causes  de  radiations. 

Système  nerveux  :  78  dont  30  épileptiques,  3  paralytiques  géné¬ 
raux,  18  aliénés,  3  chroniques,!  hystérique. 

Cœur  ;  38. 
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j  Appareil  digestif-  :  72  dont  58  pour  hernie  inguinale  simple. 

I  (EU  ••  312,  c’est-à-dire  presque  autant  que  la  tuberculose 

reconnue. 

'  Il  faut  remarquer  que  ce  chiffre  élevé  des  réformes  lient  en 
grande  partie  à  ce  que  les  inscrits  maritimes  ne  sont  pas  sélec¬ 
tionnés  par  le  conseil  de  révision.  C’est  ainsi  qu’en  1899,  au  mo- 
i  ment  de  l’incorporation,  la  marine  a  réformé  35  tuberculoses, 
j  16  scrofuloses,  35  faiblesses  de  constitution,  18  bronchites  chro- 
I  niques,  44  hernies,  17  varices,  20  ankylosés,  279  affections  des 
I  yeux  et  15  malformations  diverses. 

i  B.  Troupes  de  la  marine.  —  Elles  se  divisent  en  troupes  euro- 
I  péennes,  dont  1  effectif  élait  de  33515,  et  en  troupes  indigènes, 
j  dont  l’effectif  est  de  18  528  hommes. 

I  Le  nombre  des  retraites  et  réformes  s’est  élevé  dans  les  troupes 
I  européennes  à  501,  correspondant  à  une  proportion  de  14,94  p.  1000. 

'  Dans  ce  chiffre  figurent  :  28  retraites,  28  congés  de  réforme  n»  1, 
et  440  congés  de  réforme  n®  2,  dont  15  seulement  ont  été  pronon- 
'  cés  à  l’arrivée  au  corps. 

■  Dans  le  tableau  ci-dessous,  les  principales  maladies  sont  clas- 
f  sées  d’après  la  proportion  de  radiations  qui  leur  revient  sur 
I  lOOO  de  ces  mesures. 


Tuberculose .  333  p.  1000 

Affections  cardiaques. . . .  134  — 

'  —  des  yeux .  90  — 

1  Lésions  traumatiques .  70  — 

Épilepsie .  56  — 

Maladies  des  oreilles .  44  — 

f  Hernies .  30  — 

Incontinence  d’urine . . .  20  — 


Dans  les  troupes  indigènes,  le  nombre  des  retraites  et  des 
réformes  s’est  élevé  à  228  représentant  une  proportion  de 
12,30  p.  1 000. 

Ces  radiations  sont  représentées  par  2  retraites,  13  congés  de  ré¬ 
forme  n®l,  213  congés  de  réforme  n®  2,  tous  après  l’incorpo  ration. 

Les  maladies  causes  de  réforme,  envisagées  au  même  point  de 
vue  que  précédemment  donnent  le  classement  suivant  : 


Tuberculose .  267  p.  1000 

Cachexie  palustre . 184  — 

Maladies  des  j'eux .  162  — 

Lésions  traumatiques .  70  — 

Arthrites  chroniques .  43  — 

Béribéri .  40  — 

Rhumatisme .  35  — 


[Bulletin  médical,  1903.) 


P.  R. 


EEYUE  DES  LIYEES 


Histoire  médicale  de  la  ville  de  Bastia,  par  le  D’’  Pascal  Zucca- 
BELLi,  membre  du  Conseil  d’hygiène  (Bastia,  imprimerie  et  librai¬ 
rie  Ollagnier,  1903,2  vol.in-18  avec  une  carte  des  épidémies,  5  fr. 

—  En  publiant  l'Histoire  médicale  de  la  ville  de  Bastia,  M.  le  Zuc- 
carelli  a  fait  une  œuvre  utile  et  courageuse.  Il  serait  à  souhaiter 
que,  pour  toutes  les  villes  de  France,  un  hygiéniste  accomplisse 
un  pareil  travail. 

Jusqu’à  ce  jour,  nous  ne  connaissons  que  les  accidents  vio¬ 
lents,  nous  savons  quelquefois  qu’une  épidémie  exerce  ses 
ravages  dans  une  ville,  dans  une  contrée;  l’épidémie  disparait 
et  le  silence  se  fait.  • 

Mais  ces  épidémies  ne  sont  pas  nées  du  hasard,  elles  ont 
trouvé  pour  se  développer  un  terrain  malsain.  Il  y  a  eu  un  foyer, 
parce  que,  comme  le  disait  Fauvel,  l'élincelle  est  tombée  sur  un 
lit  de  paille. 

Or,  ce  que  nous  ignorons,  ce  sont  ces  causes  permanentes, 
spéciales  aux  diverses  villes,  qui  préparent  les  explosions  épi¬ 
démiques. 

Si  M.  Zuccarelli  avait  des  imitateurs,  nous  pourrions  peut-être 
plus  utilement  intervenir,  mais  je  ne  me  fais  pas  grande  illusion 
sur  l’action  des  pouvoirs  publics;  ce  qu’il  faut  réformer,  ce  sont  les 
mœurs  locales,  la  routine  qui  rend  supportable  aux  habitants 
d’une  ville  un  état  de  malpropreté  qui  les  lue  et  écarte  d’eux  les 
étrangers.  C’est  un  travail  de  persuasion  plus  encore  que  de 
répression,  qui  n’aboutira  que  si,  avec  une  persévérance  pro¬ 
longée,  l’auteur  du  livre  et  ceux  qu’il  aura  convaincus  luttent 
contre  cette  cause  d’insalubrité,  la  malpropreté  de  l’habitation. 

Le  D''  Zuccarelli  a  mis  à  nu  le  tableau  que  ses  compatriotes 
ont  chaque  jour  sous  les  yeux,  sans  d’ailleurs  le  regarder.  C’est 
un  grand  service  qu’il  leur  rend,  pour  leur  santé  et  pour  leur 
richesse  future.  C  est  un  acte  courageux,  car  personne,  pas  plus 
une  ville  qu  un  individu,  n’aime  à  ce  que  l’on  dévoile  ses  plaies. 

Sous  l’impulsion  de  notre  confrère,  la  municipalité  compren¬ 
dra,  j’en  suis  sûr,  quel  rôle  elle  doit  accomplir  pour  la  prospé¬ 
rité  de  la  ville. 

Enfin  le  pouvoir  central,  grâce  à  la  loi  du  15  février  1902,  a 
la  charge  de  veiller  à  ce  que  la  mortalité  annuelle  des  villes  ne 
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I  dépasse  pas  le  taux  moyen  de  la  France  entière.  Or,  en  France, 
j  niortalité  annuelle  est  inférieure  à  22  pour  1000  habitants 
à  Baslia,  depuis  dix  ans,  elle  oscille  entre  26  et  29,  et  cela  dans 
!  une  Tille  qui  est  placée  dans  des  conditions  merveilleuses;  elle- 
i  ale  soleil,  l’air  vivifiant;  elle  devrait  avoir  une  mortalité  très 
i  inférieure  à  celle  des  localités  brumeuses,  à  climat  froid.  C’est 
j  le  contraire  que  l’on  est  obligé  d’enregistrer, 
j  M.  le  Zuccarelli  a  parfaitement  compris  le  rôle  moderne  du 
j  médecin.  Grâce  à  l’œuvre  de  Pasteur,  on  a  pu  affirmer  qu’il  y 
avait  des  maladies  évitables.  Leurs  agents  sont  connus  dans  leurs 
I  mœurs  et  dans  leurs  conditions  de  vie  et  de  mort.  Leurs  modes^ 
i  de  propagation  le  sont  également;  rappelons  seulement  les  noms 
j  de  la  fièvre  typhoïde,  du  choléra,  de  la  tuberculose.  Les  popula- 
]  tiens  ont  le  droit  de  demander  aux  médecins  de  les  protéger 
j  contre  elles,  de  tenir  les  promesses  qu’ils  ont  faites  au  nom  de- 
j  la  science. 

!  La  Société  ne  demande  donc  plus  seulement  au  médecin  de 
!  guérir  le  malade  qui  se  fie  à  ses  soins,  mais  d’indiquer  au  gou- 
!  vernement,  aux  municipalités,  aux  diverses  collectivités  et  à 
!  l’individu  lui-même,  les  moyens  d’être  à  l’abri  des  maladies 
I  reconnues  évitables. 

I  Le  rôle  du  médecin  dans  la  Société  n’est  plus  seulement  cura- 
'  tif,  il  est  surtout  prophylactique. 

!  Le  D'’  Zuccarelli  l’a  parfaitement  compris,  il  donne  à  la  ville  de 
!  Bastia  des  conseils  qui,  s’ils  sont  écoutés,  auront  les  effets  les 
(  plus  utiles,  il  donne  à  ses  confrères  un  exemple  que  nous  serions 
(  heureux  de  voir  imiter  dans  toutes  les  villes  de  France. 

;  Son  œuvre  est  bonne,  elle  sera  féconde  en  résultats  pour 
Bastia,  pour  la  France.  P-  Brooardel. 

(  ^  -  .  ..=■■■■ 

'  REVUE  DES  THÈSES 

1  (1901-1902) 

Par  M.  le  D'-  Paul  Reille. 


INTOXICATIONS  PROFESSIONNELLES 

Les.  intoxications  professionnelles  deviennent  de  plus  en  plus 
fi’équentes  à  mesure  que  l’industrie  prend  une  extension  plus 
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grande  et  il  est  souvent  difficile  d’y  apporter  remède,  car  l’hygié.  ' 
niste  qui  avertit  du  danger  se  heurte  non  seulement  à  rinmiê 

des  patrons  qui  voient  dans  les  mesures  prophylactiques  proposées  ^ 

une  entrave  à  leur  industrie,  mais  aussi  à  celle  des  ouvriers  qui 
par  routine  se.refusent  à  prendre  les  précautions  les  plus  simples 
destinées  à  sauvegarder  leur  santé. 

L  Cuprisme  professionnel  (i).  —  La  toxicité  des  sels  de  cuivre  ! 
fut  admise  jusqu’au  jour  où  Galippe  {Bulletin  de  la  Société  de  méde-  i 
cine  publique  et  d'hygiène  professionnelle,  iS18)  démonira  que  lui 
et  sa  famille  avaient  pu,  sans  inconvénients,  ne  manger  pendant 
plus  d’une  année  que  des  aliments  préparés  et  ayant  séjourné  ' 
dans  des  vases  de  cuivre.  De  ces  mets,  certains  avaient  une  couleur 
et  une  saveur  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  présence  du  cuivre  ; 
que  l’on  retrouvait  du  reste  dans  les  digestions. 

Au  point  de  vue  professionnel,  Chevallier  {Annales  d'hygiène,\8k1)  , 
Pecholier,  Saint-Pierre  ont  signalé  l’absence  d’intoxications  sur 
les  ouvriers  prépar  ant  le  vert-de-gris. Houlès(Journai  d'hygiène, {81%  , 
a  fait  l’histoire  médicale  d’un  village  de  Durfort  (Tarn),  dans 
leq  uel  de  toute  ancienneté  les  habitants  se  livrent  à  l’industrie  de 
la  chaudronnerie;  la  santé  des  habitants  y  était  parfaite  et  la  vie  ' 
moyenne  normale.  Cette  innocuité  professionnelle  du  cuivre  a  été  ] 
confirmée  par  les  recherches  de  Napias,  de  Poincarré,  de  Layet, 
qui  résume  ainsi  la  question  :  «  Il  n’existe  pas  d’intoxication  pro¬ 
fessionnelle  pour  le  cuivre,  à  proprement  parler,  analogue  à  celle  ' 
que  provoque  le  travail  du  mercure,  de  l’arsenic  ou  du  plomb.  Il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  travail  du  cuivre,  à  cause  même  de 
la  diversité  dés  opinions  professionnelles  qu’il  soulève,  sousTes 
formes  différentes  qu’il  affecte,  ne  saurait  être  innocenté  au  point 
d’arriver  à  laisser  dans  l’ombre  toute  une  catégorie  d’ouvriers 
dont  l’hygiène  professionnelle  est  cependant  fort  intéressante  par 
la  simple  raison  que  l’action  nocive  du  cuivre  n’est  plus  ce  qu’on 
avait  cru  depuis  longtemps,  pour  ne  pas  dire  toujours.  « 

Vahsorption  du  cuivre  est  certaine  et  dans  l’exhumation  de  sque¬ 
lettes  de  chaudronniers,  Poincarré  a  vu  des  ossements  présenter 
une  teinte  verte  due  aux  sels  de  cuivre  qui  les  imprégnait;  elle  se 
fait  surtout  par  les  voies  digestives  et  respiratoires. 

L  élimination  se  fait  en  partie  seulement  par  les  urines  ;  le  reste 
se  fixe  dans  l’organisme  et  pe  semble  pas  occasionner  de  troubles 
dans  l’économie., 

(1)  Tanquerel  des  Planches,  Contnbution  à  l’.étude  des  intoxications 
^incisme,  hydrargyrisme).  Thèse  de  Parts, 
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La  teinta  verte  que  présentent  les  cheveux  des  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillant  la  cuivre  est  due  non  seulement  au  dépôt  de  poussières 
cuivreuses,  mais  aussi  aux  combinaisons  directes  du  métal  avec 
les  liquides  onctueux  sécrétés  parles  glandes  sébacées. 

Au  niveau  des  gencives,  il  existe  parfois  un  liséré  cuprique  que 
l’on  a  voulu  à  tort  comparer  au  liséré  de  Burton,  surtout  au  niveau 
des  incisives  et  des  canines.  M.  Bucquoy  a  démontré  que  ce  dépôt 
est  constitué  par  une  altération  du  tartre  et  de  l’émail  des  dents. 

Le  nettoyage  habituel  de  a  bouche  à  l’aide  d’une  brosse  suffit 
àle  faire  disparaître.  Quand  les  soins  de  propreté  font  défaut,  il  se 
produit  une  sanie  repoussante,  magma  de  tartre  dentaire  et  de  sels 
de  cuivre,  dont  la  déglutition  continue  dans  l’estomac  peut  être  la 
cause  d’accidents  dysentériformes  qui  ont  été  quelquefois  signalés. 

Sous  le  nom  de  colique  de  cuivre,  on  désigne  quelques  troubles 
gastro-intestinaux  caractérisés  par  une  saveur  métallique  dans 
la  gorge,  de  la  sécheresse  de  la  langue,  des  nausées,  puis  des 
vomissements,  des  coliques,  des  selles  dysentériformes;  la  peau 
est  sèche,  la  soif  ardente.  11  existe  des  douleurs  au  creux  de  l’es¬ 
tomac,  dans  l’abdomen,  dans  les  membres.  Parfois  il  y  a  des 
crampes.  Ces  symptômes,  qui  ne  semblent  pas  constitués  par  une 
forme  pathologique  particulière,  pourraient  reconnaître  comme 
]  cause,  d’après  le  D‘‘  Tanquerel  des  Planches,  l’absorption  de  sels  de 
plomb  ou  d’arsenic  contenus  souvent  à  l’état  d’impuretés  dans  le 
cuivre. 

Les  accidents  de  cuprisme,  rares  d’ailleurs,  sont  dus  aux  pous- 
^  sières  ;  com.me  moyens  de  prophylaxie,  on  devra  ventiler  les  ate- 
(  liers  à  l’aide  d’aspirateurs  mécaniques.  Le  sol  devra  être  constam- 
J  ment  humide.  On  devra  recommander  aux  ouvriers  la  propreté 
•  corporelle,  particulièrement  les  soins  de  la  bouche,  et  les  em¬ 
pêcher  de  prendre  leurs  repas  dans  les  ateliers,  ainsi  que  de 
'  manger  avec  leurs  vêtements  de  travail. 

/  IL  Zincisme  professionnel.  —  La  plupart  des  accidents  se 
rapportent  à  la  métallurgie  et  à  la  fonte  du  zinc.  C’est  surtout  les 
I  jours  de  grande  fonte  que  se  produisent  les  accidents.  Il  faut  en 
I  partie  lesrapporter  à  la  fièvre  dite  «  fièvre  des  fondeurs  »,  gui  doit 
i  être  attribuée  aux  conditions  de  température,  de  fatigue  et  de 
I  milieu  inhérentes  à  toute  espèce  de  fonte  de  métal  ,  (Layet). 

Les  autres  causes  d’intoxications  signalées  sont  probable¬ 
ment  les  impuret'-s  du  minerai,  la  production  abondante  d  acide 
sulfureux,  d’acide  carbonique  'ou  d’oxyde  de  carbone  dans  les 
:■  ateliers  de  réduction. 

Bien  qu’il  n’existe  pas  d’intoxication  professionnelle  par  le  zinc. 
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M.  Tanquerel  des  Planches  afin  de  combattre  les  quelques  acci-  ! 
-dents  imputés  à  ce  métal,  qui  lui  semblent  bien  plutôt  dus  aux 
impuretés  qu’il  contient  souvent  (plomb,  arsenic,  antimoine)  ou  à  ^ 
l’élévation  de  la  tenapérature  dans  les  ateliers,  conseille  une  ven- 
tilation  abondante  des  locaux.  Il  pense  qu’on  doit  exiger  une 
bonne  hygiène  corporelle  des  ouvriers,  leur  faire  porter  des  vête¬ 
ments  de  travail  spéciaux  et  veiller  à  ce  que  les  repas  soient  pris  en 
dehors  des  ateliers.  I 

III.  Hydrargyrisme  professionnel.  —  Le  mercure  volatil  à 
toute  température  est  extrêmement  toxique  pour  les  ouvriers  qui 
le  manipulent  soit  à  l’état  métallique,  soit  à  l’état  de  sels  mercu- 
reux  ou  mercurique. 

L’absorption  se  fait  par  trois  voies  ;  la  peau,  l’appareil  respira-  ' 
toire,  l’appareil  digestif.  ; 

Le  mode  le  plus  fréquent  d'absorption  est  par  les  voies  respi-  , 
ratoires;  A.  Gautier  a  signalé  le  cas  d’ouvriers  sans  expérience  ) 
•qui,  ayant  voulu  fabriquer  un  amalgame  de  zinc  dans  un  atelier 
volatilisèrent  200  grammes  de  mercure  dans  l’air  de  la  pièce.  ' 
-L’un  deux,  qui  mourut,  rendait  jusqu’à  ls’‘,’78  de  mercure  par  ' 
litre  d’urine. 

L’intoxication  est  d’autant  plus  sérieuse  que  la  volatilisation  du  ) 
•mercure,  a  été  plus  rapide,  cependant  des  cas  graves  ont  été  signa-  ‘ 
lés  souvent  à  la  suite  d’inhalation  de  vapeurs  mercurielles  à  la  , 
température  normale.  C’est  ainsi  qu’en  1810  sur  le  vaisseau  , 
The  Triumph,  il  y  eut  deux  cents  hommes  atteints  d’bydrar-  f 
,gyrisme  à  la  suite  de  la  rupture  d'outres  contenant  du  mer-  ' 
cure.  •  ( 

L'élimination  se  fait  par  les  urines,  par  la  salive,  par  les  sécré-  ^ 
lions  intestinales,  par  la  sécrétion  lactée.  La  durée  de  l’élimi-  ; 
nation  est  extrêmement  variable  ;Pascbkis  et  Vadja  l’ont  vue 
■durer  plusieurs  années,  cependant  Welander  pense  que  ce  sont 
des  cas  exceptionnels  et  qu’en  général  l’élimination  ne  se  pro¬ 
longe  pas  au  delà  d’un  an. 

Dans  1  intoxication  professionnelle,  la  stomatite  mercurielle, 
qui  est  le  premier  symptôme  de  l’intoxication  médicamenteuse, 
est  rare.  Le  phénomène  le  plus  constant  est  le  tremblement,  s’ac¬ 
compagnant  parfois  de  crampes  dites  calambres  (surtout  chez 
les  ouvriers  travaillant  dans  les  mines)  et  de  troubles  psychiques. 

M.  Letulle  a  donné  le  nom  à'hystérie  mercurielle  à  certains 
■symptômes  nerveux  qui  se  rencontrent  également  dans  nombre 
■d’autres  intoxications  (alcoolisme,  saturnisme,  tabagisme,  intoxi¬ 
cation  par  le  sulfure  de  carbone).  M.  Ricbardière  pense  que  ces 
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intoxications  peuvent  mettre  en  évidence  une  hystérie  jusque-là 
latente. 

A  une  période  avancée  de  l’intoxication,  l’intelligence  s’altère 
fit  les  malades  tombent  dans  une  espèce  de  démence  qui  les  rend 
incapables  de  tout  souvenir,  de  tout  raisonnement;  ils  sont, 
suivant  l’expression  de  Tardieu,  comme  des  enfants  en  bas 
âge.  11  s’agit  d’un  atfaiblissement  générai  des  facultés  de T’inlel- 
ligence. 

L’aboutissant  de  tous  les  (roubles  est  la  cachexie  mercurielle.  La 
face  est  pâle,  terreuse,  bouffie;  les  membres  sont  œdématiés;  il. y 
a  une  anorexie  complète,  de  la  soif  ardente,  des  vomissements, 
des  selles  dysentériforraes.  Les  malades  succombent  soit  aux 
progrès  de  l’anémie,  soit  à  une  affection  secondaire,  soit  à  la  tuber¬ 
culose,  qui  est  fréquente  chez  les  ouvriers  qui  manipulent  le  mer¬ 
cure.  Küssmaul  a  constaté  qu’à  Erlangen  la  proportion  des  phti¬ 
siques  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  le  mercure  est  de  71  p.  100, 
tandis  qu’elle  n’est  que  de  22  p.  100  chez  les  autres  malades. 

La  prophylaxie  de  l’hydrargyrisme  consiste  surtout  dans  Texé- 
cution  de  mesures  de  propreté,  emploi  de  vêtements  de  travail, 
lavage  fréquent  de  la  figure  et  des  mains,  nettoyage  de  la  bouche, 
bain  savonneux  journalier  et  surtout  une  grande  sobriété  ;  point 
d’alcool. 

Le  mercure  ne  devra  être  travaillé  que  dans  des  ateliers  bien 
ventilés,  et  sous  aucun  prétexte  l’ouvrier  ne  devra  employer  ce 
mêlai  dans  son  logement. 

Tout  ouvrier  exposé  à  l’intoxication  mercurielle,  qui  présente 
-de  l’anorexie  et  maigrit,  ou  dont  le  caractère  subit  des  modifi¬ 
cations,  doit  être  considéré  comme  déjà  atteint  par  l’intoxication 
■et  être  soigné  en  conséquence. 

La  médication  la  plus  active  consiste,  d’après  le  Tanquere^ 
des  Planches,  dans  l’emploi  de  Tiôdure  de  potassium  et  des  bains 
sulfureux. 

IV.  Intoxication  aiguë  par  les  vapeurs  nitreuses  (1).  — 
■Les  intoxications  par  les  vapeurs  nitreuses  relèvent  toutes  d’acci- 
•dents  du  travail.  Ces  vapeurs  se  produisent  en  effet  dans  un  grand 
nombre  d’industries,  entre  autres  dans  la  fabrication  des  acides 
azotique,  sulfurique,  arsénique,  picrique,  dans  celles  del’afséniate 
de  soude,  du  persulfate  de  fer,  dans  les  fabriques  de  couleurs 
d’aniline  ;dans  les  ateliers  d’orfèvrerie,  de  dorure,  dans  les  chapel¬ 
leries,  etc. 

(1)  J.  Montagne,  Intoxication  aiguë  par  les  vapeurs  nitreuses  {Thèse 
de  Paris,  1901,  n»  438). 
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La  mort  survient  très  rapidement  entre  seize  et  quarante-huit  ! 
heures.  1 

La  plupart  des  accidents  signalés  se  sont  produits  chez  les  ^ 
ouvriers  travaillant  dans  les  usines  où  l’on  fabrique  l’acide  sul¬ 
furique,  surtout  lorsque  l’on  opère  le  nettoyage  des  chambres  de  ^ 
condensation  connues  sous  le  nom  de  chambres  de  plomb. 

Depuis  1863,  il  existe  une  réglementation,  élaborée  par  unecom-  i 
mision  spéciale  composée  de  Boussingault,  Payen,  Chevallier,  j 
Tardieu  et  Boutron,  et  dans  laquelle  sont  indiquées  toutes  les  pré-  | 
cautions  qui  doivent  être  prises  avant  d’entreprendre  le  net-  | 
toyage  des  chambres  de  plomb.  D’après  ce  règlement,  ce  n’est 
que  quinze  jours  après  la  mise  en  chômage  que  l’air  d’une.chainbre 
de  plomb  peut  être  considéré  comme  respirable.  Ce  délai  atteint,  i 
on  pourra  sans  inconvénient  y  pénétrer  pour  la  débarrasser  du 
sulfate  de  plomb,  travail  qui  devra  être  exécuté  par  un  ouvrier  ' 
chaussé  de  sabots  très  couverts  ;  en  outre,  ce  travail  doit. être  fait 
par  des  hommes  qui  se  relaient  très  fréquemment.  j 

Dès  qu’un  ouvrier  commence  à  tousser,  il  est  nécessaire  de  le 
remplacer  immédiatement. 

D’après  une  instruction  du  14  mai  1875,  les  enfants  ne  peuvent 
être  employés  dans  les  usines  d’acide  sulfurique.  •  ’  ' 

En  outre,  diverses  instructions  ont  été  édictées  concernant  l’ins-  ' 
tallation  des  fabriques.  Elles  ne  doivent  être  installéçs  qu’àmne  , 
grande  distance  des  habitations.  Les  ateliers  doivent  être,  énergie  | 
quement  ventilés.  A  la  sortie  des  chambres  de  plomb,  tous  les  gaz  i 
et  vapeurs  doivent  être  condensés  dans,  une  tour  de  Gay-Lussac  [ 
et  une  série  de  bonbonnes  en  grès,  dont  la  dernière  communique  ' 
avec  une,  cheminée’d’au  moins  30  mètres  d’élévation.  ( 

Avant  leur  écoulement  à  l’égout,  les  eaux  résiduaires:  doivent  ^ 
être  neutralisées.  ' 

Les  prescriptions  concernant  les  ateliers  d’affinage  de  l’or  et  de  ! 
l’argent  par  les  acides  sont  semblables  à  celles  qui  réglementent  1 
la  fabrication  de  l’acide  sulfurique. 


Le  Géî'ant  :  Henri  Baillière. 
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DESTRUCTION  DES  RATS 

A  BORD  DES  NAVIRES  CHARGÉS 

Par  le  D"  Paul  Marin. 

Le  rôle  si  important  joué  par  les  rats  dans  la  propagation 
de  ta  peste  a  amené  l’administration  sanitaire  maritime  à 
poursuive  énergiquement  leur  destruction  abord  des  navires 
provenant  des  pays  où  sévit  cette  maladie. 

Après  avoir  successivement  imposé  à  ces  navires  la  sul¬ 
furation  des  cales  après  le  déchargement,  opération  pra¬ 
tiquée  au  moyen  de  soufre  brûlant  à  l’air  libre,  puis  la  sul¬ 
furation,  par  le  même  moyen,  des  cales  encore  remplies 
de.  marchandises  dont  une  partie  devait  être  préalable¬ 
ment  enlevée  pour  permettre  dè  placer  les  foyers  de  soufre, 
l’administration  sanitaire  a,  par  une  circulaire  du  20  juillet 
et  un  décret  plus  récent  du  21  septembre  dernier,  rendu 
obligatoire  la  destruction  des  rats  pour  toutes  les  prove¬ 
nances  des  pays  contaminés  ou  suspects  de  peste,  soit  en 
cours  de  traversée,  soit  à  l’arrivée  avant  -déchargement. 
Cette  destruction,  dit  l’article  2  dudit  décret,  est  exclusi¬ 
vement  pratiquée  au  moyen  des  procédés  ou  appareils  dont 
l’efficacité  aura  été  reconnue  par  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France.  Elle  est  immédiatement  appli¬ 
cable  dans  les  ports  où  ces  procédés  ou  appareils  sont  mis  à 
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la  disposition  des  capitaines  suivant  les  conditions  agréées 
par  l’autorité  sanitaire  et  sous  son  contrôle  permanent. 

Ces  importantes  dispositions  administratives  ont  été  pré¬ 
cédées  de  recherches  et  d’expériences,  qui  ont  amené  l’auto¬ 
rité  supérieure  à  prescrire  l’emploi  de  l’appareil  Clayton, 
seul  procédé  pratique  quelle  ait  actuellement  à  sa  disposition 
et  sur  la  valeur  duquel  M.  le  professeur  Proust,  inspecteur 
général  des  services  sanitaires,  et  M.  le  D’'  Paul  Faivre,  ins¬ 
pecteur  des  services  sanitaires  maritimes,  ont  présenté  un 
rapport  dont  les  conclusions  ont  été  ratifiées  par  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

Les  auteurs  ont  basé  leur  appréciation  sur  les  opérations 
effectuées  à  leur  demande  par  les  soins  du  service  dé  la 
santé  de  Dunkerque  et  qui  sont  devenues  aujourd’hui  de 
pratique  courante  dans  ce  port,  où  45  navires  chargés  ont  été 
sulfurés  à  ce  jour  au  moyen  dudit  appareil. 

L’appareiLClayton  se  compose  essentiellement  : 

а.  D’un  four  demi-cylindrique  dont  les  dimensions 
varient  suivant  le  modèle  de  l’appareil  et  dans  lequel  se 
produit  la  combustion  du  soufre.  Au-dessous  de  ce  générateur 
de  gaz  sulfureux,  dans  lequel  la  température  atteint  une 
élévation  considérable  (600  à  700°C.),se  trouve  un  refrôidis- 
seur  à  circulation  d’eau,  enfermé  dans  une  caisse  métallique 
qui  isole  le  four  et  le  supporte. 

б.  D’un  ventilateur  actionné  par  un  moteur  à  vapeur. 
Lorsque  l’appareil  est  placé  sur  un  navire,  la  vapeur  est 
fournie  par  la  machine  même  du  bâtiment.  Dans  les  appa¬ 
reils  du  type  A  (plus  petit),  le  ventilateur  est  placé  latérale¬ 
ment  au  four  demi-cylindrique;  dans  les  appareils  du 
type  B  (le  plus  grand),  le  ventilateur  est  placé  en  avant. 

Le  gaz  sulfureux  sortant  du  four  à  une  haute  température 
subit  1  action  du  refroidisseur  et  passe  ensuite  dans  le  venti¬ 
lateur,  d’où  il  est  envoyé,  par  un  conduit  flexible  en  caout¬ 
chouc  armé,  dans  le  local  où  on  désire  l’introduire.  H 
y  arrive  sous  une  forte  pression,  qu’il  est  d’ailleurs  facile 
d’augmenter  ou  de  diminuer  suivant  la  vitesse  donnée  au 
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ventilateur.  Un  autre  conduit,  de  dimensions  égales,  ramène 
dans  le  four  l’air  du  local  qui  est  ainsi  utilisé  pour  la  com¬ 
bustion  du  soufre.  Ce  dispositif  permet  donc  d’élever  plus 
rapidement  la  proportion  du  gaz  sulfureux  dans  ledit  local, 
puisque,  en  même  temps  qu’on  l’y  introduit,  on  retire  en 
partie  l’air  auquel  il  vient  se  substituer.  Cependant,  à  partir 
(lu  moment  où  l’air  qui  sort  du  conduit  d’aspiration  est 
chargé  de  gaz  sulfureux  en  quantité  appréciable,  il  faut  sup¬ 
primer  ce  conduit  qui  n’amènerait  plus  dans  le  générateur 
qu’un  mélange  impropre  à  la  combustion  du  soufre. 
L’oxygène  nécessaire  à  cet  effet  est  alors  emprunté  à  l’atmos¬ 
phère  extérieure. 

Le  gaz  produit  par  l’appareil  Clayton  diffère  de  l’anhydride 
sulfureux  résultant  de  la  combustion  du  soufre  à  l’air  libre 
et  dont  la  formule  est  SO'^  en  ce  qu’il  contient  une  petite 
quantité  d’anhydride  sulfurique  qui  varie  suivant  l’intensité 
de  la  combustion,  l’activité  de  la  ventilation,  etc.  ;  la  pro¬ 
portion  va  s’élevant  peu  à  peu,  pour  arriver  à  14et  13p.  100. 

Il  importe  de  ne  pas  dépasser  cette  limite,  à  partir  de 
laquelle  le  soufre  peut  se  sublimer.il  n’en  est  pas  de  même 
lorsqu’on  brûle  du  soufre  à  l’air  libre,  la  proportion  d’an¬ 
hydride  sulfureux  ne  pouvant  dépasser  alors  4  à  5  p.  fOO. 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit  du  gaz  produit  par  l’appareil 
Clayton,  de  sa  teneur  élevée  en  anhydride  sulfureux  mélangé 
[*  d’anhydride  sulfurique  et  des  propriétés  particulièrement 
j*  toxiques  qu’il  doit  à  la  présence  d’une  petite  quantité  de  ce 
j*  dernier  gaz,  de  la  force  de  pénétration  qu’il  acquiert  par  le 
j*  fait  de  sa  propulsion  au  moyen  d’un  ventilateur,  on  conçoit 
t  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d’en  continuer  l’emploi  aussi 
?  longtemps  que  pour  l’anhydride  sulfureux  produit  par  la 
'r  combustion  du  soufre  à  l’air  libre.  Aussi,  alors  qu’avec  ce 
y  dernier  gaz,  on  laisse  fermés  pendant  vingt-quatre  heures 
les  compartiments  du  navire  dans  lequel  on  l’envoie,  il  suffît 
‘v  de  soumettre  pendant  quelques  heures  seulement  ces  com- 
partiments  à  l’action  du  gaz  Clayton,  d’où  notable  économie 
^  de  temps. 
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Cependant  l’effet  du  gaz  sulfureux  est  naturellement  d’au-  ' 
tant  plus  long  à  se  produire  que  ce  gaz  rencontre  plus  ' 
d’obstacles;  par  conséquent,  plus  les  compartiments  dans 
lesquels  on  l’envoie  sont  remplis,  plus  les  marchandises  qui 
les  occupent  sont  denses  et  difficiles  à  pénétrer,  plus  long¬ 
temps  doit  être  maintenue  l’action  du  gaz,  plus  forte  doit  être 
la  pression  sous  laquelle  il  est  projeté. 

L’appareil  peut  être  installé  à  demeure  sur  le  navire  (où 
il  est  utilisé  également  comme  extiucteur  d’incendie}  ou  être  ' 
placé, soit  sur  une  chaloupe  ou  un  chaland, soit  sur  un  wagon¬ 
net  se  déplaçant  le  long  du  quai  où  est  amarré  le  bâtiment. 
Dans  ce  dernier  cas,  l’appareil  est  complété  par  une  chau¬ 
dière;  dans  les  autres, il  emprunte  à  la  machine  du  hâtiment 
la  force  motrice  nécessaire  à  la  marche  du  ventilateur. 

Les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  la  destruction 
des  rats  par  l’emploi  de  cet  appareil  ont  été  excellents.  Au 
début,  il  est  vrai,  on  trouvait  encore  quelques  rats  vivants 
et  surtout  des  nichées  de  tout  jeunes  rats  sous  les  ballots  de  } 
marchandises.  Mais,  à  mesure  que  les  agents  chargés  d’uti¬ 
liser  le  four  Clayton  se  furent  familiarisés  avec  son  fonction-  } 
nement,  on  ne  rencontra  plus  que  très  exceptionnellement  ^ 
dans  les  cales,  des  rats  ayant  échappé  à  l’action  toxique  du  ! 
gaz.  Dans  les  autres  compartiments  des  navires,  notamment 
dans  les  postes  d’équipage,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  rats  , 
mais  aussi  les  cancrelats,  les  punaises  et  autres  vermines  [ 
dont  l’anhydride  sulfureux  assure  la  disparition.  ! 

La  plus  forte  objection  qui  ait  été  faite  contre  la  sulfuration  ' 
des  navires  chargés  et  dont  l’administration  sanitaire,  légi¬ 
timement  soucieuse  des  intérêts  commerciaux,  devait  avant 
tout  se  préoccuper,  concernait  la  détérioi’ation  possible  des  ; 
marchandises.  «  Cette  objection,  disent  MM.  Proust  et  Faivre,  ; 
1  administration  sanitaire  n’a  cessé  de  l’avoir  présente  à 
l’esprit;  aussi,  n’esl-ce  qu’après  la  constatation  de  faits  précis  ' 
établissant  l’innocuité  du  gaz  sulfureux  à  l’égard  du  pins 
grand  nombre  des  marchandises,  qu’elle  s’est  décidées 
inviter  les  directeurs  de  la  santé  à  sulfurer  avant.décharge- 


destrüction  des  rats  a  bord  des  navires  chargés.  389 
ment  les  navires  de  provenance  suspecte  de  peste,  et  encore 
les  a-t-elle,  ainsi  que  nous  l’avons  rappelé  au  début  de  ce 
rapport,  laissés  juges  des  cas  où  la  mesure  devait  recevoir 
son  application.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le 
four  dayton,  l’administration  ne  s’est  pas  montrée  moins 
prudente  et  elle  ne  s’est, tenue  pour  satisfaite  qu’après  avoir 
pu  procéder  elle-même  à  Dunkerque  aux  constatations  que 
nous  allons  indiquer.  » 

Ces  constatations  ont  été  de  deux  ordres  :  les  unes  ont 
porté  sur  la  cargaison  de  43  navires  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  et  qui  consistait  en  graines  de  lin,  de  coton,  de 
colza,  de  ricin,  de  pavot,  de  moutarde,  en  gomme,  myro- 
bolan,  café,  caoutchouc,  tourteaux,  jute,  coton  et  cornes. 
Aucune  de  ces  substances  n’a  subi  d’altération  et  le  service 
sanitaire  n’a  été  saisi  à  ce  sujet  d’aucune  plainte.  Les  autres 
constatations,  portant  sur  des  échantillons  de  ces  mêmes 
marchandises  ou  de  marchandises  différentes,  de  denrées 
,  ou  objets  divers  pouvant  être  transportés  à  bord  des  navires, 

,  ont  été  faites  par  iM.  le  D""  Duriau,  directeur  de  la  santé  de 
i  Dunkerque,  avec  le  concours  de  M.  David,  chimiste  en  chef 
,  des  finances.  Elles  ont  montré  que  les  substances  suscep- 
»  tibles  d’être  altérées  par  l’acide  sulfureux  étaient  infiniment 
t  moins  nombreuses  qu’on  avait  pu  le  croire  tout  d’abord. 

^  Au  nombre  de  ces  dernières,  MM.  Duriau  et  David  avaient 
[  cru  devoir  comprendre  les  tissus  en  ballot,  estimant  que 
[  l’effet  nuisible  du  gaz  serait  dans  ce  cas  particulièrement 
[  favorisé  par  la  difficulté  d’aérer  ces  tissus  roulés  et  envelop- 
[  pés.  Or  il  résulte  de  nouvelles  recherches  de  ces  expérimen- 
j  tateurs  que  l’enroulement  des  étoffes  et  leur  enveloppement 
[  dans  les  conditions  ordinaires  de  confection  des  ballots,  loin 

i  de  favoriser  l’action  nocive  du  gaz,  les  protègent  contre  les 
altérations  que  l’anhydride  sulfureux  fait  incontestablement 
«ubir  à  certaines  étoffes  de  nuances  délicates  lorsqu’il  les 
?  -aiteint  directement.  L’expérience  de  MM.  Duriau  et  David  a 
i  porté  sur  338  échantillons  de  tissus  représentant  des  spé- 
'*  cimens  d’un  très  grand  nombre  des  étoffes  qui  peuvent  être 
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transportées  par  les  navires,  soieries,  lainages,  cotonades  ' 
imprimées,  peluches,  velours,  draps,  etc.  ;  les  échantillons 
ont  été  divisés  en  sept  séries,  formant  sept  paquets  dans 
chacun  desquels  ont  été  placées  des  bandes  de  papier  de 
tournesol.  Les  sept  paquets  ont  été  ensuite  réunis  en  un  seul 
ballot  cousu,  recouvert  d’une  toile  analogue  à  celle  qui  est 
généralement  employée  pour  cet  usage.  Ce  ballot  fut  des¬ 
cendu  jusqu’au  fond  de  l’une  des  cales  d’un  navire  chargé 
soumis  à  la  sulfuration,  par  la  manche  à  vent  dans  laquelle 
se  faisait  le  refoulement  du  gaz.  La  sulfuration  de  la  cale 
dura  deux  heures  et  demie,  à  une  concentration  variant  de 
7  à  12  p.  100.  Le  ballot  fut  retiré  au  bout  de  six  jours  seu¬ 
lement,  lors  du  déchargement  du  navire.  On  constata  en 
l’ouvrant  que  tous  les  papiers  de  tournesol  avaient  rougi,  qüe  , 
les  échantillons  ne  sentaient  pas  le  soufre,  qu’aucun  n'avait  , 
subi  d' altération. 

Il  résulte  donc  de  cette  expérience  que  le  gaz  Clayton 
n’altère  pas  les  substances  délicates,  telles  que  les  étoffes, 
lorsqu’elles  sont  protégées  par  l’enveloppement  contre 
son  action  directe,  bien  qu’il  parvienne  d’une  manière  incon-  . 
testable  à  leur  contact.  , 

En  même  temps  qu’elle  expérimentait  à  Dunkerque  l’ap-  , 
pareil  Clayton,  Fadministration  sanitaire  étudiait  à  Marseille  , 
par  les  soins  de  MM.  les  D’’*  Catelan  et  Jacques,  le  premier, 
directeur,  le  second,  médecin  de  la  santé,  la  destruction  des  ' 
rats  au  moyen  de  l’acide  carbonique.  ' 

Rapprochant  [ces  deux  procédés  de  celui  primitivement 
employé  et  consistant  dans  la  sulfuration  par  combustion 
du  soufre  à  l’air  libre,  MM.  Proust  et  Faivre  concluaient 
ainsi  : 

«  Au  triple  point  de  vue  de  la  puissance  d’action,  de  la 
facilité  et  de  la  sécurité  de  son  emploi,  le  gaz  Clayton  nous 
semble  incontestablement  supérieur  à  l’anhydride  sulfureux 
produit  par  la  combustion  à  l’air  libre,  et  à  l’anbydride  car¬ 
bonique.  Utilisé  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées 
et  avec  les  moyens  decontrôle  proposés  par  M.le  professeur 
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Calmette,  ce  gaz  nous  paraît  le  procédé  le  plus  efficace  que 
nous  ayons  actuellement  à  notre  disposition  pour  la  des¬ 
truction  des  rats  et  la  désinfection  des  marchandises  à 
bord  des  navires.  » 


LES  PRESCRIPTIONS  LÉGALES 
ET  LES  MESURES  ADMINISTRATIVES 

PODR  ÉVITER 

LE  DANGER  DE  LA  MORT  APPARENTE 

Par  le  D’’  Icard  (de  Marseille), 

Vice-président  de  la  Société  de  Londres  contre  le  danger  des 
enterrements  prématurés, 

Lauréat  de  l’Académie  de  médecine,  de  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Institut  de  France. 

Les  MESURES  administratives  ne  sont  pas  la  loi,  mais  ELLES 
EN  SONT  l’interprétation  OFFICIELLE  ET  LE  COMPLÉMENT  NÉCES¬ 
SAIRE. —  Le  diagnostic  immédiat  de  la  mort  réelle  offre  de 
sérieuses  difficultés  et  mérite  toute  l’attention  des  médecins 
:  appelés  à  constater  un  décès.  Ceux-là  s’exposeraient  à  de 

i  cruelles  méprises  qui  penseraient  qu’il  faille  avoir  une 
[  entière  confiance  aux  signes  et  à  l’examen  superficiel  dont 
^  on  se  contente  le  plus  souvent  en  pareille  circonstance  : 

(  les  raisons  que  nous  avons  données  ailleurs  et  les  faits  que 
nous  avons  cités,  ne  laissent,  croyons-nous,  subsister  aucun 
[  doute  à  ce  sujet.  C’est  pourquoi  les  législateurs  de  tous  les 

^  temps  et  de  tous  les  lieux  se  sont  inspirés  de  cette  incerti  tude 

(  qui  accompagne  les  premiers  moments  de  la  mort  pour 
r  régler  les  funérailles,  et  les  coutumes  qui,  chez  tous  les 
?  peuples,  président  à  celles-ci,  reflètent  cette  préoccupation 
}  des  législateurs. 

i  Le  chapitre  du  code  civil  qui,  en  France,  traite  des  actes 
■  de  décès,  de  prime  abord,  paraît  insuffisant  et  très  incom- 
.  plet.  La  loi  pourtant  répond  à  tous  les  besoins  :  elle  con- 

^  sacre  le  principe  de  la  vérification  du  décès  et  du  délai 

^  obligatoire  avant  l’inhumation.  La  loi  devait  rester  dans 
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les  généralités  et  n’entrer  dans  aucun  détail  des  moyens  à  ■  ' 
employer  pour  réaliser  ses  prescriptions,  à  radministration 
incombait  le  soin  d’interpréter  la  loi  et  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  donner  satisfaction  à  toutes  ses 
exigences,  que  celles-ci  fussent  nettement  exprimées  dans 
le  texte  ou  qu’elles  en  fussent  une  conséquence  forcée.  11 
n’y  a  donc  pas  à  changer  la  loi,  mais  il  faut  que  l’adminis¬ 
tration  veille  sur  ses  prescriptions  en  les  faisant  connaître, 
en  les  interprétant  et  en  les  complétant  même,  suivant  son 
véritable  esprit. 

Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d’État  de  l’article  du 
Gode  civil  ayant  trait  à  la  constatation  des  décès,  certains 
jurisconsultes  demandèrent  que  le  texte  même  de  l’article 
rendît  obligatoire  la  vérification  médicale  des  décès  et  exigeât  . 
l’intermédiaire  du  médecin.  Bouley,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  fît  remarquer  avec  raison  qu’il  suffisait  que  laloi  , 
sanctionnâll’obligationetla  constatation  des  décès,  et  qu’à  la 
police  restait  le  soin  des  procédés  à  prendre  pour  faire  res-  . 
pectër  les  prescriptions  de  la  loi.  La  cour  de  cassation,  dans'  . 
ses  observations  sur  le  projet  du  Gouvernement,  fit  la  même 
réponse  et  déclara  que  c(  c’est  à  des  règlements  locaux  à 
déterminer  le  mode  suivant  lequel  les  officiers  de  l’état  civil  î 
s’assureront  des  décès.  » 

Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  le  texte  suivant 
extrait  d’un  mémoire  adressé,  le  29  mars  1839,  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine,  comte  de 
Rambuteau,  à  la  suite  d’une  pétition  présentée  à  la  Chambre 
des  députés  pour  signaler  à  l’attention  des  pouvoirs  publics 
le  danger  des  inhumations  précipitées. 

L’auteUi^  de  la  pétition,  dit  le  préfet,  peu  familier  avec  les 
.  éléments  constitutifs  de  la  question,  ne  voit  de  remède  aux 
dangers  qu  il  signale,  que  dans  de  nouvelles  dispositions  légales, 
il  n  a  pas  pris  garde  que  la  loi  atout  disposé,  que  ses  observations 
ne  tombent  .que  sur  la  manière  dont  celle-ci  est  exécutée,  et  que 
1  exécution  des  lois  étant  confiée  aux  pouvoirs  administratifs  et 
judiciaires,  cest  à  eux  seuls  que  pourraient  s’attribuer  les 
reproches,  s  il  en  était  à  exprimer,  comme  c’est  à  eux  qu’appar- 
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lient  le  devoir  de  les  prévenir,  ctacun  dans  la  sphère  de  son  action 
particulière. 

Que  la  question  qui  nous  occupe  ainsi  soit  donc  uniquement 
du  ressort  administratif,  c’est  ce  qui  est  tout  à  fait  incontestable, 
et  nous  n’aurons  pas  besoin  de  nous  appesantir  sur  sa  nature  et 
sur  sa  portée,  pour  reconnaître  qu’une  terrible  responsabilité, 
jusqu’à  présent  trop  peu  senlie,  pèse  à  son  occasion  sur  l’admi¬ 
nistration. 

Nous  devons  donc  voir  dans  les  circulaires  préfectorales, 
dans  les  arrêtés  ministériels,  dans  les  avis  du  Conseil  d’État, 
et  dans  tous  les  actes  émanés  de  l’administration  centrale, 
la  véritable  interprétation,  l’interprétation  officielle  de  la  loi. 
Peut-être,  en  affirmant  ceci,  ne  nous  montrons-nous  pas  lé¬ 
giste  consommé,  mais  nous  faisons  acte  de  bon  philanthrope  ! 
puisqu’il  s’agit  ici  d’une  question  absolument  humanitaire, 
îesmesuresadministratives  doivent  avoir  ànos  yeux  la  même 
force  que  les  prescriptions  légales,  et  nous  devons  faire 
bénéficier  les  intéressés  des  unes  comme  des  autres. 

Cette  même  raison  nous  autorise  à  dire  que  ces  mesures 
doivent  être  appliquées  partout,  bien  que  certains  pré¬ 
tendent  qu’elles  ne  soient  applicables  que  pour  le  seul  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  On  ne  comprend  pas  pourquoi  tous  les  ci¬ 
toyens  ne  bénéficieraient  pas  également  de  tous  les  avantages 
que  ces  mesures  présentent,  pourquoi  un  seul  département 
en  serait  favorisé  aux  dépens  des  autres.  Ces  circulaires,  il 
est  vrai,  émanent  pour  la  plupart  des  préfets  de  la  Seine, 
mais  elles  ont  été  confirmées,  à  maintes  reprises,  par  des 
arrêtés  ministériels  et  plus  particulièrement  par  les  circu¬ 
laires  ministérielles  du  2  décembre  1863  et  24  décembre  1866. 
Oette  dernière  circulaire,  signée  du  ministre  de  l’Intérieur, 
La  Valette,  traite  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  les 
inhumations  précipitées  et  étend  à  toute  la  France  les 
mesures  prescrites  par  les  préfets  de  la  Seine. 

§  1 .  —  Les  prescriptions  légales. 

Jusqu’au  commencement  du  xix®  siècle,  nous  ne  trou¬ 
vons  dans  la  législation  française  aucune  disposition 
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spéciale  ayant  Irait  aux  inhumations.  Ce  n’est  pas  pourtant 
qu’on  eût  laissé  ignorer  à  nos  pères  le  danger  de  la  mort 
apparente.  Molière  même,  le  sceptique  Molière,  dont  la  sym¬ 
pathie  pour  le  corps  médical  n’était  pas  très  prononcée,  fait 
cause  commune  avec  les  médecins,  et,  dans  VÉtourdi,  joué 
en  1652,  fait  dire  à  un  de  ses  héros  ; 

Qui  tôt  ensevelit  bien  souvent  assassine, 

El  tel  est  cru  défunt  qui  n’en  a  que  la  mine. 

Seul,  le  rituel  des  curés  réglementait  les  funérailles  et 
fixait  le  temps  qui  devait  s’écouler  entre  le  décès  et  l’inhu¬ 
mation.  Pineau,  en  1776,  adressa  au  roi  un  mémoire  sur 
le  danger  des  inhumations  précipitées  et  sur  la  nécessite 
d’un  règlement  pour  mettre  les  citoyens  à  l’abri  du  malheur 
d'être  enterrés  virants.  «  La  plupart  des  rituels,  y  dit- il, 
prescrivent  de  n’enterrer  aucun  corps,  sans  des  raisons  suf¬ 
fisantes,  qu’après  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures 
écoulées  depuis  la  mort,  et  de  deux  fois  vingt-quatre  heures 
si  la  mort  a  été  subite,  et  c’est  là,  je  crois,  le  seul  règlement 
que  nous  ayons  en  France  pour  fixer  le  temps  pendant 
lequel  on  doit  garder  les  personnes  décédées  avant  de  les 
inhumer  ;  mais  il  est  très  important  de  savoir  que  ce  délai 
est  insuffisant  dans  bien  des  cas:  et  quand  même  il  suffirait 
pour  se  mettre  à  couvert  du  danger  de  donner  la  sépulture 
à  des  personnes  vivantes,  il  n’est  pas  toujours  régulièrement 
observé.  Je  connais,  à  la  vérité,  plusieurs  curés  qui,  effrayés 
des  accidents  occasionnés  par  les  inhumations  précipitées, 
sont  non  seulement  très  exacts  à  observer  la  règle  prescrite 
parles  rituels,  mais  même  n’enterrent,  tant  qu’ils  le  peuvent, 
que  trente-six  et  même  quarante  heures  après  dans  les  cas 
ordinaires,  et  dans  ceux  de  mort  subite  le  plus  tard  qu’ils 
peuvent,  et  c’est  un  témoignage  que  je  leurs  rends  ici  avec 
plaisir;  mais  je  sais  aussi,  et  cela  m’afflige,  qu’il  y  a  beau¬ 
coup  de  paroisses  où  l’on  enterre,  sans  aucune  nécessité, 
des  personnes  qui  ne  sont  décédées  que  depuis  quinze  et 
même  douze  heures.  J  ai  même  connaissance  qu’on  en  a 
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enterré  qui  n’étaient  mortes  que  depuis  six  heures  au  plus  ; 
doit-on  s’étonner,  après  cela,  s’il  arrive  tant  d’accidents  et 
rC a-t-on  pas  tout  sujet  de  croire  qu’il  ne  se  passe  point  de 
jour  que  l’on  n’enterre  en  France  des  personnes  vivantes? 
Comme  cette  précipitation  peut  avoir  les  suites  les  plus 
funestes  et  que  la  conservation  de  mes  concitoyens  m’est 
aussi  chère  que  la  mienne^  je  me  crois  obligé  d’en  porter 
mes  plaintes  au  pied  du  trône.  » 

Les  protestations  de  Pineau  ne  furent  point  entendues;  il 
nous  faut  arriver  au  commencement  du  siècle  dernier,  à  la 
publication  du  code  Napoléon,  pour  voir  l’autorité  s’occuper 
sérieusement  de  la  réglementation  des  inhumations. 

Les  principales  prescriptions  de  la  loi  française  relatives 
aux  décès  se  trouvent  consignées  dans  les  articles  du  code 
civil.  Ces  articles  sont  ceux  du  code  Napoléon,  modifiés  en 
partie  par  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893. 

Art.  77.  —  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autori¬ 
sation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l’officier  de  l’état  civil, 
qui  ne  pourra  la  livrer  qu’après  s’être  transporté  auprès  de  Ja 
personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de 
police. 

Art.  78.  —  L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l’officier  de  l’état, 
civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,. 
s’il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou, 
lorsqu’une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la 
personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre... 
Art.  80.  —  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les  formations 
unitaires,  les  hôpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils  ou  autres- 
élablissements  publics,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  ou 
les  pays  de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs  ou  maîtres 
de  ces  hôpitaux  ou  établissements  devront  en  donner  avis,  dans- 
les  vingt-quatre  heures,  à  l’officier  de  l’état  civil  ou  à  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions.  Celui-ci  s’y  transportera  pour  s’assurer  du 
décès  et  en  dressera  i’acle,  conformément  à  l’article  précédent,, 
sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseigne- 
nients  qu’il  aura  pris.  Il  sera  tenu  dans  lesdits  hôpitaux,  forma¬ 
tions  sanitaires  et  établissements,  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrits  ces  déclarations  et  renseignements.  L officier  de  létal 


-civil  qui  aura  dressé  l’acte  de  décès,  enverra,  dans  le  plus  bref 
<iélai,  à  l'officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt 
une  expédition  de  cet  acte,  laquelle  sera  immédiatement  trans¬ 
crite  sur  les  registres... 

Aar.  84.  —  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de 
réclusion  et  de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ  par 
les  concierges  ou  gardiens  à  l’officier  de  l’état  civil  qui  s’y  trans¬ 
portera  comme  il  est  dit  en  l’article  80,  et  rédigera  l’acte  de 
décès... 

Art.  86.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  maritime  et 
dans  les  circonstances  prévues  à  l’article  39  (1),  il  en  sera,  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  en  présence  de  deux  témoins,  dressé 
-acte  par  les  officiers  instrumentaires  désignés  en  cet  article  (2) 
et  dans  les  formes  qui  y  sont  prescrites  (3).  (Suivent  les  disposi¬ 
tions  d’après  lesquelles  doivent  être  effectués  les  dépôts  et  trans¬ 
missions  des  originaux  et  des  expéditions  de  ces  actès.) 

Art.  93.  —  Les  actes  de  l’état  civil  concernant  les  militaires, 
les  marins  de  l’État  et  les  personnes  employées  à  la  suite  des 
armées  seront  établis  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Toutefois,  hors 
de  la  France  et  dans  les  circonstances  prévues  au  présent  para- 
•graphe,  ils  pourront,  en  tout  temps,  être  également  reçus  par 
les  autorités  ci-après  indiquées,  en  présence  de  deux  témoins  : 
1“  dans  les  formations  de  guerre  mobilisées,  par  le  trésorier  ou 
l’officier  qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  l’organisation 
•comporte  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  l’officier ' 
commandant;  2°  dans  les  quartiers  généraux  ou  états-majoi^,^ 
parles  fonctionnaires  de  l’intendance  ou,  à  défaut,  parles  officiers 
désignés  pour  les  suppléer  ;  3®  pour  les  personnes  non  militaires;  ' 
-employées  à  la  suite  des  armées,  par  le  prévôt  ou  l’officier  qui 
-en  remplit  les  fondions;  4°  dans  les  formations  ou  établissements 
•sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers  d’adminis¬ 
tration  gestionnaires  de  ces  établissements;  b®  dans  les  hôpitaux 
maritimes  ou  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le 

(1)  C’est-à-dire,  pendant  un  arrêt  dans  un  port,  lorsqu’il  y  aura 
impossibilité  de  communiquer  avec  la  terre  ou  lorsqu’il  n’existerà  pas 
•dans  le  port,  si  l’on  est  à  l’étranger,  d’agent  diplomatique  'ou  consu¬ 
laire  français  investi  des  fonctions  d’officier  de  l’état  civil. 

(2)  Ces  officiers  sont  :  sur  les  bâtiments  de  l’État,  l’officier  du  com¬ 
missariat  de  la  marine  ou,  à  son  défaut,  le  commandant  ou  celui  qui 
-en  remplit  les  fonctions  ;  et,  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine, 
maître  ou  patron  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

(3)  C  est-à-dire  que  cet  acte  devra  faire  mention  de  celle  des  cir- 
•constances  dans  laquelle  il  a  été  dressé,  et  être  inscrit  à  la  suite  du 
rôle  d’équipage. 
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médecin  directeur  OU  son  suppléant;  6»  dans  les  colonies  et  les 
pays  de  protectorat  et  lors  des  expéditions  d’outre-mer,  par  les 
officiers  du  commissariat  ou  les  fonctionnaires  de  l’inlendance,. 
ou  à  leur  défaut,  par  les  chefs  d’expédition,  de  poste  ou  de 
détachement.  En  France,  les  actes  de  l’état  civil  pourront  être 
également  reçus,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  par  les 
officiers  énumérés  aux  cinq  premiers  numéros  du  paragraphe 
précédent.  La  compétence  de  ces  officiers  s’étendra,  s’il  est 
nécessaire,  aux  personnes  non  militaires  qui  se  trouveront  dans 
les  forts  et  places  fortes  assiégés. 

Les  infractions  aux  lois  sur  les  inhumations  sont  visées 
par  Tarticle  suivant  du  code  pénal  : 

Art.  338.  —  Ceux  qui,  sans  l’autorisation  préalable  de  l’officier 
public,  dans  le  cas  oh  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un 
individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d’empri¬ 
sonnement,  et  d’une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce 
délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  circonstance.  La 
même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs 
aux  inhumations  précipitées. 

Les  deux  points  qui  nous  intéressent  dans  ces  dispositions 
légales  sont  les  suivants  :  aucun  citoyen  français  ne  peut 
être  enregistré  comme  mort,  sans  que  son  décès  ait  été 
officiellement  constaté  et  ne  peut  être  inhumé  avant  qu'un 
délai  déterminé  ne  se  soit  écoulé  depuis  le  moment  de  la 
mort  jusqu'à  celui  de  l’inhumation.  La  loi  a  dit  nettement 
ce  qu’elle  voulait,  mais  elle  l’a  dit  d’une  façon  succincte  et 
générale  et  a  laissé  aux  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires 
le  soin  de  choisir  les  moj^ens  dont  l’emploi,  en  écartant  plus 
sûrement  le  danger  de  la  mort  apparente,  répondait  le 
mieux  aux  intentions  humanitaires  du  législateur. 

§  2.  —  Les  mesures  administratives. 

1°  La  difficulté  du  diagnostic  de  la  mort  réelle  et  le  dan¬ 
ger  de  la  mort  apparente  reconnus  offciellement  par  Vad- 
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ministration  :  on  ne  doit  rendre  le  corps  à  la  terre  qu’après 
la  certitude  absolument  acquise  de  la  réalité  de  la  mort. 

Les  archives  administratives  parlent  souvent  du  danger 
de  la  mort  apparente  :  elles  considèrent  ce  danger  comme  un 
fait  absolument  démontré  et  reconnaissent  toute  la  difficulté 
que  présente,  en  certaines  circonstances,  le  diagnostic  de  la 
mort  réelle.  Nous  citerons  plus  spécialement  le  passage 
suivant,  extrait  des  instructions  du  préfet  de  la  Seine,  comte 
deRambuteau,  sur  la  vérification  des  décès  dans  la  ville  de 
Paris  (2o  juillet  1844). 

L’intérêt  et  la  sécurité  des  familles  ont,  à  cet  égard,  cons¬ 
tamment  préoccupé  l’administration,  qui  a  cru  ne  pouvoir 
entourer  de  trop  de  précautions  le  lit  de  tout  homme  réputé 
décédé,  et  dont  le  décès  peut  quelquefois  n’être  qu’apparent  ;  elle 
a  voulu  que  l’on  ne  pèt  rendre  le  corps  à  la  terre  qu’après  la 
certitude  absolument  acquise  de  la  mort. 

C’est  aussi  cette  pensée  de  sollicitude  qui  m’a  porté  à  instituer 
le  service  d’inspection  de  la  vérification  des  décès,  service  émi- , 
nemment  utile  et  qui  est  venu  fortifier  d’une  manière  bien 
efficace  celui  de  la  vérification. 

Il  est,  en  effet,  une  considération  qui  n’a  échappé  à  personne, 
et  qui  a  dû  être  mûrement  pesée  par  moi,  c’est  que  l’homme  le" 
plus  éclairé,  le  plus  probe,  le  plus  consciencieux,  peut  se  trouver 
dans  le  cas  de  commettre  une  erreur  dans  la  constatation  d’un 
décès,  et  qu’une  erreur  de  cette  nature,  à  jamais  irréparable, 
peut  donner  lieu  à  un  malheur  dont  la  pensée  seule  fait  frémir, 
celui  d’inhumer  vivant  un  homme"  dont  la  mort  ne  serait 
qu’apparente.  Aux  erreurs  inhérentes  aux  difficultés  mêmes  de 
la  constatation,  il  faut  ajouter  celles  qui  peuvent  naître  des 
entraînements  de  l’habitude,  de  l’indifférence  et  de  la  négligence 
même;  ce  qui  augmente  encore  des  chances  contre  lesquelles  on 
ne  saurait  trop  se  prémunir. 

L’expérience  de  tous  les  temps  est  là,  pour  prouver  que  ces 
craintes  ne  sont  pas  chimériques  ;  il  se  produit  quelquefois  au 
grand  jour  de  la  publicité  des  faits  susceptibles  d’inquiéter  les 
familles,  et  qui  commandent  à  l’administration  une  vigilance  active, 
une  sollicitude  de  tous  les  instants. 

Il  faut  reconnaître,  en  toute  équité,  que  l’admiuistfation 
n  a  pas  failli  à  son  devoir.  Elle  a  largement  tenu  sa  pro- 
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messe:  le  lecteur  s’en  rendra  compte  par  l’exposition  rapide 
que  nous  allons  faire  des  principales  mesures  qu’elle  a 
prises,  et  sur  l’application  desquelles  elle  n’a  cessé  d’insister 
en  vue  d’écarter  le  danger  de  la  mort  apparente. 

2®  Les  décès  doivent  être  constatés  par  un  médecin  véri¬ 
ficateur,  assermenté,  docteur  en  médecine  et  non  simple 
officier  de  santé. 

Affirmer  que  la  mort  est  réelle  ou  apparente,  c’est  faire 
un  diagnostic:  en  la  circonstance,  seul  le  médecin  est  donc 
compétent.  L’officier  public  à  qui,  d’après  la  loi,  incombe 
le  soin  de  s’assurer  du  décès,  a  le  droit  de  se  faire  aider  de 
l’homme  de  l’art  ou  mieux  de  se  faire  suppléer  par  lui,  afin 
de  l’emplir  plus  sûrement  la  mission  que  lui  confie  la  loi. 
L’article  2  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  remplacé  par 
l’article  77  du  Code  civil,  portait  aussi  que  l’officier  public 
devait  se  transporter  aux  lieux  où  la  personne  était  décédée 
pour  s’assurer  de  la  réalité  du  décès. 

Non  seulement  l’officier  public  a  le  droit  de  se  faire  sup¬ 
pléer  par  le  médecin,  mais  il  en  a  même  l’obligation,  tout 
au  moins  l’obligation  morale,  chaque  fois  qu’il  lui  serapos- 
sible  d’obtenir  le  concours  d’un  médecin.  La  chose  paraît 
si  naturelle,  que  ce  seraitmettre  en  doutele  sens  pratique  des 
jurisconsultes  qui  ont  rédigé  le  Code,  si  nous  pensions  que, 
déléguant,  pour  la  vérification  des  décès,  l’officier  de  l’état 
civil,  ils  avaient  reconnu  à  ce  dernier  toutes  les  capacités 
nécessaires  pour  la  circonstance.  La  discussion  du  Conseil 
d’État  qui  précéda  l’adoption  de  l’article  77  nous  fixe  sur  le 
véritable  sens  de  la  loi.  Certains  demandaient  qu’il  fût  spé¬ 
cifié  dans  cet  article  que  «  l’officier  de  l’état  civil,  pour 
constater  le  décès,  fût  assisté  d’un  officier  de  santé  ».  Ils 
alléguaient  comme  motif  «  qu’il  était  difficile  de  s’assurer 
de  la  mort  sans  la  connaissance  réelle  de  ses  signes,  qu’on 
pouvait  la  confondre  avec  une  léthargie  et  qu’il  existait  des 
exemples  assez  nombreux  de  personnes  enterrées  vivantes». 
Bouley  répondit  à  cette  juste  observation,  en  faisant  cons¬ 
tater  «  qu’il  n’y  avait  pas  d’officier  de  santé  partout  et  que 
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la  pénurie  des  médecins  créerait  un  obstacle  dont  il  serait' 
impossible  de  triompher  ». 

Le  texte  de  l’article  77  ne  pouvait  donc  être  changé  :  le 
modifier  dans  le  sens  demandé  en  eût  rendu  l’application 
absolument  illusoire.  L’intermédiaire  du  médecin  pour  la 
vérification  des  décès  n’est  pas  sanctionné,  il  est  vrai,  par 
lestermesmêmes  de  l’article,  mais,  dans  l’esprit  des  juriscon¬ 
sultes  qui  l’ont  rédigé,  cet  intermédiaire  est  accepté,  il  est 
même  obligatoire  chaque  fois  que  le  voisinage  d’un  méde¬ 
cin  le  rend  possible.  C’est  d’ailleurs  dans  ce  sens  que  l’ar¬ 
ticle  a  été  interprété  par  les  différentes  circulaires  adminis¬ 
tratives  ayant  trait  à  la  constatation  des  décès. 

Ce  dernier  article,  dit  la  circulaire  du  préfet  de  la  Seine, 
comte  de  Rambuteau,  parut  bientôt  d’une  exécution  difficile. 
Gomment  était-il  possible  en  effet,  à  l’officier  de  l’état  civil  de 
satisfaire  pleinement  au  vœu  de  la  loi  ?  Car,  indépendamment  de 
ce  que  la  fréquence  des  décès  dans  une  ville  telle  que  Paris,  rend 
véritablement  impossibleletransporteffectifdesmairesaudonaicile 
des  personnes  décédées,  peut-on  dire  que  ces  fonctionnaires 
réunissent  les  lumières  suffisantes  pour  déclarer  avec  certitude 
qu’un  décès  est  réel?  Assurément  non.  Il  importait  donc  de  les 
décharger  d’un  soin  difficile  et  pénible  pour  des  hommes 
étrangers  à  la  science  médicale,  et  de  prendre  des  mesures  pour 
les  faire  suppléer  dans  la  constatation  du  décès,  sauf  par  eux  à 
garder  l’appréciation  tout  entière  des  faits  et  la-responsabilité  des 
actes. 

En  conséquence,  l’un  de  mes  prédécesseurs,  M.  le  Comte 
Frochot,  qui  portait  une  attention  particulière  à  tout  ce  qui 
intéressait  alors  le  service  des  inhumations,  prit  pour  l’exécution 
delà  loi  du  20  septembre  1792,  à  la  date  du  21  vendémiaire  an  IX 
(13  octobre  1800),  un  arrêté  portant  que  les  maires  et  adjoints 
feront  choix,  dans  leurs  communes  ou  arrondissements,  d’un  ou 
de  deux  officiers  de  santé  pour  constater  les  décès  dont  la 
déclaration  aura  été  faite  à  la  mairie  ;  que,  si  l’officier  de  santé 
juge  le  décès  certain,  il  sera,  sur  son  rapport,  dressé  acte,  par 
l’officier  pub’ic,  de  la  déclaration  du  décès  ;  que,  si  le  décès 
n  est  pas  jugé  certain,  l’otficier  public  ordonnera  de  surseoir  à 
l’ensevelissement  jusqu’à  certitude  complète 

Bientôt  l’article  77  du  code  civil  remplaça  les  dispositions 
précitées  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  mais  ü  n’innova  en  rien; 
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et  il  laissa  dans  l’ordre  réglementaire  le  mode  de  vérification. 
L’arrêté  du  21  vendémiaire  an  IX  continua  donc  d’être  exécuté, 
jusqu’à  ce  que  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  (10  mars  1803)  vînt 
obliger  l’administration  à  poser  de  nouvelles  règles  pour  le  choix 
des  hommes  de  l’art  appelés  à  vérifier  le  décès. 

En  effet,  cette  loi  prescrivait,  enire  autres  dispositions,  que 
les  fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  chargés  par  des  autorités 
administratives  de  divers  objets  de  salubrité  publique  ne 
pourraient  être  remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens 
reçus  suivant  les  formes  anciennes  ou  par  des  docteurs  reçus 
suivant  les  formes  nouvellement  déterminées. 

L’arrêté  du  21  vendémiaire  an  IX,  qui  avait  confié  à  des 
•officiers  de  santé  les  fonctions  de  vérificateurs  des  décès,  devait 
donc  être  modifié;  et,  le  2  juin  1806,  le  préfet  prit  un  arrêté  qui 
statuait  qu’à  païtir  du  1®"^  juillet  suivant,  les  médecins  et  les 
chirurgiens  chargés  de  constater  les  décès  seraient  pris  exclusi¬ 
vement  parmi  les  docteurs  attachés  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
et  seraient  désignés  suivant  l’ordre  de  leur  ancienneté  dans  le 
service  de  ces  établissements  (1). 

La  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du 
24  décembre  1866,  étend  la  vérification  des  décès  à  toute  la 
France  et  en  fait  une  obligation  et  une  charge  communale  : 

L’article  77  du  Code  Napoléon  fait  peser  sur  l’officier  de 
l’état  civil  la  responsabilité  de  la  constatation  du  décès  ;  or, 
Monsieur  le  Préfet,  cette  responsabilité  implique  l’obligation  de 
s’entourer  de  tous  les  moyens  propres  à  obtenir  ce  résultat 
strictement  exigé. 

L’ordre  public,  l’intérêt  de  l’humanité  et  celui  des  familles 
commandent  donc  que  les  déclarations  de  décès  soient  entourées 
de  la  certitude  la  plus  complète. 

Pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but,  il  m’a  para  utile  de 
prescrire  les  mesures  suivantes  : 

Le  maire  de  chaque  commune  fera  choix  d’un  ou  de  plusieurs 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  et,  à  leur  défaut, 
d’officiers  de  santé,  qui  seront  chargés  de  constater  les  décès 
dont  la  déclaration  aura  été  faite  à  la  mairie  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi... 

Dans  le  cas  où  le  décès  paraîtrait  douteux,  l’officier  de 

(1)  Nouvelles  instructions  sur  la  vérification  des  décès  dans  la  ville 
■de  Paris,  circulaire  adressée  par  le  préfet  de  la  Seine,  comte  de  Ram- 
buteau,  le  25  juillet  1844.  ,  ,  ;  . 
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l’étal  civil  retarderait  la  délivrance  du  permis  d’inhumer,  jusqu’à 
certitude  complètement  acquise  de  la  mort,  par  une  visite  nouvelle 
et  un  rapport  spécial  du  médecin  vériûcateur  (1). 

3»  Comment  le  médecin  vérificateur  doit  procéder  d 
r examen  du  corps  :  ce  que  les  pouvoirs  publics  exigent  de 
lui. 

Les  pouvoirs  administratifs  accordent  une  telle  impor¬ 
tance  à  la  véridcation  des  décès,  qu’ils  n’ont  rien  négligé 
pour  rendre  cette  vérification  réellement  efficace.  Les  cirr 
culaires  et  instructions  relatives  à  ce  sujet  entrent  dans  les 
moindres  détails  et  indiquent  très  nettement  au  médecin  ce 
qu’il  doit  faire  pour  remplir  tout  son  devoir. 

Le  médecin  vérificateur  ne  saurait  porter  trop  d’attention 
dans  tout  ce  qui  touche  à  la  visite  du  corps. 

Je  n’indiquerai  pas,  Monsieur  le  Maire,  les  signes  auxquels  on 
peut  reconnaître  que  la  mort  est  certaine.  MM.  les  médecins 
savent  comment  la  mort  réelle  se  manifeste,  mais  vous  devez 
leur  prescrire  formellement,  dans  le  cas  où  ils  éprouvent  le 
moindre  doute  sur  la  réalité  de  la  mort,  de  faire  surseoir  à 
l’ensevelissement,  quand  même  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
serait  expiré,  et  de  ne  dresser  le  procès-verbal  constatant  le 
décès  qu’après  certitude  complète,  acquise  par  de  nouvelles 
visites. 

J’appellerai  particulièrement  votre  attention  sur  la  manière 
dont  la  visite  des  corps  doit  toujours  être  faite.  J’ai  su  que  des 
médecin^  vérificateurs  se  contentaient  quelquefois  de  découvrir 
la  face  du  décédé,  et  de  déclarer  sur  les  seuls  indices  qu’ils  y 
découvraient,  qüe  la'  mort  était  réelle.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que 
la  loi  a  entendu  que  les  visites  devaient  être  faites  ;  et  une 
manière  de  procéder  aussi  incomplète,  indépendamment  de  ce 
qu’elle  est  insuffisante  pour  la  constatation  des  décès,  rendrait 
inexécutable  l’article  81  du  Code  civil. 

Il  est  facile,  Monsieur  le  Maire,  de  déduire  de  cette  disposition 
de  la  loi  que  le  simple  examen  de  la  face  ne  suffit  point  pour 
indiquer  avec  certitude  la  cause  vraie  de  la  mort,  et  qu’il  est 
nécessaire  que  le  médecin  fasse  l’examen  du  corps  entier; 

(1)  Mesures  à  prendre  pour  empêcher  les  inhumations  précipitées, 
circulaire  ministérielie,  in  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur, 
année  1867,  p.  24. 
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l’expérience,  d’ailleurs,  a  démontré  la  sagesse  de  cette  pres¬ 
cription. 

Le  corps  d’un  décédé  doit  donc  être  toujours  examiné  d’une 
manière  attentive  et  complète;  et,  dans  beaucoup  de  cas  même, 
il  peut  être  utile  de  le  déplacer;  mais  alors  ces  déplacements 
doivent  être  faits  avec  beaucoup  de  soin  et  de  convenance,  car 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’un  mouvement  un  peu  brusque, 
une  manière  trop  hâtive  eu  apparence  suffirait  pour  offenser  la 
douleur  de  la  personne  qui  assiste,  et  qui  peut  être  un  proche 
parent  (1). 

La  circulaire  ministérielle  du  24  décembre  1866,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  les  inhumations  préci¬ 
pitées,  d’aprèsl’avis  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  con¬ 
sulté  à  ce  sujet,  reconnaît  qu’il  n’existe  que  deux  signes 
que  l’on  peut  considérer  comme  infaillibles  :  la  putréfaction 
et  la  rigidité  cadavérique,  mais  à  condition,  toutefois,  que 
ces  signes  soient  constatés  par  des  médecins  et  seulement 
par  eux.  Aucun  certificat  établissant  la  réalité  du  décès  ne 
devra  être  délivré  par  le  médecin  vérificateur  avant  qu’un 
de  ces  deux  signes  se  soit  manifesté. 

4°  Les  médecins  vérificateurs  contrôlés  par  des  médecins 
inspecteurs  afin  de  rendre  plus  efficace  encoreles  vérifica¬ 
tions  des  décès. 

11  était  à  craindre  que  les  médecins  vérificateurs  n’ap¬ 
portassent  quelque  négligence  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  Et  en  réalité  la  négligence  fut  flagrante  en  certains 
cas  :  on  trouve  dans  les  auteurs  de  nombreuses  observations 
où  le  médecin  vérificateur,  après  un  examen  tout  à  fait  su¬ 
perficiel,  avait  certifié  la  mort  réelle  alors  qu’un  examen 
plus  profond  lui  eût  démontré  que  la  mort  n’était  qu’appa¬ 
rente  (2).  Les  pouvoirs  publics  durent  se  prémunir  contre 
un  pareil  danger,  et,  pour  rendre  absolument  efficace  la  vé¬ 
rification  des  décès,  résolurent  d’établir  un  contrôle  de  la 
constatation  faite  par  les  médecins  vérificateurs. 

(1)  Circulaire  préfectorale  du  25  juillet  1844. 

(2)  Voy.  l’observation  citée  par  Gctnal  :  Mort  réelle  et  mort  apparente. 
Paris,  1868,  p.  251. 


Pontonnier,  chef  de  la  première  division  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  dans  un  rapport  adressé  au  préfet  développe 
les  raisons  qui  nécessitent  la  création  de  ce  nouveau  ser¬ 
vice  : 

Eh  quoi!  dit-il,  vous  avez  multiplié  les  précautions,  vous  vous 
êtes  armés  de  prudence,  vous  avez  doublé,  triplé  les  liens  pour 
enchaîner,  dans  l’ordre  financier,  les  moindres  dépositaires  des 
deniers  de  l’État,  à  l’exécution  la  plus  rigoureuse  du  moindre  de 
leurs  devoirs  :  moralité,  capacité,  réputation,  ne  sont  pas  assez; 
un  cautionnement  qui  met  à  votre  disposition  la  fortune  de  votre 
agent,  et  qui  vous  sert  à  réparer  les  erreurs  qu’il  peut  commettre, 
ce  n’est  pas  encore  assez  ;  il  vous  faut  un  contrôle  actif,  vigilant, 
qui  plonge  sur  lui,  l’entoure  de  tous  les  côtés,  le  stimule,  le  tient 
en  haleine,  et  ce  n’est  pas  assez  ;  vos  défiances  ne  sont  pas 
dissipées;  ils  vous  faut  des  inspections  subites,  inattendues  qui 
surprennent  votre  agent  à  l’improviste,  vous  avertissent  quand  il 
pêche,  ou  le  redressent  quand  il  s’égare;  vous  avez  fait  tout  cela  ^ 
et  vous  avez  bien  fait,  pour  sauver  un  peu  d’argent  à  l’État,  ‘ 
mettre  à  l’abri  quelques  portions  de  la  richesse  publique,  et  vous  ? 
avez  laissé  à  elle-même  la  vérification  des  décèsl  Vous  avez  pris  i 
des  hommes  honorables,  habiles,  vous  leur  avez  dit  d’aller  pouf 
vous,  au  nom  de  la  société  et  de  la  loi,  s’assurer  qu’un  homme  est  , 
bien  réellement  mort  et  mort  sans  violence,  de  Venir  le  redire  au 
maire  pour  que  celui-ci  permît  de  l’enfouir  à  jamais  dans  les 
entrailles  de  la  terre,  et  vous  ne  vous  êtes  préparé  aucun  moyen 
de  vous  assurer  que  cette  terrible  mission  est  bien  remplie;  vous 
n’avez  pris  aucune  garantie  contre  la  négligence,  l'oubli  des 
devoirs,  les  entraînements  de  l'habitude,  disposé  aucun  remède 
contre  les  empêchements  de  l’âge  ou  des  infirmités;  vous  vous 
fiez  à  des  hommes  méritant  justement  vôtre  confiance;  vous 
espérez  qu’ils  remplissent  leur  mission,  vous  n’en  doutez  même 
pas,  mais  vous  ne  le,sauez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  savoir...  et 
vous  êtes  tranquilles  depuis  quarante  ans  1 
Mais  ne  prenez-vous  pas  garde,  comme  on  l’a  déjà  dit,  que 
l’erreur  ici  n’est  pas  réparable  ?  Qu’elle  èst  la  plus  redoutable  de 
celles  dont  l’homme  ait  à  se  préserver  ?  Qu.e  la  crainte  de  la  mort 
réelle  n  est  rien  au  prix  de  celle'  d’une  mort  apparente,  qui  fait 
place  à  la  vie  quand  le  tombeau  s’est  refermé  1  Nous  voulons  que 
ces  cas  affreux  soient  moins  fréquents  que  des  imaginations  trop 
vives  se  sont  plu  a  le  répandre,  mais  ils  sont  nombreux,  mais  ils 
sont  attestés  par  l’histoire  de  tous  les  temps,  de  tous  les  peuples; 
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chaque  jour  eh  apporte  aux  esprits  effrayés  d’épouvantables 
exemples;  ils  sont  possibles  au  moins,  et  cette  possibilité  reconnue 
par  des  gens  de  lart,  admise  comme  point  incontesté  dans 
l’économie  de  la  loi,  ne  suffit-elle  pas  pour  commander  d’immenses 
précautions?  Ne  voyez-vous  pas  que  la  loi,  qui  veut  qu’on  s'assure 
de  la  réalité  du  décès  avant  d’inbumer,  n’est  pas  satisfaite  parce 
que  vous  avez  chargé  des  médecins  de  le  faire,  et  qu’ils  pourraient 
plutôt  se  plaindre  qu’en  les  abandonnant  ainsi  à  eux-mêmes, 
sans  contrôle,  sans  assistance,  vous  faites  peser  sur  eux, 
contrairement  à  l’esprit  de  toutes  nos  lois,  et  certainement  contre 
celles  de  la  prudence  et  de  l’équité,  la  responsabilité  terrible  qui 
vous  appartient,  et  dont  vous  devriez,  tout  au  moins,  alléger  le 
poids,  en  les  appuyant  de  moyens  de  contre-vérification  quels 
qu’ils  fussent  (1)? 

Le  préfet  sut  apprécier  toute  l’importance  des  observa¬ 
tions  qui  lui  étaient  présentées  dans  ce  rapport  ;  toutefois, 
il  ne  se  bâta  pas  de  prendre  une  décision  sur  la  proposition 
qui  lui  était  faite,  sans  doute  dans  la  prévision  que  de  nou¬ 
veaux  faits  viendraient  ajouter  plus  de  motifs  encore  à  l’ap¬ 
pui  de  son  adoption.  En  effet,  ce  ne  fut  que  le  29  mars  1839 
queM.  de  Rambuteau  adressa  au  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  le  mémoire  dont  nous  extrairons  le  passage 
suivant  : 

Des  bruits  se  sont  répandus  que  la  vérification  des  décès  n’était 
pas  faite  avec  le  soin  convenable  ;  que  des  négligences  avaient 
lieu;  que  d’affreuses  conséquences  en  résultaient,  aussi  ré¬ 
voltantes  pour  l’humanité,  qu’attentatoires  aux  droits  de  la 
justice  et  de  la  société  ;  quelque  exagérés  que  dussent  être  ces 
bruits,  l’administration  n’aurait  pu  se  justifier  de  leur  fermer 
complètement  l’oreille  :  étaient-ils  fondés,  et  jusqu’à  quel  point 
pouvaient-ils  l’être,  ou  bien  ne  l’étaient-ils  pas  ?  S’ils  l’étaient, 
elle  ne  pouvait  trop  se  hâter  de  porter  remède  à  un  si  grand  mal  ; 
si  ces  rumeurs  étaient  mal  fondées,  il  lui  fallait  s’empresser  de 
rassurer  l’opinion  agitée,  trompée  sur  un  sujet  qui  l’intéresse  au 
plus  haut  point,  et  sur  lequel  elle  a  le  droit  le  plus  légitime 
d’exiger  qu’on  lui  donne  assurance  et  sécurité.  Eh  bien  !  Messieurs, 
cette  solution  si  simple,  qui  est  d’un  intérêt  si  immense  pour 
l’administration,  soit  qu’elle  ait  lieu  dans  un  sens  ou  dans  l’autre, 

(1)  Rapport  adressé  au  préfet  de  la  Seine  le  26  novembre  1836. 
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à  savoir  si  de  tels  faits  existent  ou  n’existent  pas,  l’administration,  I 
dans  l’état  actuel  du  service,  ne  peut  pas  se  la  procurer;  encore  ' 
moins  pourrait-elle  répondre  qu’ils  ne  se  réaliseront  pas;  c’est  ' 
vous  signaler  en  deux  mots  le  vice  radical  du  système,  qui  f 
consiste  dans  une  absence  totale  et  absolue  de  tous  moyens  de  j 
contrôle  ou  de  contre-vérification,  1 

Rappelant  alors  le  rapport  qui  lui  avait  été  soumis  et  î 
auquel  il  avait  donné  son  approbation,  le  préfet  entre  ici  f 
dans  les  détails  relatifs  aux  moyens  d’exécution  de  la 
mesure  dont  l’utilité  lui  est  démontrée,  et  il  termine  ainsi; 

En  vous  faisant  cette  demande.  Messieurs,  j’ai  la  conscience 
que  j’acquitte  un  devoir  de  premier  ordre,  et  que  je  réponds  à 
vos  vœux  en  procurant  au  service  de  la  vérification  des  décès 
l’unique  et  la  plus  efficace  amélioration  qu’il  puisse  recevoir.  Si 
nous  embellissons  par  des  monuments  la  demeure  de  l’homme 
vivant,  si  nous  lui  donnons  des  écoles,  des  temples  pour  son  ^ 
éducation  et  ses  besoins  religieux,  du  pain  quand  il  en  manque, 
un  asile  dans  nos  hôpitaux  quand  il  souffre,  en  un  mot,  si  nous  ' 
ne  négligeons  rien  pour  augmenter  son  bien-être  et  soulager  ses 
maux  pendant  qu’il  compte  encore  parmi  nous,  nous  ne  reculerons  ; 
pas  devant  un  léger  sacrifice  pour  qu’il  emporte  en  nous  quittant 
la  certitude  que  le  dernier  service  qu’il  attend  dé  nous  lui  sera 
rendu  avec  la  fidélité,  le  scrupule  que  la  loi  lui  promet,'et  qu’elle 
nous  commande, 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  conseil  municipal 
nomma  une  commission  composée  de  MM.  Bouvathier,  de 
Cambacérès,  Lebou,  Orfila  et  Perrier,  pour  lui  faire  un  rap¬ 
port  sur  la  proposition  du  préfet.  M.  Orfila  fut  désigné 
comme  rapporteur,  et  le  12  avril  1839,  il  lut  au  conseil 
municipal  un  rapport  dans  lequel  il  constatait  l’insuffisance 
du  service  de  la  vérification  et  démontrait  l’urgence  d’un 
contrôle  rigoureux.  Le  conseil  municipal  se  rangea  de  l’avis 
du  rapporteur  et  décida  qu’il  y  avait  lieu  de  créer  un 

comité  d’inspection  de  la  vérification  des  décès. 

Le  15  avril  de  la  même  année,  c’est-à-dire  trois  jours  après 
la  décision  du  conseil  municipal,  le  préfet  de  la  Seine, 
comte  de  Rambuteau,  publie  un  arrêté  portant  création  d’un 
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comité  d’inspection,  arrêté  qui  reçut  la  sanction  du  ministre 
le  16  septembre  suivant.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les 
membres  de  ce  comité  «  ne  devaient  être  choisis  que  dans 
les  rangs  les  plus  élevés  de  l’art  médical  et  parmi  les  pra¬ 
ticiens  expérimentés  qui  jouissent  déjà  de  la  confiance 
publique  ».  Parmi  eux  devaient  figurer  le  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  un  médecin  pris  dans  les  notabilités 
médicales  et  quatre  médecins  choisis  parmi  les  praticiens 
habiles  de  la  Faculté  de  Paris.  Le  préfet  justifiait  ce  choix 
par  différents  considérants,  où  il  établissait  que  les  connais¬ 
sances  médicales  et  scientifiques  devaient  être  de  la  plus 
grande  utilité  à  ce  comité. 

Les  deux  premiers  médecins  à  qui  étaient  adjoints  plu¬ 
sieurs  hauts  fonctionnaires  formaient  plus  spécialement  le 
conseil  d’inspection  ;  ils  ne  devaient  gêner  en  rien  le  ser¬ 
vice  de  la  vérification  créé  par  arrêté  du  21  vendémiaire 
an  XI  et  étaient  simplement  chargés  de  proposer  les  mesures 
qui  leur  paraissaient  les  plus  propres  à  assurer  et  à  perfec¬ 
tionner  la  marche  du  service.  Les  quatre  autres  médecins 
exerçaient  les  fonctions  actives  de  l’inspection  à  domicile, 
ils  prenaient  part  aux  délibérations  du  conseil,  mais  avaient 
seulement  voix  consultative.  Leurs  fonctions  étaient  réglées 
par  les  articles  suivants  : 

Art.  3.  — L’inspection  sera  divisée  entre  les  quaire  médecins 
inspecteurs,  à  raison  de  trois  arrondissements  pour  chacun. 

Art.  6.  —  Les  médecins  seront  tenus  d’opérer  chaque  jour,  aux 
domiciles  des  décédés,  un  certain  nombre  de  visites  spontanées 

qui  ne  pourra  être  moindre  de . indépendantes  de  celles  qui 

sont  prescrites  par  les  maires  aux  médecins  vérificateurs  ordi¬ 
naires  des  décès. 

Art.  7.  —  Ils  accompliront  cette  mission  à  l’aide  de  duplicatas 
des  mandats  de  visités,  délivrés  par  les  maires  aux  médecins  vérifi¬ 
cateurs  des  décès;  ces  mandats  seront,  à  cet  effet,  expédiés  doubles, 
et  les  duplicatas  déposés  deux  fois  par  jour  à  l’hôtel  de  ville. 

'  Art.  8.  —  En  conséquence,  les  quatre  médecins  inspecteurs  du 
comité  se  rendront  chaque  jour  à  l’hôtel  de  ville,  sans  exception 
des  jours  fériés,  pour  y  prendre  connaissance  des  duplicatas, 
destinés  à  les  diriger  dans  les  visites  qu’ils  jugeront  à  propos 
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d’opérer.  L’un  d’eux,  à  tour  de  rôle,  devra  passer,  chaque  jour, 
quelques  heures  à  l’hôtel  de  ville,  pour  y  répondre  aux  [ 
questions  ou  réquisitions  d’urgence  qui  pourraient  naître  du  '■ 
service.  r 

9.  —  Dans  le  cas  où,  procédant  à  une  visite,  la  mort  ne 
leur  paraîtrait  pas  bien  certaine,  ils  devront,  à  l’instant  même,  ‘ 
en  informer  le  maire  par  écrit,  et  préalablement  prescrire  et 
même  employertous  les  moyens  de  l’art  pour  essayer  de  rappeler 
la  vie  :  si  la  visite  du  médecin  vérificateur  avait  précédé  la  leur,  > 
ils  devront,  dans  leur  rapport  au  maire,  en  provoquer  une  1 
seconde;  en  tout  cas,  ils  suivront,  jusqu’à  résolution  finale,  j 
toutes  les  circonstances  de  ce  fait,  le  plus  essentiellement  recom- 
mandé  à  leur  zèle  ! 

La  circulaire,  adressée  le  25  juillet  1844  par  le  même  j 
préfet  aux  maires  des  arrondissements  de  Paris,  touchant  la  î 
vérification  des  décès,  après  avoir  signalé  le  danger  de  la  ; 
mort  apparente,  revient  à  nouveau  sur  la  nécessité  de  Tins-  ! 
pection  et  du  contrôle  des  médecins  vérificateurs.  i 

Le  moment  où  doit  se  faire  la  vérification  du  décès ,  ■ 

ne  doit  pas  être  trop  rapproché  du  moment  supposé  de  la  j 
mort.  I 

Les  moyens  dont  dispose  le  médecin  pour  faire  le  dia-  j 
gnostic  de  la  mort  ne  lui  permette  pas  de  se  prononcer 
d’une  façon  sûre  dès  la  première  heure  de  la  mort  suppo¬ 
sée.  C’est  pourquoi  les  pouvoirs  administratifs,  d’accord 
avec  la  science  et  après  avoir  pris  avis  d’hommes  compé¬ 
tents,  décidèrent  que  la  visite  des  médecins  vérificateurs  ne 
devait  pas  se  faire  avant  que  la  preuve  de  la  mort  n’ait  eu 
le  temps  de  se  produire  par  l’apparition  des  signes  non 
équivoques. 

Il  importe  d  abord,  dit  la  circulaire  préfectorale  du  25  juil¬ 
let  1844,  que  le  médecin  vérificateur,  lorsqu’il  a  reçu  un 
mandat  de  visite,  ne  se  présente  à  la  maison  mortuaire  ni  asseï 
tôt  pour  que  les  signes  de  la  mort  ne  se  soient  pas  encore  suffi¬ 
samment  manifestés,  ni  assez  tard  pour  que  l’heure  de  l’inhuma¬ 
tion,  fixee  par  le  maire,  ne  puisse  être  connue  de  la  famille  dans 
la  journée  même.  » 
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La  circulaire  ministérielle  du  24  décembre  1886,  en 
exigeant  du  médecin  vérifieateur  la  constatation  de  la  rigi¬ 
dité  ou  de  la  putréfaction  avant  de  signer  tout  certificat  de 
décès,  obligeait  à.  renvoyer  à  une  heure  assez  reculée  la 
visite  de  la  vérification. 

Une  circulaire  plus  récente,  signée  du  préfet  de  là  Seine,. 
Ferdinand  Duval,  à  la  date  du  25  décembre  1876,  fixe  à  six 
heures,  à  partir  du  moment  supposé  du  décès,  le  délai  que 
doit  attendre  tout  médecin  vérificateur  avant  de  procéder 
à  l’examen  du  corps  et  à  la  constatation  de  la  mort. 

Des  arrêtés  pris  par  mes  prédécesseurs  ont  réglé,  à  diverses 
époques,  les  principales  questions  relatives  à  la  vérification  des¬ 
décès  à  Paris.  Il  en  est  une  cependant,  qui  ne  l’a  jamais  été  d’une 
façon  précise  et  sur  laquelle  notre  attention  a  été  spécialement 
appelée  ;  c’est  celle  de  savoir  dans  quel  délai  doit  être  faite  la 
vérification  des  décès  par  le  médecin  de  l’état  civil  et  quel  est  le 
point  de  départ  de  ce  délai.  En  l’absence  de  texte  qui  fixe  la 
moment  où  le  médecin  vérificateur  doit  se  transporter  auprès  du 
corps  de  la  personne  décédée,  l’administration  avait  recom¬ 
mandé  d’observer  un  délai  minimum  de  six  heures,  délai  reconnu 
généralement  nécessaire  pour  la  manifeslalion  des  signes  de  la 
mort.  Mais  ce  délai  devait-il  partir  du  moment  du  décès  indiqué- 
par  les  déclarants  ou  bien  de  celui  de  la  déclaration  faite  à  la 
mairie?  Se  référant  aux  décisions  préfectorales  du  15  février  1832. 
et  25  janvier  1841,  aux  termes  desquelles  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  prescrit  par  l’article  77  du  Gode  civil,  pour  les  inhuma¬ 
tions,  ne  doit  commencera  courir  qu’à  dater  de  la  déclaration 
faite  à  la  mairie,  l’administration  centrale  inclinait  à  accepter  cfr 
même  point  de  départ  pour  le  délai  de  la  vérification.  La  plupart 
des  maires,  au  contraire,  demandaient  que  le  délai  imposé  pour 
la  visite  courût  à  partir  de  l’heure  du  décès  indiqué  par  la 
déclaration,  afin  que  le  médecin  vérificateur  pût  faire  sa  visite 
assez  à  temps  pour  que  l’heure  de  l’inhumation,  fixée  par  la 
maire,  fût  connue  de  la  famille  le  plus  tôt  possible.  Après  una 
nouvelle  étude  de  la  question,  j’ai  acquis  la  conviction  qu’il  y  a 
lieu  de  maintenir  l’observance  d’un  délai  minimum  de  six  heures 
entre  le  décès  et  la  visite  du  médecin  vérificateur,  mais  que 
celui-ci  peut,  pour  sa  visite,  se  régler  sur  l’heure  déclarée  par  la 
famille,  sauf  à  lui  à  revenir  une  seconde  fois  dans  le  cas  où  il  na 
serait  pas  absolument  certain  de  la  réalité  du  décès.  J’ai  donc  été- 
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amené  à  établir  cette  règle  que  :  la  vérification  des  décès  ne  peut 
être  faite  avant  l’expiration  de  six  heures  à  partir  de  l'heure 
indiquée  par  les  parents  comme  étant  celle  du  décès.  Il  est  bien 
entendu  d’ailleurs  que,  dans  aucun  cas,  la  vérification  ne  doit 
précéder  la  déclaration  régulière  faite,  à  la  mairie. 

6“  Le  délai  legal  de  vingt-quatre  heures  compte  à  partir 
du  moment  de  la  déclaration  du  décès  à  l’état  civil  et  non 
à  partir  du  moment  supposé  de  la  mort. 

L’article  8  de  l’arrêté  du  21  vendémiaire  an  IX  (13  oc¬ 
tobre  1800)  avait  déjà  réglé  ce  point  : 

Dans  tous  les  cas,  dit  cet  article,  il  ne  pourra  être  procédé  à 
aucune  inhumation  que  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration 
des  parents  ou  voisins  de  la  personne  décédée,  si  cette  déclaration 
a  été  faite  le  jour  même  du  décès,  à  moins  qu’il  n’y  ait  dissolution 
commencée  et  constatée  par  Fofficier  de  santé. 

On  inférait  des  termes  de  cet  article  que  l’arrêté  semblait 
n’imposer  l’observation  d’un  délai  de  vingt-quatre  heures 
entre  le  moment  de  la  déclaration  du  décès  et  celui  de  l’in¬ 
humation  du  corps  du  décédé,  que  dans  le  cas  où  la  décla¬ 
ration  a  été  faite  le  jour  même  du  décès,  à  moins  qu’il  n’y 
ait  dissolution  commencée  et  constatée  par  l’officier  de 
santé. 

C’est  pourquoi  desinstructions  administratives  ultérieures 
établirent  nettement  la  législation  sur  ce  point.  Une 
circulaire  du  préfet  de  la  Seine,  datée  du  15  février  1832, 
établit  que,  «  le  délai  de  vingt-quatre  heures.,  prescrit  par 
l'article  77  du  Code  civil.,  ne  commencerait  à  courir  qu’à 
dater  de  la  déclaration  faite  à  la  mairie  ».  Cette  façon  de 
comprendre  le  délai  légal  est  ratifiée  et  confirmée  par  un 
autre  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  comte  deRambuteau,  en 
date  du  25  janvier  1841, 

Le  délai  ne  commence  donc  à  courir  qu’à  partir  du 
moment  de  la  déclaration  faite  à  la  mairie.  Or,  aux  termes 
de  différents  arrêtés,  «  Une  doit  être  donné  acte  des  décla¬ 
rations  de  décès  par  l’officier  de  l’état  civil  qu’après  que 
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le  décès  aura  été  constaté  par  le  médecin  vérificateur  (1)  ». 
D’autre  part,  nous  avons  vu  que  la  visite  du  médecin  ne  doit 
pas  être  faite  avant  la  sixième  heure  à  partir  du  moment 
supposé  du  décès.  Le  délai  exigé  par  la  loi,  en  ce  cas,  n’est 
plus  de  vingt-quatre  heures,  mais  bien  de  trente  heures  au 
moins,  et,  en  augmentant  ce  délai,  qui  est  d’ailleurs  dans 
l’esprit  de  la  loi,  l’administration  centrale  a  voulu  donner 
une  garantie  de  plus  aux  supposés  décédés  ainsi  qu’il  en 
appert  des  considérants  accompagnant  les  arrêtés  ci-dessus 
mentionnés. 

7®  Jusqu'à  l’expiration  complète  du  délai  legal,  il  est 
défendu  de  procéder  à  l'ensevelissement  et  à  la  mise  en 
bière. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  d’après  une  disposition  de 
l’arrêté  du  21  Vendémiaire  an  IX,  l’inhumation  d’un  corps 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu’après  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  expirées  depuis  la  déclaration  du  décès  faite  à  la 
mairie,  sauf  les  cas  d’urgence;  mais  comme  cet  arrêté  ne 
prescrivait  rien  à  l’égard  des  diverses  opérations  dont  un 
corps  peut  être  l’objet,  telles  que  l’ensevelissement,  la  mise 
èn  bière,  etc.,  on  crut  pouvoir  inférer  du  silence  de  l’auto¬ 
rité  que  ces  opérations  devaient  être  facultatives,  et  qu’on 
pouvait  y  procéder  sans  commettre  aucune  infraction. 

Ce  fut  pour  empêcher  une  si  fausse  interprétation,  dit  la  cir¬ 
culaire  préfectorale  du  25  juillet  1844,  et  pour  prévenir  en  même 
temps  les  malheurs  qui  pouvaient  en  être  la  conséquence,  que 
l’arrêté  du  25  janvier  1841,  en  assimilant  à  l’inhumation  même 
les  opérations  ci-dessus  énoncées,  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les 
corps,  les  surhordonna  à  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre 
heures,  exigé  pour  l’inhumation. 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  24  août  1846, 
porte  défense  à  l’entrepreneur  du  service  des  pompes 
funèbres  de  la  ville  de  Paris  de  faire  ou  de  laisser  rnettre  les 

(1)  Art.  3  de  l’arrêté  du  21  vendémiaire  an  IX  (13  octobre  1800)  relatif 
aux  déclarations  de  décès  et  aux  inhumations,  et  art.  2  de  l’arrêté  du 
25  janvier.  1841  portant  modification  des  articles  3  et  8  de  l’arrêté 
du  21  vendémiaire. 
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corps  en  bière  avant  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre 
heures,  à.  partir  de  la  déclaration  du  décès,  et  hors  de  la 
présence  des  porteurs. 

Toute  infraction,  dit  l’article  2  de  cet  arrêté,  à  ces  dispositions 
sera  constatée  par  les  agents  de  l’administration,  et  les  rapports 
ou  procès-verbaux,  qui  seront  dressés  à  ce  sujet,  seront  transmis 
par  nous,  soit  au  commissaire  de  police,  faisant  fonctions  de 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police  municipale,  soit  à 
M.  le  Procureur  du  Roi,  suivant  le  cas,  sans  préjudice  des  dispo¬ 
sitions  disciplinaires  prescrites  par  les  cahiers  des  charges  de 
l’entreprise  des  Pompes  funèbres,  que  nous  nous  réservons 
d’appliquer  s’il  y  a  lieu. 

Des  irrégularités,  dit  le  préfet  de  police  Boilelle,  ont  été 
quelquefois  commises  par  les  Pompes  funèbres,  en  ce  qui  concerne 
la  mise  en  bière  avant  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  Les 
infractions  de  cette  espèce  qui  seront  signalées  doivent  être  l'objet 
d'une  rigoureuse  répression  (1). 

La  circulaire  ministérielle  du  24  décembre  1866  (2)  porte 
la  même  défense  et  menace  les  contrevenants  de  toutes  les 
rigueurs  de  la  loi. 

8®  Jusqu’à  l’expiration  complète  du  délai  légal,  il  est 
défendu  de  procéder  à  l'autopsie  et  à  toute  opération  sus¬ 
ceptible  de  transformer  la  mort  apparente  en  mort  réelle. 

La  défense,  posée  par  le  législateur,  dit  le  préfet  de  la  Seine 
Frochot,  d’inhumer  avant  les  vingt-quatre  heures,  renferme 
nécessairement  celle  d’ouvrir  les  corps  pendant  cet  intervalle 
puisqu’il  y  a  même  motif  pour  l’une  comme  pour  l’autre,  savoir  : 
de  laisser  tout  le  temps  suffisant  pour  être  bien  assuré  de  la  réalité 
du  décès. 

Or,  je  suis  informé  qu’on  a  fait  quelques  ouvertures  de 
cadavres  sans  aucune  déclaration  préalable,  et  même,  à  ce  qu’il 
parsût,  avant  l’expiration  du  délai  prescit  entre  le  décès  et  l’inhu¬ 
mation,  De  pareils  actes  ne  sont  pas  seulement  répréhensibles  en 
ce  qu’ils  sont  une  contravention  formelle  aux  dispositions  de 
l’article  77  du  titre  II  du  nouveau  Code  civil,  ils  ont  encore 

(1)  Instructions  relatives  aux  operations  concernant  les  décès,  par  le 
préfet  de  police  Boitelle,  en  date  du  te--  mai  1860. 

(2)  Mesures  à  prendre  pour  empêcher  les  inhumations  précipitées 
(circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  La  Valette). 
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riiiconvéniènt  des  dangers  les  plus  graves,  puisqu’ils  peuvent 
déterminer  irrévocablement  une  mort  encore  incertaine.  L’huma- 
I  nité  réclame  trop  fortement  contre  un  abus  aussi  effrayant,  pour 
i  que  je  n’appelle  pas  toute  votre  attention  sur  les  moyens  d’en 
prévenir  les  suites  (1). 

!  Les  instructions  de  cette  circulaire,  en  date  du  21  ventôse 
an  XII,  sont  celles  contenues  dans  la  circulaire  du  même 
préfet  en  date  du  8  germinal  de  la  même  année, 
i  La  même  défense  est  faite  par  l’ordonnance  du  6  sep- 

!  tembre  1839  (2),  par  l’arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 

2a  janvier  1841,  par  les  instructions  préfectorales  du 
2a  juillet  1844,  et  par  la  circulaire  ministérielle  du  24  dé¬ 
cembre  1866. 

'  L’article  5  de  l’ordonnance  du  6  septembre  1839  porte  que 
toute  infraction  faite  à  la  défense  de  procéder  à  l’autopsie 
■  avant  l’expiration  du  délai  légal,  sera  constatée  par  un 

’  procès-verbal  qui  sera  adressé  au  préfet  de  police  pour  être 

transmis  aux  tribunaux  compétents, 
i*  Il  est  bien  entendu,  et  les  pouvoirs  publics  insistent  sur  ce 

I  point,  qu’il  ne  pourra  être  procédé,  sur  la  réquisition  même 

f  des  particuliers,  à  l’ouverture  d’un  cadavre  qu’après  la  véri- 
f  fication  légale  du  décès  (3). 

i  9“  Jusqu'à  l’expiration  . complète  du  délai  légale  le  décédé 
\  doit  être  simplement  supposé  décédé  :  il  doit  être  considéré 
\  comme  un  malade  et  traité  comme  tel. 

\  L’autorité  administrative  ne  s’est  pas  contentée  d’interdire, 

;  avant  l’expiration  du  délai  légal,  toute  opération  susceptible 
de  transformer  une  mort  apparente  en  une  mort  réelle.  Elle 

;  (1)  Instruction  au  sujet  de  l’ouverture  des  cot'ps  avant  le  délai  légal 

de  vingt-quatre  heures  adressée  aux  maires  de  la  Seine  par  le  préfet 
Frochot  le  21  ventôse  an  XII. 

.  (2)  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  ne  sont  pas  applicables  pour 
les  hôpitaux  et  hospices,  et  pour  les  amphithéâtres  de  dissection  léga¬ 
lement  établis. 

(3)  Voy.  plus  spécialement  l’arrêté  du  préfet  de  la  Seine  Chabrol-,  en 
date  du  24  décembre  1821,  provoqué  par  un  rapport  du  Tâcheron, 
médecin-vérificateur  des  décès,  sur  le  danger  qu’il  y  avait  à  laisser 
pratiquer  les  autopsies,  même  par  un  docteur  en. médecine,  .avant  la 
vérification  légale.  . 
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a  poussé  sa  sollicitude  encore  plus  loin  :  elle  a  indiqué  les 
soins  dont  les  familles  devaient  entourer  les  corps  de  leurs 
défunts,  elle  a  dénoncé  les  coutumes  dont  la  pratique  lui 
paraissait  funeste  et  devait  être  proscrite  ;  elle  a  voulu,  en 
un  mot,  que  toute  personne  déclarée  décédée  et  même 
reconnue  comme  telle  par  le  médecin  vérificateur,  fût  consi¬ 
dérée  comme  étant  encore  vivante  et  fût  traitée,  jusqu’à 
l’heure  légale  de  l’inhumation,  comme  une  malade  que  l’on 
peut  encore  sauver. 

Dès  le  5  ventôse  an  VIII  (i4  février  1800),  le  ministre  de 
l’Intérieur  écrivait  à  l’Institut  pour  lui  proposer  d’ouvrir  un 
concours  sur  les  cérémonies  à  faire  pour  les  funérailles  et 
sur  le  règlement  à  adopter  pour  le  lieu  de  sépulture.  Une 
médaille  d’or,  du  poids  de  S  hectogrammes,  devait  être 
accordée  à  l’auteur  du  meilleur  mémoire.  La  commission  de 
l’Institut,  dans  le  programme  qu’elle  rédigea  à  cet  effet, 
manifestait  nettement  le  désir  de  voir  les  candidats  se  préoc¬ 
cuper  avant  tout  des  moyens  à  employer  pour  «  protéger  U 
corps  de  l'homme  contre  les  fausses  apparences  delà  mort., 
contre  les  vaines  terreurs  ou  les  coupables  indifférences  des 
vivants.  » 

Le  premier  devoir  du  législateur,  dit  la  commission  de  l’Institut, 
est  de  s’assurer  si  l’individu  dont  on  vient  lui  déclarer  le  décès, 
est  véritablement  mort,  sans  aucun  espoir  de  le  rappeler  à  la  vie. 
Le  moyen  d’acquérir  cette  certitude  est  de  ne  point  permettre  la 
proclamation  du  décès,  avant  d’avoir  reçu  l’attestation  du  médecin 
ou  du  chirurgien  qui  aura  donné  ses  soins  au  malade,  dans 
laquelle  il  certifiera,  non  seulement  la  réalité,  mais  l’heure  du 
décès,  ou,  à  son  défaut,  le  procès-verbal  de  l’officier  de  santé 
nommé  par  le  maire  pour  visiter  le  corps,  et,  dans  le  cas  de 
quelque  doute,  employer  les  différents  moyens  indiqués  par  la 
médecine  comme  capables  de  ranimer  les  ressorts  de  l’organisa¬ 
tion  dont  l’action  ne  serait  que  suspendue. 

Considérant,  dit  l’arrêté  du  21  vendémiaire  an  IX,  que  l’ordre 
public,  l’intérêt  de  l’humanité  et  celui  des  familles  exigent  que 
1  on  prenne  toutes  les  précautions  convenables  pour  n’être  pa^ 
trompé  par  des  signes  incertains,  et  que  tout  individu  dont  le 
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décès,  quoique  apparent,  n’est  pas  physiquement  constaté,  doit 
être  considéré  comme  existant  encore; 

Le  Préfet  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  personnes  qui  se  trouveront  auprès  d’un 
malade  au  moment  de  son  décès  présumé,  éviteront  à  l’avenir  de 
lui  couvrir  le  visage,  de  le  faire  enlever  de  son  lit,  pour  le  déposer 
sur  un  sommier  de  paille  ou  de  crin,  et  de  l’exposer  à  un  air  trop 
froid. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  confirmées  par  des 
arrêtés  ultérieurs,  et  plus  spécialement  par  l’arrêté  du 
21  janvier  1841  et  par  l’ordonnance  du  préfet  de  police  du 
1“  mai  1860,  relative  aux  opérations  concernant  les  décès. 
Cette  ordonnance  défend  en  particulier  l’application  de 
glace  sur  les  corps  destinés  à  être  embaumés. 

Cette  pratique,  qui  peut  avoir  de  funestes  effets  et  déterminer 
la  mort  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  qu’apparente,  doit  être  inter¬ 
dite  avant  l’expiration  des  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
déclaration  du  décès. 

Le  premier  soin  qui  doit  fixer  l’attention  du  médecin  vérifi¬ 
cateur,  dit  le  préfet  de  la  Seine,  comte  de  Rarnhuteau,  dans  ses 
Instructions  du  23  juillet  1814,  est  de  s’assurer,  dès  son  arrivée 
près  du  lit  mortuaire,  que  toutes  les  prescriptions  des 
arrêtés  du  21  vendémiaire  au  IX  et  du  23  janvier  1841  sont 
observées. 

Le  corps  doit  rester  dans  toutes  les  conditions  de  chaleur  et 
d’air  susceptibles  de  faciliter  le  retour  à  la  vie.  Si  donc  le  médecin 
vérificateur,  à  son  arrivée,  constate  quelque  infraction  aux 
dispositions  réglementaires  qui  viennent  d’être  indiquées,  il  doit 
adresser  à  cet  égard  des  recommandations  à  la  personne  présente. 
Si,  par  exemple,  il  trouve  le  corps  déjà  enseveli,  il  doit  prescrire 
le  désensevelissementet  le  faire  effectuer  sous  ses  yeux.  En  général, 
les  médecins  vérificateurs  devront  rappeler  aux  familles  toutes 
leurs  obligations  à  l’égard  des  individus  déclarés  pour  morts,  et 
leur  faire  observer  que,  pendant  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
on  doit  prendre  autant  de  soin  d’une  personne  présumée  décédée 
que  s’il  s’agissait  d’un  malade. 

Toutes  ces  recommandations  sont  renouvelées  dans  la 
circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  La  Valette,  en  date  du 
24  décembre  1866,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher 
les  inhumations  précipitées. 
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Il  devra  être  recommandé,  dit  céttè  circulaire,  aux  personnes 
-qui  entourent  le  malade,  au  moment  de  son  décès,  de  ne  faire 
aucun  changement  dans  l’état  du  corps  avant  rarrivée  du  médecin 
vériflcateur.  Ainsi,  le’ corps  doit  être  laissé  dans  le  lit  et  ne  point  • 
■être  déposé  sur  un  sommier  de  paille  ou  de  crin. 

La  figure  du  défunt  devra  rester  à  découvert  jusqu’au  moment 
de  la  mise  en  cercueil. 

Devront  être  formellement  interdits  tous  usages  ou  coutumes 
-adoptés  dans  quelques  pays  et  qui  seraient  contraires  .aux 
présentes  prescriptions. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  l’inhumation  qu’après  vingt-quatre 
heures  expirées  depuis  la  déclaration  faite  à  la  mairie. 

10®  Les  pouvoirs  publics^  pour  rendre  encore  moins  fré¬ 
quent  le  danger  de  la  mort  apparente,  ont  voulu  que  les 
familles  fussent  instruites  des  soins  dont  elles  doivent  ' 
entourer  le  corps  de  toute  personne  déclarée  décédée  jus¬ 
qu’à  V  expiration  complète  du  délai  légal.  ' 

L’administration  attache  la  plus  grande  importance  aux  ' 
mesures  dont  elle  recommande  l’application  dans  les  diffé-  ' 
rentes  circulaires  dont  nous  venons  de  donner  l’analyse.  Et,  ' 
afin  que  ces  mesures  fussent  mieux  connues  et  devinssent  ' 
d’uné  application  générale,  elle  a  voulu  que  les  familles  i 
fussent  instruites  directement,  par  le  bureau  de  l’état  civil  ! 
ou  par  les  soins  des  médecins  vérificateurs  et  inspecteurs  ■ 
des  décès,  des  devoirs  qu’elles  ont  à  remplir  vis-à-vis  de  toute  ? 
personne  déclarée  décédée.  ■  '  < 

Les  instructions  complémentaires  du  préfet  Frochot,  en  ; 
date  du  8  germinal  an  XII,  disent  que  les  maires  doivent  , 
prévenir  les  personnes  qui  viennent  faire  des  déclarations  : 
-de  décès,  des  formalités  à  remplir  en  cas  d’intention  d’ou-  ' 
verture  des  corps.  L’article  12  de  l’arrêté  préfectoral,  en  : 
date  du  15  avril  1839,  est  ainsi  conçu  : 

.  L’expérience  démontrant  que  les- familles  négligent  trop  souvent  ; 
les  précautions  recommandées  pour. l’ensevelissement,  et  surtout 
celles  qui  sont  à  prendre  inamédiatemenl  après  cè  que  l’on  croit 
être  le  dernier  soupir,  pour  ne  pas  mettre  obstacle  au  retour  à  la 
vie,  les  médecins  inspecteurs  ne  .perdront  aucune  occasion '.dfi 
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rappeler  ces  recommandations  aux  familles,  et  d’insister  sur  leur 
exacte  observation. 

Les  instructions  préfectorales  du  25  juillet  1844  imposent 
la  même  charge  aux  médecins  vérificateurs  de  décès,  «les¬ 
quels  devront  rappeler  aux  familles  toutes  leurs  obligations 
à  l’égard  des  individus  déclarés  morts  ». 

Bien  plus,  l’administration  fit  imprimer  des  avis  aux 
familles,  destinés  à  être  distribués  aux  intéressés.  Le  préfet 
de  la  Seine  G-E.  Haussmann,  dans  une  circulaire  en  date  du 
13  avril  1860,  se  plaint  de  la  négligence  qu’apportent  les 
employés  des  mairies  à  remettre  Vavis  aux  familles  aux 
personnes  qui  viennent  faire  des  déclarations  de  décès,  et 
insiste  auprès  des  maires  pour  qu’à  l’avenir  celle  distribution 
soit  faite  régulièrement  : 

Je  ne  saurais  trop,  Monsieur  le  Maire,  appeler  votre  attention 
sur  ce  point'.  Les  prescriptions  à  observer  et  les  soins  à  prendre 
lors  d’un  décès  ne  sont  pas  connus  de  tout  le  monde  ;  et  il 
importe  de  prévenir  les  conséquences  fâcheuses  qui  peuvent 
résulter  de  l’ignorance  des  familles  dans  cette  circonstance.  C’est 
dans  ce  but  que  \'a,vis  aux  familles  a  été  rédigé,  et  j’insiste  auprès 
de  vous  pour  qu’à  l’avenir  cet  imprimé  soit  exactement  délivré 
aux  intéressés. 

11“  Le  délai  legal  doit  être  abrégé  dansce  rtains  cas  {épi¬ 
démies,  décès  par  maladie  contagieuse),  mais  à  condition 
que  la  certitude  de  la  mort  ail  été  constatée  et  vérifiée  avec 
le  plus  grand  soin. 

En  temps  d’épidémie,  on  ne  saurait  observer  le  délai  légal 
entre  le  moment  de  la  déclaration  du  décès  et  celui  de  l’inhu¬ 
mation  ;  et  il  est  absolument  nécessaire  de  contrevenir  aux 
dispositions  de  l’article  77  du  Code  civil  et  des  circulaires 
préfectorales  et  ministérielles  qui  en  sont  l’interprétation 
officielle.  L’hygiène  exige  que  la  société  soit  débarrassée  le 
plus  rapidement  possible  des  cadavres  qui  pourraient 
devenir  de  nouveaux  foyers  d’infection.  L’application  d’une 
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telle  mesure  a  quelque  chose  qui  répugne  à  nos  sentiments 
humanitaires,  mais  elle  est  nécessaire,  et,  si  on  négligeait 
d’y  avoir  recours,  il  n’y  aurait  plus  aucune  digue  à  opposer 
à  l’extension  toujours  croissante  de  l’épidémie. 

La  circulaire  du  préfet  Frochot  (21  ventôse  anXll),  dont 
nous  avons  déjàparlé,  écrite  pour  recommander  aux  maires 
de  la  Seine  de  veiller  à  ce  que  le  délai  légal  avant  l’inhu¬ 
mation  soit  toujours  scrupuleusement  observé,  fait  exception 
pour  les  personnes  mortes  de  maladies  contagieuses. 


Le  terme,  dit  cette  circulaire,  est  tout  entier  de  rigueur  dans 
les  cas  ordinaires  de  mort,  et  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d’anticiper  ; 
que  lorsque  la  corruption  se  manifestera  par  des  signes  évidents 
ou  qu’on  aura  sujet  de  la  craindre,  comme  dans  la  saison  des 
chaleurs  excessives,  ou  bien  encore  lorsque  la  mort  résulte  soit  ' 
d’une  maladie  contagieuse  ou  pestilentielle,  soit  d’un  genre  i 
d’assassinat  quelconque.  Cette  exception  pour  les  personnes  j 
mortes  de  maladie  contagieuse  devait,  en  effet,  nécessairement 
exister;  la  loi  et  les  règlements  administratifs,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  le  préfet  G.-E.  Haussmann{l),  en  prescrivant  un  ' 
délai  de  vingt-quatre  heures  entre  la  déclaration  du  décès  et  < 
l’inhumation,  n’a  pas  voulu  préjudicier  par  là  aux  règles  de  . 
l’hygiène. 

C’est  pourquoi  les  règlements  administratifs  ont  toujours  ' 
exigé  de  hâter  le  moment  de  l’inhumation  lorsque  les  germes  ' 
morbides  que  récèle  un  cadavre  pourraient  compromettre  ' 
la  santé  de  toute  une  famille,  la  santé  des  habitants  d’une  ' 
maison  ou  des  membres  d’une  communauté  :  c’est  le  cas  du  ' 
cadavre  de  toute  victime  d’une  maladie  contagieuse.  Il  existe 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  date  de  1529,  ordonnant 
que  les  individus  morts  de  la  peste  soient  inhumés  promp¬ 
tement  (2).  La  mise  en  bière  et  l’inhumation  hâtive,  lorsque 
la  mort  résulte  d  une  maladie  contagieuse,  sont  ordonnées 


(1)  Instruction  aux  maires  sur  les  cas  d’urgence  de  la  mise  entière 
et  l’inhumation  rapide  des  décédés.  Paris,  30  octobre  1865 

(2)  Mortuorum  cadavera  guam  citissime  sepulchris  mandari  et  alte 

defodi  curent  m  Pauli  Zacchiæ  medici  romani  questiones  medico- 
legales.  Leipzig,  16-30,  liYre  111,  p.  222.  ^ 
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par  l’instruction  du  21  ventôse  an  XII,  citée  plus  haut,  par 
des  circulaires  ultérieures  et  plus  particulièrement  par  la 
circulaire  du  21  avril  1881  et  celle  du  2  juillet  de  la  même 
année,  signées  du  Préfet  de  la  Seine,  sénateur  F.  Héroid. 

La  loi  municipale  du  5  avril  1884  reconnaît  aux  maires 
des  pouvoirs  très  étendus  en  cas  d’épidémie  et  leur  laisse 
entière  liberté  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
en  ce  qui  regarde  l’inhumation.  -Le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  27  avril  1889  autorise  les  maires,  en  cas 
d’urgence,  notamment  en  cas  de  décès  par  suite  de  maladie 
contagieuse  ou  épidémique,  à  prescrire,  sur  l’avis  du  mé¬ 
decin  commis  par  eux,  la  mise  en  bière  immédiate  ou 
même  l’inhumation  sans  délai. 

La  nouvelle  loi  sur  la  Protection  de  la  santé  publique, 
votée  le  4  février  1902,  n’a  fait  que  confirmer  la  prérogative 
que  les  lois  antérieures  et  les  règlements  de  police  accor¬ 
daient  aux  pouvoirs  publics  d’abréger,  dans  un  but  hygié¬ 
nique,  le  délai  légal  fixé  pour  l’inhumation.  L’article  3 
porte  :  «  qu’en  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’épi¬ 
démie  ou  d’un  autre  danger  immédiat  pour  la  santé  pu¬ 
blique,  le  préfet  peut  ordonner  l’inhumation  immédiate,  tous 
droits  réservés  des  mesures  prescrites  par  les  règlements 
sanitaires  prévus  à  l’article  premier.  »  L’article  8-est  aussi 
nettement  explicite  à  ce  sujet  :  «  Lorsqu’une  épidémie,  dit- 
il,  menace  toutou  partie  du  territoire  de  là  République  ou 
s’y  développe,  et  que  les  moyens  de  défense  locaux  sont 
reconnus  insuffisants,  un  décret  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique  détermine,  après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  les  mesures  propres  à  empêcher  la 
propagation  de  cette  maladie.  » 

Les  règlementsadministratifs,  en  précipitant  l’inhumation 
en  temps  d’épidémie,  enlèvent  aux  citoyens  les  garanties 
que  la  loi  avait  voulu  leur  accorder  contre  le  danger  de  la 
mort  apparente  par  les  dispositions  de  1  article  77  du  Code 
civil.  C’est  pourquoi  l’autorité,  tout  en  reconnaissant  aux 
médecins  vérificateurs  la  faculté  d’ordonner  la  mise  en  bière 
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d’urgence  daos  certains  cas,  leur  recommande  de.  ne  pas 
abuser  de  cette  faculté  et  de  n’y  avoir  recours  que  dans  les 
seuls  cas  nettement  indiqués  dans  les  circulaires  préfec¬ 
torales.  C’est  ainsi  qu'au  verso  du  modèle  de  la  réquisition 
que  les  médecins  devront  adresser  à  l’administration  des 
Pompes  funèbres  pour  les  cas  de  mise  en  bière  d’urgence, 
se  trouvent  imprimées  les  restrictions  suivantes  ;  «  Confor-. 
mément  aux  prescriptions  de  M.  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  la  présente  réquisition  ne  peut  être  délivrée  par 
MM.  les  médecins  de  l’état  civil  que  pendant  les  heures  de 
fermeture  des  bureaux  de  la  mairie,  et  doit  être  limitée  aux 
cas  de  putréfactiou  ou  de  mort  résultant  de  maladie  épidé¬ 
mique  ou  contagieuse.  » 

Pour  pallier  et  atténuer  encore  dans  une  certaine  mesure 
la  rigueur  de  cette -douloureuse  nécessité,  les  mêmes  règles' 
ments,  qui  ordonnent  rinhumation  hâtive,  insistent  sur 
l’obligation  de  constater  plus  sévèrement  encore  les  décès: 
et  recommaadent  aux  médecins  vérificateurs  de  faire  cette 
constatation  avec  le  plus  grand  soiu  afin  que  le  danger  de 
la  mort  apparente,  augmenté  d’un  côté  par  la  hâte  apportée 
à  l’inhumation,  fût  diminué  d’un  autre  côté  par  l’attention 
toute  particulière  apportée  pour  la  recherche  des  signes 
certains  de  la  mort. 

Pour  éviter  les  abus,  les  règlements  de  police  exigeaient 
que  la  permission  d’inhumer  avant  le  délai  légal  ne  fût 
donnée  qu’avec  la  plus  grande  circonspection.  Elle  était 
réglée  à  Paris  par  l’article  2  de  l'ordonnance  de  police 
rendue  le  14  messidor  an  XII  (3  juillet  1804),  ainsi  conçue  : 
«  Toutes  les  fois  que,  dans  les  cas  prévus  dans  les  règlements 
de  police,  une  personne  décédée  devra  être  inhumée  avant 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l’article  77  du  Code 
civil,  1  inhumation  n  aura  lieu  que  sur  l’avis  des  médecins  ou 
chirurgiens  qui  auront  suivi  la  maladie  ou  de  ceux  proposés 
à  la  visite  des  personnes  décédées.  —  Cet  avis  sera  envoyé 
à  l’officier  de  l’état  civil.  »  Toutes  les  circulaires  qui  sui¬ 
virent  renouvelèrent  celte  même  recommandation. 
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La  loi,  qui  exige  1  inhumation  hâtive,  exige  aussi  que  l’on 
coQstale  la  réalité  du  décès  ;  elle  n’admet  pas  l’une. sans 
l’uutre  :  ceci  ressort  nettement  de  la  lecture  des  textes 
officiels. 

L’instruction  du  21  ventôse  an  XII  «  au  sujetde  l’ouver¬ 
ture  des  corps  avant  le  délai  légal  de  vingt-quatre  heures  », 
après  avoir  déterminé  les  circonstances  qui  peuvent  néces¬ 
siter  une  inhumation  hâtive  précédée  d’autopsie,  dit  ex¬ 
pressément  ceci  : 

Il  faut  même,  dans  toutes  ces  circonstances,  que  la  mort  ait 
été  préalablement  constatée  par  procès-verbal  d’un  médecin  ou 
chirurgien  légalement  autorisé  à  exercer  et  qu’on  ait  en  outre 
obtenu  de  l’administration  compétente  la  permission-  de  faire 
l’ouverture  du  corps.  Cette  opération  doit  donc  être  désormais 
subordonnée  aux  formalités  que  je  viens  d’indiquer,  et,  pour  en 
assurer  l’exécution,  je  vous  invite,  citoyen  Maire,  à  donner  des 
instructions  analogues  aux  officiera  de  santé  chargés  de  constater 
les  décès  dans  votre  arrondissement,  et  à  leur  recommander  de 
veiller  exactement  à  l’observation  des  précédentes  règles  motivées 
par  la  sûreté  et  l’ordre  publics. 

L’urgence  de  l’ensevelissement,  de  la  mise  en  bière,  du 
moulage,  et  de  toute  autre  opération  sur  un  corps  ne  peut 
être  déclarée  qu’après  la  constatation  du  médecin  vérificateur 
certifiant  que  la  mort  est  bien  certaine  (circulaires  préfec¬ 
torales  du  24  août  1853  et  juillet  184i). 

L’instruction  du  préfet  de  police  Boitelle  relative  aux 
opérations  concernant  les  décès  (1®'  mai  1860)  porte  que  «  les 
demandes  en  autorisation  d’embaumement,  de  moulage,  etc., 
avant  l’expiration  des  délais  fixés  par  l’ordonnance  de  police 
du  6  septembre  1839,  ne  peuvent  être  faites  que  dans  un  seul 
eas,  celui  où  le  corps  de  la  personne  décédée,  entrant  en 
putréfaction,  la  certitude  de  la  mort  est  complètement  ac¬ 
quise.  »  •  ■  !  . 

On  ne  peut  donc  procéder  d’une  façon  hâtive  à  l’enseve¬ 
lissement,  à  la  mise  en  bière,  à  l’autopsie  ou  à  l’inhumation 
sans  qu’au  préalable  la  constatation  du  décès  ait  été  faite 
avec  toute  la  garantie  exigible  en  pareille  circdnslance. 
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C’est  l’opinion  de  tous  les  jurisconsultes  ;  nous  ne  citerons 
que  celle  très  récente  encore  de  M.  Breuillac,  substitut  du 
Procureur  général  à  la  cour  d  Aix  : 

En  temps  d’épidémie,  de  chaleur,  de  peste  ou  de  typhus,  dit 
ce  légiste  distingué,  les  maires  ne  doivent  pas  permettre  aux 
familles  de  conserver  vingl-qualre  heures  le  corps  des  victimes 
de  l’épidémie  qui  pourraient  devenir  aisément  un  foyer  de  pro¬ 
pagation  pour  toute  une  cité.  Mais  on  doit  toujours  faire  constater 
sur  le  corps  la  présence  des  signes  de  la  mort  :  rigidité  cadavérique 
et  putréfaction  commençante  {[). 


Conclusion  :  La  loi  et  les  pouvoirs  administratifs  ont  tout 
prévu  dans  le  but  d'écarter  le  danger  de  la  mort  apparente. 

La  loi,  nous  venons  de  le  voir,  a  voulu  que  «  Ton 
ne  pût  rendre  le  corps  à  la  terre  qu'après  la  certitude  ab¬ 
solument  acquise  delà  mortv  (2).  C’est  dans  ce  sens  que 
l’administration  a  interprété  le  code,  et  elle  ne  s’est  pas 
méprise  sur  la  portée  réelle  de  la  loi  :  ceci  ressort  nettement 
de  tous  les  textes  que  nous  avons  cités.  Il  est  certain  que  si 
les  prescriptions  légales  étaient  exactement  suivies,  si  les 
mesures  administratives  étaient  rigoureusement  appliquées, 
le  danger  de  la  mort  apparente  ne  serait  plus  à  craindre. 
Les  règlements  sont  empreints,  comme  la  loi,  d’un  carac¬ 
tère  de  précaution  et  de  prudence  qui  témoigne  de  toute  la 
sollicitude  de  l’administration  ;  «  elle  est  entrée  dans  tous 
les  détails,  elle  ne  confie  la  vérification  des  décès  qu’à  des 
médecins  éprouvés,  dont  le  savoir  lui  garantisse  que  le 
fait  de  la  mort  sera  bien  constaté  ;  elle  a  dicté  leurs  opéra¬ 
tions,  les  circonstances  qu’ils  doivent  observer,  jusqu’aux 
expressions  dont  ils  doivent  se  servir  ;  elle  n’a  rien  oublié 
dans  ses  instructions  qui  puisse  intéresser  l’humanité,  la 
justice  ou  les  sciences,  et  dès  lors  on  se  croit  en  droit  de 
penser  que  la  société  jouit  de  toutes  les  garanties  contre 
le  danger  de  la  mort  apparente  »  (3), 


(1)  H.-G.  Breuillac,  Ce  ZapoZice  sanitoiVe,  p.  116.  Paris  1S85 

(2)  Instructions  du  25  juillet  1844. 

(-3)  Voy.  le  rapport  adresse^au  préfet  de  la  Seine  par  M.  Pontonnier, 
chef  de  la  1«  division  de  là  Préfecture  de  la  Seine  26  novembre  1836. 


LES  HYSTÉRIQUES  ACCUSATRICES.  423 

Malheureusement,  ces  mesures  empreintes  de  tant  de 
prudence  et  d’une  si  haute  sagesse  restent  lettres  mortes 
au  moins  pour  la  province  :  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  meurent  en  France,  ne  trouvent  pas  dans  la  pratique 
suivie  pour  la  constatation  de  leurs  décès  une  sauvegarde 
suffisante  contre  le  danger  de  la  mort  apparente.  D’une 
façon  générale,  la  vérification  médicale  n’est  pas  exigée,  ou, 
si  elle  a  lieu,  elle  n’est  le  plus  souvent  qu’une  simple  forma¬ 
lité  administrative  consistant  à  jeter  uii  vague  coup  d’œil 
sur  le  corps  du  supposé  décédé  et  à  apposer  une  signature 
sur  un  imprimé  de  la  mairie. 

LES  HYSTÉRIQUES  ACCUSATRICES 

Par  le  Paul  GARNIER, 

Médecin  en  chef  de  l’Infirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  police  (1). 

Troisième  observation  (Infirmerie  spéciale  du  Dépôt)  (rédigée 
avec  le  concours  de  M.  le  D""  de  Clérambault,  interne  du 
service).  — Dégénérescence  mentale.  — Hystérie  physique 
et  morale.  —  Accusation  d'assassinat  portée  contre  son 
ex-fiancé  et  sa  famille.  —  Triple  condamnation  consécu¬ 
tive.  —  Même  accusation  formulée  ultérieurement  contre 
-  son  père.  —  Aveux  complets  à  la  suite  d'une  attaque 
d’hystérie. — Internement. 

Louise  H...,  âgée  de  dix-neuf  ans,  employée  de  commerce, 
est  la  fille  d’un  ébéniste,  homme  d’intelligence  peu  ouverte, 
mais  d’une  honorabilité  indiscutable. 

Sa  mère,  morte  de  péritonite,  était  hystérique  ;  un  frère 
de  celle-ci  était  aliéné  et  est  mort  dans  un  asilfe. 

Louise  H...  fut  atteinte  de  la  fièvre  typhoïde  à  l’âge  de 
sept  ans,  et  ,  deux  ans  plus  tard,  de  chorée.  Vers  la  dixième 
année  survinrent  des  attaques  de  nature  nettement  hysté¬ 
rique,  d’abord  fréquentes,  puis,  après  ses  douze  ans  (?), 
assez  espacées. 

(1)  Smte  et  fin.  Voy.  Annales  d’hygiène,  1903,  t.  L,  p.  337. 
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Les  stigmates  constatés  en  juin  1896  sont  les  suivants  : 
analgésie  absolue  sur  presque  toute  l’étendue  de  la  surface 
cutanée,  sans  anesthésie  au  contact.  Diminution  marquée 
de  la  sensibilité  pharyngée  ;  rétrécissement  du  champ  visuel 
droit.  Pas  de  troubles  de  la  sensibilité  thermique,  ni  de  la 
perception  des  couleurs. 

Louise  H...,  qui  a  été  élevée,  jusqu’à  quartorze  ans,  dans 
une  pension,  montrait  du  goût  pour  l’étude  et  s’instruisait 
facilement;  mais  elle  était  sournoise,  menteuse,  et  s’est 
fait  punir  fréquemment  pour  violences  envers  ses  camarades. 
A  partir  de  quinze  ans,  elle  travaille  dans  un  atelier  de  cou¬ 
ture;  à  l’âge  de  seize  ans,  elle  s’éprend  d’un  voisin,  Louis  G...; 
en  dehors  de  sa  liaison  avec  lui,  elle  paraît  être  de  mœurs 
légères  ;  à  l’âge  de  dix-huit  ans,  elle  perd  sa  mère  qui  sem¬ 
blait  exercer  sur  elle  une  heureuse  influence.  Elle  est  alors 
sonmise  à  des  suggestions  variées  venues  du  voisinage. 
D’ailleurs  ;  quelque  influence  qu’elle  suive,  quelque  sentiment 
qu’elle  éprouve,  le  centre  de  ses  pensées  est  désormais  le 
fils  G...,  ou,  pour  mieux  dire,  la  famille  G...;  des  brouilles 
et  des  reprises  successives,  des  espoirs  communs,  des  épi¬ 
sodes  mélodramatiques,  enfin  et  surtout  leur  voisinage 
forcé,  même  au  cours  des  périodes  de  brouille,  font  pour 
elle  de  la  question  G...  la  grande  affaire  de  son  existence. 

Voici  l’exposé  écrit  par  elle-même,  des  premières  phases 
de  leur  liaison. 

«  J’étais  âgée  de  treize  ans  quand  vinrent  demeurer  dans 
notre  maison  les  époux  G...,  ainsi  que  leur  fils  Louis. 

Une  sorte  d’intimité  s’établit  entre  nos  deux  familles  et 
ne  fit  que  s’accroître  de  jour  en  jour.  Louis  G...  partit  pour 
faire  son  service  militaire  qui  dura  trois  ans.  Agée  de  seize 
ans  lorsqu’il  revint,  je  ne  puis  définir  ce  que  j’éprouvai... 
Ma  mère  s’étant  aperçue  de  ce  changement,  me  questionna 
et  m’arracha  mon  secret.  Les  lettres  assidues  que  Louis  G... 
me  faisait  parvenir  ne  faisaient  que  sceller  {sic)  nos  relations 
en  cachette,  et  nos  rendez-vous  avaient  lieu  fréquemment. 
J’appris,  un  jour,  de  la  bouche  même  de  Louis  G...,  que 
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n’ayant  pu  décider  sa  mère  à  partager  ses  idées,  il  se  voyait 
forcé  de  m’abandonner  pour  épouser  une  personne  qu’il 
disait  ne  pas  aimer.  Ma  douleur  fut  atroce,  etc.  » 

Le  mariage  a  lieu,  et,  pour  comble  de  chagrin,  Louise  H... 
voit  le  jeune  ménage  s’installer  dans  sa  propre  maison. 
Constamment,  elle  rencontre  Louis  G...;  elle  évite  de  lui  par-. 
1er.  Bientôt,  cependant,  celui-ci  lui  demande  des- rendez- 
vous,  et,  craignant  tant  soit  peu  sa  mère,  c’est  son  ancienne 
fiancée  qu’il  prend  pour  confidente  des  ennuis  que  lui  pro¬ 
cure  sa  femme.  11  introduit  une  instance  en  divorce,  voit 
bientôt  le  divorce  prononcé,  et,  quittant  le  logement  tem¬ 
poraire  qu’il  avait  loué  pour  son  ménage,  remonte  au  logis 
maternel.  Invisible  durant  l’instance  en  divorce,  aussitôt 
libre,  il  glisse  une  lettre  à  la  jeune  fille,  fixant  un  nouveau 
rendez-vous.  Elle  s’y  rend;  il  lui  demande  pardon,  il  l’assure 
('  qu’il  est  à  eWe  pour  la  vie,  et  que,  maintenant,  advienne 
que  pourra,  rien  ne  pourra  plus  les  séparer  ». 

Là-dessus,  Louise  H...  fait  un  petit  voyage;  puis  termine 
son  apprentissage,  et  trouve  un  emploi  régulier  dans  une 
grande  maison  de  commerce.  Elle  se  sent  parfaitement  heu¬ 
reuse.  En  avril  1894,  les  époux  G...  demandent  solennel¬ 
lement  à  M.  II...,  pour  leur  fils  Louis,  la  main  de  sa  fille. 
Là-dessus,  entrevue  mémorable  :  M.  H...  se  laisse  fléchir, 
bien  qu’il  n’éprouve  aucune  sympathie  pour  les  époux  G..., 
auxquels  en  temps  ordinaire  il  n’adresse  jamais  la  parole. 
Il  cède  donc  et  l’on  fixe  la  date  du  mariage.  M.  H... 
achète  un  trousseau  et  paie  généreusement  tous  les  frais 
de  réjouissances  préliminaires.  De  son  côté,  G...  mé¬ 
nage  aux  fiancés,  en  sus  des  rencontres  officielles,  des 
rendez-vous  clandestins,  en  semaine,  dans  une  maisonnette 
isolée  qu’on  possède  au  bord  de  la  Marne.  Mais,  au  dîner 
des  fiançailles,  M.  H...se  prend  de  querelle  avec  les  époux  G... 
au  sujet  d’une  observation  qu’ils  viennent  d’adresser  à  sa  fille. 
La  fiancée  tombe  dans  une  attaque  qui  dramatise  la  scène.  A 
partir  de  ce  moment,  M.  H...  ne  veut  plus  voir  les  époux  G... 
qui  se  vengent  en  rompant  le  mariage.  Louis  G...,  sous  leur 
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pression,  écrit  à  M.  H . .  .qu’il  trouve  sa  fiancée  «  trop  nerveuse» 
et  renonce  désormais  à  la  voir.  Louise  H...,  pour  raisons 
complexes  (animosité  contre  son  père,  besoin  de  se  dérober 
au  voisinage  des  G...,  horreurde  la  maison  entière),  quitte  son 
domicile  sans  prévenir  son  père,  et  se  réfugie  en  province, 
chez  des  amis.  La  mort  de  la  mère,  survenue  quelques  mois 
auparavant,  laprivait  de  tout  appui  moral  dans  cette  période  ' 
de  désarroi.  Son  père,  lui-même,  vint  la  chercher,  se  montra 
plein  d’indulgence  pour  elle,  et  la  ramena,  très  affectueuse.  ’ 
Peu  de  temps  après,  un  événement  grave. survenait,  met*  ' 
tant  toute  la  maison  en  émoi,  et  forçant  de  nouveau  la  jeune  ' 
fille  à  s’occuper  de  la  famille  G....  Nous  reprenons  ici  le 
récit  de  la  malade.  ! 

«  Un  jour,  M.  G...  père  disparut  de  son  domicile,  et  toutes  ' 
les  recherches  faites  pour  le  retrouver  restaient  vaines,  lors-  > 
que,  trois  jours  après  sa  disparition,  son  cadavre  fut  retiré  ^ 
de  la  Marne,  à  cinq  cents  mètres  environ  d’une  petite  habita-  . 
tion  qu’il  avait  là.  M.  G...  père  était  très  violent,  se  livrait  à  , 
l’alcoolisme,  et,  par  suite,  était  fréquemment  en  querelle  avec  , 
sa  femme  et  son  fils.  Ceux-ci  n’étaient  pas  très  estimés  dans  , 
la  maison;  la  rumeur. publique  les  accusa  tous  deux  d’avoir  , 
voulu  se  débarrasser  d’un  homme  qui,  cependant,  n’était  ^ 
pas  méchant,  mais  qui  ne  pouvait  que  leur  rendre  l’exis-  , 
tenee  désagréable.  Par  suite  de  deux  lettres  dénonciatrices 
adressées  au  Parquet,  une  enquête  fut  ouverte.  Un  inspec-  ^ 
teur  delà  sûreté  fut  chargé  de  cette  affaire  et  vint  très  sou- 
vent  dans  la  maison  recueillir  des  renseignements.  Je  fus 
appelée  trois  ou  quatre  fois,  chez  le  juge  d’instruction,  et  là, 
je  fis,  sans  pitié,  d’abominables  mensonges.  Le.  jugement 
eut  lieu,  mais  je  ne  fus  pas  appelée.  Par  peur  de  voir  conr 
damner  celui  que  j’aimais  encore,  et  aussi  pour  moi-même, 
j’avais  quitté  mon  père  une  seconde  fois  pour  me  sauver  en 
.Allemagne.  J’étais  très  malheureuse  autant  au  point  de  vue 
moral  qu’au  point  de  vue  matériel,  mes  sentiments  affec¬ 
tueux  pour  Louis  G...  n’étant  pas  éteints,  Qie.  » 

Par  suite  de  ce  faux  témoignage,  trois  personnes,  Mme  G..-i 
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son  fils  Louis,  et  un  ouvrier  employé  par  eux,  furent  tra¬ 
duits  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  l’inculpation  de 
coups  et  blessures  volontaires,  et  condamnés  à  des  peines 
variant  de  deux  à  six  mois  de  prison  (mars  1895).  Elles  furent 
acquittées  en  appel  (avril  i896). 

Si  Ton  compare  cette  accusation  de  Louise  H...  aux 
accusations  formulées  par  les  deux  malades  qui  précèdent, 
on  remarque  qu’elle  s’en  distingue  par  divers  traits.  La 
malade  n’a  pas  eu,  la  première,  l’idée  de  l’accusation,  elle 
n’est  pas  seule  à  la  soutenir;  elle-même  n’aurait  peut-être 
pas  la  force  d’accuser,  si  elle  ne  se  sentait  appuyée  et  pour 
ainsi  dire  entraînée  par  des  volontés  étrangères.  L’attentat 
dont  il  est  question  n’est  plus  le  viol;  la  haine,  plus  ou  moins 
consciemment,  s’a  ttaque  à  tout  un  groupe.  Enfin,  par  oppo¬ 
sition  avec  le  cas  de  Camille  D...,  la  malade  a  pleinement 
conscience  de  mentir. 

Nous  trouverons  encore  l’influence  de  la  suggestion,  à 
l’origine  d’une  deuxième  accusation  portée  par  Louise  H.... 
Circonstance  curieuse,  c’est  le  même  événement  qui  sert 
de  thème  à  ses  mensonges;  elle  n’hésite  pas  à  contredire 
ses  dépositions  antérieures;  elle  agit,  cette  fois,  guidée  par 
les  G.,.,  qui  ont  repris  leur  empire  sur  elle,  et  elle  accuse 
alors  son  propre  père  ! 

A  son  retour.  d’Allemagne,  effectué  après  des  pourparlers 
pénibles,  elle  éprouva  envers  son  père  une  animosité  vio¬ 
lente.  Celui-ci  ne  lui  a  pas  pardonné  sa  seconde  fugue,  et  il 
l’accable  de  reproches  d’autant  plus  sensibles  qu’elle  paraît 
se  trouver,  à  ce  moment,  dans  une  solitude  morale  abso¬ 
lue.  C’est  alors  que  les  G...  rentrent  en  scène  et  voient  tout 
le  parti  à  tirer  de  l’état  d'âme  nouveau  de  la  jeune  fille. 
Voici,  du  reste,  sa  narration  : 

«  Mon  père,  en  me  laissant  revenir  auprès  de  lui,  m’avait 
prévenue  qu’il  ne  serait  jamais  le  même  qu’il  avait  été 
auparavant...  Il  paraissait  gêné  en  ma  présence,  et  ne  par¬ 
lait  que  pour  m’adresser  de  mauvaises  paroles,  c’est-à-dire 
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des  repracbes  qu’il  me  fallait  accepter  sans  rien  dire.  Jen’aj 
pas  compris  dans  toute  leur  étendue  la  douleur  et  le  sacri¬ 
fice  que  mon  père  s’élait  imposés  en  me  laissant  revenir. 
J’avais  tant  changé  !  Je  le  sentais  moi-même.  Qu’allais-je 
devenir  de  nouveau  ? 

«  Le  hasard  me  remit  en  présence  de  Louis  G,...  Que  se 
passa-t-il  entre  nous?  ma  pauvre  tête  ne  me  rappelle  plus 
.rien.  Je  sais,  toutefois,  que  lui  ayant  déclaré  que  j’étais 
bourrelée  de  remords  pour  tout  le  mal  que  je  lui  avais  fait,  ' 
il  me. pardonna  sans  hésiter  :  «  car,  m’a-t-il  dit,  Je  vois  que  ' 

«  vous  avez  eu  la  tête  montée,  mais  je  veux  tout  oublier  du  ' 

«  passé  pour  ne  vivre  que  dans  l’avenir.  »  11  me  fit  encore  de 
belles  promesses.  Il  me  mit  en  présence  de  sa  mère  (cela  se  ' 
passa  il  y  a  trois  semaines)  il  me  fit  le  serment  de  renouer 
nos  relations  si  malheureusement  brisées,  et  paraissait  sia-  î 
cère.  G...  me  proposa  pour  le  lendemain  une  promenade  i 
à  la  campagne,  fut  très  gentille  avec  moi,  ne  voulut  plus  me  i 
quitter  et  de  suite  m’emmena  coucher  avec  elle  chez  une  ; 
amie  à  elle,  qui  habile  aux  Balignolles.  i 

«Démon  côté,  je  venais  d’accepter  de  më  placer  chez  d’ai-  , 
mables  personnes  qui  habitent  à  Vincennes;  G...  me 
dissuada  de  m’y  rendre,  en  me  promettàrit  qu’elle  me  place¬ 
rait  dans  une  pension  de  famille  si  je  voulais  me  mettre  de 
leur  côté.  Je  devais  l’aider  dans  la  lâche  qu’elle  s’était  impo¬ 
sée,  de  venger  la  mort' de  son  mari,  etc.,  etc. 

«  Louis  G...  me  dit,  entre  autres  choses,  que  s’il  avait  le 
bonheur  de  retrouver  l’assassin  de  soii  père,  il  n’hésiterait 
pas  à  prendre  pour  femme  la  personne  qui  le  lui  ferait 
■connaître.  Comme  je  ne  lui  répondais  pas,  il  me  fit  part  de 
ses  soupçons,  et  osa  ternir  l’honnêteté  de  mon  père;  il  me 
dit  même  qu’il  avait  été  consulter  une  somnambule,  -et 
qu’il  avait  appris  par  elle  que  mon  père  avait  tué  le  sien.' 
Mon  Dieu,  quelle  pensée  terrible  vint,  à  cet  instant,  tra¬ 
verser  mon  cerveau  :  c'est  comme  un  coup  de  massue  que  je 
reçus  sur  la  tête;  je  me  remis  cependant,  et  lui  dénonçai 
sans  pitié  mon  pauvre  père. 
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«  Persoaiie.ne  peut  së  faire  une  idée  du  bonheur  qui  se 
répandit  sur  le  visage  de  M™"  G...  à  cette  révélation  :  il  me 
semblait  qu’elle  épiait  sur  mes  lèvres  le  moindre  mot.  Elle 
mé  prit  dans  ses  bras  et  m’embrassa  sur  le  front  en  me 
disant  que  désormais  elle  deviendrait  pour  moi  une  mère. 
Je  m'étais  trouvée  mal  de  suffocation,  et,  à  mon  réveil,  elle 
me  jurait  en  présence  de  son  fils  et  d’une  autre  personne, 
qu’elie  ne  me  laisserait  jamais;  et,  lorsque  les  assassins 
seraient  punis,  son  fils  serait  à  moi  pour  toujours  ! 

«  Elle  avait  une  haine  violente  qu’elle  nourrissait  depuis 
longtemps  à  l’égard  de  mon  père,  et  me  disait,  pleine  de 
conviction,  qu’elle  avait  toujours  cru  mon  père  coupable. 
Elle  me  dit  aussi  qu’il  fallait  être  ferme  et  accomplir  jus¬ 
qu’au  bout  le.  sacrifice.  Elle  me  rappelait  sans  cesse  ces 
paroles  fatales  :  «  Vous  êtes  pour  mon  fils.  »  Elle  m’affirma 
aussi,  ces  temps  derniers,  que  s’étant  rendue  dans  notre 
ancienne  maison,  elle  avait  appris  que  mon  père,  allait  se 
remarier  très  prochainement.  Elle  savait  le  chagrin  que  j’en 
éprouverais,  et  elle  ajoutait  :  «  11  faut  empêcher  ce  mariage, 
car  Amlre  père  se  remariant  vous  ne  pourriez  plus  rien 
espérer  de  son  côté.  Elle  me  dit  de  ne  plus  retourner  chez  lui, 
et  qu’elle  allait  m’emmener  chezelle,  pour  lui  servir  de  dame 
de  compagnie. 

«  Tl  y  a  huit  ou  dix  jours,  elle  me  dit  :  «  Si  votre  père  est 
«  arrêté  aujourd’hui,  nous  nous  en  irons  demain  jeudi  »,  et 
elle  me  conduisit  devant  le  Chef  de  la  sûreté  en  me  rappe¬ 
lant  bien  de  ne  trahir  ni  émotion  ni  chagrin  lorsqueje  paraî¬ 
trais  devant  mon  père.  Mais,  lorsque  j’ai  vu  venir  mon  père 
chéri  entre  deux  agents  qui  étaient  allés  le  chercher  à  son 
travail,  mon  cœur  s’est  brisé,  et  je  n’ai  pu  jouer  jusqu’au 
bout  mon  vilain  rôle.  A  bout  de  forces,  brisée  d’émotion, 
suffoquée,  je  suis  entrée  dans  la  voie  des  aveux,  après  une 
violente  attaque  de  nerfs...  » 

C’est  à  la  suite  de  cette  crise  convulsive  survenue  dans  le 
cabinet  du  Chef  de  la  sûreté  que  la  malade  fut  conduite  à 
l’Infirmerie  spéciale.  Elle  s’était  affirmée  suffisamment  dan- 
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gereuse  par  ses  mensonges  morbides  pour  rendre  néces- 
èaire  la  mesure  de  l’internement,  et  H...  fut  envoyée  à 
Sainte-Anne. 

On  retrouve,  dans  ce  deuxième  épisode,  l’obéissance  à  la 
suggestion  déjà  observée  dans  le  premier.  Louise  H...  s’est 
montrée  suggestionnable  dès  l’enfance;  l’ascendant  pris  sur  ' 
elleparLouisG...,en  tant  quevoisineten  tant qu’homnve plus 
âgé  quelle,  ses  rancunes  dissipées  dès  la  première  ren-  ' 
contre,  le  revirement  rapide  de  ses  affections  sous  la  près-  ' 
sion  de  personnes  quelconques,  sont  des  marques  de  pas¬ 
sivité.  D’ailleurs,  elle  n’est  pas  seulement  obéissante,  mais 
surtout  crédule. 

L’idée  première  de  l’accusation  semble  lui  être  fournie 
non  seulement  par  sous-entendus,  mais  par  énonciation 
formelle.  11  est  impossible  de  déterminer  la  part  exacte  de 
l’obéissance,  du  besoin  de  plaire,  et  de  la  bonne  foi,  dans 
'  la  démarche  qui  s’ensuit. 

La  suggestion,  dans  ce  dernier  cas,  s’est  exercée  avec  une 
force  telle,  qu’on  pourrait  être  tenté  d’y  voir  la  seule  cause 
de  l’accusation.  Ce  serait  à  tort,  selon  nous.  La  suggestion 
n’a  rien  créé  ;  elle  n’a  fait  qu’utiliser  des  éléments  innés 
(propension  au  mensonge,  amour-propre,  besoin  de  nuire) 
joints  à  une  rancune  actuelle  et  violente,  en  un  mot  tous 
les  éléments  de  cette  même  tendance  accusatrice,  qui  sou¬ 
vent  entre  en  jeu  d’elle-mêmé.  Cette  tendance  se  trouve 
avivée  par  une  suggestion  énergique,  comme  une  diathèse 
est  exaltée  par  une  maladie  passagère.  Leurs  parts  respec¬ 
tives  ne  peuvent  être  dosées;  nous  nous  trouvons,  de  toutes 
façons,  en  présence  de  ce  résultat  pathologique:  propension 
à  la  calomnie. 

A  cette  origine  exogène  sont  dues  certaines  particula¬ 
rités  du  cas.  Louise  H...  ne  demeure  pas  longtemps  à  couver 
son  projet  de  vengeance;  elle  ne  paraît  nullement  se  sou¬ 
cier  d’attirer  l’attention  publique,  elle  ne  trouve  pas  en  soi 
des  ressources  pour  soutenir  ses  accusations,  et,  finalement, 
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elle  se  rétracte.  Il  nous  naanque,  ici,  l’auto-suggestion  qui 
faisait,  dans  les  autres  cas,  la  malade  penser  et  agir, 
patiente,  progressive  et  tenace,  dans  un  isolement  magis¬ 
tral. 

Mais'  si  le  cas  est  cliniquement  moins  pur,  il  est,  au 
point  de  vue  médico-légal,  aussi  intéressant,  sinon  plus.  On 
conçoit,  en  effet,  qu’il  puisse,  dans  la  vie,  se  reproduire  bien 
plus  facilement.  La  rencontre  entre  la  suggestion  criminelle 
et  l’hystérie  morale  avec  tendances  nocives  médiocres  est 
évidemment  plus  fréquente  que  la  synthèse  de  ces  mêmes 
tendances,  développées  au  suprême  degré  dans  le  caractère 
accusateur.  Cette  rencontre  est  facilitée  par  la  propension 
bien  connue  qu’ont  les  dégénérés  de  toutes  sortes  à  s’asso¬ 
cier  dans  l’existence. 


Si  l’on  compare  entre  eux  les  cinq  cas  de  dénonciations 
calomnieuses  fournis  par  nos  trois  malades,  et  si  on  les 
rapproche  du  cas,  pour  ainsi  dire  classique,  de*^”®  de  M..., 
on  relève  les  données  suivantes  : 

Les  quatre  malades  ont  manifesté  leur  tendance  morbide  à 
des  âges  compris  entre  seize  et  vingt-deux  ans  ; 

Chez  deux  mala{|jes  sur  quatre  il  y  a  eu  récidive  ; 

L’occasion  des  accusations  a  été  une  rancune  profonde  ; 

Cette  rancune,  dans  quatre  cas(Mariede  M...,  Louise  G..., 
Louise  H...  accusant  Louis  G...,  Camille  D...  accusant  son 
confesseur)  a  été  une  rancune  amoureuse  ; 

Dans  deux  cas  (Louise  H . . .  accusant  son  père  et  Camille  D . . . 
accusant  le  sien),  il  s’agissait  d’une  haine  personnelle;  mais 
il  semble  bien  que,  les  deux  fois,  la  personne  haïe  avait 
contrarié  la  malade  dans  des  espérances  amoureuses  ins¬ 
pirées  par  une  tierce  personne  ; 

Dans  un  cas,  où  la  personne  haie  n’était  pas  la  personne 
anciennement  aimée  (Camille  D...  accusant  son  père),  celle-ci 
a  été  cependant  accusée  de  viol  ; 

Deux  fois  seulement,  et  cela  chez  une  même  malade 
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{Louise  H...),  la  suggestion  par  autrui  est  venue  renforcer  la 
tendance  accusatrice  ; 

Deux  fois,  mais  chez  une  même  malade,  les  accusations 
furent  portées  avec  une  bonne  foi  absolue,  due  à.  une  auto¬ 
suggestion  (Camille  D...). 

Examinées  quant  à  leur  contenu,  les  accusations  se 
montrent  les  plus  fréquentes  sous  forme  d’accusation  de 
viol.  Il  ne  faudrait  pas  en  voir  la  raison  dans  une  hyperes¬ 
thésie  sexuelle. 

Des  raisons  psychologiques  banales  expliquent  sufüsam- 
«lent  cette  préférence.  L’accusation,  chez  l’hystérique,  et 
-surtout  chez  l’hystérique  jeune,  veut  être  or,  le 

viol  est,  aux  yeux  de  la  société,  un  crime  particulièrement 
odieux  ;  il  offre,  aussi,  pour  la  jeune  hystérique,  l’avantage 
de  la  rendre  sympathique  au  public,  avec  diverses  arrière- 
pensées  qui  ne  sont  pas  faites  pour  lui  déplaire,  du  moment 
qu’elle  ne  paraît  pas  avoir  voulu  les  provoquer  :  C’est  là 
un. processus  psychologique  banal.  Il  est  favorisé,  c’est  vrai, 
par  l’effacement  du  sens  moral  ;  mais  l’amoralité  elle-même 
ii'est  pas  spécialement  hystérique.  Enfin,  lorsque  les  circons¬ 
tances  présentent  à  l’esprit  de  la  malade  l’idée  d’un  crime 
mieux  adapté  à  l’état  de  l’opinion  ambiante,  l’idée  de 
l'assassinat  par  exemple,  c’est  cette  idée  que  la  malade 
choisit.  En  outre,  ces  accusations  de  viol  sont  formulées  par 
des  filles  vierges,  et  chastes  dans  l’ensemble  de  leur  vie. 
L’accusation  de  viol  peut  se  produire  accompagnée  d’une 
mise  en  scène,  peut-être  pathognomonique  et  plus  propre 
à  éveiller  le  doute  qu’à  apporter  un  semblant  de  preuve. 
En  formulant  l’accusation,  les  malades  ne  semblent 
éprouver  aucune  crainte  de  déprécier  leur  personne  et  le 
choix  de  l’idée  elle-même  est  attribuable  à  ce  plaisir  très 
vif  de  se  sentir  mise  en  évidence,  qui  est  commun  et  à  la 
jeunesse  et  à  la  mentalité  hystérique  ;  ce  sont,  en  effet,  des 
hystériques  jeunes  qui  portent  les  accusations  de  viol. 

Quant  à  ce  dépit  amoureux  que  nous  avons  trouvé 
fréquemment  à  la  source  des  puissantes  rancunes,  il  pré- 
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seale,  chezuoe  de  nos  malades  (et  aussi  chez  Marie  de  M...), 
ce  caractère  particulier  de  s’être  produit,  pour  a'nsi  dire, 
sans  cause;  les  avances  faites  et  l’aflfront  subi  n’ont  existé 
pour  ainsi  dire  que  dans  leur  imagination.  Certes,  c’est  un 
processus  fréquent,  en  psychologie  féminine,  que  le  désir  de 
se  trouver  comprise,  sans  effort  pour  se  faire  comprendre, 
suivi  d’adversion  pour  l’ingrat  qui  ne  s’est  pas  senti 
désiré  !  Toutefois,  la  haine  prématurée,  soudaine,  impulsive; 
et  intense  est  une  haine  pathologique. 

11  existe  chez  l’hystérique  un  éréthisme  psycho-sensoriel 
en  lequel  on  peut  trouver,  pour  une  part  du  moins,  l’expli¬ 
cation  de  ce  'prurit  d’inventivité,  à  forme  sensationnelle, 
qui  la  tourmente, .l’incite  aux  dénonciations  et  en  fait  un  type 
à  part  en  psychologie  criminelle. 

Mais  un  point  de  première  importance  est  à  signaler  tout 
d’abord  ;  s’il  est  établi  qu’un  besoin  pathologique  pousse  les, 
hystériques  à  imaginer  de  tous  pièces  les  événements  les 
plus  dramatiques,  il  convient  de  reconnaître  qu’un  certain 
nombre  d’entre  elles  arrivent  non  seulement  à  illusionner 
les  autres,  mais  à  s’illusionner  elles-mêmes.  M.  Vibert  en 
faisait  égalenient  la  remarque  dans  une  note  lue  à  la  Société 
de  médecine, légale  en  1894. 

Ces  malades  sont  entraînées  dans  cette  vie  factice  que  leur 
cerveau  a  enfantée.  Elles  ignorent,  dès  ce  moment,  qu’elles 
mentent,  et,  de  fait,  elles  ne  mmtent  pas,  elles  rêvent 
éveillées,  se  dédoublent  en  quelque  sorte,  et  présentent  cette 
sorte  de  délire  à  deux  dont  parlait  si  finement  le  professeur 
Lasègue  dans  une  communication  à  la  Société  médico-psy¬ 
chologique  sur  la  «  perversité  et  le  mensonge  des  hystériques  » . 
C’est  là  le  groupe  des  calomniatrices  convaincues,  la 
seconde  observation  de  ce  mémoire  y  trouve  naturellement 
sa  place.  ■ 

Parvenue  à  ce  degré  d’illusion  sensorielle,  l’hystérique, 
plus  trompée  que  trompeuse,  va  où  son  révéla  mène.  Et 
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ce  vocable  «  rêve  »  qui  semble  ici  d’un  emploi  assez  osé,  il 
faudrait  pourtant  se  décider  à  l’adopter  résolument,  quand 
la  malade,  devenue  le  jouet  de  l’automatisme  de  son  cerveau, 
accepte,  momentanément,  comme  une  réalité  vécue,  ce  que 
son  imagination  seule  a  créé. 

Il  n’est  pas  rare  que  l’hystérique,  à  l'heure  du  dénoue¬ 
ment  prosaïque  de  son  roman,  déclare  qu’il  lui  semble  sortir 
d’un  rêve.  «  J'allais,  me  disait  l’une  de  mes  malades,  j’allais 
m’enfonçant  chaque  jour  davantage  dans  mon  œuvre  hor¬ 
rible  de  mensonge  et  j’avais  comme  la  sensation  qu’une 
autre  que  moi  agissait  en  moi.  » 

IS’est-il  pas  vraisemblable  qu’il  y  a,  dans  ce  dualisme  oni¬ 
rique,  ou  oniroïde,  une  des  raisons  pour  lesquelles  l’hysté¬ 
rique  voit  d’un  œil  si  sec,  si  impitoyable,  le  plus  souvent,  les 
conséquences  lamentables  de  ses  calomnies. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  ne  s’applique,  évidemment,  qu’aux 
cas  qui  représentent  le  maximum  de  désarroi  intellectuel  et 
moral. 

Chez  l’hystérique  calomniatrice  qui  ne  se  suggestionne  pas 
ainsi,  reste  froide  et  consciente  dans  sa  machination  perfide, 
le  mobile  le  plus  ordinaire  et  le  plus  puissant  est  surtout 
formé  du  besoin  de  se  mettre  en  évidence  en  rompant  avec 
le  train  ordinaire  et  monotone  de.  la  vie.  Il  lui  faut  à  tout 
prix  obtenir  que  l’attention  se  concentre  sur  elle.  Ilien  ne  lui 
paraîtra  trop  chèrement  payé  pour  cette  apparition  sur  la 
scène  et  vers  la  pleine  lumière  de  la  rampe.  Aussi  bien, 
V auto-accusation  y'i&nl-eWQ,  au  besoin,  renforcer  l'Aéïéro- 
accusation,  de  manière  à  ce  que.le  roman  imaginé  acquière 
son  plus  haut  intérêt  dramatique.  Si  d’autres  s’immolent 
pour  l’amour  de  la  vérité,  l’hystérique  consent  à  se  sacrifier 
par  amour  du  mensonge.  C’est  à  condition  d’être 
hétéro-accusatrice  que  l’hystérique  est  auto-accusatrice- 
Tel  fut  le  cas  de  cette  jeune  femme  que  le  Parquet  de  la 
Seine  me  chargea  d’examiner,  il  y  a  quelques  années.  Celte 
personne  avait  accusé,  sans  autre  mobile  que  celui  de 
mentir,  une  sage-femme  d’avoir,  sur  ses  propres  instances, 
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pratiqué  sur  elle  des  manœuvres  criminelles  dans  le  but  de 
la  faire  avorter.  Le  récit,  d’une  précision  presque  trop  sys¬ 
tématique  pour  n’être  pas  quelque  peu  suspecté,  fut  reconnu 
absolument  faux. 

Quand  on  étudie  les  tendances  accusatrices  des  hysté¬ 
riques,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  des  analogies 
qu’elles  olTrent  avec  la  disposition  au  mensonge  qu’on 
observe  très  fréquemment  chez  l’enfant,  mentalité  bien  spé¬ 
ciale  et  fort  curieuse,  elle  aussi,  dont  l’éminent  secrétaire 
de  l’Académie  de  médecine,  M.  Motet,  a  tracé,  ici-même,  la 
très  attachante  description. 

'  Et  si  l’on  consulte  les  annales  judiciaires,  que  d’analogies 
ne  trouve-t-on  pas  encore  dans  la  manière  dont  se  campent, 
en  justice,  l’enfant  et  l’hystérique,  pour  y  produire,  d’un 
cœur  léger,  leurs  accusations  redoutables  ! 

Quelle  peut  bien  être  la  raison  de  cette  rencontre,  sur  le 
même  terrain  du  mensonge  et  de  la  calomnie,  de  ces  deux 
êtres  dont  l’un  est  en  pleine  phase  de  développement,  tandis 
que  l’autre  a  subi  une  déviation  ou  perversion  de  ce  dévelopr 
pement  psycho-physiologique. 

Pourquoi  se  rapproclient-ils  ainsi?  Pourrait-on  avancer 
que  c’est  l’enfant  qui,  haussant  son  importance,  se  place  sur 
le  même  plan  que  la  psycho-névropathe? 

N’est-ce  pas  plutôt  l'hystérique  qui,  réalisant  dans  son 
anomalie  dégénérative  une  sorte  de  réversion,  se  rapproche 
de  l’enfant?  Cela  paraît  plus  prés  de  la  vérité  et  «  l’infan¬ 
tilisme  moral  »  de  beaucoup  d’hystériques  n’est  plus  à 
démontrer... 

A  l’état  pathologique  chez  l’hystérique,  à  l’état  physio¬ 
logique  chez  l’enfant, il  existe  une  incomplète  cohésionmen- 
tale^  soit  une  faiblessse  de  cette  association  des  opérations 
cérébrales  ou  synthèse  psychique,  grâce  à  laquelle  l’individu 
est  apte  à  saisir, rfans  ensmô/e,  les  rapports  des  choses. 
Appartenant  tous  deux  au  type  spinal  cérébral  postérieur, 
ils  se  font  remarquer,  l’un  et  l’autre,  par  une  prépondérance 
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de  celle  imaginalion  difjluente,  donl  parle  M.  Ribot,  et  des 
maoifeslaliôns  inslinctives  avec  leur  apport  plus  ou  moins 
_grand  de  perversions. 

Mais  ici,  une  remarque  est  nécessaire.  Bien  qu’on  dise 
volontiers  :  «  Omnis  puer  mendax  »,  il  convient  de  noter 
que  parmi  les  enfants  menteurs  à  ce  degré,  parmi  ces  petits 
qui  sont  si  volontiers  de  grands  calomniateurs,  beaucoup 
se  recrutent  parmi  ces  jeunes  anormaux  en  lesquels  on  recon¬ 
naît  des  dégénérés...  Et  s’il  est  acquis,  d’autre  part,  que 
l’hystérique  pourvue  des  perversions  que  nous  analysons 
ici  est  marquée  du  même  vice  originel,  nous  pourrons 
admetire  que  c’est  à  la  dégénérescence  qu’ils  doivent  ce 
besoin  instinctif  du  mensonge  dont  on  a  dit  avec  tant  de 
raison  qu’il  est  la  marque  d’une  faiblesse  morale. 

Si  l’on  voulait  poursuivre  le  parallèle,  toujours  en  vue  des 
analogies,  on  devrait  noter  encore,  chez  l’hystérique  et  chez 
l’enfant,  cet  égoïsme  et  cette  insensibilité  qui  les  soustraient 
au  souci  des  conséquences,  pourtant  si  graves,  parfois,  de 
leurs  dénonciations  mensongères,  les  laissent  froids  et  indif¬ 
férents  à  la  vue  des  protestations  indignées  des  victimes  de 
leurs  calomnies. 

On  mentionnerait  également  celte  même  disposition  vani¬ 
teuse  qui  les  incite  à  faire  converger  les  regards  vers  eux. 
Enfin  et  surtout,  il  faudrait  signaler  cette  particulière 
suggestibilité  qui,  sans  parler  des  cas  où  une  intention 
criminelle  vient  l’exploiter,  rend  fort  imprudentes  et  dan¬ 
gereuses  certaines  paroles,  et,  tout  spécialement,  ces  in¬ 
terrogations  si  pressantes,  si  évocatrices,  venues:  ici,  de 
parents  surpris,  inquiets;  là,  de  magistrats  enquêteurs. 

M.  Motet,  dans  l’intéressante  communication  rappelée 
plus  haut,  a  bien  indiqué,  grâce  à  une  pénétrante  analyse 
psychologique,  cette  sorte  de  mise  en  train  du  mensonge 
par  une  suggestion  bien  involontaire  donl  les  effets  sont 
encore  trop  ignorés. 

De  cet  ensemble  de  faits  ou  de  considérations  il  résulte 
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que  le  plus  pressant  devoir  pour  le  médecin  légiste,  et  pour 
le  magistrat  est  de  toujours  se  souvenir  de  celle  aptilude 
calomniatrice  et  de  celte  suggestibilité  dangereuse  chez 
l’enfant  et  l’hystérique. 

Lajiislice,  on  !ecomprend,estfortementimpressionnéepar 
la  netteté  des  affirmations  et  la  précision  des  détails  qu’il  est 
habituel  de  constater  en  pareil  cas.  Elle  est  portée  à  trouver 
dans  cet  exposé,  de  forme  généralement  saisissante,  une  dé¬ 
monstration  en  faveur  de  la  véracité  du  dénonciateur, 

,  Le  magistrat  prudent  et  expérimenté  ne  s’en  laissera  pas 
imposer;  le  luxe  même  des  détails,  avec  leur  agencement 
firamatique,  devra  le  mettre  en  défiance.  Il  aura  en  mé¬ 
moire  des  faits  comme  ceux-ci,  qu’il  importe  tant  de 
méditer.  Il  soupçonnera  le  danger  et  donnera  la  parole  à 
l’expert. 

On  a  affaire,  là,  à  des  témoins  particuliérement  redou-  - 
tables,  et  on  ne  saurait  trop  dire  qu’ils  sont,  en  principe, 
légitimement  suspects.  S’il  est  trop  absolu  de  déclarer  que  ; 
leurs  allégations  sont  toujours  irrécevables,  il  faut  pro¬ 
clamer  bien  haut  qu’elles  ne  sauraient  être  admises,  sans  un 
contrôle  des  plus  'sévères,  pour  peu  qu’on  veuille  se  pré¬ 
munir,  le  plus.possible,  contre  ces  erreurs  judiciaires  qui 
oppriment  ensuite  si  lourdement  la  conscience  humaine.  j 
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XP  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
D'HYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 
Tenu  à  Bruxelles  du  2  au  6  septembre  1903. 

Le  XP  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie  s’est 
ouvert  le  2  septembre  1903  à  Bruxelles,  sous  la  présidence 
du  prince  Albert  qui,  après  quelques  mots  de  bienvenue 
aux  savants  étrangers,  a  montré  l’œuvre  accomplie  par 
l’hygiène  grâce  à  laquelle  on  voit  fléchir  chaque  année  le 
taux  de  la  mortalité  et  qui,  par  des  moyens  de  protection 
judicieusement  employés,  a  rendu  si  non  curables,  au 
moins  évitables  les  maladies  infectieuses  autrefois  les  plus 
meurtrières.  Mais  pour  que  l’on  retire  le  maximum  de 
bénéfices  possible  des  mesures  prophylactiques  dont  Teffi^ 
cacité  ne  fait  plus  de  doute,  il  faut  que  chacun  les  accepte. 

«  Sauvegarde  de  la  santé  de  tous,  l’hygiène  ne  sera 
complètement  efficace  qu’à  la  condition  d’être  observée  par 
tous.  Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  progrès  sont  trop 
souvent  enrayés  par  le  manque  de  ressources,  par  l’inertie 
ou  l’intérêt  privé...  Nous  voyons  se  dessiner  un  irrésistible 
mouvement  d’opinions  pour  l’intervention  toujours  plus 
active  de  la  loi  dans  la  protection  de  la  santé  publique. 
Celte  intervention  des  pouvoirs  est,  à  celte  heure,  un  principe 
accepté  par  toutes  les  nations  civilisées... 

«  Enfin,  on  s’occupe  vivement  et  à  bon  droit  des  règles 
d’hygiène  industrielle  et  professionnelle,  dont  l’application 
intéresse  la  santé  de  millions  de  travailleurs,  et  dont 
dépendent  la  force  et  l’avenir  des  générations  futures.  Mais 
si  les  lois  peuvent  beaucoup,  leur  efficacité  a  cependant  des 
limites.  H  faut  que  1  hygiène  soit  non  seulement  dans  nos 
codes,  mais  aussi  dans  nos  mœurs.  Pour  cela  une  propa¬ 
gande  active  et  tenace  s’impose,  qui  vulgarise  la  pratique 
de  1  hygiène  par  la  plume,  par  la  parole  et  surtout  par  les 
œuvres.  Il  faut  avant  tout  triompher  de  l’ignorance  et  de 
l’insouciance,  ces  éternelles  ennemies  du  progrès.  H  faut 
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enOo,  à  la  lumière  des  faits  et  de  l’expérience,  pénétrer  les 
masses  de  la  nécessité  des  réformes  sanitaires.  C’est  là  toute 
une  éducation  à  faire.  Mais  les  hommes  qui  consacrent  leur 
vie  à  la  science  ne  trouvent-ils  pas  leur  satisfaction  la  plus 
haute  dans  le  pouvoir  qui  leur  est  donné  de  l’appliquer  au 
bien  de  l’humanité,  v 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  nous  souhaitons  que  ces 
paroles  soient  entendues  en  dehors  du  monde  spécial  des 
médecins  et  des  hygiénistes.  Espérons  que  les  gouver¬ 
nements  comprendront  qu’ils  doivent  protéger  la  santé 
publique  par  devoir,  et  ajoutons-le  aussi  par  intérêt,  et  que 
les  particuliers  accepteront  cette  protection,  même  si  au 
début  il  en  résulte  quelque  gêne  dans  leurs  habitudes, 
parce  qu’il  s’agit  là  du  bonheur  de  la  nation  et  de  l’avenir 
de  la  race.  ' 

Dans  cet  aperçu  des  principales  questions  qui  ont  été 
traitées  au  Congrès,  nous  ne  suivrons  pas  exactement  l’ordre 
des  sections  (1).  Nous  exposerons  successivement  les  princi¬ 
pales  communications  dans  l’ordre  suivant: 

I.  —  Hygiène  alimentaire  ; 

II.  —  Hygiène  urbaine; 

III.  —  Hygiène  industrielle  et  professionnelle  ; 

IV.  —  Hygiène  des  collectivités  ; 

V.  —  Hygiène  militaire,  navale  et  coloniale  ; 

VI.  —  Hygiène  générale. 

I.  —  Hygiène  alimentaire. 

A.  Viandes  fraîches.  —  Les  viandes  provenant  d’animaux 
malades  ne  doivent  pas  être  livrées  à  la  consommation,  ou 
tout  au  moins  ne  doivent  l’être  qu’après  que  certaines 
précautions  ont  été  prises  pour  sauvegarder  la  santé  des 
consommateurs. 

D’après  le  rapport  du  professeur  Ostertag,  les  maladies 

(1)  Pour  la  composition  des  sections  et  l’énumération  des  rapport"^, 
Voy.  Annales  d’hygiène,  t.  L,  p.  282. 
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qui  rendent  la  viande  impropre  à  la  consommation  sont  ; 
la  ladrerie  du  porc,  la  présence  du  cysticerque  dans  les 
muscles  du  bœuf,  la  trichinose,  le  charbon,  la  morve,  la 
pyémie,  la  septicémie,  la  peste  bovine,  le  choléra  du  bétail 
■et  du  gibier,  (  harbon  symptomatique,  le  bradsot,  la 
dysenterie,  le  choléra  et  la  peste  des  porcs,  enfin  la  péri-  = 
pneumonie  et  la  tuberculose.- 

Toutes  ces  maladies  ne  rendent  pas  les  viandes  dange¬ 
reuses  au  même  titre.  Les  parties  atteintes  directement 
par  la  maladie  sont  en  général  impropres  à  la  consom¬ 
mation;  mais,  en  dehors  des  organes  lésés,  les  autres 
parties  de  l’animal  peuvent  encore  servir  à  Falimentation 
après  avoir  subi  la  stérilisation.  En  prenant  cette  précau¬ 
tion,  on  peut  consommer  la  viande  ladre  (1)  et  Irichinéé, 
la  viande  d’animaux  légèrement  atteints  de  tuberculose 
et  d’infection  septique,  enfin  la  viande  de  porcs  atteints 
de  dysenterie,  de  choléra,  ou  de  peste,  sauf  dans  les  cas  où 
l’altération  de  la  viande  étant  très  prononcée  elle  devient 
inacceptable.  Le  Congrès  a  discuté  longuement  à  l’effet  de 
savoir  si  les  viandes  provenant  d’animaux  mordus  par  un 
chien  enragé  devaient  être  livrées  à  la  consommation.  La 
majorité  a  exprimé  le  vœu  que  toute  viande  provenant  d’un 
animal  mordu  par  un  chien  enragé  soit  déclarée  impropre  à 
la  consommation,  mais  elle  a  en  même  temps  admis  que 
cette  viande  pourrait  être  consommée  après  stérilisation. 

En  ce  qui  concerne  les  viandes  provenant  d’animaux 
atteints  de  charbon  bactéridien,  de  morve,  de  farcin,  de 
tétanos  l’assemblée  les  a  déclarées  impropres  à  la  consomma- 
,  tion.  Quant  aux  viandes  d’animaux  atteints  d’actinomyéose, 
la  viande  doit  être  totalement  saisie  quand  il  y  a  des  lésions 
de  plusieurs  organes  ;  dans  le  cas  contraire,  on  pourra  se 
borner  à  la  saisie  partielle. 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  viande  contenant  des  cysticerques,  H.  Per- 
roncito  pense  que  le  traitement  prophylactique  le  plus  simple  est  la 
-  réfrigération,  qui  tue  sûrement  les  parasites  en  fort  reu  de  temps  à  la 
température  de  0°. 
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M.  Morot  (de  Trojes)  considère  comme  très  importante 
la  recherche  les  lésions  dans  les  ganglions  intermus- 
culaires  et  viscéraux  des  animaux  tuberculeux.  Il  pense 
qu’il  n’est  pas  suffisant  de  se  contenter  d’examiner  super¬ 
ficiellement  les  viscères,  mais  il  est  indispensable  d’exa¬ 
miner  les  parties  profondes  même  de  ceux  qui  paraissent 
sains.  M.  Morot  est  d’avis  que  lorsque  l’on  juge  la  stérili¬ 
sation  nécessaire,  il  faut  que  cette  opération  soit  pratiquée 
à  l’abattoir  même,  de  manière  à  ne  pas  laisser  sortir  les 
viandes  de  l’abattoir  à,  l’état  frais. 

Enfin  la  deuxième  section  exclut  de  la  consommation  la 
viande  provenant  de  veaux  atteints  d’entérite  diarrhéique 
aiguë  ainsi  que  celle  fournie  par  les  chevaux  atteints  de 
fièvre  typhoïde.  En  ce  qui  concerne  les  intoxications,  il  est 
difficile  de  donner  une  règle  générale  ;  la  viande  doit 
être  saisie  dans  tous  les  cas  où  elle  semble  devoir  être 
nuisible.  '  ^ 

B.  Conserves  alimentaires.  —  La  première  qualité  d’une 
■conserve,  dit  M.  Vaillard  est  d’être  fabriquée  avec  des 
denrées  de  bonne  qualité.  La  stérilisation  doit  se  pratiquer 
en  un  court  laps  de  temps  à  une  température  variant  de 
JloàI20®,  mais  il  est  nécessaire  que  cette  tempé¬ 
rai  ure  soit  atteinte  par  toutes  les  parties  de  la  masse  à 
stériliser  pendant  le  temps  voulu,  soit  environ  vingt 
-minutes. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’il  suffît  d’élever  à  1  lo®  ou  120° 
ta  température  du  milieu  dans  lequel  sont  immergées  les  con¬ 
serves,  pour  que  leur  contenu  se  trouve  en  toutes  ses  parties,’  et 
au  même  moment,  p'oité  à  ladite  température.  L’équilibre  entre 
i  la  température  de  la  conserve  et  celle  du  iiiilieu  ambiant  ne 
s’établit  pas  avec  la  rapidité  qu’on  serait  tenté  de  supposer. 
L’échauffement  de  la  viande  suit  d’une. marche  lente  l’échautfe- 
-ment  de  l’eau  qui  l’entoure,  et  cette  lenteur  de  la  transforma- 
.tion  .  du  calorique  sera  d’autant  plus  grande  que  la  masse' de 
-conserves  sur  laquelle  on  agit  sera  elle-même  plus  volumineuse. 
Qr,  le  nombre  de  boîtes  que  l’on  stérilise  du  même  coup  peut 
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varier  de  100  à  400  et  plus  encore.  Ces  expériences  directes  sur 
les  conserves  de  l’armée  m’ont  permis  d’établir  que  si  l’on  porte 
à  120o  la  température  intérieure  de  l’autoclave,  c’est  seulement 
après  une  heure  et  demie  de  chauffe  que  le  centre  des  conserves 
atteint  réellement  la  température  de  116“,  celle  qui  convient  à 
la  stérilisation.  Le  temps  nécessaire  à  la  stérilisation  commencera 
donc  seulement  à  partir  de  ce  moment  précis,  et  comme,  en 
bonne  règle,  il  doit  être  pratiqué  durant  vingt  minutes  au  moins 
pour  que  l’opération  devienne  sûrement  efficace,,  c’est  donc' 
après  une  heure  cinquante  minutes  de  ce  chauffage  à  120»  que  la 
stérilisation  de  la  conserve  pourra  être  définilivemf'nt  obtenue. 
Pour  ces  raisons,  la  clause  suivante  est  imposée  en  France  à  la 
fabrication  des  conserves  militaires  ;  «  La  stérilisation  doit  être 
pratiquée  en  maintenant  l’autoclave  à  une  température  de  120» 
pendant  un  laps  de  temps  de  deux  heures  consécutives,  décompté  ' 
à  partir  du  moment  où  la  température  de  120o  a  été  atteinte.»  i 
Pour  faciliter  le  contrôle  de  ces  observations,  tout  autoclave  est  , 
obligatoirement  pourvu  d’un  thermo-manomètre  enregistreur, 
inscrivant  la  courbe  thermique  de  chaque  stérilisation. 

Pour  les  conserves  délicates,  celles  de  foie  gras  ou  de 
gibier,  la  stérilisation  se  pratique  à  une  température  ne 
dépassant  pas  10û“.  Dans  ces  conditions  la  stérilisation  n’est 
pas  suffisante  et  il  y  a  souvent  des  boîtes  défectueuses.  Pour 
arriver,  en  ne  dépassant  pas  celte  température,  à  une 
stérilisation  efficace,  il  serait  nécessaire  qu’il  fût  pratiqué 
trois  chauffages  à  ICO®,  en  trois  jours,  chacun  durant 
deux  heures. 

Pour  vérifier  la  stérilisation,  on  prélève  des  parcelles  du 
contenu  de  certaines  boîtes  et  on  les  ensemence  dans  divers 
bouillions  de  culture,  M.  Vaillard  préfère  le  procédé  utilisé 
f.n  France  pour  la  réception  des  conserves  destinées  à 
l’armée. 

Il  consiste  à  laisser  séjourner  des  lots  de  boîtes,  pendant  huit 
jours,  dans  de  vastes  étuves  construites  ad  hoc,  et  mainlenues  à 
la  température  de  37».  Le  but  poursuivi  est  de  provoquer  ainsi 
la  culture  des  germes  anaérobies,  vrais  ou  facultatifs  qui,  épar¬ 
gnés  par  la  stérilisation  insuffisante,  peuvent  se  développer  ulté¬ 
rieurement  dans  la  conserve  et  en  provoquer  la  putréfaction. 
La  mise  à  l’étuve  a  précisément  pour  objet  de  faciliter  le  déve¬ 
loppement  de  ces  germes  vivant  en  anaérobiose  et  de  décelei 
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jeur  existence  par  la  conslataiion  du  bombage  qui  se  lie  à  la  pro¬ 
duction  intérieure  des  gaz.  De  là  un  contrôle  simple  et  facile  qui, 
portant  à  la  fois  sur  un  grand  nombre  de  conserves,  permet  de 
vérifier  leur, stérilité  plus  ou  moins  réelle. 

Mais  si  l’épreuve  est  recommandable  en  soi,  elle  peut  aboutir 
aussi  à  des  conséquences  dangereuses  entre  les  mains  de  ces 
industriels  sans  scrupules  qui  ne  reculeront  pas  devant  le 
réemploi  de  boîtes  ayant  bombé  à  l’étuve.  Or,  ce  réemploi  est 
facile  :  il  suffit  d’éliminer  par  un  minime  pertuis  les  gaz  dont  la 
pression  déforme  la  boîte,  de  fermer  ce  pertuis  par  une  goutte 
de  soudure  et  de  stériliser  à  nouveau.  La  deuxième  stérilisation 
arrête  la  putréfaction  en  cours,  mais  ne  détruit  sûrement  pas  les 
produits  toxiques  que  les  microbes  ont  déjà  sécrétés.  La  conserve 
ne  s’altère  plus,  mais  elle  a  été  altérée  et  sa  consommation 
offrira  des  dangers. 

Â  la  suite  de  ce  rapport  et  de  ceux  aboutissant  à  des 
conclusions  identiques  présentés  par  MM.  Sforza  (de 
Bologne)  et  llanwez  (de  Louvain),  les  conclusions  suivantes 
ont  été  adoptées  à  l’unanimité: 

1®  L’emploi  des  denrées  de  mauvaises  qualités  ou  en  cours 
d’avarie  doit  être  absolument  interdit  dans  la  fabrication  des  con¬ 
serves  et  réprimée,  s’il  y  a  lieu  ; 

2®  La  stérilisation  des  conserves  doit  être  complète  ; 

3®  Il  n’est  pas  possible  de  préciser,  en  une  formule  unique, 
applicable  à  tous  les  cas,  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit 
s’effectuer.  Ces  conditions  varient  avec  les  appareils,  les  réci¬ 
pients,  la  nature  des  aliments,  la  forme  des  conserves,  etc.  ; 

•i®  Les  récipients,  dans  ,  lesquels  sont  contenues  les  conserves, 
doivent  être  hermétiquement  fermés. 

La  question  de  l’emploi  des  antiseptiques  pour  la  con¬ 
servation  des  denrées  alimentaires  a  été  très  chaudement 
discutée. 

Certains  membres  du  Congrès,  revenant  sur  le  vœu  émis 
par  le  Congrès  de  1900  qui  avait  exclu  à  l’unanimité  tous 
les  antiseptiques  (1),  voulaient  soit  que  l’on  précise  ce  que 
l’on  entend  par  antiseptique  et  que  l’on  énumère  les  anti¬ 
septiques  interdits.  Car  disaient-ils,  «  la  mesure  pourrait 

(1)  Congrès  d’hygiène  de  1900  [Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  légale^ 
3®  série . 
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«’élendre  au  sel,  au  vinaigre,  aü  sucre,  au  miel;  à  la  chaux 
pour  le  stockfisch  et  au  houblon  pour  la  bière  ». 

M.  Vaillard  a  très  heureusement  fait  remarquer  que  les  ' 
apposants  semblaient  confondre  des  aliments  et  descondi-  I 
ments  avec  les  substances  antiseptiques,  et  il  s’élève  contre 
toute  autorisation  qui  deviendrait  une  porte  ouverte  à  la  ' 
falsification  et  à  la  fraude.  .  ^ 

Libermann  (de  Budapest)  pense  qu’il  est  parfois  indis-  : 
pensable  d’ajouter  aux  conserves  une  certaine  quantité  i 
d’antiseptiques,  et  voudrait  voir  leur  emploi  consenti  et 
contrôlé  par  le  gouvernement.  D'autre  part,  Délayé  (de 
-Liège)  fait  la  proposition  Suivante  :  «  A  l’exceplioh' des 
condiments  et  agents  conservateurs  inoffensifs  dont  l’usage 
a  consacré  l’emploi,  l’addition  de  tout  autre  conservateur 
nouveau  ne  sera  tolérée  dans  les  conserves  alimentaires  qui 
.ne  peuvent  être  stérilisées  que  moyennant  avis  préalable 
des  services  d’hygiène  compétents.  » 

Malgré  cette  vive  opposition,  la  proposition  suivante  pré¬ 
sentée  par  M.  Vaillard  est  adoptée  ;  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
tolérer  l’emploi  des  antiseptiques  dans  les  conserves.  » 

G.  RÉGLEMtNTATlON  DE  LA  VENTE  DU  LAIT.  —  La  questiod  du 
lait  pur,  nourriture  surtout  destinée  aux  nouveau-nés  et 
aux  malades,  est  certainement  l’une  des  plus  intéressantes 
de  l’hygiène  alimentaire. 

Tout  d’abord,  quelles  qualités  devons-nous  réclamer  d’un 
bon  lait?  '  '  . 

M.  Bordas  donne  du  lait  pur  la  définition  suivante,  qui 
du  reste  a  été  acceptée  par  le  Congrès  : 

On  ne  doit  considérer  comme  lait  et  vendre  comme  tel  que  le 
tait  entier,  cest-à-dire  un  lait  provenant  dé  la  traite  complète  et 
fourni  par  des  vaches  saines  ; 

Les  sous-prôduits  de  l’industrie  laitière,  tels  que  lait  écrémé, 
dèmi-écrémé,  lait  centrifugé,  lait  pauvre,  ne  doivent  pas  être 
utilisés  pour  l’alimentation  des  nouveau-nés,  des  malades -et  des 
vieillards; 

Ces  sous-produits  représentent  évidemment  une  valeur  alimen- 
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taire  qu’on  ne  peut  négliger  ;  mais  on  ne  devrait  pouvoir  les 
mettre  en  vente  que  dans  des  boutiques  spéciales  ou  après  les 
avoir  dénaturés  par  l’adjonction  d’une  matière  colorante  d’ori¬ 
gine  végétale  ; 

Les  antiseptiques,  conservateurs,  etc.,  quels  qu’ils  soient,, 
doivent  être  interdits  pour  la  conservation  du  lait. 

Cependant  le  D'‘  Van  Engelen  (de  Bruxelles)  pense  qu’il 
est  nécessaire  de  fixer  une  composition  minima  du  lait,  dont 
la  composition  est  extrêmement  variable,  puisque  la  quan¬ 
tité  de  graisse  du  lait  prévenant  de  mêmes  vaches  peut, 
dans  le  courant  de  la  même  année,  varier  du  simple  au 
double.  11  considère  que  pour  pouvoir  être  exposé  en  vente, 
le  lait  devra  réunir  les  conditions  suivantes  : 

а)  Avoir  une  densité,  à  15»  C.,  comprise  entre  1  028  et  1  0.33; 

б)  Laisser  à  l’évaporation  un  résidu  de  matières  sèches  d’au 
moins  H, 5  p.  100  ; 

c)  Renfermer  au  moins  2,6  p.  100  de  graisse  ; 

Ces  quantités  étant  exprimées  en  grammes  contenus  dans 
100  centimètres  cubes  de  liquide  mesurés  à  13“  C. 

La  vente  du  lait  écrémé  pourra  être  autorisée,  à  la  condition 
que  son  poids  spécifique,  à  la  température  de  15“  G.,  ne  soit  pas 
inférieur  à  1  032  et  qu’il  laisse,  à  l’évaporation,  au  moins  9  p.  lOfi. 
en  matières  sèches. 

D’après  M.  Chassevent,  la  définition  donnée  par  M.  Bordas 
est  complète  et  se  suffit  à  elle-même,  et  il  est  impossible 
d’admettre  dés  chiffrés  minima. 

Le  lait  doit  être  vendu  tel  que  le  fournit  la  vache  à  l’étable  ;  la 
mortalité  élevé  des  nourrissons  est  due  aux  manipulations  aux¬ 
quelles  sont  soumis  les  laits  entre  le  moment  de  la  traite  et  celui 
de  la  vente  au  détail.  La  fixation  des  chiffres  minima  ne  peut 
qu’encourager  les  fraudes  et  établira  un  type  artificiel  de  lait 
faUifîé,  de  façon  à  avoir  toujours  une  valeur  nutritive  minima  et 
cependant  suffisante  pour  éviter  les  condamnations. 

Or,  si  un  lait  naturel  de  faible  valeur  nutritive  peut  être  absorbé 
sans  danger,  il  n’en  est  pas  de  même  d’un  lait  originairement 
très  riche,  qui  a  subi  les  opérations  de  l'écrémage  et  du  mouillage  ; 
même  si  ce  lait  a  une  composition  chimique  supérieure  au  lait 
naturellement  faible.  Si  on  fixe  des  chiffres  minima,  on  assistera 
impuissant  à  ces  fraudes  et  on  enregistrera  encore  de  nombreux 
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cas  de  morts  chez  les  enfants  et  les  malades,  morts  causées  par 

la  falsification  légale  du  lait. 

Fixer  des  minima,  c’est  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  légale,  eu  • 
faveur  des  gros  industriels  et  peut-être  aussi  condamner  Ig  . 
pauvre  petit  fermier,  qui  n’a  pas  pu  manipuler  son  lait  de  façon  , 
aie  rendre arlificielle ment  conforme  au  gabarit  officiel. 

D'aulre  part,  il  est  extrêmement  difficile  de  donner  des 
chiffres  applicables  à  tous  les  laits,  dont  la  composition  est  ' 
essentiellement  variable  suivant  la  race,  l’âge,  la  nourriture 
delà  vache,  le  climat,  les  saisons;  cependant,  malgré  cette  ' 
opposition,  la  section  vota  une  proposition  de  M.  Délayé,  ' 
tendant  à  ce  que  les  gouvernements  étudient,  dans  les 
diverses  régions  de  leur  pays,  la  composition  moyenne  du 
lait  naturel  provenant  d’animaux  sains  ;  qu’ils  fixent  les  I 
proportions  minima  de  cette  composition  en  extraits,  sels,  1 
sucre,  matières  grasses,  que  devra  posséder  ce  lait  pour  ; 
être  mis  en  vente.  Tout  lait  qui  ne  réunirait  pas  ces  condi-  ; 
tions  serait  déclaré  anormal  et  ne  pourrait  être  livré  à  la 
vente  qu’après  avis  préalable  des  inspecteurs  vétérinaires 
qui  auraient  été  chargés  de  l’examen  des  élables  et  des  ani¬ 
maux  qui  auraient  produit  ce  lait. 

M.  André,  inspecteur  général  du  commerce  des  denrées 
alimentaires  de  Bruxelles,  expose  quel  est  dans  cette  ville 
le  règlement,  qui  présente  quelques  points  intéressants,  pris 
en  exécution  d’une  loi  du  4  août  1890,  qui  régit  le  commerce 
du  lait. 

Article  premier.  —  Le  lait  privé  d’une  partie  de  sa  crème  ne 
peut  être  vendu,  exposé  en  vente  ou  transporté  pour  la  vente 
que  dans  des  récipients  portant  sur  le  contour  extérieur  une 
bande  de  couleur  bleu  foncé,  de  cinq  centimètres  au  moins  de 
largeur,  se  détachant  sur  un  fond  blanc  ou  sur  une  auti’e  bande 
de  couleur  blanche.  Ces  récipients  ne  pourront  être  utilisés  pour 
la  vente  du  lait  entier. 

Toutefois,  pour  le  lait  légèrement  écrémé  à  la  main  et  conte¬ 
nant  encore  au  moins  i  gramme  et  demi  de  matière  grasse  pour 
100  centimètres  cubes,  la  bande  bleue  dont  il  est  question  ci- 
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dessus  pourra  être  remplacée  par  une  bande  de  couleur  rouge 
brun. 

Lps  voitures  closes,  avec  ou  sans  compartiments,  peuvent 
éiralement  être  utilisées  pour  le  transport  du  lait  écrémé  en  vue 
de  la  vente,  à  condition  de  porter  au-dessus  du  robinet  de  débit 
l’inscription  «lait  écrémé  »,  tracée  sur  fond  blanc  en  caractères 
bleu  foncé  de  cinq  centimètres  au  moins  de  hauteur  et  dégagée 
de  toute  antre  mention. 

Art.  2,  —  Il  est  interdit  d’une  manière  absolue  de  vendre, 
d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente 
pour  l’alimentation  humaine,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit  : 

l»  Dulait  additionné  d’eau  ou  de  substances  étrangères  quel¬ 
conques,  telles  qu’agents  de  conservation; 

2“  Du  lait  colostral;  du  lait  altéré  par  des  microgermes  ou  des 
produits  infectieux  (lait  acide,  visqueux,  putride,  amer,  bleu, 
rouge,  etc.),  soit  à  raison  d’un  état  anormal  ou  d’une  alimenla- 
défectueuse  du  bétail,  soit  par  suite  d’une  tenue  défectueuse  de 
l’étable,  de  la  laiterie  ou  des  ustensiles  de  transport,  soit  pour 
toute  autre  cause,  telle  que  des  manipulations  effectuées  par  des 
personnes  peu  soigneuses  ; 

3»  Du  lait  provenant  d’auinaaux  aux  aliments  desquels  auraiént 
été  mêlées  des  plantes  vénéneuses,  d’animaux  médicamentés  à 
l’aide  de  substances  toxiques,  ou  d’animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses  ou  infectieuses,  telles  que  tuberculose  (pommelière), 
rage,  fièvre  aphteuse  (cocotte),  fièvre  charbonneuse,  charbon 
symptomatique,  pyohémie,  septicémie,  diphtérie,  de  mammites 
aiguës,  mammite  chronique  avec  suppuration,  jaunisse,  etc. 

Toutefois,  le  lait  de  vaches  atteintes  de  fièvre  aphteuse  pourra 
être  livré  au  commerce  après  avoir  été  soumis  à  l’action  de  la 
chaleur  d’après  un  procédé  agréé  par  notre  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture  et  des  Travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  nom  et  l’adresse  du  laitier  sont  inscrits  en  carac¬ 
tères  bien  visibles  sur  le  véhicule  ou  sur  les  récipients  servant 
au  transport  du  lait  destiné  à  la  vente. 

Le  contrôle  par  le  gouvernement  est  assuré  par  dix-huit  ins¬ 
pecteurs  ou  délégués  à  l’inspection  de  la  fabrication  et  du  com¬ 
merce  des  denrées  alimentaires. 

Les  échantillons  de  lait  considérés  par  les  inspecteurs  comme 
suspects  d’être  falsifiés  ou  altérés,  sont  examinés  dans  l’un  ou 
1  autre  des  laboratoires  d’analyses  de  l’État,  au  nombre  de  sept, 
tîu  des  laboratoires  agréés  par  le  département  de  l’Agriculture 
pour  l’analyse  des  denrées  alimentaires,  au  nombre  de  vingt-cinq. 
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Le  directeur  du  laboratoire  adresse  son  rapport  au  parquet 
qui  le  rapproche  du  procès-verbal  de  l’inspecteur  et  décide  delà 
suite  à  y  donner. 

Pasteurisation  du  lait.  —  A  la  suite  des  rapports  de 
MM-  Henseval  (de  Gembloux)  et  Mullie  (de  Cureghem),  H.  de 
Rotschild,  Russelet  Hasliags(de  Madison),  Slorck(deCopen-  ' 
bague)  et  Tjaden  (de  Brême),  la  section  du  Congrès  émet  ' 
lès  voeux  suivants  concernant  la  conservation  du  lait  ;  ‘ 

10  Un  lait  dont  on  ne  connaît  ni  l’origine  ni  les  conditions  delà  ' 
production  doit  être  considéré  comme  dangereux  pour  l’alimen¬ 
tation  publique,  et  il  est  nécessaire  de  le  soumettre  à  l’actioc  de  I 
la  chaleur  avant  de  le  consommer. 

2®  Le  chauffage,  opéré  dans  des  conditions  spéciales,  peut  hii  j 
enlever  son  pouvoir  pathogèneéventuel,  sans  nuire  sensiblement  à'  , 
sa  valeur  alimentaire. 

A.  Consommation  publique.  —  a)  L’ébullition  simple  détruit  I 
sûrement  les  microbes  tuberculeux  qui  sont  les  plus  résistants  I 
parmi  les  germes  pathogènes  ordinaires  du  lait;  il  est  utile  de  , 
laisser  refroidir  le  lait  dans  le  récipient  de  chauffa,ge  et  d’enlever 
là  pellicule  qui  se  forme  àla  surface. 

6)  La  méthode  Soxhlet  et  la  pasteurisation  industrielle  assurent 
la  destruction  des  microbes  tuberculeux  du  lait,  mais  elles  ne  le 
stérilisent  pas. 

11  est  nécessaire  de  consommer  ce  lait  dans  les  vingt-quatre  à 
quarante-huit  heures  qui  suivent  l’opération. 

c)  La  stérilisation  du  lait,  relativement  rare  en  pratique,  donne 
toutes  les  garanties  hygiéniques. 

B.  Laiteries. — a)  Plusieurs  appareils  permeitent,  sans  incon¬ 
vénients  graves,  de  tuer  les  germes  pathogènes  du  lait  entier,  du 
lait  écrémé  et  de  la  crème  par  la  pasteurisation  à  85-90“. 

Toutefois,  pour  la  crème,  il  serait  désirable  de  soumettre  la 
question  à  de  nouvelles  expériences.  ■ 

b)  La  pasteurisation  en  laiterie  est  une  opération  nécessaire  et 
in  lispensable  pour  éviter  la  contagion  de  certaines  affections  à 
l’hommeetaux  animaux. 

D’autre  part,  on  adopte  également  les  propositions  sui¬ 
vantes,  présentées  par  M.  Tjaden. 

La  fabrication  du  fromage  dur  avec  du  lait  ainsi  traité,  n’a  pas 

donné  jusqu’ici  de  résultats  satisfaisants. 
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La  section  émet  le  vœu  de  voir  poursuivre  des  expériences  à 
l’aide  d’appareils  utilisés  en  laiterie  dans  le  but  de  préciser  les 
conditions  techniques  de  la  destruction  des  germes  pathogènes  par 
Je  chauffage  à  des  températures  voisines  de  65». 

Enfin,  à  la  suite  de  diverses  communications  et  discussions, 
la  deuxième  section  a  émis  encore  les  vœux  suivants,  inté¬ 
ressant  l’hygième  alimentaire. 

1»  (M.  Verbrugghen)  Le  Congrès,  estimant  que  ralimenlation 
est  une  arme  puissante  pour  la  lutte  contre  les  maladies  trans¬ 
missibles,  émet  le  vœu  de  voir  seconder  officiellement  tout  mou¬ 
vement  international,  ayant  pour  objectif  l’étude  et  la  vulgarisa¬ 
tion  de  tous  les  moyens  capables  d’améliorer  l’alimentation  de 
l’homme  et  des  animaux. 

2»  (M.  Bastin)  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  le  gouverne¬ 
ment  recommander  aux  administrations  des  communes  où  se 
tiennent  des  foires  ou  marchés,  de  n’autoriser  la  traite  des  ani¬ 
maux  exposés  en  vente  que  sous  la  surveillance  des  inspecteurs 
du  service  vétérinaire. 

3“  (M.  André,  d’accord  avec  M.  Brouardel)  Que  la  Commission 
instituée  au  Congrès  de  Vienne  (1887)  pour  l’étude  des  mesures 
internationales  à  prendre  contre  la  falsification  des  denrées  ali¬ 
mentaires,  commission  dont  M.  Brouardel  est  le  président,  prépare, 
pour  le  prochain  congrès,  un  nouveau  rapport  sur  la  législation 
en  vigueur  et  la  surveillance  exercée  dans  les  divers  pays  sur  le 
commerce  des  denrées  alimentaires. 

4®  (M.  Van  Hulol)  La  deuxième  section,  pénétrée  de  l’im¬ 
portance  du  rôle  des  microorganismes  dans  l’hygiène  générale  et 
plus  particulièrement  dans  l’hygiène  alimentaire,  émet  le  vœm  de 
voir  organiser  l’enseignement  des  éléments  de  bactériologie  dans 
les  facultés  des  sciences  au  même  litre  où  sont  enseignées  la 
physique,  la  chimie,  la  minéralogie,  la  botanique  èt  la  zoologie. 

II.  —  Hygiène  urbaine. 

A.  Épuration  bactérienne  des  eaux  d’égout  et  des  eaux 
Résiduaires  bactériennes.  —  Des  rapports  ont  été  présentés 
par  MM.  Rolants  (de  Lille),  Rideal  (de  Londres),  J.  Powler 
(de  Manchester),  Dumbar  (de  Hambourg)  et  Launay  (de 
Paris). 

3»  SÉRIE.  —  TOME  L. 


—  1903,  N»  5. 


29 


4o0 


XI®  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D  HYGIÈNE.  ! 

D’après  ce  dernier,  chaque  procédé  d’épuration  préconisé 
a  une  valeur  propre,  des  avantages  et  des  inconvénients.’  i 
L’épuration  complète  est  possible,  mais  elle  n’est  pas  tou-  , 
jours  nécessaire;  oh  peut  se  contenter  de  détruire  les  ■ 
substances  nocives,  dans  une  mesure  suffisante,  de  manière  i 
à  ce  que  ces  eaux  puissent  être  rejetées  sans  inconvénient  I 
dans  les  rivières.  Il  faut  se  pénétrer  de  l’idée  que  les  eanx  > 
d’égout  ne  sauraient  être  considérées  comme  une  source  de  i 
profits  ;  elles  constituent  une  nuisance  dont  il  faut  se  débar-  j 
rasser  par  les  moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  écono-  i 
miques.  C’est  une  utopie  que  d’escompter  la  production  j 
d’engrais  susceptibles  de  procurer  des  bénéfices  ;  la  question  j 
du  profit  est  secondaire  et  doit  céder  le  pas  à  la  question  , 
d’hygiène.  • 

L’épuration  par  le  sul  est  le  procédé  biologique  naturel  ; 
mais  dans  les  cas  où  les  terrains  font  défaut,  les  procédés 
biologiques  artificiels  sont  appelés  à  fendre  les  plus  grands 
services. 

L’eau  d’égout  est  épurée  par  les  procédés  bactériens 
lorsque  toutes  les  matières  organiques  ternaires  et  quater¬ 
naires  ont  subi  des  désintégrations  successives  et  sont  deve- 
venues  des  substances  minérales.  On  a  cherché  à  fractionner 
le  travail  des  bactéries  avec  lè  bassin  septique  de  Cameron 
pour  les  anaérobies  elles  lits  de  contact  de  Dibdin  pour  les 
aérobies.  Dans  le  bassin  septique,  les  hydrocarbures^  ami¬ 
don,  sucre,  cellulose  sont  décomposés,  les  matières  quater¬ 
naires  azotées  sont  transformées  en  matières  plus,  simples, 
partiellement  liquéfiées,  préparées  pour  l’action  ultérieure 
des  aérobies  et  des  bactéries  nitrifiantes. 

Tous  les  ingénieurs  et  les  hygiénistes  sont  dJaccord  pour  recon¬ 
naître  que  l’épuration  bactérienne,  prise  dans  son  sens  le  plus 
large,  depuis  la  filtration  intermittente  jusqu’à  la  filtration  con¬ 
tinue,  en  passant  par  la  fosse  septique  et  les  lits  de  contact,  est 
appelée  à  rendre  les  plus  grands  services  ;  mais  la  méthode  est 
délicate;  elle  a  besoin,  pour  être  bien  conduite  et  pouf  réussir, 
d’un  contrôle  incessant  tant  chimique  que  bactériologique.  Elle  ne 
sera  appliquée  qu’après  une  élude  approfondie  des  eaux  à 
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épurer,  et  avec  uné  parfaite  connaissance  des  principales  matières 
organiques  quelles  contiennent  ;  les  dispositifs  spéciaux  à  adopter 
varieront  avec  la  nature  particulière  des  eaux  à  traiter,  avec  le 
degré  de  perfection  què  l’on  veut  obtenir  pour  l’épuration,  et  qui 
est  variable  suivant  les  circonstances,  de  manière  à  proportionner 
exactement  les  moyens  aux  résultats  désirés. 

Le  système  à  employer  est  variable  suivant  chaque  cas 
particulier  ;  et  la  marche  des  opérations  sera  soigneusement 
réglée  suivant  la  composition  des  eaux  à  traiter.  Tout 
d’abord,  et  c’est  là  une  condition  du  succès,  les  eaux  devront 
être  débarrassées  de  toutes  les  matières  minérales  solides 
et  inertes  telles  que  terre,  sable,  etc.,  qui  encombrent  les 
filtres  et  ne  subissent  aucune  transformation. 

L’un  des  rares  cas  dans  lesquels  l’épuration  ne  se  produit 
pas  est  celui  des  eaux  qui  contiennènt  des  substances  acides 
qui,  agissant  comme  microbicides,  entravent  la  marche  des 
opérations  biologiques. 

A  la  suite  de  la  discussion  de  ces  rapports,  le  Congrès 
adopte  le  vœu  suivant  : 

Le  principe  de  l’épuration  biologique  des  eaux  d’égout  et  des 
eaux  résiduaires  industrielles  a  reçu,  par  l’introduction  de  divers 
procédés  artificiels,  une  extension  heureuse  et  féconde  pour  l’as¬ 
sainissement  des  villes  et  des  cours  d’eau.  Ces  procédés  constituent 
désormais  une  solution  de  plus  du  problème  de  l’épuration  dont 
les  ingénieurs,  les  hygiénistes,  les  industriels,  les  municipalités 
doivent  tirer  souvent  un  parti  avantageux,  soit  qu’ils  les  em¬ 
ploient  seuls,  ou  qu’ils  les  associent  à  ceux  déjà  connus  et  appli¬ 
qués.  Il  est  donc  à  désirer  que  les  études  d’applications  pratiques 
en  soient  permises, 

B.  Égouts  bu  système  unitaire  et  du  système  séparatif.  — 
M.  Imbaux,  après  avoir  étudié  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  des  divers  systèmes,  ainsi  que  les  résultats  obtenus 
dans  les  villes  déjà  assainies,  arrive  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  :  - 

1“  Les  systèmes  de  «  tout-à-l’égout  »  unitaire  et  séparatif  et 
aussi  les  systèmes  mixtes  intermédiaires  satisfont  convenablement, 
s’ils  sont  bien  appliqués,  aux  exigences  de  l’hygiène  pour  l’éva- 
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cuation  rapide  des  matières  et  eaux  usées,  ainsi  que  des  eaux  plu.  ' 
viales,  ) 

2»  Au  point  de  vue  de  la  protection  des  cours  d’eau,  le  déver-  ! 
sement  des  eaux  pluviales  isolées  du  système  séparatif  est  pour  le  ; 
moins  aussi  tolérable  que  celui  du  mélange  qui  passe  en  grande  î 
averse  par  les. déversoirs  unitaires.  Sous  ce  rapport,  la  combi-  | 
naison  la  plus  parfaite  paraît  consister  à  admettre  le  produit  des  [ 
pluies  ordinaires  dans  le  réseau-vanne  séparatif  (déversoir  inter-  i 
cepteur  ou  collecteur  d’interception  de  Bateman,  chambre  régu¬ 
latrice  de  Richert,  etc;).  I 

3»  Pour  l’évacuation  proprement  dite,  le  système  unitaire  reste  I 
le  plus  parfait,  en  raison  de  sa  simplicité  et  de  sa  facilité  de  net-  j 
toyage  et  d’entretien,  partout  où  les  pentes  sont  fortes  et  où  le  j 
fonctionnement  se  fait  par  la  gravité  seule  :  il  exigp,  toutefois,  ; 
une  grande  abondance  d’eau. 

4°  Inversement,  le  séparatif  est  très  avantageux  là  où  la  pente  ^ 
fait  défaut,  et  en  raison  du  petit  volume  du  sewage,  lorsqu’il  faut 
faire  un  relèvement  mécanique  :  il  s’adapte  notamment  très  bien 
aux  procédés  aspirateurs  ou  compresseurs.  On  peut,  d’après  cela, 
avoir  avantage,  dans  certains  cas,  à  diviser  la  ville  d’après  sa 
topographie  en  zones  distinctes,  et  à  desservir  les  zones  basses 
par  le  système  séparatif,  tandis  que  le  reste  est  en  unitaire. 

5®  Le  séparatif  sera  d’autant  plus  économique  que  le  réseau 
pluvial  pourra  rester  plus  rudimentaire,  c’est-à-dire,  d’une  part, 
que  la  ville  sera  moins  exigeante  pour  les  égouts  pluviaux  élémen¬ 
taires,  et,  d’autre  part,  qu’elle  présentera,  pour  la  disposition  des 
lieux,  plus  de  facilités  pour  l’adduction  rapide  des  eaux  pluviales 
au  fleuve  ou  à  la  mer.  11  jouit  d’une  certaine  élasticité  financière 
par  suite  de  la  possibilité  d’ajourner  l’exécution  des  dernières 
ramifications  d’amont  du  réseau  pluvial,  ou  même  d’une  grande 
partie  de  ce  réseau. 

6®  Le  séparatif  donne  un  sewage  qui,  par  son  faible  volume,  sa 
qualité  et  sa  constance,  est  beaucoup  mieux  adapté  que  celui  de 
l’unitaire  à  l’extraction  des  matières  utiles  et  à  l’épuration,  notam¬ 
ment  à  l’épuration  agricole,  chimique  ou  bactérienne. 

7®  Un  très  grand  nombre  de  villes,  notamment  en  France,  n’ont 
que  des  procédés  d’évacuation  nuis,  mauvais  ou  insuffisants,  et  leur 
assainissement  d’ensemble  s’impose;  un  grand  effort  doit  être 
fait  d’urgence  dans  ce  sens  (1). 

Il  semble  certain  que  chaque  système  offre  des  avantages 

(1)  Beoue  d’%ÿiè«e,  jaillet  1903,  p.  502.. 
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évidents;  cependant,  ainsi  que  le  conclut  M.  Bachmann, 
tout  le  monde  est  d’accord  qu’il  est  impossible  a  -priori  de 
décider  si  l’on  doit  adopter  le  système  unitaire  ou  le  sys 
tème  séparatif. 

La  section  a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 

Les  systèmes  séparatif,  unitaire  ou  mixte,  peuvent  être  utilement 
employés  suivant  les  circonstances;  ce  n’est  qu’après  une  étude 
comparée,  après  avoir  mis  en  balance,  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  systèmes  pour  le  cas 
soumis  à  son  examen,  que  l’ingénieur  sanitaire  pourra  prétendre 
formuler  des  conclusions  fondées. 

G.  Conditions  que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  ter¬ 
rains  CALCAIRES.  —  Les  eaux  des  terrains  calcaires  ne  sont 
pas  à  proprement  parler  des  sources,  ce  sont  des  résur¬ 
gences  d’eaux  qui  sont  absorbées  plus  ou  moins  loin.  Ces 
eaux  infiltrées  passent  à  travers  le  calcaire  qui  n’est  pas  un 
filtre  ni  même  une  éponge,  mais  un  crible,  un  tamis  aux 
mailles  très  irrégulières,  jamais  assez  menues  pour  per¬ 
mettre  une  épuration  que  seuls  réalisent  les  sables  fins,  à 
moins  que  les  mailles  ne  se  trouvent  exceptionnellement  et 
complètement  colmatées  par  des  sables  ou  argiles  de  rem¬ 
plissage.  M.  Martel  rappelle  que  quantité  de  villes  et  de 
villages  s’alimentent  à  des  résurgences  placées  au  pied  de 
falaises  ou  de  déclivités  calcaires  de  moins  de  50  mètres  et 
que  couronnent  des  habitations.  Ces  calcaires  fissurés  lais¬ 
sent  passer  maintes  impuretés,  et  nombre  d’épidémies  de 
fièvre  typhoïde  n’ont  pas  d’autre  origine. 

Aussi  les  zones  de  protection  des  résurgences  devraient 
théoriquement  comprendre  tout  leur  bassin  d’alimentation. 
Pratiquement,  cela  équivaut  à  une  impossibilité,  soit  à  cause 
de  l’étendue  de  ces  bassins,  soit  à  cause  de  la  difficulté 
absolue  de  les  déterminer. 

M.  Martel  donne  à  son  rapport  les  conclusions  suivantes  : 
les  eaux  issues  des  terrains  calcaires  sont  la  plupart  du 
temps  dangereuses,  toujours  suspectes;  on  ne  doit  les  uti¬ 
liser  qu’après  l’étude  la  plus  approfondie  et  la  plus  sérieuse 
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de  leur  origine,  de  leur  circulation  soulerraine,  de  leur  ^ 
situation  géologique  et  topographique  (qui  ne  présentent  i 
que  très  rarement  des  éléments  de  sécurité  suffisants)  et  de  i 
leur  émergence;  en  principe,  il  ne  faut  se  résoudre  à  leur  ^ 
emploi  que  s’il  est  impossible  d’en  utiliser  d’autres,  moins  t 
exposées  à  des  causes  multiples  ;  variables,  permanentes  ou  t 
temporaires  de  contamination.  ^ 

Les  affirmations  de  M.  Martel  sont  peut-être  un  peu  ► 
absolues  et  ne  doivent  pas  être  généralisées.  Du  reste,  que  * 
l’eau  provienne  de  calcaires  ou  de  terrains  sableux,  la 
même  protection  des  sources  et  le  même  soin  dans  la  capta-  • 
tion  doivent  exister.  A  la  suite  de  la  discussion,  les  conclu¬ 
sions  suivantes  sont  votées  à  l’unanimité  : 

Les  alimentations  au  moyen  d’eaux  issiies  de  terrains  calcaires  , 
doivent  être  l’objet  d’une  attention  particulière  en  raison  des 
imperfections  possibles  du  filtrage  dans  les  terrains  fissurés. 

Une  enquête  minutieuse  au  double  point  de  vue  hydrogéolo¬ 
gique  et  cbimico-biologique  s’impose  donc  avant  tout  cap¬ 
tage. 

La  distribution  d’eau  étant  établie,  les  mesures  de  surveillance 
doivent  être  instituées  et  poursuivies,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
eaux  captées  que  leur  bassin  d’alimentation. 

D.  Hygiène  des  rues.  —  La  section  adopte  les  conclusions 
présentées  par  le  Comité  international  de  l’hygiène  des  rues 
qui  s’est  réuni  à  Bruxelles  en  septembre  1902.  En  voici  les 
.  dispositions  principales  : 

Le  revêtement  des  rues  doit  être  imperméable,  non  bruyant 
facilement  nettoyable;  sans  produire  de  boue,  il  facilitera 
l’écoulement  des,  eaux  dans  tous  les  sens.  Son  établissement  et 
son  entretien  seront  économiques,  car  il  doit  être  durable  et 
facilement  réparable,  offrir  de  la  sécurité  pour  les  piétons  et  les 
chevaux,  se  prêter  au  placement  des, rails  de  tramways. 

On  doit  considérer  les  balayures  des  rues  comme  nuisibles  à  la 
santé.  Le  nettoiement  des  voies  publiques,  la  collecte,  l’enlève¬ 
ment  et  le  sort  final  des  balayures  doivent  être  réglés  de  telle 
façon  que  ni  les  personnes,  ni  les  objets,  ni  Pair  ne  soient  exposés 
à  être  souillés.  La  production  de  poussières  dans  les  rues  et 
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pendant  les  opérations  de  balayage  doit  être  soigneusement  évitée 
par  arrosage  systématique;  le  balayage  se  fera  de  préférence  la 
nuit  ou  au  matin  ;  les  matières  utilisables  comme  engrais  seront 
recueillies  séparément,  avec  toutes  les  précautions  désirables. 
Les  véhicules,  servant  à  l’enlèvement  des  ordures,  doivent  être 
étanches  et  proprement  entretenus.  La  collecte  des  balayures  se 
fera  sans  arrêt  à. toutes  tes  époques  de  l’année,  sans  séjourner, 
dans  des  lieux  de  dépôt.  L’incinération  doit  être  considérée 
comme  le  traitement  final  le  plus  hygiénique;  l’utilisation  agri¬ 
cole  est  admissible,  sous  la  réserve  de  .précautions  sanitaires.  Le 
dépôt  de  produits  du  balayage  et  le  comblement  des  excavations 
et  des  dépressions  de  terrain  au  moyen  de  ces  immondices, 
notamment  auprès  des  habitations,  constituent  des  pratiques 
répréhensibles  et  ne  doivent  pas. être  tolérés.  Le  déversement  en 
mer  ne  peut  être  pratiqué  que  lorsqu’il  n’expose  pas  au  rejet  des,; 
matières  avec  le  flux. 

La  plantation  d’arbres  sur  lès  voies  et  places  publiques  est  très 
désirable,  mais  à  condition  de  ne  pas  priver  d’air  et  de  lumière 
les  maisons  voisines;  il  ne  faut  pas  négliger  les  bancs,  là  où  ils 
peuvent  être  placés  sans  inconvénient.  Des  lieux  d’aisances  pour 
les  deux, sexes  et  des  urinoirs  seront- établis  en  bonne  place  ,  et 
entretenus  très  proprement.  La  neige  doit  être  enlevée  aussitôt 
que  possible  ;  propre,  elle  peut  être  projetée  à  la  rivière  ou 
abandonnée  à  la  fonte  en  certains  endroits  ;  sale,  elle  sera  envoyée 
aux  égouts. 

Le  maniement  des  ordures  ménagères  sera  évité  autant  que 
possible;  le  triage  doit  être  interdit  ;  des  récipients  métalliques 
étanches  serviront  à  les  conserver  dans  les  maisons  ;  ces 
récipients,  aisément  maniables,  seront  en  jeu  double,  si  possible. 
Les  cendres  seront  séparées  des  déchets  domestiques  quand  cela 
sera  nécessaire.  Les  bacs  pleins  sont  enlevés  chaque  jour,  vidés, 
soigneusement  nettoyés  et  désinfectés,  en  cas  d’épidémie.  La 
collecte  et  l’enlèvement  des  ordures  doivent  se.  faire  la  nuit  ou.  le 
matin,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  balayage  des  rues, 
ainsi  que  pour  l’incinération,  le.  dépôt  et  le  déversement  à  la 
mer. 

Les  rebuts  secs  des  usinés  et  des  fabriques,  les  déchets  secs  des 
marchés,  les  déchets  des  abattoirs  seront  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  ordures  ménagères. 

L’administration  des  voies  publiques  doit  être  confiée  à  un 
fonctionnaire  qui  sera  directement  responsable  vis-à-vis  de  l’auto¬ 
rité  locale  et  qui  devra  être  un  ingénieur  spécialiste  auquel 
d’hygiène  sera  familière.  ,  .  , 
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E.  Chauffage  et  ventilation  des  habitations.  —  c’esi 
surtout  dans  les  locaux  d’habitation  collective  que  le  progrès 
s’est  surtout  manifesté  et  l’on  dispose  aujourd’hui,  dit 
M.  E.  Herscher-Geneste  de  procédés  qui  assurent  desinstal- 
lations  irréprochables.  Les  appareils  de  chauffage  sont  des 
radiateurs,  le  plus  souvent  à  basse  pression,  placés  au  bord 
des  fenêtres  dans  les  collèges,  le  tuyau  de  distribution  de 
vapeur  longe  le  mur  extérieur. 

L’air  neuf  de  ventilation  pénètre  par  des  conduits  prati¬ 
qués  dans  les  alèzes  en  arrière  des  radiateurs. 

L’évacuation  de  l’air  vicié  se  fait  par  des  bouches 
ménagées  au  plafond  et  reliées  à  des  conduits  verticaux 
débouchant  dans  un  collecteur  général  qui  s’ouvre  au 
dehors  par  une  sorte  de  cheminée  où  est  installé  un  venti¬ 
lateur  par  aspiration. 

F.  Aération  permanente  et  décoration  intérieure  des 
habitations.  —  Pour  satisfaire  aux  données  hygiéniques,  on 
est  conduit,  dit  M.  L.  Bonnier  (de  Paris),  à  six  grands  prin¬ 
cipes  : 

1®  Isoler  les  locaux  habités  de  tout  contact  immédiat  avec  la 
terre,  soit  par  des  matériaux  isolants,  soit  par  des  fossés; 

2°  Éloigner  les  locaux  habités  de  tout  centre  de  décomposition 
de  matières  organiques,  cuisines,  égouts,  fosses,  wal er-closets, 
étables,  écuries,  fumiers,  etc.  ; 

3®  Aérer  les  locaux  habités  par  des  courants  d’air  venant  de 
l’extérieur  à  vitesse  réduite  et  traversant  les  pièces  ; 

4®  Éclairer  à  fond  les  locaux  habités  avec  la  lumière  solaire 

directe  et,  pour  cela,  élargirlesrues,  agrandir  les  cours,  diminuer 

la  hauteur  des  maisons,  étendre  les  villes  en  surface  ; 

5®  N  employer  que  des  matériaux  sains,  supprimer  toute  déco¬ 
ration  compliquée  et  inutile,  faire  des  murs  épais,  aménager 
dans  les  combles  des  matelas  d’air  protecteur  • 

6®  Distribuer  àf  profusion  l’eau  salubre  aux  maisons  et  aux 
individus. 

Il  est  nécessaire  d’intéresser  les  gouvernements  et  les  munici¬ 
palités  à  ce  qu’on  peut  appeler  l’architecture  générale,  à  la 
beauté  des  villes  et  des  ensembles,  à  l’étude  de  plans  logiques. 
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harmonieux,  et  par  conséquent  pratiques,  les  pousser  à  organiser 
des  concours  pour  le  tracé  des  quartiers  nouveaux,  pour  la  trans¬ 
formation  des  villes  anciennes. 

Il  faut  montrer  aux  populations,  par  des  expositions  spéciales,, 
les  résultats  acquis,  le  but  à  atteindre. 

Il  faut  enfin  donner  à  chacun  le  goût,  l’amour-propre, 
l’orgueil  de  sa  ville,  de  son  quartier,  de  sa  maison,  de  son  appar¬ 
tement.  Il  faut  mettre  à  la  mode  l'hygiène,  c’est-à-dire  la. 
santé. 

III.  —  Hygiène  industrielle  et  professionnelle. 

A.  La  fatigue  dans  les  diverses  professions.  Organisation 
DU  TRAVAIL.  —  Ilost  extrêmement  difficile  de  donner  une  défi¬ 
nition  et  une  mesure  exactes  de  la  fatigue  et  du  surmenage. 
Le  professeur  Trêves  (de  Turin)  voudrait  que,  soit  par  une 
propagande  très  active  et  très  large  des  notions  élémentaires 
de  l’hygiène  et  de  la  physiologie  du  travail,  soit  à  l’aide  d’une 
législation  humanitaire  et  rationnelle,  on  oppose  une  forme 
efficace  à  l’exploitation  abusive  que  Ton  fait  souvent  de 
l’ouvrier  comme  d’un  outil  toujours  remplaçable. 

Il  faut  s’opposer  au  travail  industriel  des  enfants  ;  il  faut 
s’opposer  à  l’emploi  des  femmes  à  des  conditions  qui  ne  res 
pectent  pas  suffisamment  les  exigences  du  sexe  et  celles  delà 
tâche  toute  spéciale  et  très  importante  que  la  femme  accomplit 
dans  l’organisation  de  la  famille.  Il  faut  condamner  les  horaires 
illogiques  et  les  salaires  trop,  bas  par  lesquels  l’industriel  croit 
parfois  se  dédommager  du  peu  d’intensité  qui  caractérise 
fatalement  le  travail  de  tout  ouvrier  atteint  de  débilité  chro¬ 
nique. 

L’amélioration  du  salaire  assure  l’augmentation  de  la  «  pro¬ 
ductivité  de  travail  »  de  l’ouvrier  ;  c’est  en  soignant  et  en 
nourrissant  les  racines  de  la  planté,  et  non  pas  en  ramassant 
avec  trop  d’avidité  et  sans  autre  souci  les  fruits  qu’elle  donne, 
qu’on  en  obtient  la  meilleure  production. 

A  la  suite  des  rapports  de  MM.  Demoor  (de  Bruxelles)  et 
Imbert  (de  Montpellier),  la  section  émit  le  vœu  : 

1“  Que  dans  tous  les  pays  où  cette  institution  n’existe  pas 
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encore j  il  soitélabli  un  service  spécial  de  surveillance  médicale  I 

de  tous  les  travailleurs;  .  | 

2°  A  l’âge  d’admission  légale  au  travail,  l’intéressé  devra  pro.  | 
duirè  un  certificat  médical  d’aptitude  physique  ;  | 

3»  La  quatrième  section.eslime  que,  par  suite  de  l’insuffisance  i 
des  données  scientifiques  actuelles,  il  n’est  pas  possible  encore  de 
fournir  des  bases  numériques  quant  à  l’organisation  du  travail 
en  ce  qui  concerne  la  fatigue  ;  . 

4o  La  quatrième  section  émet  le  vœu  qu’il  soit  porté  au  pro- 
gramme  du  prochain  congrès  l’étude  de  la  fatigue  chez  une  ou 
plusieurs  professions  déterminées,  étude  qui  serait  faite  au  moyen 
des  diverses  méthodes  actuellement  imaginées,  en  particulier  au 
moyen  de  l’exploration  des  attitudes  pendant  le  travvil  et  par 
l’observation  médicale  complète  ;  • 

■  -5®  Envile  de  la  réalisation  du  vœu  précédent,  il  est  extrême¬ 
ment  désirable  que  les  gouvernements  facilitent  par  tous  les 
moyens  et  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  études  relatives 
â  la  fatigue  professionnelle. 

B.  Hygiène  des  ouvriers  travaillant  les  minerais  de  plomb, 
DE  ZINC  ET  LE  PLOMB.  —  A  la  suite  do  la  discussion  des  rap¬ 
ports  présentés  par  MM.  Layet,  Opermann  (d’Arnsberg); 
Olivier  (de  Newcastle),  Firkert  (de  Liège),  BertorcelU  (de 
Turin),  la  quatrième  section,  a  voté  les  vœux  suivants: 

I.  —  Moyens  de  prophylaxie  ou  de  préservation  personnelle  à 
conseiller  :  les  industriels,  les  médecins,  les  contrèmaîtres 
donneront  les  conseils  suivants  aux  ouvriers.  Ceux-ci,  de  leur 
côté,  doivent  se  pénétrer  de. la  conviction  qu’ils  peuvent  beaucoup 
pôur  le  maintien  de  leur  santé  en  s’y  conformant  exactement.. 

Pendant  le  travail,  les  ouvriers  pratiqueront  de  fréquents 
rinçages  de  la  bouche,  de  l’arrière-gorge  avec  rejet  de, l’eau 
potable.  ,  .  ‘ 

Le  rinçage  de  l’arrière-gorge  avec  rejet  du  liquide  doit  toujours 
se  faire  avant  l’absorption  de  toute  boisson  ou  la  prise  d’un 
repas.  . 

Le  lavage  de  la  figure,  le  lavage  et  le  brossage  des  mains  et.  des 
ongles  est  de  toute  nécessité  avant  les  repas. 

L  usage  journalier-  dune. lotion  générale  ou  d’une  doucb( 
tiède  est  fortement  à  conseiller.  Il  est  indispensable  une  fois 
semaine. 

Le  port  d’habillements  exclusivement  réservés  au  travail  ser 
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mis  en  pratique.  Ces  habillements  ne  devront  pas  sortir  deTusine. 

A  la  rentrée  au  logis,  l’ouvrier  fera  un  lavage  des  parties  du 
corps  exposées  au  contact  des  poussières  dangereuses  s’il  n’y  a 
pas  procédé  à  l’usine;  il  rie.  manquera  pas  de  se  brosser  les 
dents. 

Dans  son  régime  général,  l’ouvrier  s’abstiendra  de  bières  en 
excès  et  de  liqueurs  alcooliques.  Toute  intempérance  en  ce  genre 
fait  éclater  les  accès  aigus  ou  favovise  la  maladie  chronique  du 
plomb. 

l'alimentation  de  l’ouvrier  sera  saine,  substantielle;  il  évitera 
les  mets  acidulés,  le  vinaigre,  etc.  ;  il  préférera  les  mets  salés.  Il 
surveillera  la  régularité  des  évacuations  et  se  gardera  soigneuse¬ 
ment  de  tout  écart  de  régime  ou  de  toute  fatigue  inutile. 

Il  consultera  le  médecin  à,  la  première  apparition  de  la  maladie, 
exécutera  fidèlement  ses  prescriptions  et,  enfin,  considérera 
comme  pouvant  présenter  un  grave  danger  une  occupation  qui  lui 
aura  occasionné  plusieurs  attaques  sérieuses. 

II.  —  Mesures  obligatoires  à  imposer:  a)  aux  industriels,  et 
b)  aux  ouvriers.  . 

■  a)  Les  locaux  de  travail  seront  tenus  dans  un  bon  état  de  pro¬ 
preté. 

Les  opérations  insalubres  seront  entourées  des  précautions  les 
plus  complètes,  dont  l’expérience  a  démontré  l’applicabilité  et 
Tefflcacité. 

On  réservera  à  ces  ouvriers  un  vestiaire  et  un  réfectoire  à  l’abri 
des  poussières  nocives  ;  ces  locaux  seront  tenus  en  bon  état  de 
propreté.  Il  s’y  trouvera,  en  quantité  suffisante,  de  l’eau  et  des 
récipients  pour  le  rinçage  de  la  bouche  ;  des  brosses  pour  le 
brossage  des  mains  et  des  ongles,  ainsi  que  du  savon,  du  sable 
argileux  et  des  essuie-mains. 

Les  ouvriers  ne  peuvent  introduire  ni  consommer  des  aliments 
dans  les  locaux  où  s’exécutent  des  opérations  reconnues  insa¬ 
lubres. 

Il  ne  leur  sera  permis  de  prendre  les  repas  que  dans  les  réfec¬ 
toires  et  seulerrient  après  le  lavage  du  visage,  le  rinçage  de'  la 
bouche,  le  brossage  et  le  lavage  des  mains  et  des  ongles. 

Des  installations  de  bains  et,  préférablement,  des  cabines  à 
douches  en  arrosoirs  seront  affectées,  en  nombre  suffisant,  à 
l’usage  des  ouvriers  employés  aux  manipulations  réputées 
insalubres.  Ces  ouvriers  seront  astreints  à  s’en  servir  tous  les 
jours. 

Les  ouvriers  des  autres  catégories  feront  usage  une  fois  par 
semaine  des  bains  ou  des  douches. 
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b)  L’industriel  fera  examiner,  avant  de  l’admettre  à  uq 
travail  réputé  insalubre,  tout  ouvrier  au  point  de  vue  de  son 
parfait  développement  physique  et  de  sa  résistance  organique 
par  un  médecin  qui  lui  délivrera,  le  cas  échéant,  un  certificat 
d’aptitudes  physiques. 

Il  confiera  l’examen  de  santé  du  personnel  exposé  à  l’intoxica¬ 
tion  saturnine  à  un  ou  plusieurs  médecins  agréés  par  le  gouver- 
ment. 

L’examen  s’exercera  périodiquement  sur  chaque  ouvrier. 

Les  résultats  de  cet  examen  seront  consignés  dans  un  registre 
spécial.  Seront  mentionnés  le  nom,  l’âge,  l’état  civil  de  la  per¬ 
sonne  examinée,  la  date  de  son  entrée  à  l’établissement,  son 
occupation  actuelle,  les  symptômes  d’intoxication  plombique 
autant  qu’ils  existent;  si  incapacité  de  travail,  sa  durée,  la  date 
de  l’examen  et  la  signature  du  médecin. 

Les  ouvriers  présentant  les  caractères  pathognomoniques  de 
l’intoxicalion  saturnine  seront  éloignés  momentanément  de  leur 
besogne  ;  leur  réadmission  sera  consignée  dans  le  registre,  mé¬ 
dical. 

Les  ouvriers  qui  auraient  subi  deux  atteintes  graves  de  satur¬ 
nisme  seront  éloignés  définitivement  de  l’occupation  dans  la¬ 
quelle  ils  l’auront  contractée. 

lien  sera 'de  même  de  ceux  qui  se  livrent  habituellement  à 
l’ivrognerie  ou  qui  refusent  de  se  conformer  aux  prescriptions 
hygiéniques  |ordonnées. 

Le  registre  médical,  les  certificats  d’aptitude  physique  seront 
maintenus  à  la  disposition  des  fonctionnaires  chargés  du  service 
de  contrôle.  . 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’une  surveillance  médicale  régu¬ 
lière,  placée  sous  le  contrôle  administratif,  soit  rendue  obliga¬ 
toire  dans  les  industries  où  exi^tent  les  principales  intoxications 
saturnines  et  que  la  déclaration  des  cas  d’intoxication  soit  obli- 
toire. 

A  propos  du  saturnisme  spécialement,  M.  Layet  s’est 
élevé  contre  1  emploi  du  blanc  de  céruse.  «  Quelque  édu¬ 
cation  professionnelle  qu  on  prenne  soin  de  donner,  quelles 
que  soient  les  transformations  de  métier,  d’habitudes  indi¬ 
viduelles,  des  méthodes  et  des  procédés  techniques  indus¬ 
triels,  tant  que  le  poison  subsistera,  il  y  aura  fatalement 
des  travailleurs  empoisonnés.  Toutes  les  préparations  de 
couleurs  usitées  par  les  ouvriers  peintres  ont  pour  excipient 
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la  céruse  et  ne  doivent  leur  teinte  qu’à  une  infime  petite 
quantité  de  matière  colorante,  dont  l’action  propre,  fût-elle 
éminemment  toxique,  ne  saurait  être  comparée  à  celle  de  ce 
composé  de  plomb  qui  se  trouve  être  ainsi  le  facteur  prin¬ 
cipal  de  l’intoxication  saturnine  professionnelle.  Or,  puis¬ 
qu’on  peut,  en  ménageant  tous  les  intérêts,  lui  substituer 
dans  les  travaux  le  blanc  de  zinc,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  le 
faire,  au  nom  de  l’hygiène  sociale.  » 

La  section,  après  des  observations  de  MM.  Livache  et 
Bremond,  a  adopté  le  vœu  suivant,  présenté  par  M.  Lemière  : 

Vu  la  grande  toxicité  de  tous  les  composés  de  plomb,  le  Con¬ 
grès  émet  le  vœu  que  des  recherches  soient  faites  en  vue  de  la 
suppression  de  leur  emploi  partout  où  cela  est  possible  et  il  de¬ 
mande  que  l’on  encourage  toutes  les  recherches  ayant  pour  but 
de  découvrir  des  substances  inoffensives  pouvant  êlre  substituées 
aux  sels  de  plomb,  ainsi  que  toutes  les  expériences  ayant  pour 
but  d’en  généraliser  l’emploi. 

C.  Coupeurs  de  poils.  —  Les  ouvriers  coupeurs  de  poils 
sont  exposés  d’une  part  à  l'hydrargyrisme,  d’autre  part  aux 
affections  pulmonaires  consécutives  à  l’inhalation  de  pous¬ 
sières. 

Gomme  mesures  prophylactiques,  M.  Gilbert  (de  Bruxelles) 
propose  l’examen  médical  périodique,  qui  permettrait  au 
médecin  inspecteur  d’assister  à  l’invasion  de  l’hydragyrisme 
dont  il  pourrait  enrayer  rapidement  la  marche,  soit  par  des 
conseils  médicaux  à  l’ouvrier,  soit  en  conseillant  au  patron 
l’éloignement  temporaire  des  ouvriers  touchés  par  l’intoxi¬ 
cation.  Cet  examen  permettrait  en  outre  au  médecin  de 
faire  en  quelque  sorte  l’éducation  hygiénique  de  l’ouvrier. 
M.  Gilbert  insiste  sur  la  présence  chez  les  ouvriers  into¬ 
xiqués  d’un  liséré  de  Burton  que  l’on  observe  chez  les 
saturnins. 

Les  vœux  suivants  sont  adoptés  : 

Il  y  a  lieu  d’encourager  là  recherche  tendant  à  substituer  ou 
trouver  un  produit  iuoffensif  ou  moins  nocif  au  secrétage  mercu¬ 
riel. 
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Les  couperies  de  poils  exposeat  constamment  à  des  intoxica¬ 
tions;  il  y  a  lieu  d’imposer  un  examen  médical  individuel  et 
périodique.  ^ 

Les  vapeurs  nuisibles  seront  enlevées  par  une  ventilation  loca¬ 
lisée  pendant  l’opération  du  secrétage. 

Les  ouvriers  revêtiront  des  vêtements  de  travail  pour  tous  les 
travaux  où  l’on  manie  des  produits  toxiques. 

On  mettra  à  la  disposition  des  ouvriers  des  vestiaires-lavabos 
et  des  réfectoires. 

La  ventilation  des  ateliers  sera  particulièrement  soignée. 

D.  Filatures  de  lin.  —  Dans  les  ateliers  de  filature  au 
continu,  la  température  des  salles  s’élève  jusqu’à  33“  et  ^ 
l’humidité  monte  à  90  ou  95,  la  saturation  étant  représentée  , 
par  100.  Au  début  de  leur  apprentissage,  les  ouvriers  ont  , 
de  la  céphalalgie,  de  la  courbature,  de  la  fjpvre,  de  l’anorexie,  , 
et  les  ouvriers  présentent  une  anémie  profonde.  > 

Les  affections  cutanées  sont  très  fréquentes  chez  les  , 
fileuses  de  lin,  dit  M.  Buyse  dans  son  rapport  ;  on  rencontre  i, 
de  l’eczéma  vrai  qui  d’érythémateux  devient  vésiculeux  puis  ‘ 
pustuleux  ;  des  ulcérations  douloureuses,  à  bords  taillés  à 
pic,  de  forme  ronde,  qu’on  a  pu  prendre  pour  des  manifes¬ 
tations  spécifiques; enfin  des  plaies  ulcéreuses,  à  l’emporte- 
pièce,  à  bords  saillants  qui  ressemblent  au  pigeonneau  des 
tanneurs. 

D’après  M.  Purdon  (de  Belfast),  la  bronchite  traumatique 
due  à  l’inhalation  des  poussières  végétales  est  commune 
surtout  parmi  les  ouvriers  des  corderies  et  la  phtisie  est  une 
affection  fréquente. 

M.  Leclerc  (de  Pulligny)  propose  une  mesure  administra¬ 
tive  qui  pourrait  faciliter  dans  tous  les  pays  l’adoption 
des  mesures  désirables  pour  l’hygiène  des  diverses  indus¬ 
tries.  Il  faudrait  que  l’application  de  ces  progrès  soit  exigée 
strictement  dans  les  ateliers  neufs  ou  dans  ceux  qui  seraient 
reconstruits  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi. 
Ce  serait  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  législation 
•sur  les  alignements. 

Par  ce  système ,  on  s’acheminerai  t  lentement  mais  sûrement 
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vers  l’atelier,  la  fabrique,  Tusine,  idéal  au  point  de  vue  hy¬ 
giénique  ;  et  mieux  vaudrait  cette  lenteur  à  l’absence  de 
toute  amélioration  en  dépit  de  toutes  propositions  et  vœux 
des  assemblées  compétentes. 

Après  discussion  des  rapports,  on  adopte  les  propositions, 
suivantes: 

Dans  tous  les  ateliers  de  filature  du  lin,  le  renouvellement  de; 
l’air,  humidifié  s’il  y  a  lieu,  doit  être  tel  que  sa  teneur  eii  acide 
carbonique  ne  dépasse  pas  12  p.  10000  et  20  p.  10  000  pendant 
les  heures  d’éclairage -au  gaz. 

La  température  doit  être  de  15“  G.,  de  30°  au  plus.  Toutefois,, 
quand  la  température  extérieure  dépasse  25“  à  l’ombre,  la 
température  de  l’atelier  pourra  excéder  de  5“  la  température 
extérieure.  - 

Dans  les  ateliers  de  la  filature  au  ,  mouillé,  l’état  hygromé¬ 
trique  dè  Tair  doit  être  constaté  régulièrement  chaque- jour,  à 
l’aide  d’un  psychromètre  formé  de  deux  thermomètres,  l’un  sec  et 
l’autre  mouillé,  convenablement  disposés  et  entretenus  et  les 
observations  doivent  être  contrôlées  par  l’inspecteur  du  tra¬ 
vail. 

■  L’état  hygrométrique  doit  être  ’maintenu  tel  que  la  différence 
entre  les  deux  thermomètres  ne  soit  jamais  plus  petite  que  2“  G. 

■  A.  —  L’établissement  de  «  pare-gouttes  »  (splah  boaids)  ou 

d’un  organe  similaire  s’appliquant  aux  machines  sera  obliga¬ 
toire.  ■ 

B.  —  Le  Gôngrès,  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue 
d--s  desiderata  de  l’hygiène,  émet  l’avis  que  dans  des  salles  de 
filage  du  lin,  au  continu  mouillé,  les  ouvrières  n’y  soient 
admises  que  sous  la  production  d’un  certificat  d’aptitude  pli}’- 
sique. 

G.  —  Les  cardes,  les  peigneuses .  mécaniques  et  les  tables  de 
peignage  à  la  main  seront  ventilées  localement,  de  façon  que  les 
poussières  soient  enlevées  sans  qu’elles  se  répandent,  dans  les 
ateliers. 

D.  —  Il  sera  établi  des  vestiaires  séparés,  clos,  ventilés  et 
chauffés,  au  moins  pour  les  ateliers  de  filage  .au  mouillé  et  pour 
ceux  où  les  femmes  doivent  changer  de  vêtements. 

E.  —  Pour  les  ateliérs'où  il  règne  une  température  élevée,  les 
lieux  d’aisance  seront  également  clos  et  chauffés. 

F.  —  Les  prescriptions  qui  précèdent  seront  exigées  intégrale 

ment  des  établissements  qui.  seront  créés  dans  l’avenir.  .  . 
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Des  délais  suffisants  seront  accordés  largement  aux  induslries  ' 

existantes  pour  les  réaliser. 

On  vote  ensuite  le  vœu  suivant: 

Le  XI®  Congrès  d’hygiène,  de  l’avis  uniforme  de  tous  les 
hygiénistes,  de  tous  les  rapporteurs,  considérant  que  le  travail, 
tel  qu’il  est  exécuté  actuellement,  dans  les  salles  de  filage  du  lin,  \ 
au  continu  mouillé,  constitue  une  opération  insalubre,  nuisible 
pour  la  santé  :  ’ 

1“  Émet  les  vœux  suivants  : 

Voir  relever  l’âge  d’admission  dans  ces  fabriques  jusqu’à 
l’extrême  limite  compatible  avec  la  situation  écdnomique;  voir  , 
diminuer  progressivement  les  heures  de  travail  ; 

2®  Invite  les  industriels  : 

a)  A  poursuivre  avec  zèle  leurs  recherches  en  vue  d’améliorer  , 
l’état  thermo métrique  et  hygrométrique  des  salles  de  filage; 

b)  A  indemniser,  par  une  allocation  pécuniaire  convenable,  - 
les  ouvrières  quittant  le  travail  quinze  jours  avant  leurs  couches;  ' 

c)  A  installer,  dans  les  fabriques  ou  à  leur  proximité,  des  ) 

crèches  ou  pouponnières,  afin  de  permettre  aux  mères  d’allaiter  ) 
leurs  enfants  pendant  la  journée  de  travail.  ^ 

E.  Ankylostomasie.  —  Il  était  demandé  aux  rapporteurs  de  :  } 

Faire  connaître  le  développement  topographique  de  l’anky-  ’ 
iostomasie  dans  les  pays  houillers,  le  pourcentage  des  ouvriers  'j 
qui  en  sont  atteints  et  les  rapports  de  cette  maladie  avec  les  con¬ 
ditions  hygiéniques  des  mines  de  houille  où  elle  a  été  constatée 
{ventilation,  température,  humidité,  etc.).  Indiquer  les  mesures 
prophylactiques,  pratiques  et  réalisables  à  prendre  pour  enrayer 
le  mal.  Signaler  celles  qui  ont  été  appliquées  et  les  résultats  qui 
en  ont  été  obtenus. 

L  ankylostomasie,  phtisie  ou  anémie  des  mineurs,  est  une 
affection  causée  par  les  nématodes  suivants:  Dochmius 
duodenalis,  Anguillula  duodenalis,  Anguillulastercovalis- 
11  est  admis  aujourd  hui,  contrairement  aux  théories  an¬ 
ciennes,  que  l’air  des  mines  ne  saurait  être  incriminé  et 
que  la  maladie  survient  dans  les  mines  où  la  température 
dépasse  20“  C.  La  température  joue  un  rôle  important 
ainsi  que  le  montrent  les  enquêtes  faites  par  la  commis¬ 
sion  gouvernementale  de  Liège  rapportées  par  Mi  Barbier; 
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-  M.  Lambinet,  attaché  au  laboratoire  de  bactériologie,  a  pu  se 
rendre  compte  que  les  conditions  qui  favorisent  cette  évolution 
sont  la  présence  de  l’air,  une  certaine  température  et  une  cer¬ 
taine  humidité.  L’œuf  doit  se  trouver  dans  un  milieu  de  culture 
pâteux,  mou,  ni  trop  solide,  ni  trop  liquide.  Le  milieu  constitué 
parles  déjections  et  les  boues  du  fond  des  charbonnages,  entre¬ 
tenu  dans  une  certaine  humidité,  étalé  par  le  travail  des  ouvriers, 
réalise  ces  conditions. 

D’après  cette  étude,  la  température  la  plus  favorable  est  celle 
de  20°  à  30o  G.  et  l’optima  est  aux  environs  de  2d°  G.  Gependanl, 
au  delà  de  30°  G.  et  en  dessous  de  20°  G.,  l’évolution  des  œufs  est 
encore  possible;  mais  elle  se  fait  plus  lentement  en  dessous  de 
20°  G.  et  plus  rapidement  au-dessus.de  30°  G.  Au-dessous  de  20»  G  , 
la  lenteur  dans  l’évolution  est  souvent  la  raison  de  la  mort  de  la 
larve,  car  tant  qu’elle  n’a  pas  atteint  son  complet  développement, 
son  stade  ultime  d’enkystement,  elle  est  moins  résistante  et  plus 
exposée  à  périr.  A  17°  à  18°  G.,  les  étals  d’enkystement  peuvent 
encore  être  atteints,  mais  le  nombre  des  larves  qui  y  arrivent  est 
moins  considérable;  à  14°  àl3oG.,il  yen  a  encore  qui  y  arrivent, 
mais  difficilement  et  lentement,  et  les  larves  sont  peu  mobiles, 
elles  meurent  souvent  avant  d’avoir  pu  se  constituer  leur  enve¬ 
loppe  protectrice;  à  10°  à  11°  G.,  la  segmentation  commence,  mais 
ne  progressé  pas  et  les  œufs  meurent.  M.  Lambinet  a  encore  vérifié 
que  la  dessiccation  un  peu  prolongée  tue.les  œufs  et  les  larves 
et  que  si  les  œufs  sont  plongés  dans  l’eau,  ils  y  restent  à  l’état  de 
vie  latente  et  n’y  évoluent  pas,  mais  transportés  dans  un  milieu 
favorable,  ils  donnent  lieu  à  des  larves. 

Les  vers  vivent  dans  le  duodénum  et  dans  la  partie 
supérieure  de  l’intestin  grêle,  s’accrochent  à  ses  parois, 
s’y  nourrissent  de  sang  et  se  reproduisent.  La  femelle  pond 
elles  œufs  sont  expulsés  avec  les  excréments  :  il  naît  bien¬ 
tôt  des  larves,  qui  dans  les-  conditions  de  milieu  et  de  tempé¬ 
ratures  exposées  ci-dessus  vivent,  s’enkystent  et  peuvent, 
dans  cet  état,  rester  vivantes  pendant  un  espace  de  trois 
à  cinq  ans.  La  rentrée  de  l’embryon  dans  le  corps  humain 
se  fait  lorsque  l’ouvrier,  les  mains  souillées  de  terre  impré¬ 
gnée  de  larves,  mange  sans  se  laver  les  mains.  La  larve 
pénètre  dans  l’estomac,  dépouille  son  enveloppe  chitineuse, 
s’attache  aux  parois  intestinales  où  elle  peut  vivre  quatre 
ou  cinq  ans,  et  le  cycle  recommence. 

3°  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N»  5.  30 
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Autrefois,  d’après  Toits,  médecin  des  mineurs  de  Selmecz- 
banya,  en  Hongrie,  il  y  avait  85  à  92  p.  100 -des 
mineurs  qui  en  étaient  atteints.  Depuis  que  la  nature  de  la 
maladie  est  connue,  on  a  nettoyé  les  mines  des  immondices 
dans  lesquelles  pullulaient  les  larves  et  on  a  établi  un  règle¬ 
ment  très  sévère.  Les  résultats  ont  été  bons,  car  depuis  1882 
il  n’y  a  plus  eu  de  cas  de  cette  affection. 

En  France,  M.  Breton  signale,  dans  le  bassin  de  la  Loire 
des  centres  d’infection  aux  houillères  de  Rive-de-Gier,  à 
Grande-Croix  et  à  la  Perronière.  L’affection  qui  est  en, 
général  bénigne  atteint  environ  5  p.  100  des  mineurs.  Dans 
le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  les  administrations  des  mines 
nient  l’ankylostomasie  ;  cependant  quoique  assez  rare  elle 
existe  et  frapperait  environ  2  p.  100  des  ouvriers  employés 
aux  mines. 

Après  une  discussion  qui  dura  deux  séances  et  demie,  les 
résolutions  suivantes  ont  été  votées: 

l»  Le  dépôt  de  déjections  dans  les  travaux  souterrains  de  mines, 
sauf  dans  les  endroits  déterminés,  doit  être  interdit  sous  des- 
peines  sévères; 

2»  Les  ouvriers  ne  peuvent  être  admis  qu’après  un  examen 
médical  complet  au  point  de  vue  de  Tankylostome  ; 

3°  La  déclaration  aux  autorités  compétentes  de  tout  cas  qui 
arriverait  à  la  connaissance  des  chefs  de  charbonnage  est  obliga¬ 
toire  ; 

4“  Établissement  de  water-closets  convenables  et  confortables  à 
la  surface  ; 

0°  Récipients  à  établir  dans  le  fond  des  mines  ; 

6®  Il  y  a  lieu,  pour  faciliter  les  résultats  visés  parles  précédentes 
décisions,  d’attirer  l’attention  des  pouvoirs  publics,  des  ingé¬ 
nieurs  et  des  industriels  sur  les  points  suivants  :  amélioration 
de  la  ventilation,  stagnation  locale  des  eaux,  nettoyage  du 
sol  des  mines  et  éloignement  des  boues,  immondices,  etc.  du 
fond  des  terrains; 

7®  Aucune  confiance  absolue  ne  peut  être  accordée  actuelle¬ 
ment  à  aucun  antiseptique  ; 

8®  La  création  de  dispensaires  spéciaux  pour  l’examen  et  la 
cure  de  l’a nkylostomasie  s’impose; 

9®  Le  Congrès  attire  tout  spécialement  l’attention  sur  la  néces- 
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sité  de  développer  l'instruction  hygiénique  des  ouvriers  mineurs 
par  conférences,  tracts,  etc. 

Mais,  et  surtout,  il'faut  que,  dans  les  écoles  des  centres  miniers, 
dans  les  programmes  des  écoles  primaires,  à  l’instar  de  ce  qui 
s’y  pratique  contre  l’alcoolisme,  dans  les  écoles  industrielles 
d’adultes  du  soir,  dans  les  écoles  spéciales  de  mineurs  organisées 
par  les  grandes  exploitations  charbonnières,  figurent  des  notions 
très  élémentaires  d’hygiène  industrielle, parmi  lesquelles  un  cha¬ 
pitre  spécial  serait  consacré  à  l’ankylostomie  duodénale. 

F.  Petite  industrie  et  industrie  a  domicile.  —  M.  Fon¬ 
taine  pense  qu’il  y  a  lieu  de  chercher  à  assainir  la  petite 
industrie  et  il  propose  les  mesures  suivantes  : 

lo  Appliquer  sévèrement  les  mesures  d’hygiène  générale  des¬ 
tinées  à  assurer  la  salubrité  des  immeubles; 

2°  Afficher  dans  chaque  local  de  travail  le  nombre  maximum 
des  personnes  admises  à  y  séjourner.  Le  vide  du  local,  calculé 
sur  les  dimensions  de  la  pièce,  déduction  faite  des  armoires  et 
gros  objets  encombrants,  doit  être  au  moins  6  mètres  cubes  par 
personne  occupée.  Ce  minimum  doit  être  plus  élevé  dans  les 
immeubles  peu  salubres  et  dans  les  ateliers  où  sont  manipulés 
des  produits  dangereux  pour  la  santé  des  ouvriers; 

3°  L’air  de  chaque  local  de  travail  doit  être  renouvelé  autant 
que  possible  d’une  manière  continue.  On  devrait  prévoir  par 
heure  un  volume  d’air  minimum  par  personne  occupée; 

4“  Ordonner  que  le  lavage  des  ateliers,  sols  et  murs,  soit  effec- 
I  tué  à  l’aide  de  s’oiutions  désinfectantes;  afficher  les  précautions 
)  à  prendre  contre  la  propagation  de  la  tuberculose  ; 

[  5»  Étendre  aux  ateliers  de  petite  industrie  (en  France  aux 

(  ateliers  de  moins  de  vingt  ouvriers)  la  réglementation  fixant  un 

[  maximum  journalier  d’heures  de  travail; 

^  00  Exiger  des  fabricants  et  entrepreneurs  qui  donnent  du  tra- 

l,  vail  au  dehors  la  liste  et  les  adresses  des  personnes  employées, 

I  de  manière  que  les  petits  ateliers  soient  connus  des  inspecteurs; 
f  assurer  de  plus  fréquentes  interventions  du  service  de  l’inspection 
I'  du  travail,  notamment  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

^  Après  une  très  vive  discussion,  le  vœu  suivant  est  adopté  : 

I  II  convient  que  le  travail  à  domicile  puisse  se  développer  de 
plus  en  plus  en  l’entourant  de  toutes  les  mêmes  protections  néces¬ 
saires  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  l’hygiène. 
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iQscrire  à  l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  la  question  sui¬ 
vante  :  Peut-on  différencier  par  des  caractères  positifs  et  appa¬ 
rents  la  petite  industrie  de  la  grande  industrie  ;  dans  l’affirmative, 
quels  sont  ces  caractères. 

IV.  —  Hygiène  des  collectivités. 

A.  Hygiène  DE  l’enfance.  —  a)  Alimentation  du  premier 
âge.  —  Le  professeur  Budin  a,  dans  un  rapport  des  plus 
documentés,  exposé  les  règles  à  suivre  dans  l’alimentation 
des  nouveau-nés  et  les  moyens  à  employer  pour  faire  entrer 
dans  la  pratique  les  notions  d’hygiène  infantile  et  surtout 
les  préceptes  de  l’alimentation  des  nouveau-nés.  Voici  ses 
conclusions  :  , 

1°  Alimentation  dans  la  première  année.  —  Le  nouveau-né  devra 
être  nourri  au  sein  et,  dans  l’ordre  naturel  des  choses,  au  sein  de 
la  mère.  Si  le  sein  est  insuffisant,  on  pourra  recourir  à  l’allaite¬ 
ment  mixte.  Ce  n’est  que  quand  il  sera  impossible  de  faire  autre¬ 
ment,  qu’on  emploiera  l’allaitement  artificiel.  On  bannira  d’une 
façon  absolue  l’alimentation  solide. 

.a)  Allaitement  au  sein.  —  Pendant  le  jour,  l’enfant  doit  être  mis 
au  sein  régulièrement  toutes  les  deux  heures,  toutes  les 
deux  heures  et  demie  ou  toutes  les  trois  heures,  suivant  son  âge-; 
il  y  sera  mis  aussi  une  ou  deux  fois  pendant  la  nuit,  au  début.  La 
durée  de  la  tétée  sera  de  dix  à  quinze  minutes  en  moyenne. 

L’allaitement  au  sein  peut  être  défectueux  parce  que  l’enfant 
prend  trop,  ou  parce  qu’il  ne  prend  pas  assez. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  suralimentation;  les  garde-robes 
deviennent  plus  fréquentes,  liquides,  verdâtres  et  quelquefois 
glaireuses.  Des  régurgitations  et  des  vomissements  apparaissent 
également.  Dans  la  suralimentation,  l’enfant  commence  d’aborfi 
par  augmenter  beaucoup  de  poids,  ce  que  permet  de  constater  la 
balance, puis  il  s’arrête  et  diminue  rapidement.  Les  pesées,  faites 
avant  et  après  chaque  tétée,  montrent  qu’il  absorbe  des  quantités 
considérables  de  lait  et  cela  parfois  en  quelques  minutes. 

Il  faut,  dans  ces  conditions,  tout  en  insistant  sur  la  régularité 
des  tétées,  en  diminuer  la  durée  qui  ne  doit  plus  être  que  de 
cinq  minutes,  de  trois  minutes,  quelquefois  même  de  deux  mi¬ 
nutes.  Tout  rentre  alors  peu  à  peu  dans  l’ordre,  les  souffrances  de 
l’enfant  cessent,  ses  garde-robes  reprennent  leurs  caractères 
normaux,  et  il  recommence  à  augmenter  de  poids. 
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Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  l’enfant  n’est  pas  suffisamment 
alimenté,  sa  mère  n’a  pas  assez  de  lait  ou  son  lait  n’est  pas  assez 
nourrissant.  Les  garde-robes  sont  alors  rares,  peu  abondantes  ; 
la  balance  permet  de  constater  et  la  diminution  quotidienne  du 
poids  de  l’enfant,  et  la  faible  quantité  de  lait  produite  à  chaque 
tétée  par  les  seins.  Il  faut,  dans  ces  conditions,  donner  une  autre 
nourrice  ou  recourir  à  l’allaitement  mixte. 

b)  Allaitement  mixte.  —  Quand  la  mère  n’a  pas  assez  de  lait, 
nous  complétons  avec  20  ou  30  grammes  de  lait  stérilisé  et  de 
bonne  qualité  les  tétées  qui  sont  insuffisantes.  L’enfant  digère  très 
bien  ce  mélange  des  deux  laits,  et  la  mère  n’étant  plus  souvent 
tétée,  il  n’est  pas  rare  de  la  voir  bientôt  capable  de  nourrir  seule 
son  enfant.  Ce  qui  guide  le  médecin,  c’est  l’augmentation  considé¬ 
rable  parfois  du  nourrisson,  et  l’augmentation  du  lait  produit  à 
•chaque  tétée  que  la  balance  permet  de  constater.  Dans  les  cas  où, 
au  contraire,  la  mère  reste  insuffisante,  on  peut  être  obligé  de 
donner  progressivement  plus  de  lait  de  vache  à  l’enfant.  La 
courbe  du  nourrisson,  comparée  à  la  courbe  normale  de  la  pre¬ 
mière  année,  permet,  avec  d’autres  caractères,  de  juger  de  son 
bon  état  de  santé.  L’allaitement  mixte  ainsi  méthodiquement, 
pratiqué  rend  les  plus  grands  services. 

c)  Allaitement  artificiel.  —  C’est  quelquefois  une  nécessité  qui 
s’impose.  Le  mieux,  alors,  est  d’administrer  du  lait  d’ânesse  pen¬ 
dant  les  premières  semaines,  puis  de  recourir  progressivement  au 
lait  de  vache.  L’allaitement  de  chèvre  rend  aussi  quelques  ser¬ 
vices  dans  certains  pays. 

Pour  les  enfants  âgés  de  plus  de  trois  à  quatre  mois,  nous  pres¬ 
crivons  environ  100  grammes  par  kilogramme  de  leur  poids  d’un 
lait  pur,  stérilisé,  qui  contient  de  37  à  38  grammes  de  beurre,  et 
nos  résultats  sont  bons. 

Dans  les  deux  ou  trois  derniers  mois  de  la  première  année,  nous 
recommandons  généralement  d’ajouter  au  lait  un  peu  de  farine 
pour  faire  des  soupes  légères. 

2®  Alimentation  pendant  la  deuxième  année.  L’allaitement  au 
sein  doit  être  continué  le  plus  longtemps  possible  ;  on  y  ajoute 
quelques  soupes  faites  avec  des  farines  èt  du  lait  ;  il  en  est  de 
même  pour  l’allaitement  mixte.  On  arrive  parfois  ainsi  à  pratiquer 
le  sevrage  progressif. 

Si  l’enfant  est  soumis  a  l’allaitement  artificiel,  on  le  continue 
comme  à  la  fin  de  la  première  année,  en  augmentant  le  nombre 
des  potages  qui,  légers  d’abord,  sont  faits  ensuite  plus  épais.  La 
fréquence  des  repas  diminue,  bien  entendu. 

Quant  aux  quantités  de  lait,  elles  ne  dépassent  guère  1 000  à 
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1  OoO  grammes  pour  des  enfants  qui  pèsent  10,  H  et  12  kilo¬ 
grammes;  sur  ces  1000  et  lOoO  grammes,  il  est,  bien  entendu^ 
prélevé  la  quantité  nécessaire  pour  faire  des  soupes  avec  des 
farines. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  l’alimentation  des 
nouveau-nés,  reste  à  les  faire  connaître  et  surtout  à  les  faire 
accepter  par  les  mères  de  famille.  Pour  cela,  le  professeur 
Budin,  d’accord  avec  tous  les  hygiénistes,  est  d’avis  que 
l’établissement  dans  les  maternités  de  consultations  où  l’on 
pèse  les  bébés  et  où  l’on  donne  tous  les  conseils  nécessaires 
aux  mères,  sont  appelées  à  rendre  les  plus  grands  services, 
encore  que  la  meilleure  goutte  de  lait,  dit-il,  «  soit  toujours 
celle  que  l’enfant  trouve  au  sein  de  sa  mère  ». 

D’autre  part,  suivant  la  demande  duD’’  Clerfayt  (de  Mons), 
il  serait  nécessaire  d’instituer,  dans  les  écoles  de  filles,  à 
tous  les  degrés,  des  leçons  spéciales  sur  ces  matières,  depuis 
l'école  primaire  jusqu’à  l’école  supérieure. 

Ce  moyen  de  diffusion  est  excellent,  mais,  ainsi  que  l’a 
dit  le  professeur  Budin,  il  demeurera  à  peu  près  inutile  s’il 
n’est  pas  complété  par  cette  excellente  leçon  de  choses  qui 
est  la  consultation  des  nourrisons,  que  les  jeunes  filles 
pourront  suivre  avec  fruit  et  où  elles  puiseront  des  connaisr 
sauces  qui  plus  tard  leur  seront  de  la  plus  grande  utilité. 

La  protection  légale  et  administrative  des  nouveau-nés 
est  organisée  en  France  depuis  le  vote  de  la  loi  Roussel;  il 
y  a  encore  bien  des  lacunes,  mais  en  dépit  des  imper¬ 
fections,  d’heureux  résultats  ont  été  obtenus  grâce  à  cette 
loi  que  les  consultations  de  nourrissons  peuvent  utilement 
compléter.  Le  D”  Heubner  (de  Berlin)  est  d’avis  que  la 
protection  légale  des  enfants  illégitimes  est  absolument 
insuffisante  et  devrait  appeler  l’attention  des  pouvoirs 
publics. 

Après  lecture  des  rapports  et  discussions,  le  Congrès  est 
d'avis  que  l’alimentation  des  nourrissons  doit  faire  l’objet  de 
la  sollicitude  constante  des  pouvoirs  publics  et  exprime  le 
vœu  ; 
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1°  Que  les  administrations  publiques  et  charitables  cherchent 
par  tous  les  moyens  possibles  à  instituer  des  consultations  pour 
nourrissons,  dirigées  par  des  médecins; 

2“  Que  pour  les  jeunes  filles,  depuis  l’école  moyenne  jusqu’à 
l’âge  normal  et  spécialement  dans  les  écoles  ménagères  il  soit 
institué  des  leçons  spéciales  d’hygiène  infantile,  notamment  en 
leur  faisant  suivre  des  consultations  de  nourrissons  ; 

3®  Que  dans  toutes  les  communes,  des  notices  sur  l’allaitement 
et  l’hygiène  des  nouveau-nés,  en  tête  desquelles  figurera  ce  pré¬ 
cepte  que  jamais  l’allaitement  artificiel  ne  vaut  l’allaitement 
naturel,  soient  délivrées  au  moment  du  mariage  et  de  la  déclara¬ 
tion  de  naissance. 

B.  Inspection  des  écoles.  —  Nous  n’insislerons  guère  sur 
cette  question,  le  rapport  sur  ce  sujet,  présenté  par 
M.  Mosny  ayant  paru  in  extenso  dans  les  Annales  (1).  Des 
rapports  ont  été  également  présentés  par  MM.  Holst  (de 
Christiana)  et  Chauvin  (de  Liège)  dont  les  conclusions  sont 
identiques  à  celles  proposées  par  M.  Mosny. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  D”  J.  de  Moor  a  appelé 
l’attention  sur  ce  fait  que,  à  Bruxelles,  il  y  20  p.  100  des 
enfants  qui  ne  peuvent  suivre  utilement  les  cours  pour  des 
raisons  diverses  :  hérédité,  mauvais  milieu,  mauvaise  ali¬ 
mentation,  etc.  II  faudrait,  pour  ces  enfants  tarés,  des 
écoles  d’enseignement  spécial.  C’est  une  nécessité  absolue, 
quoi  qu’en  pensent  certains  médecins  et  pédagogues,  car  si 
on  laisse  ces  enfants  tarés  dansles  écoles  ordinaires,  lisseront 
une  cause  de  gêne  pour  les  autres  et  finiront  souvent  par 
échouer  à  l’école  de  correction.  Par  l’entente  de  l'instituteur 
et  du  médecin  inspecteur,  on  doit  pouvoir  donner  un  ensei¬ 
gnement  spécial,  utile  aux  enfants  anormaux. 

De  plus,  M.  de  Moor  pense  que  pour  faire  pénétrer  dans 
les  masses  les  saines  notions  d'hygiène,  il  faut  que  l’éduca¬ 
teur  soit  un  hygiéniste.  Pour  cela,  il  faudrait  instituer  dans 

(1)  Mosny,  Bulletin  de  l’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles 
publiques  et  pnvées.  Organisation  de  cette  inspection;  conditions  de 
son  efficacité  (Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  légale,  3®  série,  1903,  t.  L, 
p.  313). 
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les  Universités  un  cours  d’hygiène  obligatoire  pour  les 
futurs  professeurs  de  l’enseignement  moyen  et  aussi  pour 
les  aspirants  inspecteurs  scolaires  médicaux.  Les  pro¬ 
grammes  des  écoles  normales  devraient  être  modifiés  à  cet 
égard,  afin  de  mettre  les  instituteurs  et  les  institutrices  en 
état  d’inculquer  pratiquement  aux  enfants  les  notions  d’hy¬ 
giène.  Le  médecin  interviendra,  le  cas  échéant,  au  pointfie 
vue  scientifique,  et  son  concours  sera  surtout  utile  dans  les 
écoles  normales. 

Le  Congrès  a  voté  les  vœux  suivants  : 

Considérant  que  l’école  a  pour  but  d’accroître  la.valeur  sociale 
de  l’individu  par  la  culture  raisonnée  des  facultés  physiques,  intel¬ 
lectuelles  et  morales  de  l’enfant,  on  doit  comprendre  sous  la  déno¬ 
mination  d’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles,  tout  ce 
qui  concerne  la  santé  des  écoliers,  non  pas  seulement  au  sens 
étroit  de  leur  préservation  contre  les  maladies  transmissibles, 
mais  au  sens  beaucoup  plus  large  de  leur  culture  physiologique 
intégrale  et  de  radaptalion  de  leur  culture  intellectuelle  à  la  capa¬ 
cité  physique  de  chacun  d’eux  ; 

Émet  le  vœu  que  l’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles, 
par  un  personnel  compétent,  comporte  : 

1°  La  surveillance  et  la  salubrité  des  locaux  scolaires  ; 

2“  La  prophylaxie  des  maladies  transmissibles; 

3“  Le  contrôle  périodique  et  fréquent  du  fonctionnement  normal 
des  organes  et  de  la  croissance  régulière  de  l’organisme  physique 
et  des  facultés  intellectuelles  de  l’enfant; 

4°  La  culture  rationnelle  de  son  organisme  physique  ; 

5®  L’adaptation,  d’accord  avec  le  pédagogue,  de  la  culture  des 
facultés  intellectuelles  à  là  capacité  physique  individuelle,  ainsi 
que  l’instruction  et  l’éducation  sanitaires  de  l’enfant. 

En  application  immédiate  du  yœu  général,  le  Congrès,  considé¬ 
rant  que  les  sciences  médicales  ont  mis  en  évidence  la  nécessité 
d’un  régime  scolaire  spécial  pour  les  enfants  irréguliers, 

Emet  le  vœu  que  l’enseignement  spécial  soit  généralisé  et 
puisse  s’appliquer  à  tous  les  enfants  auxquels  il  convient. 

G.  Haritations  ouvrières.  —  La  question  des  habitations 
ouvrières  était  posée  devant  le  Congrès  sous  la  forme  sui¬ 
vante  : 
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Intervention  des  pouvoirs  publics  ; 

do  En  ce  qui  concerne  la  construction  d’habitations  salubres 
destinées  à  la  population  ouvrière  nécessiteuse  :  a)  intervention 
indirecte  :  faveurs  fiscales,  adoucissement  des  prescriptions  rela¬ 
tives  à  la  police  des  constructions,  etc.  ;  b)  intervention  directe  : 
participation  dans  les  associations  de  construction  ;  construction 
par  les  municipalités  et  institutions  de  bienfaisance  elles-mêmes  ; 
expropriation  générale  ou  individuelle  ; 

2°  Par  la  réglementation  des  conditions  d’hygiène  que  doivent 
réunir  les  logements  (anciens  et  nouveaux)  donnés  en  location 
aux  classes  ouvrières  et  nécessiteuses  et  l’imposition  de  mesures 
■  de  propreté  et  d’entretien  à  exiger  des  locataires  ; 

3“  Par  la  surveillance  à  exercer  sur  ces  logements. 

En  France,  V intervention  indirecte  des  pouvoirs  publics, 
d’après  M.  Dufourmantelle,  se  manifeste  sous  forme  de 
faveurs  fiscales,  consiste  en  exemptions  de  contributions, 
facilités  de  paiement,  faveurs  fiscales  au  profit  de  sociétés 
d’habitations  ouvrières,  facilités  de  transmission  de  la 
propriété. 

'L'intervention  directe  des  départements  et  des  communes 
n’existe  pas  en  France,  l’administration  départementale 
donne  ses  encouragements  à  ces  œuvres  et  à  la  fondation 
des  sociétés  d’habitations,  mais  ni  l’Étal  ni  les  municipalités 
ne  sont  jusqu’ici  intervenus  pour  prêter  un  concours 
,  financier  Ou  pour  construire  eux-mêmes. 

Les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  sont  pas 
I  plus  intervenus.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
[  intervenue  une  fois  d’une  façon  très  modeste  ;  le  concours 
des  caisses  d’épargne  a  été  un  peu  plus  sérieux. 

Au  point  de  vue  spécial  de  l’hygiène,  les  pouvoirs  publics 
•  sont  légalement  tenus  d’intervenir  la  loi  sanitaire  du 
l  15  février  1902,  obligeant  les  conseils  municipaux  à  éla¬ 
borer  des  règlements  sanitaires  pour  assurer  la  salubrité  des 
logements.  Actuellement  il  n’y  a  pas  d’inspection  sanitaire 
^  organisée;  il  existe  seulement  une  inspection  facultative 
;  de  la  part  des  municipalités,  mais  elle  n'existe  que  dans 
;  quelques  grandes  villes. 

M.  Lucas  rappelle  que  le  département  de  la  Seine  a  donné 
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à  la  Société  d’habitations  ouvrières  du  déparlemeul,  uae 
subvention  appréciable  en  lui  cédant  des  propriétés  au  prix 
de  64  francs  le  mètre  carré. 

M.  Albrecht  (de  Berlin)  estime  que  seule  une  intervention 
méthodique  des  pouvoirs  publics  peut  améliorer  d’une 
façon  durable  les  conditions  générales  du  logement,  en 
complétant  les  règlements  de  police  relatifs  à  la  construc¬ 
tion  des  logements,  notamment  au  point  de  vue  de  l’air  et 
de  la  lumière.  La  construction  des  habitations  à.  bon  marché 
doit  être  favorisée,  et  partout  où  l’initiative  privée  est  insuf-  • 
Lisante  ou  fait  défaut,  l’État  ou  les  communes,  qui  ont  le 
droit  de  construire  en  régie  en  Allemagne,  devraient  cons¬ 
truire  des  maisons  ouvrières. 

MM.  Mahaim  (de  Liège)  et  Velghe  (ministre  de  l’Agricul¬ 
ture  de  Belgique)  sont  d’avis  que  les  faveurs  fiscales  sont  un 
bon  moyen  de  favoriser  la  construction  d’habitations  ou¬ 
vrières.  En  Belgique,  les  faveurs  fiscales  portent  sur  une 
diminution  de  près  de  moitié  sur  tous  les  droits  d’enregis¬ 
trement  et  de  timbre,  une  réduction  de  moitié  des  honoraires 
des  notaires,  enfin  d’une  exemption  complète  de  contribu¬ 
tions,  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  incapables  de  travail 
qui,  n’élant  pas  propriétaires  d’immeubles  autres  que  ceux 
qu’ils  habitent  soit  en  propriété,  soit  en  location  du  bâilleur 
non  habitant,  occupent  une  habitation  d’un  revenu  cadastral 
ne  dépassant  pas  une  somme  variable  suivant  le  nombre 
des  habitants  (72  francs  dans  les  communes  de  moins 
de  3  000  habitants,  171  francs  dans  les  communes  de  plus 
de  100  000  habitants). 

On  a  prétendu,  disent  les  rapporteurs,  que  les  faveurs  fiscales 
ne  constituent  qu’un  minime  encouragement  ;  et  cependant,  c’est 
un  fait  que  l’expérience  des  comités  de  patronage  et  des  sociétés 
confirme  chaque  jour  :  la  force  d’attraction,  la  magie  du  privi¬ 
lège  est  toute  puissante.  Il  est  étonnant  de  voir  à  quel  point  la 
réduction  d  impôt  agit  sur  l’esprit  de  l’ouvrier.  Sans  doute, 
100  francs,  50  francs  ont  beaucoup  plus  de  valeur  aux  yeux  de 
l’ouvrier  qu’aux  yeux  du  riche.  Mais- le  fait  de  gagner  cette 
somme  sur  le  fisc,  par  préférence  à  d’autres  contribuables,. en  a 
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doublé  l’importance.  C’est  ainsi  qa’on  a  souvent  toutes  les  peines 
du  inonde  à  faire  réfléchir  un  brave  père  de  famille,  au  salaire 
modique,  sur  le  point  de  savoir  si  son  emploi  est  assez  sûr,  son 
salaire  assez  élevé  pour  payer  les  mensualités  dues  à  la  société 
d’habitations  ouvrières  :  il  croit  aisément  avoir  tout  gagné  parce 
qu'il  jouit  de  la  faveur  légale.  Et  inversement,  combien  de  fois 
n’a-t-on  pas  vu  des  contremaîtres,  des  receveurs  de  tramway,  des 
ouvriers  tenant  un  petit  débit,  parfaitement  à  même  de  faire  face 
à  leurs  engagements,  hésiter,  renoncer  même  à  la  construction  de 
leur  maison  parce  que,  ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  légales, 
ils  restaient  soumis  au  droit  commun  ? 

A  la  suite  de  ces  rapports,  la  sixième  section  vote  les  con¬ 
clusions  suivantes  qui  sont  adoptées  par  le  Congrès  : 

Il  y  a  lieu  pour  les  pouvoirs  publics  : 

fo  De  favoriser  la  construction  d’habitations  salubres  à  bon 
marché  et  leur  acquisition  par  les  classes  ouvrières,  principale¬ 
ment  par  des  faveurs  fiscales  et  toutes  les  dispositions  propres  à 
créer  ou  à  développer  le  crédit  immobilier; 

2»  De  prendre  des  mesures  de  nature  à  améliorer  les  condi- 
'  tiens  du  logement  des  classes  nécessiteuses.  Il  est  désirable 
j  notamment  de  voir  les  administrations  locales  et  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  provoquer,  même  par  voie  directe,  là  où  les 
1  circonstances  le  requièrent,  la  construction  de  maisons  à  bon 
[  marché  ; 

I  3“  D’obliger  les  administrations  locales  à  prendre  les  prescrip- 
I  tiens  réglementaires  suffisantes  en  tout  ce  qui  touche  la  salubrité 
,  des  habitations  ; 

!  4°  D’organiser  une  inspection  sanitaire  des  habitations,  indé- 

[  pendante  des  autorités  locales  ; 

i  Réserve  faite,  en  ce  qui  concerne  l’application  du  principe  ci- 
I  dessus  dans  les  dsiver  pays  de  la  mesure  et  de  la  forme  dans 
i  laquelle  pourrait  se  manifester  l’intervention  directe  ou  indirecte 
!  des  pouvoirs  publics  et  des  établissements  d’utilité  publique,  eu 
[  égard  aux  mœurs,  au  génie  propre  des  différents  pays  et  à  leur 
;  situation  économique  ou  sociale. 

^  Rendre  plus  salubres  les  habitations  occupées  maintenant  par 
les  pauvres  est  une  question  de  toute  première  importance,  plus 
importante  même  que  l’établissement  de  nouveaux  locaux. 

;  L’État  a  le  devoir  de  décréter  et  de  mettre  en  vigueur  des  lois 
^  et  des  règlements  à  cet  effet.  Mais  le  Congrès  reconnaît  que  ceci 
présente  de  grandes  difficultés,  si  l’on  n’obtient  la  coopération 
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-active  d’un  public  régulièrement  organisé.  Nous  émettons  le  voeu 
de  voir  se  fonder  des  sociétés  dirigées  par  des  personnes 
influentes,  ayant  pour  but  l’amélioration  de  l’état  sanitaire  des 
locaux  existants. 

(A  suivre.)  P-  R. 


REVUE  DBS  LIVRES 


Hygiène  des  établissements  coloniaux,  par  le  D’’  G.  Reynaüd,  mé¬ 
decin  en  chef  des  Colonies,  professeur  d’hygiène  à  l’Instilut 
eolonial  de  Marseille,  1  vol.  in-18  de  412  pages  avec  10  planches 
et  44  figures,  cartonné,  5  fr.  (Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils). — 
Le  succès  de  toute  colonisation  dépend  de  la  manière  dont  on  la 
prépare  et  le  meilleur  moyen  de  la  faire  réussir  est  tout  d’abord 
d’instruire  les  colons  sur  les  précautions  indispensables  qu’ils 
devront  prendre  pour'  conserver  leur  santé  sous  un  climat 
nouveau. 

L’Européen  qui  émigre  aux  pays  chauds  se  trouve  en  présence 
■de  deux  ennemis  contre  lesquels  il  doit  être  armé,  les  agents 
météoriques  et  les  agents  telluriques;  atténuer  les  premiers  dans 
la  mesure  du  possible,  détruire  ou  éloigner  les  seconds,  tel  ést  le 
but  à  poursuivre. 

Les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à  ce  résultat,  qui  incombent 
aux  collectivités  et  à  ceux  qui  les  administrent,  sont  exposées, 
ainsi  que  des  notions  générales  de  climatologie  et  d’épidémiologie, 
dans  VHygiène  des  établissements  coloniaux. 

M.  Reynaud  donne  tout  d’abord  un  aperçu  du  rôle  que  peut 
jouer  l’hygiène  dans  la  colonisation,  puis  il  passe  à  la  description 
des  caractères  principaux  et  distinctifs  des  climats  chauds,  à  leurs 
limites  et  à  leur  Classification,  et  aux  transformations  physiolo¬ 
giques  opérées  par  ce  milieu. 

Un  chapitre  est  consacré  à  l’étude  des  agents  spécifiques  des 
principales  maladies  endémiques.  Vient  ensuite  l’énoncé  des 
principes  qui  doivent  présider  au  choix  de  l’emplacement  pour 
la  construction  des  habitations  collectives  et  des  villes  coloniales. 

Les  chapitres  suivants  contiennent  les  règles  à  observer  par  les 
administrations  coloniales  pour  préserver  la  santé  publique  dans 
les  agglomérations  urbaines  et  dans  les  territoires  dé  leur  ressort.; 
Les  questions  de  voirie,  d’éloignement  des  immondices,  d’organi¬ 
sation  sanitaire  de  la  commune  et  de  la  colonie,  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  y  trouvent  leur  place;  en  outre,  de  nom¬ 
breuses  pages  sont  consacrées  à  la  désinfection  et  aux  sanatoriums 
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appelés  à  jouer  un  rôle  des  plus  importants  dans  la  colonisation. 

Cet  exposé  des  moyens  de  défense  est  complété  parla  reproduc¬ 
tion,  des  Instructions  pour  empêcher  la  propagation  des  maladies 
transmissibles,  —  de  la  Pratique  de  la  police  sanitaire  maritime  à 
l’arrivée  el  de  la  Police  sanitaire  des  animaux. 

M.  Reynaud  a  fait  un, livre  des  plus  utiles  qui  pourra  être  con¬ 
sulté  non  seulement  par  les  administrateurs,  les  colons  et  les 
militaires,  mais  aussi  par  les  médecins,  qui  y  trouveront  des  ren¬ 
seignements  pratiques  émanant  d’un  homme  qui  a  vécu  longtemps 
aux,  colonies,  qui  a  beaucoup  vu  et  qui  met  aujourd’hui  à  la 
portée  de  tous  le  fruit  d’une  longue  expérience. 

A.  Keruorgant, 

Inspecteur  général  du  Service  de  santé  des  Colonies. 
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Assurances  contre  les  maladies.  —  L’appendicite  en 
Angleterre  plus  peut-être  qu’en  France  est  la  maladie  du  jour. 
En  payant  5  schillings  on  peut  s’assurer  contre  cette  affection. 
Certes  l’assuré  n’est  pas  garanti  contre  le  mal,  cependant  il 
touche  une  somme  de  5  000  francs  dans  le  cas  où,  atteint  d’ap¬ 
pendicite  il  doit  subir  l’opération.  En  cas  de  décès,  la  Compagnie 
paye  en  outre  une  autre  prime  de  5  000  francs  aux  héritiers. 
{Bulletin  général  de  thérapeutique,  1903.')  P.  R. 

Maladies  professionnelles  en  Angleterre.  —  La  statistique 
des  maladies  professionnelles  observées  en  Angleterre  prouve  que 
l’effort  des  hygiénistes  n’a  pas  été  stérile,  pour  celles  au  moins 
dont  la  déclaration  a  été  rendue  obligatoire. 

En  tête  vient  le  saturnisme  qui,  à  lui  seul,  a  fait,  en  1901, 
863  victimes,  au  nombre  desquelles  ne  sont  pas  compris  les  cas 
observés  chez  les  peintres  et  plâtriers,  car  la  loi  sur  les  fabriques- 
ne  vise  pas  les  chantiers  de  peinture  en  bâtiment.  Il  y  a  cependant 
un  progrès  certain,  car  en  1900  le  nombre  des  cas  déclarés  était 
de  1  058,  et  en  1899  de  1 258.  Ce  progrès  est  surtout  sensible- 
p.our  les  fabriques  de  céruse  et  pour  l’industrie  céramique. 

Dix-huit  ouvriers  ont  été  atteints  d’hydrargyrisme;  quatre  ont 
été  intoxiqués  par  le  phosphore  et  douze  par  l’arsenic. 

La  septicémie  charbonneuse  d’origine  professionnelle  a  causé 
dix  décès  sur  trente-neuf  ouvriers  atteints.  [Bulletin  général  de- 
thérapeutique,  1903.)  P- 
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Conservation  du  lait  par  l’eau  oxygénée.  —  D’après  le 
D--  Renard,  dont  le  travail  a  fait  l’objet  d’un  rapport  au  Conseil 
d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure,  le  lait  conservé  à  l’aide  de  l’eau 
oxygénée  ne  présente  aucun  inconvénient. 

Le  lait,  peu  après  la  traite,  est  additionné  de  1  à  2  p.  100  d’eau 
oxygénée  à  12  volumes,  puis  laissé  au  repos  pendant  huit  à  dix 
heures.  A  ce  moment  il  ne  renferme  plus  l’antiseptique 
employé,  il  présente  toutes  les  propriétés  du  lait  frais  et  conservé 
tel  pendant  deux  ou  trois  jours. 

Le  goût  du  lait  n’est  pas  modifié,  non  plus  que  sa  digestibilité, 
comme  il  arrive  pour  le  lait  bouilli.  Le  lait  ainsi  traité  convient 
parfaitement  à  l’alimentation  des  jeunes  enfants.  {Normandie 
médicale,  nov.  1902.)  P.  R. 


Alimentation  comparée  d’un  Allemand  et  d’un  Français. 
—  Richet  et  Lepicque,  à  Paris,  Lichtenfeld,  en  Allemagne,  ont 
cherché  à  établir,  en  se  basant  sur  la  consommation  annuelle  des 
denrées  alimentaires,  la  ration  quotidienne  d’usage  par  individu. 
Voici  les  chiffres  globaux  que  ces  auteurs  ont.  obtenu,  bien  que 
les  valeurs  ne  soient  pas  absolument  comparables,  en  raison  drs 
différences  qui  existent  entre  les  conditions  d’un  ouvrier  parisien 
et  ,  celle  d’un  paysan  du  Brandbourg.  Néanmoins  leur  juxta¬ 
position  fournit  matière  à  des  observations  intéressantes  : 

Parisien.  Allemand. 


Viandes . 200  130 

Volailles  et  gibier . 32  20 

Poissons .  40  40 

OEufs .  27  15 

Lait . 120'  275 

Fromage .  25-  15 

Pain  et  pâte .  460  375 

Légumes  féculents .  120  294 

Fruits  et  légumes  frais .  100  58 

Beurre  et  huiles .  40  30 

Sucre .  45  38 

Vin . 510  15 

Bière  et  cidre . ...; .  48  465 

Alcool .  24  20 


contenant  environ  60  à  70  p.  dOO  d’eau. 

Ce  total  montre  d’abord  que,  contrairement  à  l’opinion  courante, 
l’Allemand  n  est  pas  beaucoup  plus  gros  mangeur  que  1® 
Français.  Si  on  défalque  en  effet  les  boissons  (mais  non  le  lait 
considéré  comme  aliment),  on  trouve  que  l’Allemand  consomme 
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par  jour  environ  100  grammes  d’alimenis  solides  de  plus  que  le 
Français.  En  outre,  et  autant  qu’on  peut  s’en  rendre  compte 
d’après  une  telle  statistique,  l'Allemand  paraît  jouir  d’une- 
alimentation  relativement  variée  et  bien  différente  de  celle,  com¬ 
posée  de  pain  noir  et  de  pommes  de  terre,  ou  de  choucroute  et  de 
saucisse,  qu’on  lui  attribuait  à  tort. 

Ce  qui  ressort  le  plus  clairement  des  chiffres  qui  précèdent, 
c’est  que  l’alimentation  des  allemands  est  moins  carnée,  plus 
végétarienne  que  la  nôtre  et  que  leur  consommation  de  lait 
surtout  est  beaucoup  plus  considérable,  ce  qui  doit  faire  croire, 
avec  les  idées  actuelles  sur  la  toxicité  des  viandes,  que  leur 
régime  est  mieux  entendu  que  le  nôtre. 

Cela  découle  de  la  valeur  énergétique  de  la  ration  quotidienne. 
La  nôtre  représente  124  grammes  d’albumine,  80  grammes  de 
graisse  et  490  grammes  d’hydrate  de  carbone,  répondant  à 
3  21S  calories.  Celle  des  Allemands  représente  115  grammes 
d’albumine,  90  grammes  de  graisse  et  500  grammes  d’hydrate 
de  carbone  répondant  à  3  375  calories.  Il  y  a  donc  un  bénéfice 
de  plus  de  100  calories  à  l’avantage  de  l’alimentation  allemande. 

Il  faut  ajouter  que  la  ration  allemande  coûte  20  p.  100  moins 
cher  que  la  ration  française.  [Vulgarisation  scientifique,  mars  1903.) 

P.  R. 

Lutte  contre  l’alcoolisme  en  Angleterre.  —  Jusqu’au 
janvier  1903  l’ivrognerie  n’était  un  délit,  en  Angleterre,  que  si 
l’individu  en  état  d’ivresse  causait  du  scandale.  Depuis  cette  date, 
en  vertu  d’une  loi  nouvelle,  l’ivrogne  est  arrêté,  et,  homme  ou 
femme,  s’il  a  la  charge  d’un  enfant  de  moins  de  sept  ans,  il  peut 
être  condamné  à  un  mois  de  prison. 

A  la  troisième  condamnation,  l’ivrogne  passe  dans  la  liste  des 
ivrognes  chroniques  et  sa  photographie  est  fournie  à  tous  les 
cabaretiers  de  son  quartier.  A  partir  de  ce  moment,  l’ivrogne  est 
passible  d’une  amende  ou  de  prison  s’il  cherche  à  se  procurer  de 
l’alcool  n’importe  où  ;  de  plus,  les  cabaretiers  qui  ont  reçu  sa  pho¬ 
tographie,  sont  passibles,  s’ils  lui  en  vendent,  de  250  francs 
d’amende  à  la  première  contravention,  à  500  francs  à  la  seconde, 
puis  à  la  prison  jusqu’à  six  mois.  P.  R. 

Variations  dans  la  toxicité  des  feuilles  de  digitale  dans 
le  cours  d’une  même  année.  —  La  valeur  médicamenteuse  des 
feuilles  de  digitale  varie  considérablement  dans  le  cours  d’une 
même  année,  en  sorte  que  les  feuilles  employées  au  mois  d’août, 
c'est-à-dire  de  suite  après  la  récolte,  ont  un  effet  quatre  fois 
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plus  énergique  que  celles  dont  on  ne  fait  usage  qu’au  mois  de 
juin.  .  ' 

M.  Focke  (ZeitscÂr.  f.  klin.  Maü:,  XLIV,  5-6)  a  montré  que  la  des¬ 
truction  des  principes  actifs;  est  surtout  très  rapide  pendant  les 
premiers  mois  qui  suivent  la  récolte  ;  elle  est  plus  lente  du  mois 
d’octobre  au  mois  dejanvier  et  plus  lente  encore  pendant  le  second 
semestre.  '  - 

M.  Focke  a  d’abord  établi  à  'qüelle  époque  de  l’année  on  avait 
signalé  le  plus  de  cas  d’intoxicatibiP  aiguë  par  la  digitale  ;  il  a  con¬ 
staté  que,  sur  un  total  de  12  empoisonnements,  8  avaient  eu  lieu 
dans  la  période  d’août  à  décembre,  tandis  que  4  seulement  s’é¬ 
taient  produits  de  février  à  juin.  Les  doses  ayant  déterminé  une 
intoxication  aiguë  ont  varié,  dans  la  première  période,  de  is',iO 
à  35%  40  de  poudre  prise  en  infusion;  de  janvier  à  juin,  au 
contraire,  elles  furent  de  7  à  15  grammes. 

Il  a,  en  outre,  cherché  à  se  rendre  compte  des  différences  d’ef¬ 
ficacité  de  la  digitale  aux  diverses  époques  de  l’année,  en  compa¬ 
rant  les  doses  nécessaires  pour  obtenir  un  effet  curatif,  soit  dans 
U  II  groupe  de  cas  analogues,  soit  chez  le  même  sujet  à  des  périodes 
variables  de  la  maladie.  Il  est  très  difficile  d’arriver  de  cette  façon 
à  un  résultat  concluant,  car  le  nombre  d’observations  renfermant 
tous  les  renseignements  voulus  est  très  restreint,  et,  d’autre  parL 
ou  ne  peut  guère  comparer  entre  eux  les  faits  d’un  même  groupe. 
M.  Focke  est  cependant  parvenu  à  établir  que,  dans  les  observa- 
lions  citées  par  Witherine  dans  son  livre  sur  la  digitale,  la  dose 
active  moyenne,  pour  les  cas  traités  de  janvier  à  juillet,  avait  été 
de  5?'',  50  de  médicament  administré  en  infusion  et  de  2s>’,75  de 
digitale,  prise  sous  forme  de  poudre,  alors  qu’elle  n’avait  été  que 
de  2s'',80  de  feuilles  en  infusion  et  de  Isf,25  de  poudre  pour  les 
malades  traités  de  juillet  à  décembre. 

A  l’appui  de  sa  thèse,  M.  Focke  cite  en  outre  un  Certain  nombre 
de  cas  de  rhumatisme  articulaire  aigu  et  de  pneumonie  franche 
soumis  à  la  médication  digitalique.  Celui-ci  se  montra  sans  effet 
sur  le  pouls  chez  les  malades  observés  en  juin,  tandis  que  chez 
ceux  ,  qui  furent  soignés  en  novembre  on  nota  un  abaissement 

considérable  dans  le  nombre  des  pulsations. 

Enfin,  dans  8  observations  de  malades  traités  à  plusieurs 
reprises  par  la  digitale,  il  ressort  que  les  feuilles  sont  plus  actives 
en  automne  que  pendant  le  premier  semestre  de  l’année.  fSmdzne 
médicale,  1901.)  P.  R. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


CoiiBEiL.  —  Imprimerie  Éd.  Crété. 
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MÉMOIRES  ORIGINAUX 

XP  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
D’HYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 
Tenu  à  Bruxelles  du. 2  au  6  septembre  1903  (1). 

Vl.  —  Hygiène  des  transports. 

A.  Prophylaxie  des  maladies  transmissibles. —  L’affichage, 
la  distribution  de  notices,  imprimées,  les  conférences,  sont 
d’excellents  moyens  d’organisation  de  la  lutte  contre  les 
maladies  transmissibles  dans  le  personnel  actif  des  compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer  ;  mais  malheureusement  beaucoup 
d’employés  échappent  à  cette  heureuse  influence,  et  ce  qui 
serait  nécessaire,  ainsi  que  le  réclame  M.  Perrier  dans  son 
rapport,  c’est  atteindre  chaque’ agent  individuellement. 

Pour  cela,  il  demande  que  des  instructions  relatives  à 
l’hygiène  et  à  ia  préservation  des  maladies  soient  annexées 
aux  carnets  d’instruction  professionnelle,  faisant  corps  avec 
eux.  Pour  impre.ssionner,  cette  notice  devrait  faire  appel 
surtout  à  l’intérêt,  laissant  le  sentiment  au  second  plan. 
M.  Perrier  présente  au  Congrès  un  modèle  de  notice  ren¬ 
fermant  des  indications  sur  :1a  propreté  sur  soi  et  autour 
de  soi,  l’alimentation,  la  boisson,  l’alcool,  la  propagation 


(1)  Suite  et  fin.  Voy.  Annales  d’hygiène,  f.  L,  p.  480. 
3®  SÉBIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N“  6. 
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des  maladies  transmissibles,  et  particulièrement  la  variole, 
la  fièvre  typhoïde,  la  tuberculose,  les  maladies  de  peau,  la 
syphilis. 

A  la  Compagnie  du  Nord,  M.  Perrier  a  entrepris  une  sta¬ 
tistique  médicale  comprenant  un  carnet  individuel  sur 
lequel  à  chaque  consultation  le  médecin  inscrit  la  date,  le 
diagnostic,  le  traitement,  le  repos  accordé  et  les  différentes 
observations  qu’il  a  jugées  utiles.  Chaque  année  on  inscrit  ' 
sur  une  fiche  quel  a  été  l’état  de  santé  de  l’agent,  et  ces  ' 
fiches,  au  nombre  de  25000  à  30  000,  sont  ensuite  classées 
par  groupe  d’emplois,  sexes,  etc.  M.  Perrier,  à  l’aide  de  ren¬ 
seignements  puisés  à  celte  source  a  constaté  que,  chez  les 
employés  de  la  Compagnie  du  Nord,  la  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  est  de  2  p.  100. 

M.  Merveille  (de  Chênée)  pense  qu’il  est  nécessaire  qu’il 
existe  à  l’administration  supérieure  un  inspecteur  ou  chef 
de  service  de  santé  et  de  l’hygiène  des  chemins  de  fer, 
chargé  de  diriger  et  de  surveiller  la  propagande,  d’étudier 
tous  les  problèmes  spéciaux  relevant  de  sa  compétence, 
de  dresser  des  statistiques  hygiéniques  et  d’éclairer  la 
direction  générale. 

Pour  M.  de  Csatary  (de  Budapeslh),  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  double  problème  :  défendre  le  voyageur  de  l’in¬ 
fection  par  l’agent  ;  défendre  l’agent  de  l’infection  que  peut 
lui  transmettre  le  voyageur.  Pour  cela,  M.  Csatary  propose 
les  mesures  suivantes  : 

1»  Isolement  des  malades  infectieux  dans  les  familles  du  per¬ 
sonnel  ;  si  cet  isolement  ne  peut  se  faire  à  cause  du  manque  de 
locaux,  défense  à  l’agent  ayant  un  infectieux  chez  lui  de  commu¬ 
niquer  avec  les  voyageurs  pendant  le  temps  correspondant  à  la 
durée  de  l’incubation,  temps  à  déterminer  par  le  médecin; 

2»  Défense  de  transporter  des  malades  souffrant  de  maladie 
infectieuse  ou  contagieuse  dans  des  wagons  servant  à  l’usage  com¬ 
mun  des  voyageurs  ; 

3“  Wagons  spéciaux  construits  et  mis  en  usage  pour  le  transport 
des  malades  conformément  au  modèle  des  «  wagons  de  sauve¬ 
tage  »  des  chemins  de  fer  de  l’État  hongrois  ; 
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4°  L  intérieur  des  wagons  doit  être  aménagé  de  manière  que  la 
désinfection  puisse  se  faire  sans  aucune  difficulté  ;  désinfection 
soignée  et  complète  du  wagon  dans  lequel  un  malade  a  été  trans¬ 
porté  ; 

5“  En  cas  de  maladie  survenant  pendant  le  voyage,  isolement 
du  malade  ; 

6“  Instruction  sommaire  du  personnel  des  chemins  de  fer  sur  les 
dangers  de  la  propagation  des  maladies  contagieuses  et  surveil¬ 
lance  continuelle  par  les  médecins  agréés. 

Après  discussion  de  ces  rapports,  le  Congrès  a  admis  les 
propositions  suivantes  : 

La  compétence  des  médecins  est  incontestable  dans  l’organisa¬ 
tion  de  la  propagande  hygiénique  et  spécialement  de  la  lutte 
contre  les  maladies  transmissibles,  dans  le  personnel  actif  des 
chemins  de  fer. 

Son  rôle  actif  est  primordial;  il  doit  être  appuyé  à  cet  effet  par 
les  autorités  administratives. 

Aucun  moyen  ne  doit  être  négligé  pour  la  propagande  ;  elle  se 
fera  le  plus  efficacement  au  moyen  de  notices  annexées  aux 
carnets  obligatoires  d’instruction  professionnelle,  de  conférences, 
de  tableaux,  etc. 

Pour  que  les  instructions  hygiéniques  et  de  préservation  soient 
eu  rapport  avec  les  genres  d’emplois,  elles  doivent  s’appuyer  sur 
des  statistiques  médicales  aussi  rapprochées  que  possible. 

B.  Désinfection  des  wagons.  —  La  désinfection  des  wagons 
est  d’une  importance  capitale  dans  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  transmissibles.  A  la  suite  des  rapports  de  MM.  Kossel 
(de  Berlin),  de  Rechter  (deBruxelles),de  Lode(d’Innspruck),le 
Congrès  a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

a.  Matériel  de  voyageurs.  —  1“  L’aménagement  intérieur  des 
compartiments  des  voitures  à  voyageurs  devrait  être  conçu  de 
façon  à  en  faciliter  le  nettoyage  et  la  désinfection.  La  suppression 
des  capitons,  notamment,  est  désirable.  Il  y  aurait  lieu  de  rendre 
amovible  toute  la  garniture  des  compartiments  ; 

2”  Le  nettoyage  des  voitures  doit  être  fait  très  rigoureusement 
au  moyen  de  linges  humides  pour  les  parties  lavables,  et  par  les 
procédés  mécaniques  basés  sur  l’emploi  du  vide  pour  les  garni¬ 
tures  ; 

3»  La  désinfection  des  voitures  à  voyageurs  doit  se  pratiquer. 
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non  seulement  en  cas  exceptionnel  de  contamination  grave,  cer¬ 
taine  ou  probable,  mais  elle  pourrait  se  faire  le  plus  souvent  pos¬ 
sible,  d’après  les  exigences  du  service  ; 

4»  Les  voilures  des  trains  de  pèlerinages  et  celles  desservant  les 
sanatoriums  doivent  être  désinfectés  quotidiennement,  sinon  après- 
chaque  voyage  ; 

5»  La  désinfection  des  voitures  à  voyageurs  doit  comprendre  : 

a)  La  désinfection  des  surfaces,  soit  par  lavage  ou  pulvérisation 
de  substances  antiseptiques,  soit  par  dégagement,  dans  les  condi¬ 
tions  appropriées,  d’aldéhyde  formique  gazeux  ou  d’autres  sub¬ 
stances  reconnues  efficaces  ; 

b)  La  désinfection  complète  des  garnitures  ; 

6®  Il  y  a  lieu  de  généraliser  l’emploi  d’un  matériel  spécial  pour 
le  transport  des  malades  et  des  décédés.  Ce  matériel  doit  être 
conçu  de  façon  à  parer,  autant  que  possible,  à  sa  contamination  • 
il  doit  être  désinfecté  après  chaque  voyage  ; 

7®  Pour  le  transport  des  cadavres  à  longue  distance,  il  est 
rationnel  d’exiger,  outre  l’emploi  d’un  cercueil  hermétique,  la  con¬ 
servation  du  cadavre  par  un  procédé  d’embaumement  efficace  ; 

b.  Wagons  à  bestiaux  et  à  marchandises.  —  1®  Les  wagons’à  bes¬ 
tiaux  doivent  être  désinfectés  après  chaque  transport,  dans  la 
mesure  où  le  service  le  permet  ;  les  wagons  à  marchandises  doivent 
être  désinfectés  quand  ils  ont  transporté  des  substances  putres¬ 
cibles  ou  suspectes  ; 

2®  La  désinfection  proprement  dite  doit  être  précédée  d’un  net¬ 
toyage  à  fond  ; 

3®  Les  meilleures  méthodes  de  désinfection  des  wagons  à  bes¬ 
tiaux  et  à  marchandises  sont  les  méthodes  par  la  vapeur  à  haute 
pression,  et,  comme  s’appliquant  à  tous  les  types,  celle  de  l’asper¬ 
sion  répétée  des  parois  par  un  jet  sous  pression,  de  liquide  anti¬ 
septique,  soit  au  moyen  du  dispositif  de  Freund,  soit  au  moyen 
de  l’appareil  Lagarde,  ou  de  tout  autre  analogue  ; 

4°  Les  solutions  filtrées  de  chlorure  de  chaux  et  les  solutions 
diluées  d’hyperchlorite  de  soude  ou  de  potasse,  employées  comme 
il  est  dit  au  3®,  offrent  toute  garantie  au  sujet  de  la  destruction 
des  microbes  et  des  spores  ;  mais  on  objecte  les  détériorations 
qu’entraîne  leur  emploi,  objections  faites  aussi  aux  méthodes  par 
la  vapeur  ; 

5®  Il  y  aurait  avantage  à  voir  appliquer,  dans  tous  les  pays,  les 
mêmes  méthodes.  Il  y  aurait  donc  utilité  à  voir  instituer  des  expé¬ 
riences  méthodiques,  sous  le  contrôle  d’une  commission  interna¬ 
tionale,  en  vue  de  déterminer  une  ou  plusieurs  méthodes  de 
désinfection  des  wagons  à  bestiaux  et  à  marchandises  et  remplis- 
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sant  les  conditions  suivantes  :  être  économiques,  rapides,  effi- 
■caces,  et  ne  détériorant  pas  le  matériel. 

VII.  —  Hygiène  coloniale. 

•  A.  Alimentation  des  Européens  dans  les  pays  chauds.  — 
Aux  colonies,  l’alimentation  est  une  des  conditions  princi¬ 
pales  de  la  vie  même  ;  il  faut  que  le  régime  soit  fortifiant, 
-sans  occasionner  de  fatigue  aux  voies  digestives. 

M.  Van  der  Bury  (d’ütrecht)  pense  que  l’Européen  devra 
préférer  les  aliments  d’origine  végétale,  facilement  diges¬ 
tibles,  combinés  avec  du  poisson,  de  la  volaille,  un  peu  de 
viande,  mais  surtout  des  œufs,  du  lait,  du  bouillon,  des 
soupes,  des  fruits,  quelques  épices,  des  boissons  rafraîchis¬ 
santes  et  des  vins  légers.  Une  commission,  nommée  pour 
régler  l’alimentation  rationnelle  des  prisonniers  aux  Indes 
néerlandaises,  a  dressé  deux  listes  d’aliments,  dont  voici  les 
•chiffres  en  kilogrammes  par  personne  : 

Pour  le  Pour  le 
trav.  dur.  trav.  léger 


Riz  (pas  trop  décortiqué) .  0,75  0,65 

Sel .  0,015  0,015 

Sucre  (indigène) .  0,02  » 

Viande  fraîche. .  0,2  0,2 

Légumes  frais .  0,25  0,25 

Piment . .  1  fruit,  d  fruit. 


La  viande  fraîche  peut  être  remplacée  par  du  poisson  frais  (0,25) 
ou  par  du  poisson  séché  (0,1). 

Le  D’’ Gustave  Reynaud  (de  Marseille)  pense  que  le  régime 
alimentaire  doit  être  approximativement  établi,  en  se  gui¬ 
dant  sur  les  faits  expérimentaux  et  sur  la  composition  des 
rations  choisies  par  les  indigènes  ou  par  les  Européens  isolés 
ou  en  collectivités,  plus  que  sur  la  physiologie  encore  très 
imparfaitement  connue  de  l’homme  habitant  les  pays 
ehauds.  Il  ajoute  (1)  que  : 

2®  D’une  manière  générale  et  dans  tous  les  cas,  les  rations  ali¬ 
mentaires,  sans  tendre  à  une  indigénisatiou  impraticable  et  à  un 

(1)  Voy.  G.  Reynaud,  Hygiène  coloniale.  Paris,  1903. 
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régime  surtout  végétarien,  qui  serait  trop  débilitant,  doivent  ^ 
satisfaire  à  ces  conditions  essentielles  : 

a)  Contenir  la  plus  petite  quantité  possible  d’aliments  à  haut 
potentiel  calorifique  ; 

b)  Contenir  une  proportion  d’aliments  azotés  facilement  assimi¬ 
lables,  toujours  supérieure  au  minimum  indispensable  ; 

c)  Nécessiter  un  faible  travail  digestif  et  constituer  un  petit  j 
volume  ; 

d)  Être  composée  d’aliments  variés,  exempts  d’altérations  et  de 

germes  morbides  ;  | 

3°  Les  rations,  différentes  suivant  les  saisons  et  les  pays,  éva-  | 
luées  en  calories,  seront  :  I 

a)  Ration  d’entretien  par  kilogramme  de  poids  vif  :  ^ 

35  à  38  calories  ; 

is‘’,25  à  lg’’,75  d’albumine  (au  minimum)  ; 

08“’, 73  de  graisse  (au  maximum)  ; 

08'‘,50  d’alcool  (au  maximum)  ; 

38'', 35  à  58'’, 30  d’hydrocarbone  ; 

b)  Ration  de  travail  modéré  ou  fort  par  kilogramme  de  poids 
vif  : 

36  à  48  calories  ; 

18>’,50  à  2s’’,25  d’albumine  (au  minimum)  ; 

08'’,75  de  graisse  (au  maximum)  ; 

50  d’alcool  (au  maximum)  j 
48‘’,3o  à  68'', 40  d’hydrocarbone  ; 

4°  Le  sucre  fournira  une  partie  de  l’énergie  supplémentaire 
nécessaire  pour  le  travail  fort.  L’usage  de  l’alcool  a  des  effets 
utiles  passagers;  ses  dangers  sont  rapidement  graves  dans  la 
zone  chaude  ; 

5“  Les  altérations  des  aliments  par  la  chaleur  ou  les  parasites, 
graves  et  fréquentes  dans  les  pays  chauds,  doivent  être  recher¬ 
chées  ou  évitées  avec  soin  ; 

6°  Les  deux  repas  piincipaux,  composés  généralement  de  deui 
plats  et  un  dessert,  comprendront  autant  que  possible  des  légumes 
et  des  fruits  frais.  Le  lait  sera  introduit  en  grande  quantité  dans 
l’alimentation; 

7°  Les  boissons  de  table  ne  doivent  pas  contenir  au  total  plus  de 
40  grammes  d’alcool  de  bonne  qualité  ; 

8®  L’eau  potable  sera  toujours  épurée  et  ingérée  en  quantité 
suffisante  pour  que  la  diurèse  soit  abondante. 

Après  ^jdiscussioD,  le  Congrès  adopte  la  résolution  sui¬ 
vante  : 
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«  La  nourriture  de  l’Européen  doit  être  réparatrice,  variée 
et  tenir  compte  des  liabitudes  individuelles  en  évitant  les 
excès.  Les  indigènes  doivent,  eux  aussi,  avoir  une  nourri¬ 
ture  riche,  variée  et  composée  de  façon  à  tenir  compte  de 
leurs  habitudes  de  race. 

B.  Prophylaxie  de  la  malaria.  —  A  titre  préventif  aussi 
bien  qu’à  titre  curatif,  dit  le  D''  Celli,  la  malaria  relève  de 
la  quinine.  Aussi  le  médecin  doit  savoir  manier  ce  médica¬ 
ment  et  ne  doit  pas  se  borner  à  traiter  l’accès  fébrile 
par  le  petit  nombre  de  doses  suffisantes  à  le  trancher. 

a)  Durant  les  mois  où  l’épidémie  sévit,  lorsqu’on  ne  peut  guère 
compter  sur  un  autre  genre  de  prophylaxie,  il  faut  avoir  recours 
au  trailement  préventif  des  personnes  saines  et  de  celles  qui  peu¬ 
vent  avoir  l’infection  latente.  La  distribution  journalière  ou  hebdo¬ 
madaire  de  la  quinine  sé  fait  en  grand  sans  difficulté,  pourvu  que 
l’on  emploie  des  tabloïdes  sucrés  ;  les  frais  montent  à  une  très 
petite  somme,  2  à  3  francs  par  tête  pendant  toute  la  saison  de 
quatre  mois.  La  quantité  de  quinine  nécessaire  pour  chaque  per¬ 
sonne  dans  le  courant  de  toute  la  campagne  préventive  est  infé¬ 
rieure  à  celle  que  l’on  doit  souvent  prodiguer  pour  faire  dispa¬ 
raître  complètement  la  fièvre  déjà  contractée; 

b)  Aux  très  rares  personnes  qui,  en  dépit  de  la  prophylaxie, 
gagnent  les  fièvres,  il  faut  administrer  sans  délai  des  doses  théra¬ 
peutiques  dans  le  but  de  trancher  les  accès,  et  continuer  long¬ 
temps  (deux  à  quatre  semaines)  ce  traitement  intensif,  sauf  à 
reprendre  successivement  le  traitement  préventif  susdit  ; 

c)  Chez  les  personnes  dont  la  fièvre  récidive  obstinément,  mal¬ 
gré  le  traitement  préventif,  il  faut  instituer  un  traitement  théra¬ 
peutique  intensif  (0s>^,50  à  1  gramme),  à  poursuivre  durant  une 
période  plus  longue  (quatre  à  six  semaines),  et  à  associer,  s’il  y 
a  lieu,  aux  reconstituants  ferro-arsenicaux. 

A  cette  méthode,  on  a  joint  la  protection  mécanique  des 
habitations  en  obturant  les  ouvertures  à  l’aide  de  toiles  mé¬ 
talliques,  qui  empêchent  l’entrée  des  moustiques  dans  les 
maisons  et  la  protection  par  des  voiles  des  parties  décou¬ 
vertes  du  corps. 

En  Italie,  à  laquelle  la  section  d’hygiène  coloniale  a  voté 
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des  félicitations,  une  vigoureuse  campagne  antimalarique  a  * 
été  menée  par  le  D"-  Gelli,  Fortunato  et  Franchetti.  Voici  ^ 
comment  elle  fut  organisée  :  ] 

а)  L’Élat  lui-même  prépare  la  quinine  (bisulfate,  hydrochlorate  | 

et  la  revend  à  bon  marché  dans  toutes  les  localités,  non  seulement 
dans  les  pharmacies,  mais  aussi  dans  tous  les  débits  de  sel  et  de  \ 
tabac.  ! 

Pour  en  faciliter  la  distribution  à  la  campagne,  le  précieux  ’ 
remède  se  prépare  en  tabloïdes,  qu’on  revêt  d’une  couche  de  i 
sucre,  ce  qui  en  rend  l’usage  (préventif  ou  curatif)  plus  agréable. 

Les  bénéfices  obtenus  par  la  vente  de  la  quinine  sont  affectés 
entièrement  à  la  lutte  nationale  contre  la  malaria. 

б)  Tous  les  paysans  qui  travaillent  dans  les  lieux  infectés  ont  le 
droit.de  recevoir  la  quinine  gratuitement  :  tous  les  médecins  des 
pauvres  doivent  la  distribuer  comme  préventif  ou  curatif. 

Les  communes  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  obligés  de 
s’en  approvisionner  :  l’État  leur  vend  la  quinine  au  prix  de  pro¬ 
duction,  et  à  la  fin  de  chaque  année  la  quinine  achetée  par  les 
communes  doit  être  payée  par  les  propriétaires. des  terrains  mala¬ 
riques,  selon  l’étendue  de  leurs  propriétés. 

Même  les  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  ont  droit  à  la 
quinine  gratuite,  quand  ils  travaillent  dans  les  lieux  infectés  par 
la  malaria.  Les  entrepreneurs  doivent  la  leur  payer  et  sont  respon¬ 
sables,  si  un  de  leurs  ouvriers  meurt  de  la  fièvre  pernicieuse  faute 
de  quinine. 

c)  Tous  les  ouvriers  qui  dépendent  directement  ou  indirecte¬ 
ment  de  l’État,  comme  tous  ceux  des  entreprises  publiques,  ont  le 
droit  d’avoir  leurs  habitations  protégées  contre  les  moustiques. 

L’État  distribue  des  primes  aux  propriétaires  qui  protègent  les 
maisons  de  leurs  paysans. 

d)  Bien  des  millions  sont  déjà  préparés  pour  les  assainissements 
hydrauliques,  et  pour  en  atteindre  le  but  hygiénique,  ces  travaux 
doivent  être  accomplis  en  harmonie  avec  les  nouvelles  connais¬ 
sances  sur  la  vie  des  moustiques.  Par  les  moyens  ci-dessus  expo¬ 
sés  (quinine  prophylactique,  habitations  protégées),  la  santé  des 
ouvriers  dans  ces  travaux  dangereux  sera  assurée. 

e)  Les  assainissements  agricoles  suivront  les  assainissements 
hydrauliques  et  nous  assureront,  par  les  moyens  susdits,  la  santé 
des  paysans,  afin  d’épargner  les  victimes  humaines  qui  furent 
auparavant  si  nombreuses,  quand  on  a  essayé  de  coloniser  les 
latifundia. 
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f)  Par  les  faits,  les  conférences  et  la  presse,  nous  faisons  dans 
toute  l’Italie,  parmi  les  médecins,  les  propriétaires  et  les  paysans 
une  propagande  très  active  pour  les  nouvelles  méthodes  de  pro¬ 
phylaxie  antimalarienne  ;  au  moyen  de  celte  éducation  hygié¬ 
nique  appropriée  et  avec  beaucoup  de  persévérance  nous  espérons 
que  nos  lois  réussiront  graduellement  à  délivrer  notre  beau  pays 
de  son  ennemie  séculaire  ;  la  malaria. 

D’autres  rapports  ont  été  fournis  par  MM.  Plehn  (de  Berlin), 
Patrick  Manson  (de  I.ondres),  Ronald  Ross  (de  Liverpool), 
Billet(de Constantine),  concernant  la  prophylaxie  hygiénique, 
la  prophylaxie  culicifuge  et  la  prophylaxie  spécifique  delà 
malaria. 

Après  une  intéressante  discussion,  on  a  voté  les  conclu¬ 
rions  suivantes  : 

Les  moyens  prophylactiques  contre  la  malaria  sont  : 

L’immunisation  artificielle  médicamenteuse  par  les  sels  de  qui¬ 
nine  ; 

■La  désinfection  spécifique  du  sang  des  malariques  par  le  sel  de 
quinine  ; 

La  protection  mécanique  des  habitations  et  des  parties  décou¬ 
vertes  du  corps  ; 

L’isolement  des  malades  ; 

La  destruction  des  moustiques  ; 

Les  travaux  d’assainissement  hydraulique  et  agricole. 

Parmi  les  moyens  susdits,  on  doit  choisir  ou  même  combiner 
ceux  qui  s’adaptent  à  la  localité  et  à  la  population  qu’il  s’agit 
d’assainir. 

«  Le  Congrès,  convaincu  de  l’importance  pratique  du  rôle  des 
moustiques  dans  l’étiologie  du  paludisme,  insiste  auprès  de  tous 
les  gouvernements  des  pays  paludiques  pour  que  : 

«  1®  Les  officiers,  administrateurs  et  employés,  avant  d'entrer  au 
service  de  ces  pays,  fassent  preuve  de  connaissances  pratiques 
quant  à  cette  notion  et  à  ses  applications  ; 

«  2“  Dans  tous  ces  pays,  les  établissements  d’instruction,  qu  ils 
dépendent  du  gouvernement  ou  des  missions,  ou  qu’ils  soient  de 
toute  autre  nature,  soient  invités  à  inscrire  dans  leurs  programmes 
d’enseignement  les  notions  relatives  à  la  propagation  du  palu¬ 
disme  et  les  applications  pratiques  qui  en  découlent  ; 

«  3®  Les  officiers,  administrateurs  et  employés  ignorant  ces  con¬ 
naissances  ou  se  refusant  systématiquement  à  les  appliquer,  soient 
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considérés  comme  irnpropres  an  service  dans  les  pays  palu, 
diques.  » 

Un  antre  vœu  concernant  l’établissement  de  sanatoriums 
de  paludéens  dans  les  colonies  est  lu  et  adopté. 

II  est  désirable  que  des  sanatoriums  situés  en  des  régions 
salubres,  soit  en  altitude,  soit  en  climat  marin,  soient  installés 
dans  des  colonies  tropicales  au  voisinage  des  grandes  agglomé¬ 
rations  humaines  exposées  à  la  malaria  et  où  seraient  traités,  pen¬ 
dant  un  terme  prolongé,  les  Européens  impaludés. 

L’emplacement  des  sanatoriums  devra  être  choisi  avec  discerne¬ 
ment,  de  manière  que  la  constitution  du  sol  et  la  topographie  du 
lieu  permettent  l’écoulement  facile  des  eaux  et  assurent  la  venti¬ 
lation  de  rétablissement,  afin  que  soient  réalisées  les  conditions 
défavorables  à  l’implantation  ou  au  développement  du  paludisme. 
Gette  institution,  très  nécessaire  pour  le  succès  de  la  colonisation, 
constituera,  en  définitive,  une  opération  économique  en  rendant 
le  rapatriement  moins  souvent  nécessaire. 

A  l’ouverture  de  ses  séances,  la  septième  section  (hygiène 
coloniale),  sur  la  proposition  du  professeur  Pirket  (de  Liège), 
avait  voté  au  professeur  Laveran  un  télégramme  de  félici¬ 
tations. 

C.  Prophylaxie  de  la  maladie  du  sommeil.  —  Cette  affection, 
encore  mal  connue,  ne  frappe  que  rarement  les  Européens. 
D’après  MM.  Van  Campenhout  (de  Bruxelles)  et  Bettencourt 
(de  Lisbonne)  comme  moyens  prophylactiques,  on  doit 
veiller  à  la  propreté  des  habitations  et  de  ses  environs  ;  le 
sol  doit  en  être  damé  et  drainé  et  les  murs  crépis.  Les  im¬ 
mondices  doivent  être  enlevées  d’une  manière  régulière  et 

des  latrines  convenables  doivent  être  établies. 

M.  Marchouxpensequ’ilconvienlderechercherles maladies 
avant  1  apparition  des  symptômes  caractéristiques,  de  les 
isoler  et  les  mettre  à  l’abri  des  insectes  suceurs,  de  façon  à 
empêcher  la  contamination  de  ces  derniers.  11  faut  également 
protéger  contre  les  parasites  les  personnes  saines  qui  habi- 
raient  les  endroits  où  l’hypnose  est  endémique.  Enfin,  ü 
convient  d  éviter  la  contamination  possible  par  la  salive  et 
les  autres  sécrétions  des  malades. 
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Sir  Patrick  Maoson  résume  aiusi  les  recherches  d’une 
mission  anglaise  dans  l’Ouganda  : 

io  La  présence  de  la  fUaria  perstans  dans  le  sang  des  malades 
atteints  de  la  maladie  du  sommeil,  doit  être  considérée  comme 
une  simple  coïncidence  ; 

2“  La  mission  décela  dans  le  liquide  cérébro-spinal  des  malades 
un  streplococcus  semblable  à  celui  trouvé  par  la  mission  portu¬ 
gaise  ; 

3“  La  mission  a  aussi  constaté  dans  ce  même  liquide  cérébro- 
spinal  la  présence  d’un  trypanosome  ; 

4®  Ce  trypanosome  a  été  rencontré  fréquemment  au  cours  des 
recherches  ; 

O®  La  maladie  du  sommeil  est  vraisemblablement  propagée  par 
un  insecte  spécial  à  certaines  régions. 

Ces  faits  sont,  dit  le  professeur  R.  Blanchard,  confirmés  par 
les  recherches  du  D’’  Brount  au  Congo  qui,  lors  de  son  pre¬ 
mier  voyage,  avait  constaté  la  présence  d’un  trypanosome 
chez  les  indigènes  atteints  de  la  maladie  du  sommeil.  Au 
cours  de  son  second  voyage,  il  a  fait  connaître  par  dépêche 
que  sur  15  cas  qu’il  a  étudiés  depuis  son  arrivée,  il  a  ren¬ 
contré  12  fois  le  trypanosome. 

A  la  suite  de  ces  communications,  le  Congrès  a  adopté  les 
vœux  suivants  : 

i®  Création  d’un  bureau  permanent  international  centralisant 
les  statistiques  et  travaux  sur  la  maladie  du  sommeil  ; 

2®  Isolement  des  malades  dans  les  lazarets  ; 

3®  Non-rapatriement  des  individus  atteints  ; 

4®  Surveillance  médicale  des  embarquements  à  bord  des  bateaux 
fluviaux  et  des  transports  par  chemins  de  fer  ; 

S®  Inspections  sanitaires  périodiques  des  missions,  colonies 
scolaires,  exploitations  agricoles,  etc. 

D.  Prophylaxie  du  béribéri.  —  Les  rapports  de  MM.  He- 
brard  (de  Toulon),  Bourguignon  (de  Maladi),  Pirket  (de 
Liège),  Van  derBury  (d’ütrecht)  exposent  au  Congrès  toutes 
lés  données  propres  à  éclairer  quelque  peu  l’étiologie  encore 
si  obscure  de  cette  affection  polynévritique. 

.  S’appuyant  sur  trois  observations  d’autopsies  publiées  à 
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Londres,  Sir  Patrick  Manson  pense  que  ce  béribéri  est  dû 
aune  affection  infectieuse  du  tube  intestinal  qui  entraînerait 
la  mort  dans  un  délai  d’environ  trois  semaines. 

La  diffusion  semble  se  faire  par  les  matières  fécales.  En 
effet,  dans  les  prisons  de  Malaisie,  où  les  condamnés  faisaient  ■ 
leurs  excréments  dans  la  salle  où  ils  étaient  enfermés,  le 
béribéri  qui  existait  a  presque  complètement  disparu,  depuis 
que  ce  système  a  été  changé. 

Sur  proposition  du  professeur  Firket,  on  adopte  le  vœu 
suivant  ; 

En  l’absence  de  connaissances  positives  suffisantes  sur  l’ori-  ' 
gine  des  différents  cas  de  béribéri,  il  y  a  lieu  de  provoquer  une  ' 
étude  plus  complète  de  cette  affection.  En  attendant  le  résultat  ! 
définitif  de  ces  recherches,  il  convient  d’appliquer  strictement  aux  i 
populations  de  couleur  les  règles  de  l’hygiène  générale,  telles  , 
qu’elles  résultent  de  l’expérience  des  médecins  coloniaux,  spécia-  , 
lement  en  ce  qui  concerne  l’alimentation  et  le  logement. 

E.  Prophylaxie  de  la  variole  dans  les  pays  chauds.  —  La  | 
température  élevée  constitue  une  des  grandes  difficultés  du  | 
transport  du  vaccin  dans  les  pays  chauds  ;  de  sorte  qu’il  I 
est  absolument  nécessaire  de  créer  des  centres  vaccino¬ 
gènes  dans  les  colonies  mêmes. 

A  Batavia,  dit  le  professeur  Grigno  (d’ütrecht),  il  existe  un 
institut  qui  est  dans  sa  douzième  année  de  fonctionnement. 
Les  porte-vaccins  sont  des  veaux  de  race  croisée  indigène 
et  hollandaise.  Cet  institut  expédie  une  quantité  de  vaccin 
suffisante  pour  environ  un  million  de  vaccinations. 

Dans  certains  centres,  M.  Guérin  (de  Lille)  propose  d’em¬ 
ployer  comme  vaccinifère  le  lapin,  à  cause  de  sa  sensibilité 
à  la  vaccine  et  de  la  courte  évolution  de  cette  infection  chez 
lui.  Le  lapin  peut  devenir  un  animal  précieux  de  contrôle 
et  un  régénérateur  certain  des  vaccins  atténués.  Dans  les  cas 
où  Ion  ne  possède  pas  de  vaccin,  M.  Calmelte  se  demande  si 
1  on  peut,  ainsi  que  cela  se  pratique  encore  en  Chine  et  dans 
diverses  parties  de  1  Afrique,  tenter  la  variolisatiou. 
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Cependant  il  est  opposé  A  cette  pratique  qu’il  considère 
comme  très  dangereuse. 

Il  vaudrait  mieux,  alors,  chercher  dans  la  voie  suivante  :  prélever 
du  virus  varioleux  sur  un  malade  et  tenter  de  l’atténuer  sur  place. 

Bien  que  la  question  paraisse  difficile  à  résoudre,  il  serait  utile 
de  diriger  les  recherches  en  ce  sens.  On  sait  que  la  variole  prend 
sur  le  singe,  mais  qu’elle  ne  prend  pas  sur  le  lapin,  animal  pour¬ 
tant  sensible  à  la  vaccine.  On  pourrait  alors  se  servir  tour  à  tour 
de  ces  deux  animaux  pour  obtenir  de  la  vaccine  dans  les  pays 
tropicaux.  Les  singes  seraient  variolisés,  puis  après  passage  en 
série  sur  plusieurs  de  ces  animaux,  le  produit  obtenu  —  qui 
serait  atténué  —  serait  inoculé  à  un  lapin.  Si  celte  dernière  ino¬ 
culation  réussissait,  c’est  que  le  produit  varioleux  primitif  se 
serait  transformé  en  vaccine.  La  preuve  serait  alors  fournie  de 
l’identité  de  la  variole  et  de  la  vaccine. 

Les  vœux  suivants  ont  été  adoptés  par  le  Congrès  ; 

1“  En  raison  des  difficultés  éprouvées  par  les  vaccinateurs  dans 
les  pays  chauds,  pour  se  procurer  des  animaux  vaccinifères,  il  y 
a  lieu  de  recommander  l’emploi  du  lapin.  Dans  certains  cas 
exceptionnels,  tels  que  l’impossibilité  de  se  procurer  des  vaccini¬ 
fères  animaux  ou  l’échec  répété  des  inoculations  animales,  on 
peut,  en  cas  d’urgence,  être  autorisé  à  recourir  à  la  vaccination 
de  bras  à  bras  avec  toutes  les  précautions  de  rigueur. 

2®  Les  épidémies  de  variole  du  pèlerinage  musulman,  souvent 
plus  graves  que  celles  de  peste,  doivent  attirer  l’attention  des 
gouvernements  et  les  inciter  à  prendre  des  mesures  appropriées 
pour  les  rendre  impossibles.  Les  sentiments  religieux  des  popu¬ 
lations  indigènes  doivent  être  pris  en  considération  dans  le  choix 
des  animaux  vaccinifères. 

3“  L’emploi  du  virus  varioleux,  après  plusieurs  passages  sur  le 
singe  et  inoculation  consécutive  à  un  animal  vaccinifère  tel  que 
le  lapin,  mérite  d’être  expérimenté  dans  un  laboratoire  approprié. 

F.  Organisation  de  l’enseignement  de  la  médecine  colo¬ 
niale.  —  Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  du  rapport 
de  MM.  P.  Brouardel  et  Wurtz  sur  le  fonctionnement  de 
l’Institut  de  médecine  coloniale  de  Paris,  cette  question 
ayant  été  déjà  exposée  dans  les  Annales  (1). 

(1)  Institut  de  médecine  coloniale  de  Pa7'is  [Annales  d’hygiène 
publique  et  de  médecine  légale,  1903,  t.  XLIX,  p.  193j. 
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M.  Nocht  expose  l’organisation  de  l’Institut  de  médecine 
tropicale  de  Hambourg.  La  durée  des  cours  faits  aux  méde¬ 
cins  qui  doivent  exercer  dans  les  colonies  n’est  que  de 
quatre  semaines,  ce  qui  n’est  pas  suffisant.  Un  hôpital 
contenant  §0  lits,  dont  20  sont  réservés  aux  fonctionnaires 
rentrant  des  colonies,  est  annexé  à  cette  école.  En  1901,  on 
a  soigné  à  cet  hôpital  171  cas  de  malaria,  16  cas  de  béribéri, 

15  cas  d’affections  parasitaires  exotiques  et  de  nombreuses 
dysenteries.  Cet  hôpital  forme  également  le  personnel  auxi¬ 
liaire  d’infirmiers  destinés  aux  colonies. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  France,  cet  enseignement  ' 
n’est  sanctionné  par  aucun  examen.  Le  professeur  Brouardel 
fait  remarquer  que  l’examen  est  une  garantie  et  répond  aux 
desiderata  des  conférences  internationales  qui  ont  décidé  ' 
que  les  postes  sanitaires  internationaux  ne  seraient  donnés 
qu’à  des  médecins  ayant  fait  preuve  de  connaissances  en 
matière  sanitaire. 

Les  vœux  suivants  sont  adoptés  :  ' 

Il  est  essentiel  que  les  gouvernements  des  nations  possédant  des  I 
colonies  favorisent  le  développement,  en  Europe,  des  écoles  de  | 
médecine  coloniale  où  seront  enseignées  la  clinique,  la  patho-  i 
logie,  la  bactériologie,  la  parasitologie,  l’hygiène,  l’épidémiologie,  : 
la  géographie  médicale,  la  bromatologie,  la  matière  médicale,  la 
police  sanitaire  maritime  internationale.  Les  médecins  coloniaux 
et  les  médecins  de  la  marine  marchande  seront  appelés  à  suivre  , 
les  cours  de  ces  écoles. 

Ces  écoles  devront  être  pourvues  de  laboratoires  convenable¬ 
ment  installés  et  dotés,  d’une  manière  générale,  de  tous  les 
moyens  d’instruction  réellement  pratiques  ;  en  particulier,  des 
instruments  de  recherches  bactériologiques,  du  matériel  sanitaire, 
d’hôpitaux  largement  pourvus  de  malades  coloniaux.-  Il  y  a  intérêt, 
dans  ce  but,  à  placer  les  écoles  au  voisinage  des  principaux  ports 
et  des  instituts  coloniaux  où  sont  enseignées  les  langues  indi¬ 
gènes. 

Il  est  nécessaire  qn’un  personnel  secondaire  reçoive  dans  Iss 
écoles  coloniales  l’enseignement  technique  qui  leur  est  indispen¬ 
sable. 

Il  y  a  lieu  également  d  étendre,  dans  une  large  mesure,  aux 
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ofüciers  de  la  marine  marchande,  l’enseignement  de  l’hygiène 
navale  et  de  la  police  sanitaire  maritime. 

Il  est  désirable  que  les  écoles  de  médecine  destinées,  dans  les 
colonies,  à  la  formation  d  auxiliaires  indigènes  reçoivent  une 
grande  extension. 

VIII.  —  Hygiène  générale  et  administrative. 

A.  Mode  d’action  et  d’origine  des  substances  actives  des 

SÉBUMS  PRÉVENTIFS  ET  DES  SÉRUMS  ANTITOXIQUES.  —  iVl.  Bordet 

(de  Bruxelles)  pense  que,  quant  à  l’origine  des  substances 
actives  des  sérums,  les  faits  tendent  à  démontrer  que  les 
leucocytes  jouent  un  rôle  prépondérant.  Il  admet  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  pour  comprendre  l’action  des  sérums  anti¬ 
toxiques  d’attribuer  une  composition  complexe  aux  toxines. 
On  peut  comprendre  la  neutralisation  d’une  toxine  par  son 
antitoxine,  en  admettant  que  la  première  est  constituée  par 
un  seul  et  même  poison  et  se  combine  non  en  proportion 
fixe,  mais  en  proportion  variable  avec  la  seconde. 

M.  Ebrlich  pense  au  contraire  que  ces  combinaisons 
suivent  les  lois  ordinaires  de  la  chimie  et  se  font  toujours 
dans  des  proportions  déterminées. 

Le  Pfeiffer  formule  les  propositions  suivantes  : 

t°  Les  substances  immunisantes  bactéricides  prennent  naissance 
dans  la  moelle  osseuse,  la  rate  et  les  glandes  lymphatiques,  en 
somme,  dans  tous  les  organes  hématopoiétiques  ;  il  n’est  pas  dé¬ 
montré  que  les  leucocytes  jouent  un  rôle  dans  leur  production, 
ainsi  que  le  croit  Metschnikoff ; 

2“  Les  substances  immunisantes  bactéricides  des  diverses 
espèces  animales  sont  spécifiquement  différentes  entre  elles; 

3“  Les  substances  bactéricides  immunisantes  ne  sont  ni  des 
substances  bactériennes  modifiées,  ni  des  combinaisons  de  pro¬ 
duits  bactériens  avec  des  albuminoïdes  de  l’organisme,  mais  des 
complexes  moléculaires  faisant  partie  de  l’organisme  et  servant 
aux  échanges  vitaux.  Leur  apparition  dans  le  sang  lors  de  l’im¬ 
munisation  doit  être  considérée  comme  une  sécrétion  spécifique 
causée  par  une  excitation  spécifique. 

4®  Les  substances  immunisantes  se  comportent,  au  point  de  vue 
physique  et  au  point  de  vue  chimique,  comme  des  ferments;  elles 
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ne  fout  pas  partie  ni  des  globulines  ni  des  albumines  du  sang; 
elles  sont  entraînées  mécaniquement  dans  la  précipitation  dé 
celles-ci. 

B.  Mesure  DE  l’activité  des  sérums.  —  Pour  chercher  un 
mode  de  mesure  de  l’activité  des  sérums,  on  s’est  surtout 
adressé  au  sérum  antidiphtérique. 

Avec  un  zèle  infatigable,  écrit  le  Roux,  M.  Ehrlich  et  ses  ' 
collaborateurs  ont  étudié  une  méthode  de  titrage  qui  a  été  géné-  : 
râlement  adoptée  ;  aujourd’hui,  la  valeur  du  sérum  antidiphté¬ 
rique  est  partout  estimée  en  unités  d’Ehrlich. 

Ces  recherches  de  M.  Ehrlich  et  de  ses  élèves  n’ont  pas  seule¬ 
ment  apporté  plus  de  précision  dans  le  dosage  des  sérums,  elles 
ont  conduit  à  des  conceptions  très  intéressantes  sur  la  constitution  ' 
des  toxines  et  des  antitoxines.  Elles  ont  donc  une  importance  ■ 
théorique  et  pratique  incontestable.  | 

La  méthode  du  savant  professeur  de  Francfort  repose  sur  ce  i 
principe,  que  la  toxine  et  l’antitoxine  se  combinent  équivalent  à 
équivalent.  Elle  consiste  à  comparer  le  sérum  à  doser  à  un  sérum 
étalon  au  moyen  d’une  toxine  diphtérique  quelconque.  Il  suffit  de 
déterminer  d’une  part  avec  le  sérum  étalon,  d’autre  part  avec  le 
sérum  à  titrer,  pour  déduire  le  nombre  d’unités  immunisantes 
contenues  dans  ce  dernier. 

Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  la  méthode  reconnaissent  qu’elle 
est  d’un  usage  commode,  qu’elle  permet  de  faire  en  peu  de  temps 
un  grand  nombre  de  dosages  et  qu’elle  donne  des  résultats  com¬ 
parables  entre  eux.  J’estime  qu’elle  est  la  meilleure  que'nous 
ayons  pour  doser  l’antitoxine. 

Mais  il  faut  se  demander  si,  dans  l’organismè,  les  choses  se 
passent  comme  dans  le  mélange  in  vitro,  et  si  le  sérum  indiqué 
comme  le  plus  riche  en  antitoxine  est  bien  celui  qui  guérit  lé 
mieux  la  diphtérie  chez  l’homme  et  chez  les  animaux.  Cette 
méthode,  en  effet,  mesure  seulement  le  pouvoir  antitoxique,  elle 
ne  renseigne  pas  sur  d’autres  propriétés  des  sérums  qui  contri¬ 
buent  peut-être  à  la  guérison  des  malades.  L’antitoxine  n’est  pas 
le  seul  «  anticorps  «  qui  puisse  exister  dans  le  sérum  antidiphté¬ 
rique. 

D’après  les  recherches  de  MM.  L.  Martin  et  L.  Moment,  ie 
pouvoir  antitoxique  d’un  sérum  ne  correspond  pas  toujours 
avec  le  maximum  du  pouvoir  préventif. 
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.  Un  cheval  est  saigné  à  diverses  reprises  ;  huit  jours  après  la 
<îeraière  injection  de  toxine,  il  fournissait  un  sérum  antitoxique 
4e  150  unités  et  préventif  à  1  p.  230  000  ;  vingt-six  jours  après,  le 
sérum  ne  contenait  plus  que  30  unités  immunisantes  et  était 
encore  préventif  au  même  titre.  Un  autre  cheval,  saigné  le 
douzième  jour  après  la  dernière  injection  de  toxine,  donne  un 
sérum  antitoxiqueà  300  unités  et  préventif  à  1  p.  230000.  Le  sérum 
d’une  nouvelle  saignée,  faite  le  trente-quatrième  jour,  n’accusait 
plus  que  150  unités  et  cependant  il  était  toujours  préventif  à 
1  p.  230000. 

M.  Rouxsoumetau  Congrès,  qui  les  adopte,  les  conclusions 
suivantes  : 

1“  Le  titrage  du  sérum  antidiphtérique  comprend  le  dosage  de 
l’antitoxine  et  l’estimation  du  pouvoir  an ti microbien. 

2®  L’antitoxine  est  évaluée  en  unités  immunisantes  d’après  la 
méthode  de  M.  Ehrlich. 

3°  Une  Commission  est  chargée  d’évaluer  les  meilleurs  procédés 
de  mesure  du  pouvoir  antimicrobien  ;  elle  en  proposera  un  au 
prochain  Congrès. 

L’Assemblée  à  voté,  conformément  au  paragraphe  3,  la 
création  d’une  Commission  internationale  composée  de  : 
MM.  Roux,  Calmette,  Martin,  Ehrlich,  von  '  Behring, 
AVassermann,  Pfeiffer,  Belfanti,  Madsen,  Smith,  Spronk, 
jyialvoz.  Van  Ermenghem. 

C.  Valeur  prophylactique  du  sérum  antidiphtérique.  — 
M.  Netter  (de  Paris)  présente  un  rapport  dans  lequel  il 
expose  l’état  de  la  question  en  France  : 

1.  La  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  le  Comité  consultatif  d’hy^ 
giène  publique  de  France,  l’Académie  de  médecine  ont  proclamé 
hautement  l’efficacité  des  injections  préventives  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  et  déclaré  que  ces  injections  constituent  le  moyen 
préservatif  le  plus  efficace  contre  la  diphtérie. 

IL  Le  nombre  des  injections  prophylactiques  pratiquées  en 
France  est  supérieur  à  11300.  Nous  avons  eu,  pour  notre  part, 
l’initiative  de  plus  de  4473  injections.  Les  11  000  injections  pré¬ 
ventives  se  répartissent  delà  façon  suivante  :  4121  injections  dans 
les  familles  de  diphtériques;  2000  dans  les  salles  de  malades,  les 
3®  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N®  6.  32 
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asiles,  les  crèches,  les  écoles,  au  cours  d’une  épidémie  de  diph¬ 
térie.  5300  enfants  hospitalisés  ont  été  soumis  aux  injections  pré¬ 
ventives  systématiques  en  l’ahsence  de  cas  reconnus  de  diphtérie. 

Sur  ces  5300  enfants,  plus  de  3000  étaient  atteints  de  rougeole  et 
plus  de  1  000  de  scarlatine. 

III.  Les  injections  confèrent  une  immunité  à  peu  près  complète- 
pendant  une  période  qui  commence  vingt-quatre  heures  après- 
l’injection  et  prend  fin  habituellement  au  bout  de  vingt-huit 
jours. 

Les  sujets  atteints  de  diphtérie,  en  dépit  des  injections  et  eo, 
dehors  de  la  période  d’immunité,  présentent  habituellement  une 
diphtérie  très  bénigne,  de  même  que  la  variole  est  d’ordinaire 
légère  chez  les  vaccinés. 

IV.  Les  sujets  vaccinés  préventivement  sont  exposés  aux  acci-  , 
dents  sériques.  Ceux-ci,  habituellement  légers,  ne  feront  pas 
abandonner  les  injections.  Ils  sont  plus  communs  chez  les  adultes.  , 
Leur  fréquence  est  moindre  si  l’on  se  sert  de  sérum  plus  ancien. 
Les  injections  ont  pu  exceptionnellement  être  suivies  d’abcès.  Il 
faut  alors  incriminer  une  faute  dans  l’antisepsie. 

V.  La  dose  de  sérum  habituellement  employée  à  titre  préventif 
est  de  500  unités.  On  emploiera  5  centimètres  cubes  du  sérum-  [ 
habituel  de  l’Institut  Pasteur. 

VL  On  devra  injecter  préventivement  les  enfants  d’une  famille  ! 
où  aura  existé  un  premier  cas  de  diphtérie.  Cette  conduite,  indis-  I 
pensable  là  où  la  surveillance  est  impossible,  sera  utilement  | 
appliquée  même  dans  les  familles  aisées  où  la  surveillance  des  i 
enfants  sera  facile. 

VII.  Dans  le  cas  d’épidémie  dans  une  salle  d’hôpital,  un  internat, 
une  crèche,  un  asile,  les  injections  préventives  devront  être  em¬ 
ployées  sans  retard. 

Il  y  aura  grand  avantage  à  généraliser  cette  mesure  dans  lé- 
cas  d’épidémie  frappant  une  école  d’externes. 

VIII.  L’inoculation  systématique,  renouvelée  toutes  les  quatre 
semaines,  met  les  enfants  hospitalisés  à  l’abri  de  toute  intro¬ 
duction  de  la  diphtérie. 

Elle  devra  être  employée  dans  tous  les  hôpitaux  d’enfants  où 
les  introductions  de  diphtérie  sont  communes  et  où  l’on  observe- 
de  temps  en  temps  des  cas  intérieurs.  Les  pavillons  affectés  à  la 
rougeole,  à  la  scarlatine,  aux  douteux,  sont  plus  particulièrement 
dans  ce  cas. 

IX.  Dans  les  pavillons  de  rougeole,  les  doses  injectées  préventi¬ 

vement  seront  plus  fortes  et  les  intervalles  entre  les  inoculations 
plus  courts.  - 
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Tous  les  autres  rapporteurs,  MM.  de  Torday  (de  Bucarest), 
Aaser  (de  Christiana),  Spronck  (d’Utrecht),  Ehrlich  et  Marx 
(deFrancfort-sur-le-Mein)  présentent  des  conclusions  aussi 
favorables  à  l’action  prophylactique  du  sérum  antidiphté¬ 
rique. 

Le  professeur  G. -H.  Lemoine  rapporte  que  dans  deux 
épidémies  récentes,  l’une  à  Joigny,  l’autre  à  Chartres,  les 
injections  préventives,  bien  qu’appliquées  tardivement  et 
restreintes  à  certains  sujets,  ont  donné  de  forts  bons 
résultats,  au  point  que  dans  la  dernière  de  ces  épidémies, 
sur  lis  malades  on  n’a  pas  eu  à  déplorer  un  seul  cas  de  mort. 

En  présence  de  ces  résultats,  à  l’unanimité,  on  vote  que  : 

La  pratique  des  injections  préventives  de  sérum  antidiphtérique 
soit  généralisée  dans  la  plus  large  mesure  possible.  En  effet,  ces 
injections  sont  inofîensives  et  constituent  le  meilleur  obstacle  à 
opposer  à  la  propagation  de  la  diphtérie. 

On  adopte  ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  Martin,  un  vœu 
tendant  à  ce  qu’un  rapport  soit  déposé  au  prochain  Congrès  pour 
indiquer  quelles  ont  été  les  variations  de  la  morbidité  et  de  la 
mortalité  dans  les  différents  pays  pendant  les  dix  premières  années 
de  la  sérothérapie  de  1895  à  1905. 

D.  La  tuberculose  humaine  et  celle  des  animaux  domestiques 

SONT-ELLES  DUES  A  UNE  MÊME  ESPÈCE  MICROBIENNE  :  LE  BACILLE  DE 

Koch.  —  Dans  un  rapport  très  documenté,  le  professeur  Gratia 
(de  Gureghem)  expose  les  expériences  nombreuses  qu’il  a 
entreprises  sur  le  singe,  le  bœuf,  le  porc,  la  chèvre  et  il 
conclut  ; 

1°  Oui,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  on  doit  admettre 
que  la  tuberculose  humaine  et  la  tuberculose  des  animaux  domes¬ 
tiques  forment  une  seule  et  même  espèce  morbide,  due  à  une  seule 
et  même  espèce  microbienne  :  le  bacille  de  Koch. 

2“  S’il  existe  des  modalités  variables  du  type  morbide,  il  existe 
aussi  des  modalités  non  moins  variables  du  type  bacille  tuber¬ 
culeux.  Ces  modalités  sont  relatives  à  sa  forme,  à  ses  cultures  et 
à  sa  virulence.  Autrement  dit,  si  la  tuberculose  est  une  zoonose 
protéiforme  au  point  de  vue  clinique  et  anatomo-pathologique, 
elle  ne  l’est  pas  moins  au  point  de  vue  bactériologique,  non  seule- 
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ment  quand  on  la  considère  chez  des  sujets  de  même  espèce,  niais 
encore  et  surtout  quand  on  l’envisage  chez  des  individus  d’espèces 
ditférentes. 

30  En  principe,  ces  modalités  du  germe,  toutes  réelles  qu’elles 
soient,  ne  dépassent  pas  les  limites  de  la  variabilité  du  type  spé¬ 
cifique  ;  elles  ne  sont,  d’ailleurs,  ni  absolues,  ni  permanentes,  et 
on  peut  ajouter  que  parmi  les  caractères  d’un  spécimen  de  bacilles 
tuberculeux  quelconque,  il  n’en  est  aucun  que  ne  puissent  pos¬ 
séder  ou  acquérir  les  autres  spécimens  du  même  bacille. 

4®  Les  ditîérences  observées,  entre  les  divers  représentants  de 
l’espèce  bacille  de  Koch,  reconnaissent  comme  facteur  principal 
l’infiuence  du  milieu  qui  leur  sert  d’habitat  ordinaire,  car  on  peut 
les  etfacer  ouïes  faire  apparaître  artificiellement  en  modifiantles 
conditions  d’existence  de  ces  microorganismes,  en  terrains  vivants 
ou  inertes. 

5®  Dans  la  nature,  l’action  plus  ou  moins  persistante  de  cer¬ 
tains  milieux  animaux  différents  a  imprimé  au  bacille  de  la 
tuberculose  des  modifications  particulières,  plus  ou  moins  pro¬ 
fondes  et  plus  ou  moins  stables,  qui  autorisent  à  admettre  des 
variétés  de  races  de  ce  bacille  dont  la  spécificité  reste  néanmoins 
entière. 

6®  Parmi  les  variétés  les  mieux  caractérisées,  bien  que  d’une 
manière  inconstante  et  inégale,  nous  pouvons  en  distinguer  trois 
principales,  correspondant  à  trois  terrains  animaux  plus  ou  moins 
différents.  Ce  sont  :  a)  la  variété  bovine  propre  surtout  au  bétail,; 
6)  la  variété  humaine  vivant  surtout  chez  l’homme  ;  c)  la  variété 
aviaire  de  beaucoup  la  plus  séparée  des  autres,  parce  qu’elle  est 
adaptée  à  l’organisme  des  oiseaux  qui  s’éloigne  aussi  le  plus  de 
celui  des  mammifères. 

7®  Cette  division  est  purement  conventionnelle  et  schématique, 
car  elle  repose  sur  des  caractères  qui  ne  sont  qu’habituels  mais 
non  constants,  ni  également  prononcés;  de  là  des  types  de  tran¬ 
sition,  non  seulement  chez  des  espèces  animales  différentes,  mais 
même  dans  une  espèce  déterminée. 

8®  Les  variétés  humaine  et  bovine,  d’ailleurs  les  plus  proches, 
se  confondent  souvent  dans  les  milieux  qui  leur  sont  propres; 
elles  se  confondent  surtout  dans  les  animaux  intermédiaires,  tels 
que  le  cobaye,  le  lapin,  le  chien,  le  chat,  le  singe,  le  cheval  et 
même  le  porc  et  la  chèvre,  bien  que  cependant,  pour  eux  aussi, 
la  variété  bovine  soit  habituellement  la  plus  virulente. 

9®  L’expérience  ayant  établi  que  ces  variétés  du  bacille  de  Koch 
sont  à  la  fois  réversibles  et  susceptibles  de  passer  d’une  espèce 
animale  à  l’autre,  il  y  a  lieu  de  s’en  préoccuper  au  point  de  vue 
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hygiénique,  quant  au  danger  de  contagion  réciproque  entre  indi¬ 
vidus  d’espèces  différentes, 

10®  Toutefois,  ce  danger  n’est  que  relatif;  car,  si  dans  les  condi¬ 
tions  de  la  vie  réelle,  la  tuberculose  se  transmet  principalement 
entre  congénères,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle  se  communique 
aussi  par  contagion  hétérogène,  mais  d’une  façon  inégale,  suivant 
les  espèces  animales  et  la  variété  du  bacille  que  l’on  considère; 
et,  sous  ce  rapport,  le  virus  de  la  pommelière,  surtout  à  raison  de 
sa  haute  virulence  habituelle  pour  tous  les  animaux,  y  compris  le 
singe,  et  de  sa  présence  dans  certains  produits  alimentaires,  dans 
le  lait  notamment,  est  plus  à  redouter  pour  l’homme  que  ne  l’est 
le  virus  humain  pour  le  bétail, 

Quant  à  la  tuberculose  aviaire,  elle  doit  être  considérée  comme 
pratiquement  très  peu  dangereuse  pour  les  mammifères. 

Des  conclusions  identiques  sont  rapportées  par  le  D’’  de 
Joug  (de  Leyde),  qui  dit  :  «  La  tuberculose  de  l’homme  et 
celle  des  autres  mammifères  sont  identiques;  elles  sont 
causées  par  un  même  bacille  de  Koch  »,  et  par  le  professeur 
Piliger  (de  Copenhague)  :  «  La  tuberculose  bovine,  dit-il,  est 
transmissible  à  l’homme  et  la  tuberculose  humaine  est  trans¬ 
missible  au  bétail. 

Dans  un  rapport  des  plus  documentés,  dont  la  rédaction 
lui  a  été  confiée  après  la  disparition  prématurée  du  profes¬ 
seur  Nocard,  le  professeur  Arloing  (de  Lyon)  insiste  particu¬ 
lièrement  sur  la  variabilité  qu’il  a  souvent  signalée  du  bacille 
de  Koch. 

Faute  de  s’en  faire  une  idée  exacte  ou  suffisante,  MM.  Koch  et 
Schütz  se  sont  exposés  à  séparer  des  bacilles  qui  sont  pourtant 
issus  d’une  souche  commune.  Il  cite  ses  observations  anciennes 
sur  la  tuberculose  ganglionnaire  et  la  tuberculose  viscérale  de 
l’homme,  étendues  aux  tuberculoses  osseuses  et  articulaires,  au 
lupus  et  à  des  cas  divers  de  tuberculose  pulmonaire,  démontrant 
l'existence  d’un  virus  d’une  inégale  activité  dans  ces  diverses 
formes  de  la  maladie;  puis  ses  études  plus  récentes  sur  les  varia¬ 
tions  morphologiques  et  culturales  du  bacille  de  l’homme  et  aussi 
du  bacille  du  bœuf;  variations  considérables  au  point  qu’elles  ont 
pu  un  instant  faire  naîlre  des  doutes  dans  l’esprit  de  quelques 
bactériologistes.  Il  rappelle  ces  cullures  en  bouillon,  d  aspect 
homogène,  de  deux  bacilles,  dont  il  est  l’auteur,  dans  lesquelles 
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ces  agents,  relirés  pourtant  de  cultures  classiques,  sur  miliea 
solide,  ont  acquis  une  modalité  virulente  particulière. 

Entre  deux  bacilles  de  provenance  humaine  ou  d’origine  bovine 
il  peut  exister  autant  de  différence  qu’entre  tel  bacille  humain  et 
tel  bacille  bovin  pris  comme  types.  Cependant,  il  ne  saurait  entrer 
dans  l’esprit  de  personne  d’admettre  plusieurs  espèces  de  bacilles 
humains  et  de  bacilles  bovins. 

L’étude  impartiale  des  faits,  à  la  lumière  des  principes  de  la 
méthode  expérimèntale,  à  la  faveur  de  certaines  notions  de  patho¬ 
génie  et  de  bactériologie  générale,  amène  donc  fatalement  à 
conclure  que  la  tuberculose  humaine  et  celle  des  animaux  relè4 
vent  d’une  même  espèce  microbienne  :  le  bacille  de  Koch. 

Pour  terminer,  M.  Arloing  fait  remarquer  qu’à  raison  de  leur 
critérium  expérimental,  MM.  Koch  et  Schütz  reconnaissent  que  la 
tuberculose  de  l’homme  produit  parfois  une  infection  généralisée 
sur  le  veau  et  que,  dans  ce  cas,  elle  est  d’origine  bovine. 

La  tuberculose  du  veau,  inoculée  au  veau,  s’arrêtant  quelqué- 
fois  au  ganglion  le  plus  proche,  doit,  d’après  le  même  critérium, 
dériver  de  l’homme.  Donc,  ils  sont  forcés  d’envisager  la  respon¬ 
sabilité  d’une  infection  réciproque.  Mais ‘ils  nous  engagent  à 
négliger  ces  cas,  à  raison  de  leur  rareté.  La  déduction  manque 
peut-être  d’humanité.  Elle  a  encore  d’autres  conséquences. 

M.  Arloing  fait  observer,  comme  Von  Behring,  que  les  cas  de 
contamination  par  les  produits  alimentaires  sont  probablement 
plus  fréquents  chez  les  enfants.  En  outre,  oh  peut  craindre  que  les 
individus  contaminés,  quoique  peu  nombreux,  finissent  par  créer 
des  foyers  autour  d’eux. 

Il  conclut  donc  en  disant  qu’aucune  raison  scientifique  ne  peut 
empêcher  de  prendre  des  mesures  contre  le  danger  dérivant  de  la 
tuberculose  animale  ;  que  le  rôle  de  celle-ci  est  assurément  moins 
grand  que  celui  de  la  tuberculose  humaine  dans  la  propagation  du 
mal  sur  notre  espèce,  mais  qu’il  serait  illogique  et  souverainement 
imprudent  de  le  méconnaître.  Il  faut  s’en  préoccuper  en  s’effor^ 
çantde  faire  une  oeuvre  de  préservation  rationnelle  et  de  concilier 
celle-ci  avec  tous  les  intérêts  dans  les  limites  tracées  par  la 
science. 

En  somme,  depuis  laretentissante  communication  de  Koch 
sur  la  dualité  des  tuberculoses  humaine  et  bovine,  les 
recherches  entreprises  semblent  avoir  définitivement  dé¬ 
montré  au  contraire  l’unicité  de  ces  deux  afiéctions. 

Au  cours  de  la  discussion,  la  dualité  ne  fut  que  faiblement 
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défendue;  certains  congressistes  admettent,  comme 
Perroncito  (de  Turin),  l’existence  de  deux  types  de  tubercu¬ 
lose,  maïs  se  prononcent  pour  les  mesures  prises  contre  une 
<;ontagion  possible  par  les  bovidés.  Tout  le  monde  ou  à  peu 
près  étant  d’accord,  sauf  sur  certains  points  de  détail,  le 
vœu  suivant  est  adopté  : 

La  tuberculose  humaine  est  particulièrement  transmise  d’homme 
■à  homme  ;  néanmoins,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le 
Congrès  estime  qu’il  y  a  lieu  de  prescrire  des  mesures  contre  la 
possibilité  de  l’infection  de  l’homme  par  les  animaux. 

E.  Défense  sociale  contre  la  tuberculose. — Dans  leur 
rapport,  le  professeur  Brouardel  et  le  D’’  Mosny  sont  d’avis 
que  l’État  peut  intervenir  dans  la  lutte  contre  la  propagation 
de  la  tuberculose  :  1°  à  titre  privé  pour  ainsi  dire,  comme 
chef  des  diverses  branches  des  administrations  publiques,  au 
même  titre  qu’un  chef  d’industrie  ou  d'administration  privée 
intervient  pour  protéger  la  santé  de  ses  ouvriers  ou  de  ses 
employés;  2“  à  titre  d’État  souverain,  en  vertu  de  ses  attri¬ 
butions  législatives  et  de  son  pouvoir  exécutif,  promulgant 
■et  appliquant  les  lois  destinées  à  protéger  les  individus  et 
les  collectivités  contre  la  contamination  tuberculeuse  et  à 
assister  les  malades,  tout  en  assurant  leur  innocuité  pour  leur 
voisinage.  Dans  quelque  condition  que  se  passe  cette  inter¬ 
vention,  elle  peut  agir  contre  la  tuberculose  indirectement 
en  protégeant  l’homme  dès  sa  naissance  contre  toute  cause 
de  débilitation  et  en  imposant  la  salubrité  des  locaux  indi¬ 
viduels  ou  collectifs,  et  directement  en  s’opposant  à  la  dis¬ 
sémination  du  virus  tuberculeux,  en  mettant  le  malade  dans 
l’impossibilité  de  contaminer  son  entourage  et  en  lui  procu¬ 
rant  les  moyens  de  se  guérir. 

a.  Intervention  administrative  des  pouvoirs  publics.  —  L’État  inter¬ 
vient  dans  les  divers  services  dont  il  se  réserve  le  monopole  ou 
dont  il  accepte  la  charge,  pour  les  mêmes  raisons  et  de  la  même 
façon  qu’un  chef  d’industrie  ou  d’administration  privées  inter¬ 
vient  dans  ses  ateliers  ou  dans  ses  bureaux. 
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De  rarmée,  de  ses  écoles,  l’État  doit,  momentanément,  écarter 
les  suspects  et  renvoyer  définitivement  les  malades.  Il  n’acceptera 
comme  maîtres,  comme  serviteurs  dans  les  écoles  publiques  .ou 
privées,  que  ceux  qui  auront  satisfait  à  un  examen  médical  très 
sévère  à  l’entrée  et  évincera  tous  ceux  chez  qui  la  tuberculose 
éclôt  postérieurement  à  leur  admission. 

Le  même  devoir  de  protection  sanitaire  s’impose  à  l’État  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  et  les  locaux  des  hospices,  des  asiles, 
des  prisons.  Dans  ses  bureaux,  ses  ateliers,  ses  manufactures,. 
l’État  ne  doit  agréer  ou  tolérer,  comme  employés  ou  comme 
ouvriers,  que  ceux  dont  la  santé  ne  peut  nuire  à  leur  entourage:  à 
savoir  les  sujets  sains  ou,  parmi  les  tuberculeux,  ceux-là  seuls  dont 
la  tuberculose  n’est  pas  contagieuse  (tuberculose  fermée)  ou  ceux 
qui,  tout  en  présentant  des  lésions  ouvertes,  donnent  des  garanties 
suffisantes  d’innocuité  pour  leur  entourage  (mesures  individuelles 
de  prophylaxie,  crachoirs  de  poche,  etc.).  L’État  doit  évincer  des 
services  tout  tuberculeux  qui,  par  négligence,  par  ignorance  ou 
pour  toute  autre  raison,  constitue  une  menace  ou  un  danger 
constant  de  contamination  pour  les  sujets  sains  qui  l’approchenL 

A  ses  employés  devenus  tuberculeux  dans  le  cours  de  leur  ser¬ 
vice,  l’État  ne  doit  rien  de  plus  que  ce  qu’un  chef  d’administration 
privée  doit  aux  siens.  Il  leur  doit  son  appui,  mais  indirectement, 
par  l’intermédiaire  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  des  caisses 
d’assurances. 

L’État  ne  doit  laisser  séjourner  ses  soldats,  ses  élèves,  ses  em¬ 
ployés,  ses  ouvriers  que  dans  des  locaux  rigoureusement  salubres 
au  triple  point  de  vue  de  la  construction,  de  l’aménagement  et 
de  l’entretien. 

b.  Intei'vention  législative  et  exécutive  des  'pouvoirs  publics.  — 
Elle  peut  se  manifester  d’une  façon  directe  ou  indirecte  : 

i°  Les  manifestations  directes  de  cette  intervention  sont  des 
plus  restreintes;  elles  se  réduisent,  en  réalité,  à  la  déclaration 
obligatoire  des  cas,  condition  indispensable  à  l’application  des 
mesures  prophylactiques  qui  en  est  la  sanction  naturelle.  Les 
pouvoirs  publics  ont,  en  France  et  en  bien  d’autres  pays  d’ailleurs, 
jusqu’à  présent  reculé  devant  l’obligation  de  cette  déclaration  dont 
1  opinion  publique  ne  paraît  pas  encore  comprendre  la  portée.  Au 
moins,  la  loi  du  IS  février  1902,  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  en  connaît-elle  le  principe,  puisqu’elle  range  la  tuber¬ 
culose  au  nombre  des  maladies  transmissibles  dont  la  déclaration 
est  facultative.  C’est  évidemment  la  première  étape  vers  la  décla¬ 
ration  obligatoire  de  la  tuberculose,  avec  la  désinfection  obliga¬ 
toire  pour  sanction  naturelle  ; 
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2o  L’intervention  indirecte  des  pouvoirs  publics  contre  la  tuber¬ 
culose  se  produit  quand  ils  préservent  l’homme  dès  sa  naissance 
contre  les  causes  de  débilitation  (nourrissons,  enfants  assistés, 
trouvés,  maltraités,  moralement  abandonnés). 

L’Étal  substitue  sa  tutelle  à  celle  des  parents  indignes;  pour¬ 
quoi  ne  la  substituerait-il  pas  à  celle  des  parents  incapables  ; 
incapacité  ou  indignité,  peu  importe,  puisque  la  conséquence  est 
la  même  pour  la  santé  de  l’enfant. 

Nos  lois  protègent  aussi  la  santé  de  l’enfant,  de  l’adolescent, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  en  réglementant  leur  travail. 
Elles  devraient  faire  plus  encore  et  accorder  une  protection  spé¬ 
ciale  à  la  femme  enceinte  pour  sauvegarder  à  la  fois  la  mère  et 
son  rejeton. 

Elles  devraient  aussi  faire  mieux  et  la  surveillance  de  l’État 
devrait  s’exercer  avec  une  rigueur  particulière  dans  les  éiablisse- 
ments  de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie,  là  où  les  risques 
de  contamination  tuberculeuse  sont  particulièrement  fréquents 
et  graves. 

Les  lois  françaises  ne  garantissent  la  salubrité  des  locaux  que 
d’une  façon  tout  à  fait  insuffisante  et  qui  devra  être  modifiée, 
améliorée,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  locaux  collectiis. 
La  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  et 
celle  du  12  juin  1893  sur  la  préservation  des  ouvriers  contre  les 
dangers  auxquels  ils  sont  exposés  dans  les  établissements  indus¬ 
triels,  sont  beaucoup  trop  limitatives,  parce  qu’elles  ne  s’adressent 
qua  certaines  industries  déterminées  et  parce  qu’elles  ne  s’appli¬ 
quent  ni  aux  ateliers  où  ne  sont  employés  que  des  membres  de 
la  même  famille,  ni  aux  locaux  destinés  aux  petites  industries  de 
l’alimentation,  aux  magasins,  boutiques,  bureaux  et  autres  éta¬ 
blissements  similaires  où  les  risques  de  contamination  tubercu¬ 
leuse  sont.particulièrenient  fréquents. 

La  loi  du  30  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon 
marché,  dite  loi  Siegfried,  se  propose  de  faciliter  la  construction 
de  maisons  salubres  et  peu  coûteuses,  réservées  aux  ouvriers,  et 
de  permettre  à  ceux-ci  l’accession  à  la  propriété. 

En  résumé,  la  combinaison  du  logement  salubre,  et  en  parti¬ 
culier  des  habitations  salubres  à  bon  marché  avec  le  dispensaire- 
type  Calmette,  nous  semble  répondre  à  toutes  les  conditions 
d’une  lutte  efficace  contre  la  tuberculose,  non  seulement  par  le 
traitement  et  l’éducation  sanitaire  et  prophylactique  des  malades, 
mais,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  parla  sauvegarde  delà  santé  des 
sujets  sains. 
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Construction,  aménagement  et  entretien  des  dispensaires  et  des 
habitations  salubres  à  bon  marché,  doivent  être  et  demeurer 
l’œuvre  de  l'initiative  privée,  individuelle  ou  collective  (mutualités 
caisses  d’assurances...),  mais  sous  le  contrôle  et  avec  l’aide  directe 
ei  indirecte  des  pouvoirs  publics,  auxquels  nous  ne  devons  laisser 
qu’un  rôle  de  protection  et  d’assistance.  Loin  de  restreindre  et 
d’amoindrir  le  rôle  de  l’intervention  des  pouvoirs  publics  dans 
l’hygiène  sociale,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  cette  conception  l’étend,  au  contraire,  tout 
en  précisant  ses  conditions  et  en  coordonnant  son  action,  parce 
qu’elle  impose  à  l’État  des  devoirs  impérieux,  auxquels  il  s’était  ' 
soustrait  jusqu’à  présent  :  devoirs  d’éducation  populaire  dans  le 
sens  de  l’adaptation  de  l’opinion  publique  aux  nécessités  de  la  vie  ' 
sociale  actuelle;  devoirs  de  contrôle  et  d’inspection  dans  le  sens 
de  la  déclaration  des  cas  de  maladies  transmissibles  à  l’autorité 
compétente  et  de  l’exécution,  sous  son  contrôle  et  sa  responsabi-  , 
lité,  des  mesures  de  désinfection;  devoirs,  enfin,  de  protection  et 
d’assistance  directes  ou  indirectes  envers  les  individus  et  les  col¬ 
lectivités. 

Le  professeur  Pannwitz  (de  Berlin)  pense  que  la  tuber-  j 
culose  doit  être  combattue  par  les  moyens  qui  se  sont  | 
montrés  efficaces  dans  les  épidémies  d’affections  aiguës  : 
découverte  des  malades  par  déclaration  obligatoire,  noti-  | 
fication  volontaire  faite  par  les  malades  eux-mêmes,  re-  j 
cherche  des  malades  ;  destruction  des  germes  par  la  désin¬ 
fection  de  la  pièce  où  ils  se  forment  et  des  objets  à  leur  ! 
usage  ;  isolement  des  malades  à  domicile,  dans  les  hôpi¬ 
taux  généraux,  dans  des  étahlissements  spéciaux  pouf 
tuberculeux.  : 

D  après  M.  Pannwitz,  l’État  peut  intervenir  pour  favoriser 
1  érection  de  petits  logements  avec  arrangement  spécial  ppef 
1  isolement  dans  la  famille,  en  organisant  des  services  de 
désinfection,  en  installant  des  isolements  dans  les  hôpitaux 
et  en  érigeant  des  sanatoriums,  des  polycliniques  et  des 
dispensaires. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  également  :  surveiller  les 
enfants  dans  les  écoles,  les  ouvriers,  les  soldats,  etc.  ;  vulga¬ 
riser  1  hygiène  prophylactique  des  maladies;  réunir  les  fond» 
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de^tiaés  à  la  fondatioa  et  à  l'eatretieH  des  établissements 
nécessaires;  favoriser  les  institutions  qui  tendent  à  relever 
la  santé  publique. 

D’autres  rapports  sont  présentés  par  MM.  Mœller  (de 
Bruxelles),  Faber  (de  Copenhague),  Santo  Liquide  (de 
Rome),  Newsholme  (de  Brighton),  Schmid  et  Carrière  (de 
Berne). 

Au  cours  de  la  discussion  qui  fut  très  vive,  les  divers 
orateurs  attaquèrent  et  défendirent  le  sanatorium  avec 
une  égale  fougue.  MM.  Robin  et  Savoire,  proclamant  la  fail¬ 
lite  du  sanatorium,  MM.  Grégoire  (de  Liège),  Jacob  et 
Becker  (de  Berlin)  montrant  que  les  sanatoriums  allemands 
qui,  chaque  année  reçoivent  30000  tuberculeux,  en  rendent 
7000  définitivement  guéris,  sans  compter  les  résultats  im¬ 
médiats  temporaires  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 

Le  professeur  Brouardel  fait  remarquer  que  si  les  sociétés 
d’assurances  allemandes  n’avaient  pas  trouvé  une  économie  . 
à  construire  des  sanatoriums,  elles  se  seraient  arrêtées  dans 
cette  voie.  Or  il  n’en  a  rien  été  et  on  peut  considérer  les 
résultats  qu’elles  fournissent  comme  impartiaux,  car  elles  ne 
se  placent  pas  au  point  de  vue  humanitaire,  mais  seulement 
au  point  de  vue  économique  et  financier.  Peu  importe  donc 
que  les  guérisons  aient  été  économiques  ou  définitives,  ce 
qui  est  certain  c’est  que  Fon  a  obtenu  un  avantage  appré¬ 
ciable. 

M.  Letulle,  aunom  de  MM.  Calmelte,  Léon  Petit,  Foster,  pro¬ 
pose  dès  Conclusions,  soutenues  par  MM.  Brouardel  et 
Pannwitz  ;  après  entente  avec  MM.  H.  Monod,  Robin, 
Armâingaud  et  Savoire,  elles  sont  finalement  adoptées  à 
l’unanimité.  En  voici  le  texte  : 

Le  Congrès,  considérant  que  le  sanatorium  populaire  a  été  le 
point  de  départ  du  mouvement  antituberculeux  qui  entraîne 
aujourd’hui  l’humanité  entière  et  qa’il  constitue  dans  1  état  actuel 
de  la  science  le  meilleur  moyen  thérapeutique  connu  ; 

Considérant  d’autre  part  que  les  dépenses  exigées  pour  la  con- 
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struction  des  sanatoriums  risquerait,  dans  les  pays  non  soumis 
aux  lois  d’assurances  contre  la  maladie  et  l’invalidité  d’être  uu 
obstacle  à  leur  généralisation,  si  on  devait  les  établir  uniquemeut 
à  la  charge  des  deniers  publics. 

Considérant  enfin  que  le  présent  Congrès  a  pour  but  de  fixer 
d’une  manière  aussi  précise  que  possible  le  rôle  respectif  des  pou¬ 
voirs  publics  et  de  l’initiative  privée  dans  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  considérée  comme  maladie  sociale. 

1»  La  prophylaxie  antituberculeuse  incombe  plus  particulière-  ■ 
ment  aux  pouvoirs  publics  au  moyen  d’une  application  rigoureuse  ; 
des  lois  et  d’une  réglementation  concernant  la  salubrité  des  habi¬ 
tations  ;  au  moyen  des  mesures  de  police  sanitaires  prescrites  par  ' 
les  lois;  au  moyen  d’une  législation  sévère  sur  le  surmenage  et  la  , 
durée  du  travail  des  ouvriers  (à  propos  de  laquelle  il  est  très  dési-  ■ 
rable  qu’intervienne  une  entente  internationale)  ;  au  moyen,  enfin, 
d’une  extension,  des  réglementations  communales,  cantonales  ou  ' 
régionales,  s’inspirant  des  nécessités  locales,  professionnelles  on  i 
mutualistes;  ,  i 

2“  En  ce  qui  concerne  l’assistance  aux  tuberculeux  par  les 
sanatoriums,  dispensaires,  cures  d’air,  asiles,  etc.,  l’État  doit  favo¬ 
riser  et  aider  dans  la  plus  large  mesure  l’essor  de  l’initiative  , 
privée  et  des  groupements  sociaux  (départements,  provinces,  corn-  ^ 
munès,  associations  philanthropiques  et  ouvrières,  mutualités,  etc).,  J 
et  leur  permettre  de  répandre  leurs  bienfaits  selon  l’esprit  social  ■ 
et  les  besoins  propres  à  chaque  nation; 

3®  Que  l’État  encourage,  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose, 
notamment  les  sociétés  d’habitation  à  bon  marché,  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  et  les  ligues  contre  l’alcoolisme. 

F.  Prophylaxie  sanitaire  de  la  peste.  —  A  la  suite  des 
rapports  de  MM.  Calmelte  (de  Lille),  Ringeling  (d’Arns- 
tersdam),  Nocht  (de  Hambourg),  Freyberg  (de  Saint- 
Pétersbourg),  lés  conclusions  suivantes  sont  adoptées  parla 
section. 

Prenant  en  considération  : 

D’une  part,  les  données  récentes  actuellement  incontestées- 
sur  le  rôle  des  rats  comme  agents  propagateurs  de  la  peste  parles 
navires,  alors  même  que  ceux-ci  ne  présentent  aucun  cas  de  peste- 
humaine  abord  ou  qu’ils  ne  proviennent  pas  directement  de  ports 
contaminés; 

D’autre  part,  la  sécurité  que  procure  l’inoculation  préventive  du 
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«érum  antipesteux  aux  équipages  et  aux  passagers  qui  ont  pu  se 
trouver  en  contact  avec  des  malades  ; 

Le  Congrès  émet  l’avis  que  les  mesures  quarantenaires  actuel¬ 
lement  appliquées  soient  modifiées  ainsi  qu’il  suit  : 

1“  Limitation,  dans  le  sens  du  libéralisme  le  plus  large,  de 
l’internement  dans  les  lazarets,  et  son  remplacement,  toutes  les 
fois  que  les  autorités  sanitaires  jugeront  la  chose  possible,  par  une 
simple  surveillance  de  dix  jours  au  port  de  débarquement,  cette 
surveillance  pouvant  être  réduite  à  cinq  jours  pour  les  passagers 
qui  consentent  à  subir  l’inoculation  préventive  du  sérum  antipes¬ 
teux,  alors  même  que  ces  passagers  proviennent  d’un  navire  ayant 
€U  des  cas  de  peste  en  cours  de  traversée. 

2®  Limitation,  pour  les  navires  et  les  marchandises  de  la 
durée  des  quarantaines  au  temps  strictement  nécessaire  à  la  des¬ 
truction  des  rats  et  des  insectes  et  à  la  désinfection  complète  de 
toutes  les  parties  du  navire  et  de  sa  cargaison  ; 

3®  Organisation,  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce 
international,  de  la  destruction  méthodique  des  rats,  tant  à  terre 
que  sur  les  navires,  et  de  services  de  désinfection  sévèrement  et 
scientifiquement  contrôlés,  de  telle  manière  que  l’efficacité  des 
mesures  prises  pour  détruire  les  rats,  les  insectes  et  les  bacilles 
pestueux,  puisse  être  officiellement  garantie; 

4®  Obligation  pour  tous  les  navires  qui  font  escale  dans  les 
ports  méditerranéens  du  Levant  ou  dans  ceux  de  la  mer  Rouge, 
du  golfe  Persique,  de  l’Inde,  de  l’Indo-Cbine  ou  d’autres  pays  sus¬ 
pects  ou  contaminés,  d’être  approvisionnés  d’une  quantité  suffi¬ 
sante  de  sérum  antipesteux  pour  vacciner  les  passagers  et  tout 
l’équipage  si  un  cas  de  peste  venait  à  se  déclarer  en  cours  de 
route; 

D®  Dans  le  but  d’obtenir  progressivement  la  réduction  de  la 
durée  et  même  si  possible  la  suppression  totale  des  quaran¬ 
taines,  inciter  les  compagnies  de  navigation  et  les  armateurs 
à  réaliser  la  destruction  complète  des  rats  et  des  insectes  à 
bord  de  leurs  navires,  après  chaque  déchargement  complet 
des  cales  à  marchandises,  sous  le  contrôle  de  l’administration 
sanitaire. 

6®  Inviter  enfin  les  gouvernements  intéressés  à  instituer  des 
ipédecins  sanitaires  spécialement  instruits  en  vue  de  la  mission 
qu’ils  ont  à  remplir,  commissionnés  par  le  pouvoir  central  et 
indépendants  des  compagnies  de  navigation. 

Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  que  la  Conférence  sanitaire 
internationale,  qui  doit  se  réunir  à  Paris  au  mois  d’octobre  1903, 
soit  appelée  à  délibérer  sur  les  desiderata  énoncés  ci-dessus,  en 
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vue  de  l’élaboration  d’un  règlement  plus  conforme  aux  données 
de  la  science  moderne  et  aux  besoins  du  commerce  international 
en  ce  qui  concerne  la  défense  contre  la  peste. 

G.  Désinfection  des  habitations.  —  La  pratique  de  la  désin¬ 
fection  a  été  exposée  dans  les  rapports  de  MM.  Herman,  ' 
Von  Esmach  et  A.-J.  Martin.  Après  discussion,  les  vœux  sui¬ 
vants  ont  été  adoptés  : 

La  désinfection  des  habitations  ne  doit  être  faite  que  par  des 
procédés  ou  à  l’aide  d’appareils  autorisés  à  la  suite  d’expériences 
très  précises  de  vériflcation. 

La  pratique  de  la  désinfection  des  habilations  en  cas  de  mala-  ‘ 
dies  transmissibles  doit  être  soumise  à  un  contrôle  administratif 
et  technique  dont  il  est  urgent  d’établir  les  conditions  avec  préci- 1 
sion  (vœu  du  A.-J.  Martin).  , 

La  sixième  section  prie  le  Comité  international  permanent  de  i 
porter  à  l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  la  question  du  con¬ 
trôle  de  la  désinfection  (vœu  de  M.  Chaves). 

La  désinfection  doit  être  pratiquée  par  des  agents  compétents  ) 
et  expérimentés,  instruits  dans  des  écoles  spéciales.  Il  est  dési¬ 
rable  que  la  désinfection  soit  gratuite  (vœu  du  D"*  Kirchner).  ’ 

Un  concours  sera  ouvert,  en  vue  de  décerner,  à  l’occasion  du  i 
prochain  Congrès,  un  prix  à  l’auteur  du  procédé  le  plus  efficace  et  I 
le  plus  simple  afin  de  pratiquer  la  désinfection  en  cas  de  maladies 
infectieuses,  dans  les  petites  localités  d’une  population  inférieure 
à  3  000  habitants. 

Il  sera  donné  à  ce  concours  la  plus  grande  publicité  et  ses 
conditions  seront  établies  par  le  Comité  international  perma¬ 
nent. 

Enfin  la  section  adopte  un  ordre  du  jour  où,  tout  en  recon¬ 
naissant  l'importance  des  communications,  n’y  trouve  pas  des 
conclusions  définitives  et  exprime  le  vœu  que  la  question  en 
discussion  soit  mise  à  l’ordre  du  jour  d’un  Congrès  ultérieur  (vœu 
de  M.  Cartejo). 


P.  R. 
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L'ENSEIGNEMENT  DE  LÀ  MÉDECINE  COLONIALE 
Par  le  Professeur  Boiset, 

Agrégé  des  Facultés  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux, 
Correspondant  de  l’Académie  de  médecine  (I). 

Dans  un  remarquable  rapport  publié  à  la  Société  de  médecine 
de  Gand  (2),  M.  le  D^  Amerlinck,  ancien  médecin  de  l’État  libre 
du  Congo,  où  il  a  séjourné  six  années,  insistait  particulièrement, 
avec  une  autorité  et  une  compétence  toutes  spéciales,  sur  l’im¬ 
portance  d’un  enseignement  colonial  systématique. 

«  Notre  vaste  domaine  africain,  dit-il,  l’expansion  de  nos  conci¬ 
toyens,  de  plus  en  plus  grande,  dans  les  pays  neufs  sud-tropi¬ 
caux,  exigent  un  enseignement  médical  spécial,  qui  permette  au 
médecin  accompagnant  nos  compatriotes  dans  leurs  expéditions, 
leurs  exploitations,  de  pouvoir  rendre  des  services,  du  jour  au 
lendemain  de  son  arrivée  dans  la  colonie. 

«  Il  faut  que  le  médecin  ne  soit  plus  obligé  comme  aujourd’hui 
de  s’assimiler  une  pathologie  toute  spéciale,  assimilation  qui 
demandera  des  mois,  avant  de  pouvoir  se  retrouver  dans  cette 
pathologie,  dont  il  n’a  en  général  qu’une  connaissance  super¬ 
ficielle.  » 

Dans  sa  leçon  inaugurale  de  la  clinique  des  maladies  exo¬ 
tiques  à  l’École  de  médecine  de  Marseille,  le  professeur  Boinet  a 
montré  par  son  expérience  personnelle,  combien  ces  remarques 
sont  justifiées. 

Actuellement,  les  médecins  désireux  d’apprendre  la  médecine 
tropicale  ne  sont  plus  dans  la  même  situation  qu’il  y  a  quinze  ou 
vingt  ans.  Les  Écoles  coloniales  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Paris 
permettent  aux  étudiants  ou  aux  docteurs  en  médecine  d’acquérir 
les  connaissances  nécessaires  en  pathologie  coloniale. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  citer  n’en  sont  pas 
moins  d’actualité,  et  c’est  à  ce  titre  que  nous  pensons  pouvoir 
reproduire  la  leçon  inaugurale  du  professeur  Boinet. 

D”  WURTZ. 

(1)  Clinique  des  maladies  exotiques  à  l’École  de  médecine  de  Mar¬ 
seille. 

(2)  L’Institut  de  médecine  coloniale  de  Paris,  par  le  D--  Amerlinck 
[Bulletin  de  la  Société  de  médecine  de  Gand,  1903). 
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La  chaire  de  clinique  exotique,  dont  je  prends  aujourd’hui 
possession,  complète  l’enseignement  colonial  que  les  efforts 
persévérants  de  MM.  Heckel,  Flaissières  et  Livon  ont  fortement 
contribué  à  fonder  dans  notre  École  de  médecine.  C’est  ainsi  que 
Marseille  possède  actuellement  des  cours  de  pathologie,  de 
bactériologie,  d’hygiène,  d’histoire  naturelle  coloniales,  un  Musée  I 
industriel  et  commercial  des  principaux  produits  venant  des 
pays  chauds  et  un  enseignement  pratique  qui  permettra  non 
seulement  aux  médecins,  mais  encore  aux  colons,  aux  fonc-  , 
tionnaires,  aux  missionnaires  de  reconnaître  et  de  traiter  , 
utilement  les  nombreuses  maladies  contre  lesquelles  ils  auront 


à  lutter.  ' 

'(  Nul  bien  sans  peine  «,  telle  était  la  devise  de  P.  Puget,  le  i 
grand  artiste  marseillais.  Elle  pourrait  s’appliquer  à  la  clinique  ! 
exotique,  dont  les  origines,  assez  lointaines,  valent  la  peine  d’être  j 
racontées.  | 

En  1887,  je  fus  envoyé  au  Tonkin  et,  comme  je  venais  de  | 
passer  mon  concours  d’agrégation  en  médecine,  je  me  figurais  : 
être  en  état  de  soigner  consciencieusement  les  maladies  des  pays 
chauds.  Mon  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée  elles  événements 
ne  lardèrent  pas  à  démontrer  qu’il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  ^ 
pratique.  A  mon  arrivée,  on  me  confia  le  poste  de  Thanh-Moï,  , 
situé  dans  l’endroit  le  plus  malsain  de  la  région,  que  les  Annamites  ^ 
désignent  sous  le  nom  bien  justifié  de  «  Vallée  de  la  mort  ».  Je  I 
fus  immédiatement  aux  prises  avec  la  fièvre  des  bois,  la  fièvre  I 
rémittente  bilieuse  (1),  la  fièvre  continue  palustre,  les  accès  I 
pernicieux  (2),  le  choléra,  la  dysenterie,  l’abcès  du  foie  (3),  l’ul-  i 
cère  phagédénique  (4),  le  béribéri,  les  paralysies  palustres  (5),  etc. 
Jamais,  je  n’ai  vu  une  mortalité  pareille.  Le  choléra  emportait  | 
en  quelques  heures  les  rares  survivants  épargnés  par  l’impalu-  | 
disme.  En  une  nuit,  je  perdais  les  cholériques  groupés  dans  une  | 
paillotte  que  j’avais  fait  construire.  Je  ne  tardais  pas  à  m’aperce¬ 
voir  que  les  doses  classiques  de  quinine  restaient  sans  effet  sur 


(1)  Boinet,  Microorganismes  trouvés  dans  le  sang  de  malades  atteints 
de  fièvre  rémittente  bilieuse  {Lyon  médical,  21  avril  1889). 

(2)  Boinet,  Accès  pernicieux  choléûforme  {Revue  de  médecine.  Paris, 
1890). 

(3)  Boinet,  Abcès  du  foie  au  Tonkin  {Montpellier  médical,  1890). 

(4)  Boinet,  Recherches  sur  le  microorganisme  de  Vulcère  phagédé¬ 

nique  {Lyon  médical,  1889,  p.  165).  -  De  l’ulcère  phagédénique  observe 
au  Tonkin  {Annales  de  dermatologie  et  de  syphiliqraphie.  Paris, 
25  mars  1890  ;  prix  Monbinne  de  l’Académie  de  médecine,  1889).  , 
1889)^°^'^^*^’  ^  V impaludisme  {Revue  de  médecine, 
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les  formes  graves  de  l’impaludisme  et,  atteint  moi-même  d’accès 
pernicieux,  je  n’ai  dû  mon  salut  qu’à  la  thérapeutique  intensive 
de  mes  amis  les  D”  Mathias  et  Salehert,  qui,  en  moins  de  vingt- 
quatre  heures,  m’injectèrent  2  grammes  de  chlorhydrate  de  quinine 
et  me  firent  avaler  4  grammes  de  sulfate  de  quinine.  Je  ne  vous 
cite  cet  exemple  personnel  que  pour  bien  vous  montrer  que,  dans 
ces  cas,  le  succès  dépend  de  l’administration  hâtive  et  même 
exagérée  de  la  quinine. 

De  retour  à  H'anoï,  en  1888,  j’enseignai  les  notions  cliniques  et 
thérapeutiques,  que  j’avais  si  péniblement  acquises,  aux 
médecins  chinois  et  annamites  ;  j’écrivis  même  un  Compendium 
traduit  en  langue  indigène,  j’éduquais  des  médecins  qui  allaient 
dans  les  petits  centres  ravagés  par  le  choléra  pour  apporter  leurs 
soins  et  prendre  des  mesures  hygiéniques  et  prophylactiques.  On 
donna  même  à  cet  enseignement,  sans  prétention,  le  nom  de 
«  Petite  Faculté  tonkinoise  ».  Vous  le  voyez,  messieurs,  le  précédent 
doit  rendre  votre  espoir  tenace  et  votre  foi  robuste;  il  est  de  bon 
'  augure  et  il  vous  montre  qu’il  ne  faut  jamais  désespérer  de  la 
création  d’une  Faculté  de  médecine,  même  à  Marseille. 

,  Lorsque,  en  1891,  je  quittai  la  Faculté  de  Montpellier  pour  venir 
-comme  professeur  à  l’École  de  médecine  de  Marseille,  j’étais 
pénétré  de  la  nécessité  de  créer,  en  France,  un  enseignement 
clinique  des  maladies  des  pays  chauds.  En  1892,  je  demandais  la 
transformation  de  la  chaire  de  pathologie  interne  en  cours  de 
pathologie  et  de  clinique  exotiques  et  j’invoquais  les  raisons 
suivantes  :  1® ,  cet  enseignement  serait  de  nature  à  attirer  les 
étudiants  venant  d’Orient  et  les  médecins  qui  ont  l’intention 
d’exercer  plus  tard  dans  les  pays  chauds  ou  dans  le  Levant;  2“  il 
serait  susceptible  de  donner  ,à  notre  École,  un  cachet  d’originaiité 
favorable  à  sa  transformation  en  Faculté;  3®  il  permettrait 
d’étudierpratiquement  certaines  particularités relativesàl’bj’giène, 
•à  la  prophylaxie,  au  traitement  des  maladies  exotiques. 

Je  proposais  de  désigner  les  salles  Sainte-Julie  et  Sainte-Berlhe 
de  l’hôpital  de  l’ancienne  Charité,,  qui  étaient  inoccupées,  pour 
celte  clinique  que  l’on  devait  doubler  d’une  consultation  gratuite 
donnée  à  proximité  des  ports.  Conseil  de  l’École,  Conseil  des 
Facultés,  Administration ,  des  Hospices,  etc.,  émirent  des  voeux 
favorables  ;  puis  tout  retomba  dans  l’oubli  et  ce  n’est  que  huit  ans 
plus  tard  que  cette  clinique  exotique  devait  être  créée.  Pendant  ce 
temps,  deux-  écoles  de  médecine  tropicale,  largement  dotées  et 
puissamment  installées,  étaient  fondées  en  Angleterre.  Ce  fait  se 
passe  de  commentaires. 

Le  fonctionnement  de  celte  nouvelle  clinique  exotique  sera  as- 
3®  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N®  6.  33 
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suré  de  la  façoa  suivante  :  Les  malades  seront  reçus  dans  la  salle 
Saint-Joseph,  qui  se  compose  de  30  lits.  Les  uns  proviendront 
des  consultations  gratuites  que  nous  faisons  le  mardi  à  rHôlel- 
Dieu  et  le  mercredi  à  l’hôpital  de  la  Conception  ;  les  autres  nous 
seront  envoyés  par  les  médecins  des  compagnies  de  navigation, 
par  nos  collègues  des  colonies,  de  la  marine,  etc.  Enfin,  nombre 
de  rapatriés,  de  colons,  viendront  d’eux-mêmes  demander  ces 
soins  spéciaux.  De  plus,  nos  collègues  des  hôpitaux  pourront 
nous  adresser  les  cas  de  maladies  exotiques  qui  se  trouvent  ou 
qui  entreront  dans  leur  service.  C’est  ainsi  que  nous  avons  vu  an¬ 
térieurement  dans  les  salles  de  nos  hôpitaux  des  cas  de  béribéri, 
de  paralysie  palustre,  de  bouton  de  Gafsa  (1),  de  Biskra  (21,  du 
Nil  (3),  de  bilharziose,  de'  filariose,  de  diarrhée  de  Chine,  de  dy¬ 
senterie,  d’abcès  du  foie,  de  paludisme,  de  lèpre. 

Un  certain  nombre  de  ces  dernières  affections  sont  endémiques 
en  Provence.  Dans  la  saison  chaude,  la  dysenterie  n’est  pas  rare. 
J’ai  opéré  avec  succès  trois  cas  d'abcès  du  foie  nostras  (4)  d’origine 
dysentérique.  En  septembre,  beaucoup  d’ouvriers  qui  vont  ven-' 
danger  en  Camargue,  reviennent  au  bout  de  trois  semaines,  avec 
des  accès  •paludéens  contre  lesquels  le  bleu  de  méthylène  agit  assez 
bien  (5).  Enfin,  les  cas  de  lèpre  d’origine  étrangère  ne  sont  pas 
exceptionnels  :  le  D'^  Perrin  a  pu  en  réunir  onze  cas;  en  1898,  j’en 
ai  communiqué  deux  observations  à  la  Société  de  biologie  (6).  Je 
vous  en  présenterai  un  cas  prochainement  ;  il  en  existe  un  autre  à 

(1)  Depéret  et  Boinet,  Présentation  de  cultures  pures  de  microcoques 
obtenues  à  la  suite  cT ensemencement  de  lymphe  non  exposée  à  l’air,  de 
pus  de  bouton  de  Gafsa  et  de  sang  pris  par  piqûre  à  la  périphérie  de 
cette .  lésion.  Travail  du  laboratoire  de  MM.  Chauveau  et  Arloing 
(Société  des  sciences  médicales  de  Lyon,  janv.  1884).  —  Note  sur  le  mi¬ 
crobe  du  bouton  de  Gafsa  (Société  d’anthropologie  de  Lyon,  févr.  1884; 
Lyon  médical,  20  avril  1884;  Archives  de  médecine  militaire,  1884, 
p.  321;  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  17  juin  1884,  p.  770). 

—  Sur  la  prionté  de  la  découverte  de  ce  microbe  (Bulletin  de  ia 
Société  d’anthropologie  de  Lyon,  séance  du  4  décembre  1884).  — 
Boinet,  Des  parentés  morbides  (Thèse  d’agrégation.  Paris  1886  p.  130). 

(2)  Duclaux,  Du  microbe  du  clou  de  Biskra  (Acad,  deméd.,  10  juin  1884). 

-  Duclaux  et  Heydenreich,  Arch.  de  physiologie,  15  août  1884). 

(3)  Chantemesse,  Du  microbe  du  bouton  du  Nil  (Annales  de  l’Institut 
Pasteur,  1887,  p.  478). 


(4)  Boinet,  Des  abcès  du  foie  nostras  d’ origine  dysentérique  (Congrès 

de  medecine  interne  de  Montpellier,  1898)  '  V  ' 

^^ti^^t^Peutique  du  'bleu  de  méthylène  (Bulletin 

aoïtTot  "  ’ 

(5)  Boinet,  Revue  de  médecine,  1890;  Marseille  médical,  10  oct.  1892; 

l'nhin  ^^^'^^ies  cutanées, 

dec.  1892.  Prix  Monbinne  de  1  Academie  de  médecine,  1889. 
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l’hospice  Sainte-Marguerite.  On  m’a  signalé  deux  lépreux  autour 
de  l’étang  de  Berre  et  peut-être  pourriez-vous  trouver  à  Vitrolles, 
à  une  vingtaine  de  kilomètres  d’ici,  des  formes  de  lèpre  nostras 
atténuée.  C’est,  en  effet,  un  ancien  foyer  lépreux  sur  lequel  j’ai 
fait  quelques  recherches. 

A  l’époque  des  Croisades,  les  lépreux  furent  relégués  dans  ce 
village  et,  par  ordre  du  Seigneur,  un  écusson  caractéristique  était 
fixé  sur  leur  maison.  Au  XVI®  siècle,  on  y  accumula  les  lépreux 
qui  suivaient  les  armées  assiégeant  Marseille.  En  1821,  dans  un 
rapport  inséré  dans  la  Statistique  des  Bouches-du-Rhône,  le  D®  Va¬ 
lentin  relate  quelques  cas  de  lèpre  tuberculeuse,  écailleuse,  squa¬ 
meuse,  de  chute  des  phalanges,  de  granulations  verruqueuses  et 
•confluentes  couvrant  le  voile  du  palais  et  la  luette,  rétrécissant 
l’entrée  du  pharynx,  entraînant  l’aphonie,  d’ulcères  rongeant  la 
jambe,  d’éléphantiasis,  etc.,  qu’il  a  observés  à  Vitrolles.  licite  les 
noms  de  ces  lépreux  et  nous  avons  fait  une  enquête  sur  leur  des¬ 
cendance,  Le  frère  d’une  des  autorités  locales  était  lépreux,  il 
avait  perdu  quelques  phalanges  des  mains  et  des  pieds;  il  se  sui¬ 
cida  de  désespoir.  Il  existe  actuellement  un  cas  semblable,  mais 
te  malade  ne  veut  se  prêter  à  aucun  examen.  La  plupart  des  des¬ 
cendants  des  lépreux  mentionnés  par  le  D.''  Valentin  sont  morts 
jeunes,  vers  l’àge  de  40  ans;  souvent  leurs  enfants  sont  rachiti¬ 
ques,  scrofuleux  ou  tuberculeux  ;  ordinairement,  ils  sont  réfor¬ 
més  pour  faiblesse  de  constitution;  ils  offrent  peu  de  résistance 
aux  maladies.  Il  est  possible  qu’il  existe  encore  d’autres  cas  de 
lèpre  atténuée,  qui  sont  cachés  avecaoin  et  échappent  à  toute 
investigation  médicale  étrangère. 

D’une  façon  générale,  la  lèpre  nostras  a  totalement  disparu  du 
reste  de  la  Provence,  qui  en  était  infestée  au  vi®  siècle.  Elle  y  fut 
apportée  par  les  Juifs  qui  se  réfugièrent  dans  la  Gaule  méridio¬ 
nale  et  les  Annales  de  l'église  d'Aix  font  mention  d’une  disposi¬ 
tion  du  V®  concile  d’Orléans,  tenu  en  529,  qui  oblige  les  évêques  à 
veiller  à  l’entretien  des  léproseries.  En  1250,  l’existence  de  ces  hos¬ 
pices  spéciaux  est  signalée  dans  les  villes  d’Arles,  Cassis,  la  Gio- 
tat,  Martigues.  La  léproserie  de  Brignoles  datait  du  xiv®  siècle. 
Nous  avons  vu  une  série  de  documents  relatifs  aux  lépreux  enfer¬ 
més,  en  1427,  à  l’hôpital  de  Saint-Lazare,  à  Marseille,  La  léprose¬ 
rie  d’Aix  était  située  au  quartier  des  infirmeries  ;  une  partie  de 
ces  bâtiments  subsiste  encore  ;  elle  dépendait  de  l’hôpital  Saint- 
Lazare.  Enfin,  la  léproserie  des  Martigues  ne  fut  vendue  qu’à  l’épo¬ 
que  de  la  Révolution  et  Fodéré  a  observé  et  traité  dans  le  terri¬ 
toire  de  cette  ville,  des  maladies  ayant  des  rapports  avec  l’élé- 
phantiasis.  J’en  ai  vu  un  casa  Vitrolles. 
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Il  nous  reste  à  envisager  le  hut  de  celte  clinique  des  maladies 
exotiques.  Elle  présente  les  avantages  suivants  : 

1“  Elle  nous  permetlra  d’étudier,  au  point  de  vue  scientifique 
quelques  maladies  tropicales  insuffisamment  connues.  /  i 

2“  Elle  servira  d’asile  momentané  à  ces  malheureux,  qui  revien-  ! 
nentdes  colonies,  dénués  de  ressources,  minés  par  l’impaludisme  | 
et  la  dysenterie.  ^ 

3®  Grâce  à  cet- enseignement  pratique,  les  naédecins  ou  les 
étudiants  qui  veulent  exercer  dans  les  pays  chauds  apprendront  ' 
à  diagnostiquer  et  à  traiter  ces  affections  spéciales.  Il  ne  serait 
peut-être  pas  mauvais  que,  nos  futurs  camarades  de  l’armée,  de  ^ 
la  marine  et  surtout  des  colonies  qui  font  de  sérieuses  études  I 
théoriques  dans  des  villes  où  ils  n’ont  que  rarement  l’occasion  de  ( 
voir  au  lit  du  malade  les  affections  dont  ils  auront  à  s’occuper  j 
pendant  leur  existence  militaire,  pussent  les  étudier  pratique-  ( 
ment,  avant  d’être  envoyés  dans  les  pays  tropicaux.  Médecins  et  i 
malades  y  gagneraient  certainenaent. 

.  4®  Il  serait  encore  utile  de  donner  aux  coloniaux  (fonction¬ 
naires,  colons,  missionnaires)  des  notions  médicales  dont  ils 
pourraient  se  servir,  lorsqu’ils  seraient  privés  de  médecins.  Ces  ' 
connaissances,  mênie  superficielles,  auraient  non  seulement  une  l 
utilité  pratique  incontestable,  elles  accroîtraient  encore  l’influence.  ' 
européenne  sur  les  populations,  et  les  autorités  indigènes  et  leur  ( 
inspireraient  une  confiance  légitime  et  favorable  à  nos  intérêts-  j 
moraux  et  matériels.  )  I 

Tel  est  le  but  à  atteindre,  il  est  assez  élevé  pour  justifier  tous  | 
nos  efforts,  .  , 


LA  SEPTICÉMIE  CHARBONNEUSE  PROFESSIONNELLE  ^  ( 

Par  M.  Boulin,  ( 

Inspecteur  départemental  du  travail  à  Lyon  (1).  ,,  ^ 

Depuis  fort  longtemps  déjà  la  septicémie  charbonneuse  a  été  f 
signalée  comme  maladie  professionnelle.  ( 

Sans  s  arrêter  aux  caractères  symptomatiques  du  charbon  ( 
pulmonaire  ou  du  charbon  intestinal,  qui  sont  du  domaine  de  ; 
la  pathologie,  on  comprend  facilement  comment  l’absorption  dé 
germes  morbides  peut  se  faire  dans  les  ateliers  où  les  pous-  j 

(1)  D’après  le  Bulletin  de  l’inspection  du  travail,  1902,  10®,  année,  ( 
n®»  5  et  6.  —  D”  J.  Rochard,  Encyclopédie  d’hygiène  et  de  médecine.  , 
publique,  t.  \T,  p.  596.  I 
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sières  sont  abondantes  et  dans  lesquels  on  travaille  des  crins  ou 
des  laines  provenant  de  pays  où  le  charbon  règne  à  l’état  endé¬ 
mique,  comme  en  Sibérie  ou  en  Chine.  Chaque  poil  emporte 
avec  soi  des  débris  épidermiques  et  exsudatifs  qui  contiennent 
les  spores,  et  dans  lès  opérations  qui  marquent  le  début  du  trai¬ 
tement  industriel  de  ces  produits,  ces  débris  se  dégagent  et 
souillent  ratmosphére  ou  les  aliments  que  des  ouvriers  impru¬ 
dents  n’ont  pas  su  mettre  à  l’abri.  Pour  les  animaux  abattus 
comme  étant  atteints  du  chatrbon,  dans  les  contrées  où  la  surveil¬ 
lance  est  nulle  où  incomplète,  l’ignorance  et  la  cupidité  poussent 
souvent  lés  propriétaires  à  tirer  néanmoins  parti  de  leurs 
dépouilles  et  à  lés  vendre;  il  arrive  alors  que  du  sang  contaminé 
se  coagule  sur  les  critis  et  sert  de  véhicule  à  l’élément  pathogène. 

Mais  comment  âgissent  les  poussières  infectées  une  fois  intro¬ 
duites  dans  lés  voies  respiratoires  ou  digestives  ? 

Reniarquons  d’abotd  que,  dans  l’espèce,  dit  le  D’’  Layet(l),  la 
composition  même  des  poussières  peut  faire  supposer  que  des 
fragments  de  crin  ou  de  poil,  arrivés  en  présence  des  muqueuses, 
y  provoquent  des  érosions,  dés  piqûres,  par  où  le  virus  peutpéné- 
trer  dans  rintiinité  des  tissus.  Cela  est  possible,  probable  même 
pour  un  certain  nombre  de  cas,  mais  pas  pour  tous.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  l’atthosphêre  des  ateliers  où  l’on  prépare  le  crin 
de  cheval,  il  n’existe  pas  beaucoup  de  ces  petits  fragments  comme 
on  èn  remarque  dànS  les  âteliers-  de  brosserie.  Il  faut  donc 
compter  aussi  sur  lés  particules  pulvérulentes  dues  à  des  débris 
cellulaires  ou  épidèrmiqùès,  àùi  exsùdats  et  au  sang  desséché  qui 
imprègnent  le  poil  de  chèval  et  qui  s’en  détachent.  Or,  de  tous 
les  animaux  atteints  dé  charbon,  le  chèval  est  celui  chez  lequel 
l’état  poisseux  du  sang  dû  à  l’infection  est  le  plus  accusé.  Cet  état 
du  sang  favorise  singulièrement  Soii  agglomération  avec  n’im¬ 
porte  quels  débris.  En  outré,  c’est  encore  chez  le  cheval  que  l’on 
Tencontre  ces  sortes  de  tumeurs  sous-cùtanées  de  nature  charbon¬ 
neuse,  et  qui  paraissent  même  lui  être  spéciale.  Le  poil  implanté 
dans  le  voisinage  de  ces  tumeurs  et  des  œdèmes  charbonneux 
qu’elles  provoquent  est  doùc  éminérament  susceptible  d’entraîner, 
avec  lui  et  sur  lui,  des  particules  organiques  infectées  de  spores. 
Transportés  avec  lui  dans  les  ballots,  tous  ces  débris  organiques 
se  dessèchent,  et,  lorsque  le  crin  est  déballé,  secoué,  battu, 
épluché  dans  les  ateliers  où  il  arrive,  ils  s’en  détachent  et  se 
mêlent  à  l’air  ambiant. 

Faut-il  admettre,  ajoute  l’éminent  hygiéniste,  que  la  spore 

(1)  Layet,  Hygiène  des  professions. 
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seule  suffirait,  par  les  lésions  quelle  provoque  en  proliférant  sur  1 
la  muqueuse,  à  se  créer  une  voie  d’accès  dans  l’intimité  des 
tissus?  C’est  d’ailleurs  ce  que  semblent  admettre  quelques  obser-  \ 
valeurs  dans  le  charbon  intestinal  ou  mycose  intestinale.,  où  le  I 
parasite  s’attaque  d’abord  à  l’épithélium  et  passe  ensuite  dans  le  I 
tissu  de  la  muqueuse,  pour  gagner  les  vaisseaux  lymphatiques  el  | 
sanguins.  Ou  bien  est-il  toujours  nécessaire  que  la  voie  soit  préa-  | 
lablement  ouverte  par  une  effraction  mécanique  de  l’épithélium? 
Peut-êtré  faut-il  tenir  compte  des  deux  processus. 

Professions  exposées  au.  charbon.  —  On  trouve  dans  tous  les  ‘ 
traités  d’hygiène  industrielle  une  liste  de  professions  où  les  ! 
ouvriers  sont  exposés  au  danger  de  l’infection  charbonneuse;  1 
Layel  donne  la  suivante  : 

Les  bouviers  et  bergers,  en  contact  avec  les  animaux  malades;  j 
Les  équarrisseurs  et  bouchers,  qui  abattent  et  dépècent  les  | 
animaux,  ainsi  que  les  garçons  d’abattoirs  employés  au  transport  ^ 
des  pièces  et  quartiers  d’animaux  abattus;  j 

Les  mégissiers  et  les  tanneurs,  qui  manipulent  les  peaux  vertes;  j 

Les  portefaix  employés  dans  les  halles  au  transport  des  cuirs  ;  i 
Les  criniers  et  brossiers,  qui  manipulent  les  crins  bruts  de  | 
cheval  et  de  bœuf,  ainsi  que  les  soies  de  porcs  ;  | 

Les  trieurs  de  soies  et  de  laine,  dans  les  fabriques  de  tissus  en  j 
poils  de  chèvre,  en  laine,  etc.  ;  I 

Les  trieurs  d’os  et  de  cornes,  depuis  l’équarrisseur  jusqu’au  | 
chiffonnier;  j 

Les  corroyeurs,  les  cordonniers,  les  gantiers,  qui  travaillent  des  1 
peaux  apprêtées  ;  les  bourreliers,  les  cardeurs  de  laine,  les  j 
matelassiers,  les  tapissiers  et  fabricants  de  meubles,  qui  tra¬ 
vaillent  les  cuirs  et  les  poils  apprêtés  ;  '  ' 

Les  lablettiers  et  fabricants  de  boutons  en  os  et  en  cornes  ; 

Les  ouvriers  qui  débitent  et  façonnent  la  corne  pour  la  fabri¬ 
cation  des  peignes,  des  poires  à  poudre  ou  à  plomb,  des  cornes 
d’appel,  etc.  ; 

Les  fabricants  de.  noir  animal  et  de  colle  forte,  qui  manipulent 
des  os  et  des  cornes; 

Les  fondeurs  de  suif,  les  savonniers,  qui  manipulent  du  suif 
suspect  provenant  d’animaux  charbonneux  ; 

Les  ouvriers  qui  mettent  en  œuvre,  pour  les  utiliser,  les  réci¬ 
pients  dans  lesquels  on  a  jeté  et  déposé  les  débris  ou  déchets  infec¬ 
tieux,  comme,  par  exemple,  cela  a  été  observé  chez  les  tonneliers. 

On  ne  peut  évidemment  passer  toutes  ces  professions  en  revue, 
cela  entraînerait  à  des  redites  trop  nombreuses.  D’ailleurs, 
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quelques-unes  de  ces  professions  ne  tiennent  que  fort  peu  à 
l’industrie  proprement  dite  ;  pour  d’autres,  la  menace  d’infection 
n’est  que  très  relative  ;  enfin,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
la  liste  qui  précède  pour  constater  que  les  efforts  des  hygiénistes 
doivent  se  porter  spécialement  sur  quelques-unes  des  industries 
qu’elle  mentionne  ;  les  autres  bénéficiant,  comme  conséquence, 
des  mesures  prises  pour  les  industries  dont  elles  découlent. 

Mégissie7's.  —  La  mégisserie  a  pour  but  de  préparer  les  peaux 
légères  :  veau,  mouton,  agneau,  chevreau,  etc. 

Voici,  par  exemple,  les  premières  façons  que  l’on  fait  subir  aux 
peaux  de  mouton  importées  ; 

i»  Bain  dans  l’eau  pour  amollir  la  peau  (trempage)  ; 

2®  Écharnage  et  nettoyage  de  la  peau  ; 

3®  Enchaussenage  ;  les  peaux  humides  sont  placées  dans  une 
pièce  chaude  et  mises  à  fermenter;  par  suite,  la  laine  s’enlève 
plus  facilement  ; 

¥  Dépilage  ; 

5®  Pelanage,  ou  traitement  par  la  chaux. 

Ces  diverses  opérations  n’offrent  aucun  danger  quand  on  ne 
travaille  que  des  peaux  saines,  mais  cela  n’a  lieu  que  pour  les 
peaux  de  pays;  les  peaux  étrangères  sont,  au  contraire,  fré¬ 
quemment  contaminées,  et  les  peaux  de  chevreaux  et  de  moutons 
plus  fréquemment  encore  que  les  peaux  de  bœufs,  de  vaches  ou 
de  chevaux.  Le  D’’  Le  Roy  des  Barres  a  constaté  que  sur  49  cas 
relevés  chez  les  mégissiers,  39  appartenaient  à- une  mégisserie  où 
se  fait  exclusivement  le  travail  de  la  petite  peau  dé  provenance 
étrangère. 

Bourgeois  (d’Étampes)  a  également  observé  que  la  pustule 
maligne  se  présentait  plus  fréquemment  chez  les  mégissiers  que 
chez  les  tanneurs.  De  même  Bompard  (de  Millau)  qui  a  fait 
l’élude  de  16  cas. 

Les  mégissiers  préparant  les  peaux  de  moutons  sont  moins 
exposés  que  leurs  confrères  travaillant  les  peaux  de  chevrette  ou 
de  chevreaux,  par  la  raison  que.  les  peaux  de  mouton  sont  plus 
souvent  indigènes. 

«  C’est  pendant  l’écharnage  ou  le  raclage  des  peaux,  ramollies 
par  le  trempage  que  les  ouvriers  seraient  surtout  exposés  à  s’ino¬ 
culer  le  virus  en  déchirant  les  petites  tumeurs  charbonneuses 
signalées  par  Cauvière,  et  en  faisant  jaillir  ainsi  sur  eux  le 
liquide  virulent  qu’elles  contiennent.  Il  en  est  de  même  pour  la 
dépilation  des, peaux  et  leur  fendage  (!)•  » 

(I)  Làyet,  Zoc.  «7.;  p.  592. 
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Tanneurs.  —  La  pustule  maligne  a  été  signalée  à  différentes 
reprises  chez  les  tanneurs  anglais.  Il  ressort  de  l’étude  des  cas 
rapportés,  que  le  risque  d’infection  n’est  à  craindre  que  dans  le 
travail  des  peaux  étrangères  et  pendant  les  opérations  prélimi.; 
naires  du  tannage. 

En  1882,  le  gouvernement  anglais  fit  faire  une  enquête  par 
M.  Spear  sur  les  cas  de  charbon  observés  ;  sur  37  cas  étudiés,  plus 
de  la  moitié  se  sont  produits  pendant  la  manutention  des  peaux 
dans  les  docks  et  dans  les  magasins.  En  1893,  l’attention  de 
Shirley  Murphy,  médecin  inspecteur  du  comté  de  LondreSj  fut 
spécialement  portée  sur  le  charbon  professionnel,  et  il  fit  pré¬ 
senter  par  son  adjoint,  le  D''  Hamer,  un  rapport  dans  lequel  il  fut 
donné  une  analyse  de  118  cas  observés  récemment  à  Londres. 

90  d’entre  eux  sont  relevés  dans  le  commerce  des  peaux  : 

Ouvriers  manipulant  des  peaux  pour  le  compte  des  commis¬ 
sionnaires  ;  63. 

Ouvriers  manipulant  des  peaux  pendant  les  premières  façons 
industrielles  :  23.  (Sur  ce  dernier  chiffre,  on  comptait  15  tanneurs.) 

Bristol  est  un  centre  important  pour  l’industrie  du  cuir  en 
Angleterre.  En  octobre  1896,  un  ouvrier  mourut  des  .suites  de 
l’inoculation  du  virus  charbonneux  ;  cet  homme  était  chtogé  de 
transporter  dans  une  fosse  des  peaux  sèches  provenant  des 
Indes  et  prisés  dans  un  magasin.  On  pense  qu’une  de  ces  peaux, 
infectée,  a  provoqué  l’inoculation  par  une  petite  écorchure  du 
cou.  Depuis,  dans  l’établissement  où  l’accident  a  eu  lieuj  on 
donne  aux  porteurs  une  sorte  de  tablier  en  cuir  qu’ils  se  placent 
sur  l’épaule  et  sur  la  nuque,  afin  d’éviter  le  frottement  des  peaux 
sèches  et  rugueuses  sur  les  parties  du  corps  à  découvert,  et  les. 
écorchures  possibles. 

D’après  le  D’’  Legge,  médecin  attaché  à  l’inspection  des 
fabriques  en  Angleterre,  telles  seraient  les  origines  des  cuirs  i 
ayant,  du  1®’' janvier  1896  au  31  décembre  1901,  provoqué  des 
cas  de  septicémie  charbonneuse  : 

Le  Gap  et  Indes  orientales....  2 
Indes  orientales,  Chine  et  Sin¬ 
gapour  . ; . .  ' 

Orient .  1 

Australie . 1 

Origine  indéterminée .  12 

Total .  18 


Chine . 33 

Chine  ou  Indes  orientales....  5 

Bombay .  10 

Indes  orientales .  5 

Arabie .  3 

Zanzibar  ou  Rangoon .  2 

Le  Cap  et  Singapour .  1 

Le  Gap .  2 


En  1898,  on  a  signalé  dans  les  tanneries  de  Mondoubleau  et  de 
Cornemon  (Loir-et-Cher),  une  épidémie  charbonneuse  qui  a  pris 
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naissance  parmi  les  ouvriers  occupés  au  travail  de  rivière  (1). 

Le  9  mai  1902,  le  minisire  du  Commerce  et  de  l’Industrie  de 
l’Empire  allemand,  par  une  circulaire  adressée  aux  Présidents  de 
gouvernements  et  au  Préfet  de  police  de  Berlin,  vient  de  rappeler 
les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  travaillant  les 
peaux  d’origine  étrangère,  particulièrement  les  peaux  venant 
d’Amérique,  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine.  Celle  circu¬ 
laire  rappelle  que  le  traitement  auquel  les  peaux  sont  ordinai¬ 
rement  soumises,  à  savoir  :  le  séchage  à  l’air,  le  saupoudrage  au 
sel,  au  salpêtre  ou  à  l’arsenic,  ne  détruit  pas  les  germes  de  la 
contagion.  Le  danger  réside  surtout  dans  la  poussière,  mêlée  aux 
poils  détachés  des  peaux,  qui  se  répand  pendant  le  triage,  l’em¬ 
pilage,  l’empaquetage  et  le  déchargement  des  peaux,  ainsi  qu’au 
moment  où  l’on  ouvre  les  ballots.  Les  poussières  et  les  poils 
auxquels  les  spores  du  charbon  adhèrent,  se  déposent  sur  les 
vêtements  et  sur  le  corps  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  le 
voisinage  ;  ils  pénètrent  dans  la  bouche,  dans  le  nez,  dans 
l’oreille,  etc.  La  plus  petite  égratignure  de  la  peau  suffit  pour 
rendre  l’infection  possible.  La  manipulation  des  peaux  ramollies 
pendant  les  premières  façons  est,  elle  aussi,  dangereuse,  de  même 
que  la  mauvaise  habitude,  qui  consiste  à  enlever,  en  les  grattant 
avec  l’ongle,  les  croûtes  sèches  qui  adhèrent  aux  peaux.  Les  per¬ 
sonnes  qui  manipulent  des  peaux  vertes  peuvent  transporter  les 
spores  du  charbon  d’un  lieu  dans  un  autre  si  leurs  habits,  leurs 
cheveux,  leur  barbe,  leurs  mains,  etc.,  sont  souillés (2). 

Criniers.  —  Les  mégissiers,  les  tanneurs  sont  victimes  du  char¬ 
bon  externe  ;  mais  les  ouvriers  qui  manipulent  les  crins,  qui 
défont  les  emballages  dans  lesquels  ceux-ci  arrivent  des  lieux 
d’origine,  qui  trient  et  séparent  les  qualités,  qui  les  nettoient,  quî^ 
les  cardent,  etc.,  sont  exposés  plus  spécialement  à  absorber  les 
spores  infectieux,  soit  par  les  voies  respiratoires,  soit  par  les 
voies  digestives.  Il  en  est  de  même  pour  les  brossiers,  pour  les 
tapissiers  et  ceux  qui  font  usage  du  crin. 

.  La  maladie  des  criniers  est  connue  depuis  longtemps  en  France, 
et  l’on  a  vu  que  c’est  d’elle  que  s’occupent  les  premiers  traités 
d’hygiène  industrielle  qui  ont  parlé  du  charbon. 

Le  crin  employé  en  France  et  en  Angleterre,  à  l’exception  de  la 
production  locale,  a  pour  origine  l’Amérique  du  Sud,  la  Russie  et 
la  Chine.  Après  l’ouverture  des  ballots,  les  crins  sont  triés  et  ran- 

(1)  Rappoi't  annuel  des  inspecteurs  divisionnaires  du  travail, 
année  1898,  p.  57. 

(2)  Bulletin  de  l’Office  international  du  travail,  année,  p.  387. 
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gés  suivant  la  longueur,  la  couleur,  la  dureté,  etc.  ;  ils  sont  ensuite  i 
lavés  et  peignés.  Les  plus  longs  sont  destinés  au  tissage,  les  autres 
aux  emplois  les  plus  divers  et  pour  la  fabrication  des  brosses.  i 

Les  soies  de  porc  sont  importées  en  grande  partie  du  Dane-  I 
mark,  de  l’Allemagne  et  de  Chicago;  mais  leur  manipulation  ne  j 
semble  pas  amener  les  mêmes  inconvénients  que  celle  des  crins  j 
de  chevaux. 

En  Angleterre,  on  cite  une  épidémie  chez  les  criniers  de  Glas-  ' 
cow  ;  on  n’eut  affaire  qu’au  charbon  interne.  C’est  également  au  | 
charbon  interne  que  sont  dus  la  plupart  des  cas  signalés  chez  les  I 
ouvriers  qui  manipulent  les  crins  soit  d’une  façon  permanente,  | 
soit  occasionnellement.  Cela  se  conçoit  d’ailleurs,  car  dans  toutes  j 
ces  professions,  il  se  produit  un  dégagement  très  caractéristique  j 
de  poussières  sèches  qui  amènent  dans  les  ateliers  les  circon-  , 
stances  les  plus  favorables  pour  l’infection  à  l’intérieur  de  l’orga-  ! 
nisrae.  Cette  tendance  au  charbon  interne  dans  le  travail  du  crin  I 
est  sans  doute  la  cause  que  beaucoup  de  cas  isolés  doivent  échap-  | 
per  à  l’observation  et  sont  confondus  avec  des  pneumonies  a  | 
allures  rapides  et  infectieuses.  «  Pour  le  charbon  interne,  beau-  j 
coup  plus  rare,  il  est  difficile  de  diagnostiquer  d’après  les  syin-  j 
ptômes  et  les  apparences  seulement.  »  (Bollinger.)  , 

A  la  suite  de  nombreux  cas  d’infection  survenus  dans  une  | 
fabrique  de  brosses  de  Nuremberg  et  dans  une  carderie  de  crins  I 
de  Kitzingen,  le  gouvernement  bavarois  réouvrit,  en  1894,  la  ques-  j 
lion  du  charbon  professionnel,  et  une  circulaire  fut  adressée  à  j 
tous  les  États  faisant  partie  de  l’Empire  allemand,  dans  le  but  de  j 
connaître  la  fréquence  de  la  maladie.  .  Les  réponses  montrèrent 
que,  de  1890  à  1894,  il  y  eut  quatre-vingl-deux  cas  de  charbon-, 
dont  vingt-cinq  suivis  de  mort,  dans  les  fabriques  où  l’on  mani-  I 
pule  des  crins  ou  des  soies  de  porc  ;  de  plus,  dans  la  période  de  | 
1895-1896,  on  cite  neuf  cas,  dont  quatre  suivis  de  mort;  enfin,  de 
1875  à  1890,  cinquante  cas,  dont  quinze  suivis  de  mort,  ont  été 
rapportés.  Sans  aucun  doute,  le  nombre  des  cas  est  plus  élevé  que 
ceux  qui  viennent  d’être  indiqués,  car  dans  plusieurs  États  la 
déclaration  de  la  maladie  n’est  pas  obligatoire  et  certains  méde¬ 
cins  ont  été  inaptes  à  caractériser  correctement  la  maladie  (1)- 

Si  l’on  pénètre  dans  les  détails  des  faits  observés,  on  constate 
qu’en  quelques  circonstances  la  maladie  a  été  comme  une  soslé 
de  calamité.  A  Eschwehe,  où  trente  ouvriers  étaient  occupés  dans 
trois  fabriques  de  crin,  il  survint  en  cinq  ans,  de  1884  à  1888, 

(1)  D»'  Kubler,  Arbeiten  aus  dem  Kaiserlichen  Gesundheitsaml^t 
t.  XV,  fascicule  1. 
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seize  cas,  donl  six  entraînèrent  la  mort.  Parmi  les  cent  cinquante 
ouvriers  travaillant  dans  trois  fabriques  de  crins  de  Kitzingen,  il  y 
eut,  de  1890  à  1894,  c’est-à-dire  en  cinq  ans,  dix-neuf  cas  suivis 
de  six  morts.  En  1896,  dans  la  même  localité,  avec  un  nombre 
d’ouvriers  un  peu  plus  élévé,  il  y  eut  sept  cas,  et  vers  le  milieu 
de  1897,  trois  cas  avec  un  décès.  Parmi  les  dix-sept  cents  brossiers 
de  Nuremberg,  le  charbon  apparut  chez  dix-neuf  et  causa  trois 
morts,  entre  1890  et  1894;  dans  les  années  1893  et  1896,  dix  cas 
furent  suivis  de  plusieurs  décès. 

Le  D”  Kubler,  chargé  par  l’Office  impérial  d’hygiène  de  faire  un 
rapport  sur  les  faits  mis  àjour  par  l’enquête,  déclare  qu’aucun  cas 
ne  s’est  rencontré  dans  les  établissements  où  l’on  ne  manipule  que 
les  poils  d’animaux  indigènes,  que  les  produits  d’importation  seuls 
sont  à  craindre,  soit  lorsqu’ils  sont  travaillés  seuls,  soit  lorsqu’ils 
sont  mélangés,  à  Hambourg  ou  ailleurs,  avec  des  produits  sains. 

Le  marché  allemand  se  fournit  de  crins  provenant  particulière¬ 
ment  de  La  Plata,  de  l’Urugay,  surtout  des  crins  de  la  queue  des 
vaches.  Beaucoup  de  soies  de  porc  arrivent  de  Chicago.  La  Russie 
et  la  Sibérie  y  envoient  des  queues  de  chevaux  qui  sont  prisées  à 
cause  du  bon  marché.  Enfin,  certains  établissements  reçoivent  des 
poils  de  la  Hongrie,  du  Japon,  de  l’Australie  et  du  Maroc. 

Trieurs  et  peigneurs  de  laine. —  Les  cas  de  charbon  signalés 
chez  les  trieurs  et  chez  les  peigneurs  de  laine  ont  surtout  été 
notés  en  Angleterre.  Une  première  enquête  officielle  eut  lieu 
en  1880  dans  les  districts  avoisinant  Bradford,  où  régnait  une 
maladie  entraînant  presque  toujours  une  issue  fatale  et  connue 
des  ouvriers  sous  le  nom  de  Wool-sorters  Disease  —  maladie  des 
trieurs  de  laine.  —  Pendant  que  M.  John  Spear  conduisait  cette 
enquête,  il  y  eut  cinq  décès.  Il  fut  reconnu  que  l’on  avait  affaire 
au  charbon  interne.  «  Depuis  1863,  dit  M.  Spear  dans  son  rapport, 
les  laines  mohair  qui  proviennent  des  districts  du  Kurdistan  dans 
l’Asie  Mineure  sont  introduites  dans  les  fabriques  pour  le  tissage, 
et  depuis  cette  époque  les  cas  sont  devenus  beaucoup  plus  nom¬ 
breux.  Cette  laine  est  regardée  parles  trieurs  comme  particuliè¬ 
rement  dangereuse,  à  tel  point  que  quelques-uns  refusent  de  la 
travailler;  par  contre,  les  ouvriers,  les  industriels  et  les  médecins 
s’accordent  à  dire  que  les  moulons  anglais  et  australiens  n’ont 
jamais  entraîné  la  maladie  (1).  » 

Bans  la  suite,  de  nombreux  décès  furent  l’objet  d’enquêtes  de 
la  part  des  Coroners.  M.  Hutchinson  (de  Bradfort)  en  a  fait  douze 
de  1884  à  1897. 

(l)  Annual  Report  of  the  Local  Governmenl  Board,  1880-81,  p.  66. 
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Parmi  les  laines  considérées  comme  dangereuses,  au  point  de  i 
vue  du  charbon,  on  cite,  outre  les  laines  mohair  du  Kurdistan, la  ; 
laine  mohair  du  Cap  et  de  la  Turquie  d’Asie,  les  laines  de  Perse,  | 
la  laine  de  chameau  qui  vient  de  Chine  ou  de  Russie,  la  laine  I 
alpaca  originaire  du  Pérou,  la  laine  pelitan,  qui  provient  de  l’Asie  j 
Mineure,  la  laine  Cachemire,  la  laine  du  Thibet,  etc.  (1).  j 

Avant  d’aller  au  peignage,  la  laine  —  et  l’on  nomme  ainsi  tout 
ce  qui  représente  le  produit  de  la  tonte  des  moutons,  des  chèvres  j 
et  des  chameaux  —  est  soumise  à  quelques  manipulations  préli-  | 
minaires  qui  sont  plus  ou  moins  préjudiciables  à  la  santé  des  j 
ouvriers.  Ces  manipulations  consistent  surtout  à  ouvrir  les  bal-  | 
lots  et  à  trier  les  flocons  pour  les  ranger  suivant  leurs  qualiléset  j 
suivant  l’usage  auquel  on  les  destine.  j 

Le  triage  de  la  laine  nécessite  un  long  apprentissage  et  réclatne  ! 
une  certaine  connaissance  des  produits.  On  n’y  emploie  que  des 
hommes  adultes.  Les  trieurs  sont  placés  devant  une  longue  table 
bien  éclairée  et  font  la  séparation  entre  les  sortes  différentes.  Le  I 
triage  est  suivi  du  lavage  dans  un  ou  plusieurs  bains  savonneux  à  | 
la  température  de  50®,  afin  d’enlever  les  saletés,  la  poussière  el  eii  j 
même  temps  le  suint.  La  laine  lavée  est  séchée  dans  un  courant  | 
d’air  chaud  ou  dans  une  étuve. 

Bien  que  ce  lavage  ne  puisse  être  regardé  comme  un  procédé 
de  désinfection,  il  est  évident  que  l’enlèvement  mécanique  des 
impuretés  comporte,  pour  la  suite  des  opérations,  une  diminution 
des  risques  d’infection. 

Les  laines  qui  contiennent  des  «  flocons  morts  »  sont  très  dan¬ 
gereuses  à  déballer  et  à  trier.  Ces  flocons  sont  fréquemment  souil¬ 
lés  de  spores,  susceptibles  de  résister  un  temps  indéfini,  jusqu’au 
moment  où  ils  rencontrent  un  terrain  favorable  à  leur  germi¬ 
nation  (2). 

La  réputation  de  ces  «  flocons  morts  »  est  bien  connue  des 
exportateurs,  qui  s’efforcent  de  les  cacher  aussi  bien  que  possible 
dans  les  ballots,  au  milieu  d’autres  laines  de  bonne  qualité  ;  de 
sorte  que  le  triage  devient  une  opération  d’autant  plus  nécessaire, 
et  partant  d’autant  plus  insalubre,  que  le  trieur  doit  examiner  le 
contenu  de  chaque  ballot  avec  soin,  et  que  tous  risquent  d’être 
contaminés. 

Chiffonniers  et  façonneurs  de  cornes.  —  Les  ossements  aussi  bien 

(1)  Bulletin  de  l’inspection  du  travail,  année  1901,  p.  319. 

(2)  On  a  cité  à  diverses  reprises  le  cas  d’un  ouvrier  occupé  à  retirer 
le  vieux  crin  dont  étaient  rembourrés  les  sièges  des  wagons  de  chemin 
de  fer,  qui  fut  atteint  de  pustule  maligne  et  mourut  en  quarante--huit 
heures. 
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que  la  corne  peuvent  être  contaminés  par  les  spores  du  charbon. 
Pendant  le  sciage  ou  le  débitage  des  cornes  brutes,  des  esquilles 
ou  des  fragments  acérés  produisent  fréquemment  des  piqûres  par 
où  pénètre  le  virus.  Cela  donne  souvent  naissance  à  des  phlegmons 
et  quelquefois  à  la  pustule  maUgne.  Ce  dernier  accident  a  été 
remarqué  chez  des  ouvriers  manipulant  des  cornes  provenant  des 
Indes. 

DécUrgeurs.  —  A.  plusieurs  reprises,  on  a  signalé  des  cas  de 
charbon  chez  les  déchargeurs,  dans  les  ports.  Cela  n’a  rien  qui 
doive  étonner,  quand  il  s’agit  de  cuirs  verts  ou  de  ballots  contenant 
de  la  laine  ou  du  crin  ;  Spear  a  fait  connaître  que  sur  les  37  cas 
sur  lesquels  il  a  fait  porter  son  étude  (1),  la  moitié  sont  survenus 
dans  les  docks  ou  dans  les  magasins.  Mais  d’autres  marchandises 
arrivent  contaminées;  par  exemple  des  sacs  contenant  soit  des 
grains,  soit  d’autres  produits  ayant  été  en  contact  avec  le  sol  ou 
avec  des  matières  souillés  par  les  spores  du  bacillus  anthracis.  Le 
D'’,Legge  a  relevé  vers  la  fin  de  1901  et  au  commencement  de  1902, 
4  cas  survenus  dans  ces  conditions,  dont  2  suivis  de  mort  (2). 

Mesures  prophylactiques.  —  Pour  amener  la  diminution  des 
cas  de  septicémie  charbonneuse,  sinon  pour  faire  disparaître  cette 
maladie  professionnelle,  on  peut  être  conduit  à  préconiser  divers 
moyens  : 

1"  L’interdiction  générale  et  absolue  d’employer  des  matières 
suspectées  et  leur  destruction  par  le  feu  ou  l’enfouissement; 

2®  L’immunisation, par  le  vaccin; 

3®  La  désinfection.  - 

Dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  il  existe  des  lois  qui  inter¬ 
disent  d’employer  une  partie  quelconque  d’un  animal  mort  du 
charbon.  Mais  chacun  sait  combien  il  est  difficile  de  lutter  contre 
la  cupidité  et  l’ignorance,  combien  impossible  est  la  réalisation 
complète  de  telles  mesures  en  Russie  et  dans  le  sud  de  l’Amé¬ 
rique,  pour  ne  parler  que  des  pays  où  il  existe,  au  moins  nomi¬ 
nalement,  un  service  d’hygiène  (3).  Devant  cette  difficulté  insur¬ 
montable,  on  a  proposé  de  placer  des  barrières  à  l’entrée  des 
marchandises  et  d’interdire  l’importation  des  matières  qui  pro- 

(1)  Annual  Report  of  the  Local  Government  Board,  1880-1881 
^tipplement  containing  the  report  of  medical  officer. 

(2)  Annual  Report  of  the  chief  inspector  of  factories,  1901,  p.  240. 

(3)  Les  chiffres  ci-après  indiquent  combien  doit  être  étroite  la  sur¬ 
veillance  exercée  par  les  services  vétérinaires  officiels.  En  1895,  on  a 
constaté,  en  Allemagne,  la  mort  par  le  charbon  de  3183  bœufs  ou 
Vaches,  551  moutons,  169  chevaux,  43  porcs  et  3  chèvres. 


! 
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viendraient  d’une  contrée  où  les  pouvoirs  publics  sont  impuissants, 
ou  ne  veulent  pas  prendre  des  dispositions  efficaces,  en  vue  dé 
la  destruction  des  animaux  charbonneux  et  de  leurs  dépouilles. 

On  sait  ce  que  peut  produire  cette  interdiction  régnant  d’une 
manière  permanente  :  tels  crins  ou  telles  laines  originaires  d’un 
pays  contaminé,  au  lieu  de  venir  directement,  passeraient  par 
l’enlrepôt  d’un  commissionnaire  situé  en  pays  neutre  et  arrive¬ 
raient  néanmoins  sur  le  marché  avec  un  faux  certificat  d’origine. 

Les  interdictions  ne  peuvent  qu’être  temporaires,  comme  par 
exemple  pour  les  chiffons  de  provenance  de  pays  où  règne  une 
épidémie  à  craindre. 

L’immunisation  par  le  vaccin  serait  peut-être  un  moyen  radi¬ 
cal;  mais,  étant  donné  que  la  petite  vérole  est  une  maladie  autre¬ 
ment  contagieuse  et  autrement  répandue  que  le  charbon,  et  que,  1 
malgré  cela,  on  n’a  pas  encore  obtenu  la  vaccination  et  la  revac-  ; 
cination  obligatoires,  on  ne  peut  espérer  être  plus  heureux  au  I 
sujet  des  ouvriers  appartenant  aux  professions  citées  plus  haut.  1 
Reste  la  désinfection.  On  vient  de  voir  que  cette  question  j 
même  n’est  pas  aussi  simple  qu’on  le  croirait  tout  d’abord,  par  | 
suite  de  l’action  nuisible  exercée  par  la  plupart  des  procédés  de  , 
désinfection  sur  les  matières  premières.  D’autre  part,  la  désin- 
feciion  ne  peut  avoir  lieu  sans  des  manutentions  préliminaires  I 
pendant  lesquelles  les  ouvriers  restent  exposés.  Le  problème  n’est  1 
donc  pas  susceptible  d’une  solution  unique,  c’est  un  ensemble  de  | 
mesures  qu’il  convient  d’appliquer.  Nous  allons  les  passer  rapide-  | 
ment  en  revue  (i).  | 

Il  faut,  en  premier  lieu,  tenir  pour  suspects  tous  les  produits  : 
d’importation,  mais  particulièrement  ceux  qui  proviennent  de  la  ! 
Russie,  de  la  Sibérie,  de  la  Chine,  de  l’Amérique  du  Sud,  des  Indes  I 
orientales,  etc.  I 

Déchargement  des  ballots,  transport,  emmagasinage.  —  Les  | 
ouvriers  opérant  le  déchargement  et  le  transport  des  ballots  | 
seront  pourvus  de  surtouts  en  cuir  destinés  à  protéger  le  cou, 
les  bras,  les  mains.  I 

Les  magasins  de  dépôt  seront  à  l’écart  des  autres  bâtiments  ! 
et  construits  de  manière  que  le  sol  puisse  être  lavé  fréquemment,  j 
ainsi  que  les  murs,  avec  une  solution  désinfectante,  composée  d’un 
lait  de  chlorure  de  chaux  à  3  p.  100  ou  d’un  mélange  d’acide 
sulfurique  et  d’acide  phénique  (2  parties  d’acide  phénique  com¬ 
mercial,  1  partie  d’acide  sulfurique  et  4  parties  d’eaul. 


i  septicémie  charbonneuse  professionnelle  a 

ele  fort  bien  indiquée  dans  les  publications  de  VOffice  du  travail  de 
France  {Les  poisoîis  industriels,  p.  255). 
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Éviter  autant  que  possible,  le  dégagement  des  poussières  au 
moment  où  l’on  ouvre  les  ballots,  ainsi  que  pendant  le  triage  des 
peaux,  l’empilage,  l’empaquetage.  Asperger  les  peaux,  si  cela  est 

nécessaire. 

Les  ouvriers  devront  avoir  un  vestiaire  pour  leurs  vêtements  de 
ville. 

Ils  seront  prévenus  que  la  moindre  écorchure  ou  égratignure 
est  dangereuse. 

Travail  des  crins,  des  soies.  —  11  sera  toujours  fait  usage  d’un 
des  procédés  de  désinfection  mentionnés  plus  haut.  Théorique¬ 
ment,  ces  procédés  ne  donnent  pas  un  degré  de  sécurité  absolu, 
mais  ils  permettent  d’éviter  le  plus  grand  nombre  des  cas  d’in¬ 
fection.  Tous  les  établissements  qui  ont  traité  les  matières  pre¬ 
mières  qu’ils  reçoivent  soit  par  l’eau  bouillante,  soit  par  la  vapeur 
sous  pression,  se  sont  distingués  des  autres  par  une  sorte  d’im¬ 
munisation.  Pendant  la  grande  enquête  faite  en  Allemagne,  on  a 
remarqué  que  dans  les  fabriques  de  Munich,  de  Bade  ou  de  la 
Saxe,  le  nombre  des  cas  de  charbon  était  véritablement  infime 
par  rapport  à  ce  qui  se  passait  à  Nuremberg,  bien  que  les  pro¬ 
duits  travaillés  aient  à  peu  près  la  même  origine;  cela  a  été  expli¬ 
qué  par  le  fait  que,  dans  cette  dernière  localité,  certains  crins 
étaient  travaillés  sans  subir  aucune  préparation  préalable,  tandis 
qu’en  Saxe,  etc.,  ils  étaient  tout  d’abord  traités  par  Teau  bouil¬ 
lante  et  blanchis. 

Triage  des  laines.  —  Cette  opération, '  très  dangereuse  lorsqu’il 
s’agit  de  laines  suspectes,  doit  être  faite  par  un  ouvrier  expéri¬ 
menté  ;  car  il  s’agit  de  faire  un  choix  entre  les  différentes  sortes 
de  laines  et  d’examiner  si  dans  un  même  ballot  des  laines  de 
diverses  qualités  n’ont  pas  été  introduites,  ou  si  des  toisons  d’ani¬ 
maux  morts  du  charbon  ou  d’autres  maladies  n’ont  pas  été  mé¬ 
langées  dans  un  but  de  fraude. 

Il  ne  peut  être  question,  comme  pour  les  crins,  de  procéder  à 
une  désinfection  violente  ;  tous  les  efforts  doivent  tendre  unique¬ 
ment  à  ce  que  l’ouvrier  trieur  ne  puisse  respirer  les  poussières 
qui  se  dégagent  devant  lui.  Le  mieux  est  d’installer  un  système  de 
ventilation  per  descensum. 

La  table  de  triage  peut  être  partagée  en  plusieurs  casiers  ; 
chaque  case  ou  place  étant  recouverte  d’une  toile  métallique, 
au-dessous  de  laquelle  se  trouve  une  sorte  d’entonnoir  très  évasé 
communiquant,  par  la  partie  inférieure,  avec  un  tube  général 
d’aspiration.  La  grande  difficulté  réside  dans  la  force  du  courant 
d’air  à  organiser  ;  s’il  est  trop  rapide,  ce  courant  donne  une  sen¬ 
sation  de  froid  aux  doigts  du  trieur  dont  la  sensibilité  tactile, 
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très  importante  pour  ce  genre  de  travail,  se  trouve  par  suite  i 
amoindrie.  11  faut,  d’autre  part,  qu«  ce  courant  ait  uti  rayon  ^ 
d’action  suffisant  pour  entraîner  toutes  les  particules  poussié¬ 
reuses  qui  se  détachent  pendant  le  triage,  de  manière  qu’aucune 
ne  puisse  venir  souiller  la  partie  de  l’atmosphère  dans  laquelle 
respire  l’ouvrier.  Afin  d’obtenir  ce  résultat,  la  Commission 
anglaise  sur  lès  industries  insalubres  a  proposé  un  déplacement  ! 
minimum  d’air  de  trois  quarts  de  mètre  cube  par  minute,  ce  qui 
correspond,  dans  un  tube  d’aspiration  de  10  centimètres  de  dia¬ 
mètre,  à  une  vitesse  de  près  de  100  mètres  à  la  minute  (1).  Les 
poussières  recueillies  seront  brûlées  au  moins  deux  fois  par  | 
semaine.  i 

.  Mégissiers  et  tanneurs.  —  Comme  pour  les  laines,  les  moyens  de 
désinfection  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  leur  application.  Il 
faut  avoir  recours  aux  mesures  déjà  préconisées  ;  emploi  de  sur-  I 
touts  pour  mettre  à  l’abri  des  atteintes  les  parties  du  corps  à  1 
découvert,  interdiction  absolue  de  prendre  aucun  aliment  dans  | 
les  magasins  et  dans  les  locaux  affectés  au  travail,  vestiaire  pour  j 
les  vêtements,  triage  des  peaux  sèches  dans  un  local  bien  ven-  | 
tilé  ;  etc.  , 

Avant  de  quitter  le  travail,  les  ouvriers  devront  se  laver  soi- 
gneusement  les  mains  et  la  figure.  Des  bains  fréquents  ne  peu-  I 
vent  manquer  d’assurer  l’hygiène  professionnelle.  | 

Chaque  fois  qu’il  y  a  formation  sur  le  cou,  sur  la  nuque,  sur  | 
les  bras  ou  sur  une  partie  quelconque  des  mains  ou  du  visage  j 
d’un  bouton  phlegmoneux,  il  y  a  lieu  de  faire  examiner  l’ouvrier  . 
atteint  par  un  médecin.  Il  est  absolument  indispensable,  dit  le 
D'^  Le  Roy  des  Barres,  que  les  chefs  d’industrie,  suffisamment 
instruits  aujourd’hui  des  dangers  auxquels  exposent  les  produits  I 
de  provenance  étrangère,  fassent  exercer  une  surveillance  étroite 
sur  leurs  ouvriers  par  une  personne  expérimentée,  de  façon  à 
faire  donner  les  soins  nécessaires  aux  sujets  contaminés  dès  le 
début  de  leur  maladie. 

Dans  ces  conditions,  même  dans  les  cas  les  plus  graves,  consi¬ 
dérés  autrefois  comme  désespérés,  la  guérison  peut  encore  être 
obtenue  par  une  médication  appropriée,  dans  laquelle  l’iode  est 
employée  à  l’intérieur  et  localement  en  injections,  sous  forme  de 
solution  iodée  ou  de  teinture  d’iode  pure,  en  même  temps  qu’elle 
est  associée  à  des  inhalations  d’oxygène  (2). 

(1)  Report  on  the  conditions  of  work  on  wool-sorting  and  other 
kîndred  trades,  p.  12. 

(21  Conseil  d’hygiène  puhüque  du  département  de  la  Seine  (séance 
du  17  septembre  1897). 
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Cornes.  —  Les  os  et  les  cornes  peuvent  subir  divers  procédés 
de  désinfection  (par  exemple,  au  moyen  d’un  lait  de  chlorure  de 
chaux)  sans  être  altérés  et  sans  que  cela  nuise  aux  manipulations 
qui  doivent  suivre. 

Mêmes  mesures  de  propreté,  mêmes  soins-  à  donner  aux 
piqûres  et  aux  boutons. 

Voisinage.  —  Les  poussières,  les  déchets  de  toute  nature,  le 
tan,  soupçonnés  contenir  des  spores  seront  détruits  et  non  versés 
dans  les  cours  d’eau,  ni  jetés  hors  de  l’usine.  Les  eaux  de  lavage 
des  laines  exotiques  seront  épurées  d’une  manière  efficace. 
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Syphilis  et  accident  du  travail.  —  D’après  un  récent 
jugement,  la  syphilis  contractée  par  un  ouvrier  qui,  dans  le  cours 
de  son  travail,  a  touché  un  objet  contaminé,  doit  être  considéré 
comme  un  accident  du  travail,  alors  que  le  médecin  expert  a 
établi  une  relation  probable  de  cause  à  effet  entre  cet  attouche¬ 
ment  et  la  maladie  contractée.  De  plus,  en  cas  de  rechute  de 
cette  maladie  spéciale,  l’indemnité  par  incapacité  temporaire  est 
due  par  le  patron,  si  l’ouvrier  peut  démontrer  que  ces  rechutes 
sont  la  conséquence  de  l’accident  initial.  Voici  dans  quelles 
circonstances  ce  jugement  fut  rendu. 

Le  9  décembre  1900,  un  ouvrier  ajusteur-mécanicien  fut  atteint, 
au  cours  de  son  travail,  d’une  blessure  avec  excoriation  au  pouce 
de  la  main  droite  après  heurt  plus  ou  moins  violent  contre  un 
coussinet  de  cuivre.  Cette  blessure  accidentelle  parut  tout  d’abord 
extrêmement  légère  et  sans  importance  et  l’-ouvrier  ne  fut  pas 
obligé  de  cesser  immédiatement  le  travail.  - 

Vers  le  20  décembre,  apparut  sur  le  pouce,  à  l’endroit  où  l’exco¬ 
riation  s’était  produite,  un  bouton  rouge,  qui  devint  douloureux 
vers  le  2o  décembre  et  qui  obligea  le  malade  à  suspendre  son 
travail. 

Le  malade  se  rendit  à  la  consultation  de  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon 
et  le  D"^  Vallas  reconnut  qu’il  s’agissait  d’une  lésion  syphilitique 
primitive  extra-génitale.  Admis  à  l’hospice  de  l’Antiquaille,  le 
diagnostic  fut  confirmé  par  le  D”  Gailleton. 

La  Société  qui  employait  le  malade  reconnut  implicitement  en 
principe  à  cette  époque  la  réalité  accidentelle  de  la  blessure  et  la 
gravité  de  ses  conséquences,  en  faisant  à  la  mairie  la  déclaration 
3«  SÉRIB.  —  TOME  L.  —  1903.  No  6.  34 
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prévue  par  laloi  de  1898  et  en  payant  sans  contestation  à  l’ouvrier  ! 
ses  demi-salaires,  du  2  janvier  au  16  février  1901. 

Pendant  le  cours  du  mois  de  mai  1901,  à  deux  reprises  le  i 
malade  avait  été  obligé  de  rentrer  à  l'bôpital  pour  soigner  des  i 
manifestations  de  son  infection  syphilitique  et  la  Société  refusa  j 
de  payer  aucune  autre  indemnité.  Il  y  eut,  de  la  part  de  l’ouvrier, 

assignation  delà  Société  devant  le  juge  de  paix.  ' 

Une  expertise  fut  ordonnée,  on  la  confia  au  D>’  Gailletoa  ■ 
qui  a  formellement  déclaré  que  c’est  bien  l’excoriation  de  la  main  j 
droite  qui  a  été  l’origine  du  mal  et  que  tout  porte  à  croire  que  | 
l’excoriation  et  la  contamination  ont  eu  lieu  en  même  temps.  | 
Dans  ces  conditions,  le  28  juin  1901,  un  jugement  décida  que  | 
l’ouvrier  avait  été  victime  d’un  accident  du  travail  et  que  s’il  , 
était  en  état  de  reprendre  son  travail  au  moment  du  prononcé  du 
jugement  ily  avait  lieu  de  prévoir  que,  conformément  aux  conclu-  ' 
sions  de  l’expert,  la  maladie  se  prolongerait  assez  longtemps,  I 
trois  ou  quatre  années  au  moins.  Ce  même  jugement  faisait  d’ex-  I 
presses  réserves  pour  qu’en  cas'de  rechutes  durant  cette  période  | 
et  après  l’expiration  d’une  année  la  prescription  spéciale  édictée  i 
par  l’article  18  de  la  loi  de  1898. ne  puisse  être  considérée  comme  , 
acquise.  . 

Cependant  l’affaire  revint  devant  le  juge  de  paix,  à  la  suite  d’une  ' 
nouvelle  opposition  de  la  Société  à  payer  une  indemnité  et  le  juge  I 
de  paix,  après  avoir  rappelé  les  circonstances  de  l’affaire,  rendit, le  | 
4  juillet  1902,  un  jugement  condamnant  la  Société  à  payer  les  in-  ( 
demnités  réclamées.  i 

«  Attendu  que  vainement  la  Société  prétend  aujourd’hui  que  la  , 
demande  de  N...,  portant  sur  l’allocation  d’une  indemnité  nou¬ 
velle,  la  réalité  de  l’accident  et  de  ses  conséquences  peut  être  dis-  ' 
culée  à  nouveau,  sans  que  l’autorité  de  la  chose  jugée  puisse  lui  I 
être  opposée  ;  qu’évidemment  l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  s’ap-  | 
plique  pas  à  la  demande  nouvelle,  en  ce  sens  que  N...  doit  , 
prouver  l’existence  des  rechutes  par  lui  alléguées  et  justifier  que 
l’incapacité  nouvelle  qu’il  aurait  subie  est  non  seulement  certaine,  I 
mais  encore  une  conséquence  directe  de  l’infection  contractée  I 
dans  1  accident  du  9  décembre  j  mais  qu’on  ne  saurait  pas  plue  | 
remettre  en  discussion  cet  accident  lui-même  et  la  maladie  q^i  | 
en  est  résultée,  qu  on  ne  saurait  être  admis  au  civil,  à  l’occasion, 
par  exemple,  d’une  demande  en  dommages-intérêts  basée  sur  lu  ^ 
préjudice  résulté  d’un  délit,  à  nier  ou  discuter  l’existence  de  ce  ! 
délit,  si  la  juridiction  criminelle  en  avait  proclamé  l’existence  dans  ' 
une  décision  devenue  définitive  ; 

«  Attendu,  sur  la  rechute  alléguée,  que  les  rechutes  à  la  maladie  ■ 
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dont  N...  a  contracté  le  germe  dans  l’accident  du  9  décembre  1900, 
étaient  prévues  par  le  médecin  expert  et  par  Je  jugement  qui  a 
fait  à  N...  des  réserves  pour  ce  cas  ;  que  cette  rechute  est,  en  outre, 
suffisamment  et  pleinement  établie  par  trois  certificats  versés  aux 
débats,  savoir  :  un  certificat,  en  date  à  Caen,  du  2  juin  1902, 
constatant  que  N...  est  entré  à  l’Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  le 
12  février,  et  qu’il  en  est  seulement  sorti  le  2  juin  ;  2»  un  certificat, 
en  date  du  l®'^  mars  1902,  délivré  parle  chirurgien  traitant  du 
même  hospice,  qui  constate  que  le  même  N...  est  entré  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  Caen  le  t2  février  «  pour  accidents  consécutifs  à  son  in- 
-«  fection  syphilitique  d’origine  non  vénérienne  >-  ;  3®  un  autre 
certificat  du  même  chirurgien,  en  date  à  Caen  du  4  juin  dernier, 
déclarant  N...  «  al  teint  actuellement  de  douleurs  ostéocopes  dues 
«  à  la  syphilis  lertiaire,  contractée  dans  les  circonstances  déjà 
«  connues  en  justice  »;  que  ces  diverses  constatations  et  circon¬ 
stances,  contre  lesquelles  il  n’a  été  apporté  aucune  contradiction 
sérieuse,  rendent  toute  nouvelle  expertise  absolument  inutile.  » 

Der  plus  le  jugement  maintenait  expressément  les  réserves  déjà 
faites  à  N...  pour  réclamer  toutes  autres  indemnités  auxquelles 
il  pourrait  avoir  droit  en  cas  de  nouvelles  rechutes  avant  la  gué¬ 
rison  complète  de  la  maladie  contractée  le  9  décembre  1900. 

La  Société  interjeta  appel  de  cette  décision  et  le  tribunal  civil 
de  Lyon  a,  par  jugement  én  dale  du  7  août  1902,  confirmé  par 
adoption  de  motifs  le  jugement  du  juge  de  paix.  (Le  Droit, 
ISfévr.  1903.)  P.  R. 
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Ration  et  régime  alimentaire  de  l’arthritique,  par  le 
Pascaült  (de  Villerville).  —  D’après  l’auteur,  la  cause  première 
de  l’arthritisme  est  la  suralimentation,  qui,  mettant  les  individus 
dans  l’obligation  de  brûler  plus  qu’ils  ne  peuvent,  les  use  préma¬ 
turément,  les  fait  vieux  avant  l’âge.  Nous  nous  suralimentons 
sans  le  savoir,  et  dès  notre  plus  tendre  jeunesse  notre  estomac 
est  habitué  à  une  nourriture  excitante,  qui  maintient  notre  appétit 
en  éveil. 

Pour  enrayer  ces  abus  qui  semblent  nous  être  devenus  néces¬ 
saires,  la  première  condition  est  de  supprimer  les  aliments  exci¬ 
tants  :  viande,  alcools,  condiments.  La  deuxième  condition  est 
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d’apprendre  à  devenir  sobre,  c’est-à-dire  à  ne  manger  ni  trop  ni  trop 
peu.  Pour  cela,  nous  ne  pouvons  nous  guider  sur  nos  sensations, 
puisque  ce  sont  elles  qui  nous  ont  mené  à  la  suralimentation.  Il 
faut  prendre  le  parti  de  ne  pas  écouter  noire  appétit  et  de  nous 
en  tenir  à  une  ration  alimentaire  proportionnelle  à  notre  poids, 
notre  âge,  notre  tempéramment,  notre  genre  de  vie,  donner  en 
un  mot  à  l’organisme  ce  qu’il  lui  faut,  mais  rien  que  ce  qu’il  lui 
faut.  Ces  calculs  sont  nécessaires  même  chez  les  personnes  d’ap¬ 
pétit  ordinaire. 

1®  Le  corps  humain  peut  être  assimilé  à  un  moteur,  dont  les 
organes  sont  formés  de  matière  azotée  (albumine).  Ce  moteur 
utilise  comme  combustible  les  substances  hydrocarbonées  (ami¬ 
don,  sucre)  et  des  graisses.  Mais  il  n’entre  en  activité  qu’en  pré¬ 
sence  des  sels  minéraux  (phosphates  et  chlorures,  sels  de  soude, 
chaux,  magnésie,  potasse,  fer,  etc.). 

2®  La  valeur  des  aliments  dépend  non  de  la  nature  (pain, 
viande,  etc.),  mais  des  principes  azotés,  hydrocarbonés  gras  ou 
salins  que  renferme  chacun  d’eux;  c’est  eux  qu’il  faut  calculer 
pour  établir  la  ration  alimentaire.  Or,  les  principes  combustibles 
et  minéraux  tirent  presque  exclusivement  leur  origine  des  ali¬ 
ments  constituant  le  régime  végétarien. 

3®  Les  matières  azotées  sont  toujours  en  quantité  plus  que  suf¬ 
fisante,  même  dans  une  nourriture  strictement  végétarienne,  car 
il  n’y  a  à  remplacer  que  celles  que  nous  perdons  par  usure  de  la 
machine  humaine  et  celte  usure  est  extrêmement  lente. 

-  4®  Il  n’en  est  pas  de  même  des  combustibles,  car  notre  machine 
brûle  à  feu  continu. 

Subviendront  à  cette  dépense  :  le  sucre,  les  fruits,  véritables 
aliments  de  force,  immédiatement  utilisables  et  dont  on  n’use 
pas  assez,  puis  l’amidon,  le  pain,  enfin  les  graisses; 

5®  Les  sels  minéraux  doivent  varier  suivant  le  tempérament 
des  individus.  Ceux  que  l’on  trouve  en  abondance  dans  les  lé¬ 
gumes  verts  et  les  fruits  en  font  pour  l’arthritique  de  véritables 
aliments-médicaments.  Les  légumes  verts  étant  peu  azotés,  remé* 
dient  à  la  cause  première  de  rarthrilisme,  à  la  suralimentation 
azotée. 

6®  L  alcool  n  est  pas  un  aliment.  Si  la  viande  est  un  aliment 
excitant  qui  use  et  un  toxique  contre  lequel  l’arthritique  est  sans 
défense,  1  alcool  est  encore  à  un  degré  plus  marqué  un  excitant 
et  un  poison;  avec  un  régime  végétarien,  on  perd  l’habitude  et  le 
besoin  de  s’alcooliser. 

7®  Il  faut  apprendre  à  mastiquer  les  aliments.  La  mastication 
méthodique  est,  avec  le  régime  végétarien,  le  véritable  remède  de 


moyen  pour  éviter  la  confusion  des  médicaments.  53â 
la  suralimentation,  des  dysepsies  et  de  l’arthritisme  qui  en 
dérive. 

8“  Nombre  des  repas.  Comment  devra  être  composé  le  menu  de 
chacun  d’eux  ;  le  dessert  et  les  aliments  sucrés,  loin  d’être  des 
accessoires,  doivent  être  considérés  comme  des  plats  de^ 
résistance. 

9°  Importance  de  la  sobriété  au  repas  du  soir,  principalement 
pour  l’arthritique  qui  s’intoxique  pendant  son  sommeil. 

Nouveaux  cas  d’altération  et  de  falsiOcation  des  ali¬ 
ments  (A.  Barraja,  Marseille  méd.,  1903,  p.  203).  —  M.  Barraja,- 
interne  en  pharmacie  dei  hôpitaux  de  Marseille,  attire  l’attention 
sur  quelques  faits  nouveaux  qui  intéressent  la  santé  publique  et 
qu’il  lui  a  été  donné  d’observer.  Il  s’agit  d’altération  d’aliment  :• 
En  voici  quelques  exemples  : 

Confitures  contenant  de  V acide  sulfurique.  —  Les  fruits  destinés 
aux  confitures  sont  conservés  pas  certains  fabricants  au  moyen 
d’acide  sulfureux  qui  a  l’inconvénient  de  les  décolorer.  Pour  leur 
rendre  leur  couleur  première,  on  les  passe  à  l’eau  acidulée  SO®,H^, 
mais  on  ne  parvient  pas  à  les  débarrasser  des  traces  de  l’acide 
sulfurique  qui  s’est  formé  pendant  les  manipulations  et  qui  reste 
adhérent  aux  fruits.  C’est  ainsi  que,  sur  des  cerises,  M.  Barraja  a. 
pu  trouver  08"’,25  d’acide  sulfurique  libre  par  kilogramme. 

Viande  conservée  par  le  sulfite  de  soude^  —  Ce  procédé  est 
employé  par  quelques  bouchers  qui  badigeonnent  la  viande  avec 
le  sulfite  de  soude  pour  l’empêcher  de  noircir.  . 

Les  viandes  examinées  renfermaient  1  gramme  de  sulfite  par 
kilogramme  et  le  goût  n’en  décelait  rien. 

Lait  additionné  de  formol.  —  Dans  le.  but  de  conserver  le  lait, 
le  formol  serait  employé  par  certains  laitiers,  dans  la  proportion 
d’une  cuillerée  à  soupe  pour  10  litres  de  lait.  Le  goût  est  masqué 
par  230  grammes  d’eau  de  fleurs  d’oranger  et  il  est  impossible, 
paraît-il,  de  s’en  apercevoir. 

Pseudo-café.  —  Il  est  fabriqué  avec  des  grains  de  caroubier.  Ce 
produit  a  au  moins  l’avantage  de  n’être  point  toxique  et  il  possède 
même  des  propriétés  plus  nutritives  que  le  vrai  café. 

L.  Gayard. 

Moyen  pour  éviter  la  confusion  des  médicaments.  — La 
confusion  des  médicaments  anodins  et  de  substances  toxiques  a 
occasionné  de  nombreux  accidents,  voire  même  des  morts,  acci¬ 
dents  dont  la  responsabilité  incombe  aux  gardes-malades,  aux 
pharmaciens,  parfois  même  aux  médecins. 
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■  Feddersen,  en  1885,  relevait  104  observations  d’intoxication  | 

grave  par  emploi  d’atropine  avec  12  cas  de  mort;  et  une  statistique  j 

faite  aujourd’hui  sur  les  intoxications  médicamenteuses  donnerait  | 
des  chiffres  considérables,  si  les  cas  où  des  erreurs  sont  com-  ; 
mises  étaient  publiés.  ■ 

On  a  essayé  de  parer  au  danger  à  l’aide  d’étiquettes  portant  des  ! 
signes  spéciaux  :  croix,  tête  de  mort,  etc.,  ce  n’est  pas  suffisant,:  •  ' 

les  accidents  le  prouvent.  .  :  j 

M.  Mourier,  directeur  de  l’Assistance  publique,  à  la  suite  défaits  j 
retentissants,  s’était  occupé  de  la  question  :  toutes  les  substances  ,  j 
toxiques  conservées  dans  les  hôpitaux  doivent  être  enfermées  -  i 
dans  des  récipients  spéciaux,  impossibles  à  confondre  avec  les 
récipients  ordinaires,  contenant  les  substances  non  toxiques.  La  ^ 
forme  adoptée  pour  les  substances  toxiques  est  triangulaire,  --  I 
pouvant  être  distinguée  à  première  vue  de  la  forme  ordinaire  -  t 
cylindrique.  Les  flacons  triangulaires  à  toxiques  sont  en  verre  ■  | 

jaune;  ils  ont  deux  de  leurs  faces  relevées  d’aspérités  sensibles  ;  j 
au  toucher,  en  sorte  qu'aussi  bien  à  la  vue  (forme  et  couleur) 
qu’au  toucher  (forme  et  aspérités)  la  confusion  est  absolument  .  ' 
impossible  aussi  bien  de  nuit  que  de  jour. 

Cette  division  des  récipients  est  assurément  intéressante  et 
utile  ;  mais  en  pratique,  il  nous  semble  difficile  d’adopter  des  , 
types  communs  de  récipients  pour  la  quantité  de  substances  de 
.  nature  chimique  si  variées  que  l’on  utilise  actuellement  et  qui 
exigent  souvent  un  récipient  de  qualité  spéciale  (verres  colorés, 
bouchon  à  l’émeri,  etc.).  -  ^ 

Les  résultats  que  les  signaux  colorés  donnent  dans  les  chemins 
de  fer  et  dans  la  marine  ont  suggéré  l’idée  suivante  :  ^ 

Parmi  les  signaux  colorés,  le  blanc  indique  :  voie  libre,  pas  de  ■ 
danger;  le  vert  signifie  -.ralentissement,  précaution;  le  rouge:  ' 
voie  barrée,  défense.  (Y>- 

MM.  Berger  et  Robert  Lœwy  proposent,  d’une  façon  analogue,.' 
l’emploi  d’étiquettes  de  trois  couleurs,  étiquettes  obligatoiies  de 
grande  dimension,  apposées  sur  tout  flacon  ou  toute  boîte  de 
médicament. 

L  étiquette  blanche  indique  :  substance  inoffensive,  emploi  direct 
par  le  malade;  1  étiquette  verte  indique  ‘.précaution,  emploi  par 
le  garde-malade  ou  le  malade  lui-même,  s'il  est  intelligent  et  cons- 
dent  ;  \  étiquette  rouge  :  substance  toxique,  défense  absolue  d'em-  -'ffr 
ploi,  usage  exclusif  réservé  aux  médecins.  ,  -sÿ- 

On  pourrait  généraliser  cet  étiquetage  dans  le  commerce.''^ 
{Médecine  moderne,  2o  mars  1903.) 
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Simulation  d’accident  du  travail.  —  Le  de  Lantsherre 
rapporte  {Soc.  méd.  chir.  du  Brabant  ;  Presse  mêd.  belge)  le  cas 
d’an  individu  qui,,  ayant  une  gomme  de  l’iris,  se  présentait 
comme  victime  d’un  accident  de  travail. 

La  conjonctive  bulbaire  était  rouge  et  la  pupille  rétrécie,  re¬ 
tenue  par  des  adhérences  postérieures;  une  petite  tumeur  de  la 
grosseur  d’une  tête  d’épingle,  brun  jaunâtre,  nettement  limitée, 
siégeait  dans  le  cadran  supéro-inlerne  de  l'iris. 

Le  malade  prétendait  que  son  mal  provenait  de  ce  qu’il  avait 
reçu  des  cendres  chaudes  dans  l’œil  et  trois  témoins  appuyaient 
le  procès  verbal  d’accident. 

Or,  les  conjonctives  palpébrales  ne  présentaient  pas  traces  de 
brûlure;  d’autre  part,  le  prétendu  blessé  était  syphilitique  et  la 
lésion  était  absolument  typique...  L’homme  simulait  donc  un  ac¬ 
cident  du  travail. 

Vingt  jours  plus  tard,  la  gomme  avait  disparu  ;  mais  si  le 
malade  était  venu  se  présenter  à  ce  moment,  n’ayant  plus  qu’un 
iritis  plastique  vulgaire,  le  médecin  n’aurait  pas  facilement  décelé 
l’origine  de  cet  iritis.  La  simulation  aurait  été  plus  difficile  à 
dépister... 

Et  le  de  Lantsheere  conclut  qu’il  ne  faut  pas  «  négliger  les 
affections  générales,  constitutionnelles,  dont  la  présence  ou  l’ap¬ 
parition  au  moment  de  l’accident  ou  l’éclosion  après  le  trauma¬ 
tisme  peuvent  être  mises  en  cause  chez  les  victimes  des  accidents 
de  travail...  » 

En  particulier,  dans  les  affections  oculaires  prétendues  trauma¬ 
tiques,  surtout  celles  qui  atteignent  le  tractus  uvéal  et  les  parties 
profondes,  il  faut  songer  à  la  syphilis.  {Journal  de  médecine 
interne.) 

Guerre  aux  chats.  —  La  direction  médicale  de  Rochefort 
{Illinois),  considérant  que  les  chats  sont  les  agents  propagateurs 
de  diverses  maladies  infectieuses,  a  pris  un  arrêté  d’après  lequel 
les  chats  habitant  les  maisons  dans  lesquelles  il  y  avait  des  cas 
de  scarlatine,  de  diphtérie  et  de  certaines  autres  maladies  infec¬ 
tieuses,  devaient  être  tués.  {Brit.  med.  Journ.,  14  fév.  1903.) 

L’hygiène  chez  les  barbiers.  —  Le  conseil  sanitaire  de  la 
ville  d’Ontario  (Canada)  vient  de  publier  la  liste  des  conditions 
qui  sont  imposées  aux  coiffeurs  pour  l’exercice  de  leur  profession. 
Signalons  les  principales  :  la  propreté  du  corps,  surtout  des  mains 
■€t  de  la  bouche,  ainsi  que  l’usage  régulier  des  bains,  l’absence  de 
toute  maladie  cutanée,  l’absence  de  tuberculose  et  de  toute  autre 
*ûaladie  transmissible,  etc.  {Gaz.  degli  ospedali,  29  janv.  1903.) 
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Déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  au  Danemark.  î 
—  Dans  le  royaume  de  Danemark,  il  est  question  de  rendre 
obligatoire  la  déclaration  de  la  tuberculose  et  de  défendre  : 
aux  malades  d’exercer  les  professions  de  garde-malades,  de  maître  ■ 
d-école  et  de  médecin  ;  d’autres  mesures  prophylactiques  contre  . 
la  propagation  de  la  tuberculose  suivront  celle-ci.  {Journ.  of  the  ’ 
Americ.  med.  Assoc.,  il  1903.)  1 

I 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  en  Espagne.  —  Le  ministre  ( 
de  l’Intérieur  en  Espagne  a  soumis  aux  Cortès  un  projet  de.loi  | 
relatif  à  la  prophylaxie  et  au  traitement  de  la  tuberculose  ;  la  . 
partie  essentielle  de  ce  projet  se  rapporte  à  la  création,  par 
l’État,  des  sanatoriums  pour  indigents.  {Gaz.  degli  ospedalû  ' 
2o  janv.  1903.)  j 

Le  goût  de  bouchon  que  prend  le  vin.  — Ce  petit  point  \ 
d’hygiène  alimentaire  a  été  traité  par  M,  Pottiez  dans  ]e  Journal  | 
de  pharmacie  d'Anvers  et  le  Répertoire  de  pharmacie.  j 

Tout  le  monde  connaît  le  goût  du  bouchon  que  prend  le  vin,  et 
l’on  sait  que  cette  odeur  désagréable  se  retrouve  sur  le  bouchon; 
or,  le  liège  lui-même  n’est  pour  rien  dans  ce  phénomène  ;  la  ma-  i 
tière  pulvérulente,  brunâtre,  qu’on  trouve  dans  les  méats  du  bou-  | 
chon  ne  peut  pas  être  incriminée  davantage.  | 

Le  liège  des  bouteilles  de  vin  altéré  par  le  goût  dé  bouchon 
montre  presque  toujours,  en  un  endroit  quelconque  de  sa  surface, 
un  apport  de  moisissures  ;  c’est  surtout  dans  les  cavités  dont  le 
bouchon  est  creusé  que  se  trouvent  ces  moisissures  ;  celles-ci, 
transportées  sur  des  milieux  de  culture  appropriés,  donnent  nais¬ 
sance  à  des  filaments  dressés,  se  terminant  par  des  chapelets  de 
spores  sur  un  bouquet  de  stérigmates  ;  il  se  forme  un  mycélium 
rampant,  cloisonné  et  incolore,  développant  une  coloration  rose 
au  contact  de  l’acide  sulfurique  et  du  chloro-iodure  de  zinc;  le  , 
duvet  que  produit  cette  moisissure  est  blanc  dans  le  jeune  âge  ' 
et  devient  vert  bleuâtre  en  vieillissant;  ce  sont  là  les  caractères  I 
du  Pénicillium  glaucum.  ■ 

Quelquefois  le  goût  du  bouchon  que  prend  le  vin  ne  provient 
pas  de  moisissures  développées  sur  le  bouchon  ;  la  cause  de  l’odeur 
de  moisi  réside  dans  une  fêlure  du  verre. 

Le  bouquet  des  vins  se  perd  en  présence  du  goût  de  bouchon; 
les  vins  altérés  par  ce  goût  ont  une  odeur  forte  et  désagréable; 
chez  certaines  personnes,  l’ingestion  de  ces  vins  produit  des  ren¬ 
vois,  et  les  gaz  ramenés  de  l’estomac  sont  chargés  de  l’odeur  de 
moisi. 
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Intoxication  par  le  pétrole.  —  Il  n’est  pas  rare  de  voiries 
enfants  avaler  du  pétrole.  Le  liquide  ingéré  est  du  pétrole  amé¬ 
ricain  ordinaire,  produit  de  distillation  du  pétrole  brut  entre  150® 
et  200“  ou  bien  de  la  benzine  de  pétrole,  premier  produit  de  dis¬ 
tillation. 

Le  D“  Blondi  (Rev.  crit,  de  clin,  méd.,  nov.  1902)  a  signalé 
7  cas  d’empoisonnement  chez  des  enfants  âgés  de  deux  (4  cas) 
à  quinze  ans. 

Le  pétrole  ordinaire  a  produit  les  accidents  suivants  ;  état  so¬ 
poreux  de  peu  de  durée,  évacuations  à  odeur  de  pétrole.  Le  second 
jour  parurent,  chez  les  sujets  les  plusjeunes,  des  signes  de  catarrhe 
bronchique  diffus  avec  un  petit  foyer  de  broncho-pneumonie  et 
de  l’albuminurie  légère.  Les  adolescents  de  douze  à  quinze  ans 
échappèrent  à  ces  accidents  et  n’accusèrent  qu’une  sensation  de 
brûlure  épigastrique  et  de  douleur  périombilicale. 

L’ingestion  de  benzine  provoqua  des  phénomènes  de  narcose 
plus  intenses,  plus  prolongés  ;  les  troubles  digestifs  et  respira¬ 
toires  restèrent  absents.  Pas  d’albuminurie.  La  température 
demeura  normale,  sauf  dans  un  cas.  On  nota  constamment  une 
accélération  du  pouls. 

L’auteur  se  livrant  à  des  expériences  sur  des  animaux,  lapins 
et  chiens,  constata  la  mort  des  animaux  en  un  temps  variant  de 
trois  à  sept  jours,  suivant  la  quantité  de  pétrole  introduite  parla 
sonde  dans  l’estomac  (50  à  150  centimètres  cubes  par  kilogramme 
d’animal). 

L’animal  maigrissait,  ne  présentait  ni  état  soporeux,  ni  diar¬ 
rhée,  mais  une  dermatite  de  la  zone  génitale,  et  de  l’albumine 
dans  les  urines.  A  l’autopsie,  lésions  de  néphrite  toxique,  lésions 
du  poumon  et  du  système  nerveux. 

Le  poison  portant  surtout  son  effet  sur  les  organes  d’élimina¬ 
tion  (reins  et  poumons),  le  traitement  consiste  à  instituer  la  diète 
lactée  et  à  donner  des  boissons  chaudes  abondantes. 

L’état  sanitaire  du  Palais  d’été  du  gouverneur  de 
l’Algérie  (Mustapha  supérieur),  par  le  D'^  J.  Crespin  (Bul¬ 
letin  médical,  25  mars  1903).  —  Le  palais  de  Mustapha  supérieur 
présente  un  cer lain  nombre  d’inconvénients  qui  proviennent, soit  de 
lui-même,  soit  de  la  partie  de  la  commune  sur  laquelle  il  est  édifié. 

Construit  sur  terre-plein,  au-dessus  d’un  sol  argileux,  avec  des 
appartements  insuffisamment  ensoleillés.  Il  est  forcément 
humide,  surtout  au  moment  des  grandes  pluies  de  1  hiver. 
L’humidité  favorise  la  fructification  des  germes,  du  microbe  de  la 
fièvre  typhoïde  en  particulier. 
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En  été,  le  palais  de  Mustapha  participe  aux  conditions  hygié¬ 
niques  de  tout  le  littoral,  c’est-à-dire  qu’il  est  imprégné  de  l’hu¬ 
midité  marine,  amenée  par  les  vents  d’est  et  du  nord-est.  Son  ■' 
altitude  n’est  pas  suffisante  pour  l’en  préserver. 

L’eau  de  la  Noria,  qui  sert  à  l’arrosage  du  potager,  est  manifes¬ 
tement  souillée.  L’eau  de  concession,  indemne  de  toute  souillure, 
n  est  pas  cependant  excellente  au  point  de  vue  chimique. 

La  ville  de  Mustapha,  et  spécialement  la  partie  dominant  le 
palais  d’été,  est  absolument  défectueuse  au  point  de  vue  d’hygiène 
publique  et  d’hygiène  privée.  De  nombreuses  villas  ont  des  fosses  ’ 
fixes  non  étanches,  qui  permettent  l’infiltration  des  germes  à 
travers  les  couches  du  sol,  jusqu’au  palais.  - 

Les  sentiers  de  Mustapha  supérieur  servent  trop  souvent  de 
dépotoirs.  Il  en  résulte  que  des  immondices,  chargées  de  germes, 
sont  véhiculées  à  la  faveur  des  pluies,  suivant  les  pentes  des  collines. 

La  fièvre  typhoïde  sévit  surtout  pendant  les  mois  chauds  et 
humides.  Elle  peut  présenter,  en  hiver,  de  légères  recrudescences, 
après  de  grandes  pluies  ou  après  des  terrassements  effectués 
sans  précautions  hygiéniques.  Les  épidémies  d’hiver  atteignent 
surtout  les  personnes  particulièrement  prédisposées,  soit  parleur 
jeunesse,  soit  par  leur  arrivée  récente  dans  le  pays,  et  mieux 
encore  par  le  surmenage.  Les  causes  de  la  fièvre  typhoïde  sont 
multiples,  mais  la  souillure  des  eaux  et  du  sol  paraît  être  absolu¬ 
ment  nécessaire,  les  facteurs  climatiques  (chaleur,  humidité,  etc.) 
ou  individuelles  (surmenage,  ébranlements  moraux,  etc.)  n’étant 
que  des  conditions  adjuvantes. 

De  tout  cet  exposé,  il  est  possible  de  conclure  : 

1“  Le  palais  de  Mustapha  supérieur  ne  saurait  convenir  comme  ' 
habitation  d’hiver. 

2°  En  été,  il  peut  continuer  à  être  habité,  sous  réserve  de  modi¬ 
fications  et  précautions,  consistant  notamment  en  : 

а.  Abandon  de  l’eau  de  la  Noria  pour  l’arrosage  des  légumes  do 
potager. 

б.  Filtrage  de  l’eau  de  concession  (filtre  Ghamberland  de 
préférence). 

c.  Entretien  minutieux  des  éviers  et  water-closets,  égouts  et 
syphons. 

d.  Surveillance  active  exercée  par  la  commune  de  Mustapha, 
sur  les  immeubles  particuliers  dominant  le  palais. 

e.  Achèvement  par  cette  commune,  de  son  réseau  d’égouts,  ce 
qui  permettrait  à  tous  les  propriétaires  des  immeubles  en  causa 
de  supprimer  les  fosses  fixes  et  de  brancher  leur  latrines  sur  les 

goûts  publics. 
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30  Au  point  de  vue  de  la  genèse  de  la  fièvre  typhoïde  dans  le 
palais  d’été,  on  peut  dire  que  ce  dernier  présente  des  conditions 
favorables  au  développement  de  la  maladie  (souillure  de  l’eau  et 
souillure  du  sol),  comme  d’ailleurs  beaucoup  d’habitations  de  la 
partie  basse  de  la  commune  de  Mustapha,  mais  que  les  dispo¬ 
sitions  individuelles  consistant  en  l’état  de  réceptivité  (fatigues 
excessives,  anémie,  arrivée  récente  dans  le  pays,  etc.)  jouent 
également,  comme  causes  adjuvantes,  un  très  grand  rôle  dans 
l’éclosion  de  la  fièvre  typhoïde.  Par  suite,  il  est  impossible 
d'affirmer  que  les  cas  de  cette  maladie,  constatés  depuis  plusieurs 
années  dans  le  palais,  sont  imputables  au  palais  lui-même; 
mais  on  ne  peut  se  défendre,  en  dépit  de  la  complexité  du  pro¬ 
blème,  d’incriminer  dans  une  certaine  mesure  soit  le  palais,  soit 
surtout  la  commune  de  Mustapha. 

La  guerre  aux  moustiques  à  Cuba.  —  A  Cuba,  pour  lutter 
contre  la  .maladie  et  surtout  contre  la  fièvre  jaune,  on  emploie  : 

d»  Les  fumigations  insecticides.  C’est  la  poudre  de  pyrèthre 
qui  est  employée;  elle  ne  lue  pas  les  moustiques,  mais  on  les 
1  trouve  sur  le  sol  ;  on  peut  alors  les  balayer  et  les  détruire  par  le 
(  feu.  Un  grand  avantage  de  la  pyrèthre,  c’est,  après  quelques 
I  heures,  la  réoccupation  possible  des  locaux. 

I  2“  La  suppression  des  eaux  stagnantes. 

.  3®  Si  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  supprimées,  on  y  verse  du  pé¬ 

trole  qui  surnage  et  tue  les  larves  en  obstruant  leur  tube  respiratoire, 
i  Mais  il  importe  d’empêcher  les  moustiques  de  piquer  les  ma- 
I  lades  atteints  de  fièvre  jaune.  Pour  ce  faire,  tout  lieu,  tout 
(hôpital  renfermant  un  malade  doit  avoir  toutes  ses  ouvertures 
I  protégées  par  des  toiles  métalliques  ;  les  lits  sont  entourés  de 
.moustiquaires. 

Les  derniers  résultats  obtenus,  grâce  à  l’énergie  et  à  la  ténacité 
Uu  corps  médical  mililaire  américain,  sont  extrêmement  encou- 
Irageaiits.  A  nous  de  l’imiter  au  Sénégal.  [Lxjon  médical.) 

^  Bactériologie  des  bains  publics.  —  D’après  les  observa- 
^üons  de  M.  Glimon,  dans  les  bains  publics  de  Liverpool,  l’eau 
I emporte  de  la  surface  cutanée  de  chaque  baigneur  de  4  à  6  mii- 
jliards  de  bactéries,  parmi  lesquelles  les  diverses  variétés  du  sta- 
.phylocoque  blanc  prédominent.  Le  colibacille  se  trouve  dans  la  pro¬ 
portion  de  8  par  litre  d'eau  pour  chaque  baigneur.  {Lyon  médical.) 


j  La  mortalité  infantile  en  Sspagne.  —  Dans  aucune  grande 
^iile  d’Europe,  la  mortalité  infantile  n’est  aussi  considérable 
-fio’â  Madrid. 

I 
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M.  Uleciaa  monlré  que,  dans  ces  dernières  années,  k  mortaliié  ' 
des  enfants  au-dessous  de  cinq  ans,  était  à  Madrid  dix  foisplgj 
forte  qu’à  Paris.  Notre  confrère  croit  que  la  cause  principale  de  ^ 
cette  effroyable  mortalité  est  due  à  la  mauvaise  qualité  du  laif 
qu’on  vend  dans  la  capitale  d’Espagne. 

E  l  effet,  sur  100  échantillons  de  lait  examinés  dans  le  labora-  *  ' 
toire  municipal,  88  ont  été  trouvés  de  mauvaise  qualité. ,  !. 

! 

Le  moment  de  la  mort  ;  les  heures  fatales.  —  Un  médecin  i 
a.  voulu  vérifier  ce  qu’il  pouvait  y  avoir  de  vrai  dans  la  croyance  | 
populairé  qui  veut  que  certaines  des  vingt-quatre  heures  du  jour  | 
soient  plus  fatales  à  l’existence  que  certaines  autres.  Il  notarheure  ^ 
de  la  mort  de  2  880  personnes  de  tous  les  âges  dans  une  population 
très  mêlée,  et  pendant  une  période  de  plusieurs  années.  L’heure - 
maxima  de  mort  est  de  cinq  à  six  heures  du  matin.  L’heure  mi- ^ 
iiinia  est  entre  neuf  heures  et  onze  heures.  La  mortalité  dans  I 
le  premier  cas,  est  de  40  p.  100  plus  élevée  que  la  moyenne,  dans  | 
le  second  de  6,5  p.  100  au-dessous.  De  dix  à  trois^  heures,  pen-  \ 
dant  le  jour,  la  mortalité  n’est  pas  très  élevée.  Les  heures  les  plus  | 
néfastes  sont  celles  qui  sont  comprises  entre  trois  et  six  heures , 
du  mâtin. 

Il  nous  semble  que  ces  observations  sont  d’une  explication  fa-' 
cile.  En  effet,  des  tableaux  de  5000  à  6000  décès  recueillis  à  diffé-| 
rentes  sources  par  M.  Haviland,  et  présentés  en  1864  àlaBrifeM 
medical  Association,  il  résulte  que  la  mort,  dans  la  grande  majorité  j 
des  cas,  arrive  de  une  à  huit  heures  du  matin,  et  le  minimum dCj 
une  heure  après-midi  jusqu’à  minuit.  D’où  cette  déduction  pra¬ 
tique  :  que  la  mort  arrive  le  plus  souvent  lorsque,  en  règle  géné¬ 
rale,  les  malades  ne  sont  ni  soignés,  ni  nourris.  Par  une  élude' 
attentive  des  cas  dans  leurs  changements  cycliques,  l’heure  j 
fatale  pourrait  être  éloignée  pour  beaucoup  de  malades.  | 

En  1888,  M.  le  D""  Ch.  Féré  a  voulu  s’assurer  s’il  était  vrai  que  j 
les  heures  où  l’on  meurt  le  plus  sont  comprises  entre  quatre  fit 
six  heures  du  matin.  Il  a  fait  relever  l’heure  des  décès  arrivés  à' 
la  Salpêtrière  et  à  Bicètre  pendant  dix  ans.  Cette  staljstique  ne 
lui  a  paru  mettre  en  évidence  aucun  point  catégorique.  Ou  y  voit  | 
seulement  que  la  mort  parait  arriver  moins  souvent  de  sept  fi. 
onze  heures  du  soir.  Quant  aux  chiffres  extraordinairement  bas  ; 
que  l’on  relève  entre,  onze  heures  et  minuit,  compensés  par  des' 
chiffres  extraordinairement  élevés  de  minuit  à  une  heure  du , 
matin,  iis  paraissaient  seulement  montrer  que  le  personnel  ' 
quittait  le  service  à  minuit  laissait  autant  que  possible  le  travail 
à  faire  à  ceux  qui  allaient  le  remplacer.  •  '  , 
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En  Angleterre,  MM.  Finlayson  et  West  Watson  ont  fait  des 
recherches  étendues,  sur  ce  sujet.  De  l’examen  des  conditions 
dans  lesquelles  se  sont  produits  ISOOO  décès  à  Glasgow,  ils  ont 
conclu  que  la  mort  survenait  le  plus  souvent  de  quatre  à 
•.  dix  heures  du  matin.  Ce  chiffre  concorde  avec  celui  obtenu  à 
Berlin  par  M.  Scl^ieider,  et  qui  porte  sur  57  000  décès.  D’après 
ce  dernier  auteur,  c’est  surtout  de  quatre  à  sept  heures  du  matin 
<jue  les  malades  meurent,  tandis  que,  pour  M.  Finlayson,  c’est 
principalement  de  cinq  à  six  heures. 

A  Philadelphie,  d’après  Berens,  l’heure  fatale  est  de  six  à 
sept. 

Nous  bornerons  là  nos  citations,  renvoyant  aux  travaux  de 
flack,  Smoler,  Lawson,  Coskery,  Rasiri,  eic. 

Les  cheminées  qui  tuent.  —  M.  Stanislas  Ferrand,  ingénieur- 
architecte,  publie  sous  ce  titre,  dans  le  journal  Le  Bâtiment, 
•du  2  octobre  1902,  un  article  qui  lui  a  été  inspiré  par  la  mort 
i  de  M.  Zola  et  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  :  , 

1  «  Une  cheminée,  même  bien  construite,  peut  mal  fonctionner 

I  accidentellement  pour  de  nombreuses  raisons.  Citons  les  plus 
I  connues  : 

«  1®  Présence  de  corps  étrangers  dans  le  tuyau  de  fumée  ;  gravoi'--, 

I  sac  oublié,  nids  d’oiseaux,  etc.  ; 

I  «  2®  Cnvasses  des  parois  du  tuyau,  joints  cassés.  —  Ces  accidents 
[  se  produisent  par  tassement  et  feux  de  cheminées  ; 

I  K  "6°  Défaut  de  ramonage. —  En  s’accumulant  sur  les  parties 
I  froides  du  tuyau,  ou  dans  les  jonctions,  la  suie  retient  la  fumée 
I  et  les  gaz  de  la  combustion.  11  suffit  alors  que  le  phénomène  de 
^  l’appel  renversé  se  produise  pour  que  ces  gaz,  au  lieu  de  s’élever 
I  dans  le  tuyau  et  de  se  disperser  dans  l’atmosphère,  se  répandent 
I  dans  l’habitation  ; 

j  K  4®  Appel  renversé.  — Les  phénomènes  de  la  combustion  et  de  la 
I  ventilation  sont  tellement  liés,  et  agissent  tellement  les  uns  sur 
les  autres,  qu’il  est  impossible  de  les  séparer  si  l’on  veut  con- 
^  naîtré  les  causés  du  bon  et  du  mauvais  fonctionnement  d’une 
I  cheminée.  L’appel  renversé  peut  se  produire  dans  les  cheminées 
I  les  mieux  construites, 
j  «  Exemples  : 

«  Quand  un  vent  froid  pénètre  par  l’orifice  exférieur  du  tuyau, 
'  alors  qu’un  feu  sans  flamme,  et  à  fumée  lourde,  brûle  mal  dans 
I  le  foyer  ;  ' 

I  “  Quand  le  soleil,  en  frappant  verticalement  sur  la  souche  hors 
j  comble,  échauffe  la  masse  d’air  supérieure  et  provoque  des  cou- 
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rants  d’air  chaud  descendant,  alors  que  l’appel  est  fait  à  la  partij' 
inférieure  par  le  foyer  ;  . 

«  Quand  un  autre  foyer  plus  actif  est  momentanément  en  fo^eJ 
lion,  dans  une  pièce  voisine,  et  fait  appel  de  l’air  des  pièce, i 
placées  sous  son  influence;  . 

«  Quand  un  vestibule,  un  hall,  une  cage  d’escalier,  clos  parum 
comble  vitré,  est  chauffé  artificiellement,  ou  par  la  châle® 
solaire,  à  une  température  supérieure  aux  pièces  rayonnantes  et' 
forme  ainsi  cheminée  d’appel  ;  ! 

«  5°  Suite  de  tuyaux  hors  comble.  —  Il  y  a  trouble  dans  le  régime! 
du  tirage  des  meilleures  cheminées  d’un  bâtiment  :  i 

«Quand  un  autre,  ou  deux  autres  bâtiments  voisins,  conslruilsi 
après  coup,  dominent  les  souches  du  premier  ;  ^ 

«  Quand  des  tuyaux  en  briques,  ou  en  poteries  réglementaires,, 
sont  dévoyés  hors  comble  par  des  tuyaux  en  tôle  se  rapprochant 
de  l’horizontale.  ,  ! 

«  6°  Obstruction  des  ventouses.  —  L’obstruction  a  beaucoup  de! 
causes  :  toiles  d’araignées  sur  la  plaque  extérieure;  écrasementl 
partiel  d’une  paroi  de  la  ventouse  ;  dispersion  de  l’air  neuf  sousi 
les  parquets;  obstruction  de  la  ventouse  à  son  arrivée  aoi 
foyer,  etc.  , 

«  Lorsque  ces  faits  se  produisent  dans  des  appartements  sans 
tapis,  le  mal  n’est  pas  irrémédiable.  Dans  ce  cas,  l’air  nécessaire' 
à  la  combustion  arrive  au  foyer  par  les  jointures  des  portes  ell 
fenêtres.  \ 

«Si,  au  contraire,  l’appartement  est  pourvu  de  bourrelets  etde| 
tapis  fermant  toute  issue  à  l’air  neuf,  la  cheminée,  si  bien  con-| 
struite  qu’elle  soit,  fonctionnera  mal,  et  les  gaz  délétères  se  répan¬ 
dront  dans  l’appartement. 

«  Mauvais  allumage.  —  Un  mauvais  allumage,  dans  un  foyerl 
obstrué,  avec  emploi  de  combustible  non  flambant,  est  une  cause| 
très  fréquente  de  tirage  insuffisant,  et,  par  conséquent,  de  dis'| 
persion  de  l’oxyde  de  carbone  et  del’acide  carbonique  àTiotérieur 
.  de  la  pièce. 

«  Ce  phénomène  est  surtout  à  redouter  lorsqu’on  met  en  feu  une 
cheminée  qui  n’a  pas  servi  depuis  quelque  temps.  .  i 

«Beaucoup  d’autres  circonstances  sont  de  nature  à  mal  iu'i 
tluencer  le  tirage  des  cheminées  les  mieux  construites. 

«  On  voit,  par  ces  exemples  que  les  cheminées  et  les  tuyaus' 
établis  selon  les  règles  de  l’art  peuvent  être  affectés  par 
causes  extérieures,  étrangères  à  leur  construction,  et  quiD^' 
sauraient  engager  la  responsabilité  des  architectes  et  des  entre- 
.preneurs.  .  .  , 
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A  plus  forle  raison,  les  tuyauteries  mal  établies  peuvent-elles 
occasionner  les  plus  fréquents  et  les  plus  graves  accidents. 

Désinfection  des  livres  par  les  pulvérisations  du  formol 
du  commerce,  par  Barbes.  — Au  point  de  vue  de  la  tuberculose 
les*p.ulvérisations  du  formol  à  l’aide  de  l’appareil  de  Richardson, 
doivent  inspirer  toute  confiance;  mais  le  plus  sûr  est  de  renfermer 
le  ou  les  livres  suspects  dans  une  boîte,  une  armoire,  d’y  faire 
arriver  le  tube  de  l’autoclave-forraogène  et  de  prolonger  le  contact 
vingt-quatre  heures.  {Presse  méd.,  p.  810,  1902.) 

Les  défenses  de  l’organisme  des  nouveau-nés.  —  La 
gravité  des  processus  morbides  est  incontestable  chez  les  nouveau- 
nés,  surtout  chez  ceux  dont  les  générateurs  étaient  malades.  Chez 
eux,  la  contagion  existe,  mais  a  un  rôle  moins  important  que 
plus  tard  au  moment  des  jeux  en  commun,  de  l’école,  de  la 
caserne. 

L’influence  atténuante  des  éléments  protecteurs  extérieurs, 
lumière,  chaleur,  oxygène,  s’exerce  indifféremment  à  tous  les 
âges.  MM.  Gharrin  et  Delamare  ont  recherché  les  défectuosités 
des  défenses  de  l’organisme  des  nouveau-nés  au  niveau  des  portes 
d’entrée. 

La  fonction  sudorale,  avant  le  quatorzième  jour  et  spécialement 
chez  les  athrepsiques,  est  rudimentaire;  or,  par  sa  réaction,  sa 
composition,  son  écoulement,  la  sueur  constitue  une  défense 
tout  à  la  fois  chimique  et  mécanique.  Son  insuffisance  explique 
en  partie  pourquoi  on  observe  si  souvent  des  infections  cutanées, 
dont  M.  Weill  a  montré  l’origine  externe.  11  est,  en  outre,  probable 
qu’en  troublant  la  thermogenèse  liée  à  l’évaporation  et  à  la  vaso- 
motricité  périphériques,  l’imperfection  de  cette  sécrétion  intervient 
également  dans  la  genèse  des  prédispositions  générales. 

Plus  fréquemment  encore  que  par  la  peau,  les  bactéries  pénè¬ 
trent  par  les  voies  digestives  ou  respiratoires.  Pendant  le  premier 
mois,  les  désordres  intestinaux  sont  communs  ;  à  cet  égard,  nous 
avons  même  obtenu  d’encourageants  résultats  grâce  à  l’alimenta¬ 
tion  exlrabuccale  à  l’aide  des  matières  minérales,  des  sucres, 
des  graisses,  des  peptones  ;  la  vigueur  des  tissus  jeunes,  sous 
l’influence  du  repos  et  de  la  cessation  des  irritations  d’un  fonctiôn- 
1  nement  quotidien,  tend  à  la  réparation.  Or,  à  la  surface  du 
i  conduit  alimentaire,  le  mucus  protège  l’économie  chimiquement 
I  et  physiquement  ;  il  forme  un  revêtement  microbicide.  Malheureu¬ 
sement,  apprécié  par  les  procédés  de  la  chimie  et  de  l’histologie, 
^  ce  produit,  chez  le  nourrisson,  est  moins  abondant  que  plus  lard. 
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En  dehors  des  gastro-entérites  capables  de  modifier  localisations  ^ 
ou  proportions,  il  fait  avant  tout  défaul,  comme  les  auteurs  l’om 
reconnu  avec  M.  Guillemonat,  dans  la  dernière  porlion  de  l’iléon  * 
là  où  les  principes  alimentaires  transformés  ne  doivent  plus  être  ' 
retenus  dans  le  canal.  A  la  vérité,  nous  n’avons  pas  observé  celte  i 
répartition  régulièrement  discontinue  signalée  parM.  Disse;  néan¬ 
moins,  sur  plus  d’un  point,  durant  les  premières  semaines;  ce  ' 
mucus  se  borne  à  tapisserie  sommet  et  les  parties  latérales  des  ' 
villosités,  sans  descendre  aussi  profondément  que  chez  l’adulte,  ' 
jusqu’aux  bases.  Cette  distribution,  jointe  à  cette  insuffisance  I 
quantitative,  fait  comprendre  pourquoi  des  substances,  telles  que  | 
l’iodure  de  potassium  ou  les  sécrétions  toxiques  des  microbes,elc.,  | 
emprisonnées  dans  des  anses  intestinales  fermées  aux  deux  bouts,  ^ 
quand  on  a  recueilli  ces  anses  chez- un  tout  jeune  sujet,  s’en 
échappent  et  gagnent  plus  promptement  les  milieux  sous-jacents.  ' 
Cette  sortie  est  même  facilitée  par  le  développement  précoce  des  [ 
organes  d’absorption  (villosités,  valvules  conniventes,  réseau  I 
capillaire).  Par  contre,  la  musculeuse,  qui,  en  expulsant  un  contenu  | 
nuisible,  concourt  à  la  protection,  est  plutôt  moins  épaisse.  Ajoii-  | 
tons  qu’il  n’est  pas  très  exceptionnel  de  voir  des  nonrrissoüs  j 
dormir  la  bouche  entr’ou verte  ;  l’a-ir  arrive  ainsi  aux  alvéoles  plus 
sec,  plus  froid,  sans  que  le  mucus  germicide  des  fosses  nasales  ait 
retenu  ses  microbes.  ! 

Sur  ces  surfaces  de  revêtement  on  découvre  encore  d’autres  I 
défectuosités.  C’est  ainsi  qu’à  la  naissance,  comparativement  à  ce  1 
qu’on  enregistre  plus  tard,  il  n’est  pas  rare  de  constater  la  plus  | 
faible  abondance  et  la  moindre  complexité  des  diastases  qui,  à  | 
l’exemple  de  la  trypsine,  atténuent  les  poisons  bactériens  et  dont 
quelques-unes  existent  chez  le  foetus.  Ce  déficit  relatif  est'évideffl- 
ment  dû  au  développement  quelque  peu  incomplet  de  certaines  I 
glandes  et  aussi  du  régime  du  lait,  car,  étant  donné  que  l’aliment  | 
fait  le  ferment,  cet  unique  aliment,  du  reste  facile  à  digérer,  ne  j 
provoque  pas  la  formation  de  principes  diastasiques  bien  , 
variés.  -  :  =  “ 

Ainsi,  chez  les  nouveau-nés,  les  portes  d’entrée  sont  mal  gardées;  ' 
au  delà,  dans  les  tissus  profonds,  de-  préférence  chez  les  fils  ou 
filles  de  femmes  malades,  il  est  fréquent  et  facile  de  déceler  éga- 
ment  des  conditions  favorables  à  l’évolution  des  éléments  morbi¬ 
gènes. 

Il  est  établi  que  ces  rejetons  d’ascendants  tarés,  eux-mêmes 
débiles,  laissent  perdre  par  l’intestin  dix  fois  plus  de  substances 
protéiques  que  les  sujets  sains;  d’autre  part,  chez  eux,  les  rapports 

de  Eazote  de  l’urée  à  l’azote  total  et  du  carbone  à  l’azote  sont  plas 


LE  CHLOROFORME  COMME  TQENIFÜGE.  545 

éloignés  de  l’unité;  en  outre,  le  kilogramme  de  matière  vivante, 
au  lieu  d’être  desservi,  comme  à  l’état  normal,  par  6  décimètres 
carrés,  correspond  à  7  ou  8,  proportions  supérieures  qui  hâtent 
le  rayonnement.  Mais,  pour  maintenir  la  vie  dans  les  limites 
voulues,  les  tissus  sont  obligés  d’engendrer  de  la  chaleur,  et, 
comme,  chez  ces  nourrissons  débiles,  cette  chaleur  plus  aisément 
perdue  est  produite  avec  un  combustible  qui,  en  raison  du  manque 
d’appétit,  des  pertes  intestinales  et  des  vices  de  la  nutrition,  est 
moins  abondant  et  moins  bien  utilisé,  le  surmenage  cellulaire  ap¬ 
paraît  à  titre  d’inéluctable  conséquence.  Aussi,  en  dépit  des  efforts, 
observe-t-on  l’hypothermie,  puis,  par  suite  de  ce  surmenage,  l’a¬ 
baissement  de  l’alcalinité  humorale,  souvent  parallèle  à  l’action 
bactéricide,  et  l’accroissement  des  poisons  organiques  mis  en 
évidence  par  une  toxicité  urinaire  moins  faible.  Or,  nul  n’ignore 
que,  parmi  les  causes  aptes  à  bâter,  grâce  à  un  changement  de 
milieu,  l’évolution  d’un  germe  atténué,  figurent  précisément  ce 
.surmenage,  cette  hypother  mie,  cette  diminution  de  l’alcalinité  et 
cette  augmentation  de  l’auto-intoxication,  modifications  qui,  aux 
mots  si  vagues  de  variations  du  terrain,  substituent  des  états 
précis,  définis,  connus  au  point  de  vue  de  leur  mécanisme,  par¬ 
tant  susceptibles  d'être  améliorés.  Dans  notre  service,  l’influence 
de  ces  états  est,  d’ailleurs,  manifeste,  attendu  qu’en  vertu  des 
tares  des  mères,  les  rejetons  de  ces  malades  sont  confiés  à  des 
nourrices  qui  élèvent  aussi  leurs  propres  enfants  ;  prenant  le 
(  même  lait,  respirant  dans  le  même  milieu,  ces  derniers  constituent 
I  dès  lors  des  sortes  de  témoins.  Or,  sauf  exception,  autant  ces  reje^ 
j  tons  de  malades  sont  communément  victimes  de  différentes  affec- 
I  tiens,  autant  les  enfants  des  nourrices  demeurent  indemnes  :  les 
éléments  d’une  contagion  directe  et  extérieure  étant  pour  les  uns 
1  et  les  autres  identiques,  on  est  contraint  d’invoquer  ces  états  émi- 
(  nemment  prédisposants. 

j  Ainsi  chez  les  nouveau-nés,  à  plusieurs  égards,  soit  au  niveau 
I  des  portes  d’entrée,  soit  au  niveau  des  viscères,  les  conditions  de 
résistance  aux  microbes  pathogènes  sont  très  défectueuses,  ce 
qui  suffit  à  expliquer  la  fréquence  et  la  gravité  des  processus  mor- 
I  bides  dans  ces  jeunes  organismes.  {Académie  des  Sciences,  1903.) 

I  P.  R. 

,  Le  chloroforme  comme  tœnifuge.  —  Le  Leger,  médecin 
'  des  troupes  coloniales,  a  trouvé  que  le  chloroforme,  employé  seul, 
[  exerce  un  pouvoir  tœnifuge  au  moins  égal  à  celui  de  la  fougère 
1  mâle,  du  kousso  et  de  la  pelletiérine. 

I  Le  malade  est  mis  à  la  diète  lactée  et  on  lui  administre  dans 
('  SÉRIE.  —  TOME  L.  —  1903,  N»  6.  35 
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la  soirée,  veille  de  la  prise  du  médicament,  un  lavement  puj. 
gatif. 

Le  lendemain  matin,  il  absorbe  en  quatre  fois  à  trois  quarts 
d’heure  d’intervalle  une  potion  composée  de  ;  chloroforme 
4  grammes  ;  sirop  de  sucre,  30  grammes  ;  eau ,  1 20  grammes.  Entrelà  . 
troisième  et  la  quatrième  prise,  on  donne  30  grammes  d’huile  de  i 
ricin  ou  35  grammes  d’eau-de-vie  allemande. 

M.  Logera  traité  par  cette  méthode  11  soudanais  porteurs  de  ' 
‘tœnia  inerme.  L’expulsion  fut  complète  7  fois;  4  fois  on  ne  ' 
retrouva  pas  la  tète.  Ces  insuccès  sont  atlribués  au  manque  de  ' 
patience  des  malades  et  aux  tiraillements  plus  ou  moins  brusques  i 
exercés  sur  le  ver  pour  en  hâter  la  sortie.  P.  R.  I 

'  '  I 

Tatouage  saturnin  de  la  muqueuse  des  lèvres.  —  Dans  le  | 
saturnisme  chronique,  on  recherche  toujours  le  liséré  de  Burton,  | 
qui  siège  au  niveau  des  gencives,  et  on  ne  s’occupe  guère  delà 
pigmentation  de  la  muqueuse  buccale,  qui,  il  est  vrai,  est  excep-  ' 
tionnel.  * 

M.  Gaillard  en  a  observé  un  cas  remarquable  chez  une  femme  1 
de  trent-six  ans,  entrée  dans  son  service,  à  l’hôpilal  Lariboisière  | 
pour  une  colique  de  plomb  d’intensité  moyenne  et  du  gonflement  | 
des  parotides.  L’intoxication  salurnirie  avait  été  causée,  chezelle,  ^ 
par  la  poussière  de  céruse,  au  milieu  de  laquelle  elle  vivait  depuis 
une  année  environ,  étant  occupée  a  étaler  sur  du  papier 
des  poudres  colorantes  destinées  à  décorer  plus  tard  la  porce-  I 
laine.  I 

Chez  cette  femme,  le  liséré  gingival,  extrêmement  dense,  s’était  | 
décalqué,  pour  ainsi  dire  sur  la  muqueuse  des  deux  lèvres,  où  la  | 
raie  pigmentaire  reproduisait  exactement  toutes  les  sinuosités  du  ^ 
bord  des  gencives.  La  raie  pigmentaire,  noirâlre,  était  bordée  de  ^ 
gris,  comme  si  la  couleur  avait  «  bavé  ». 

Rien  sur  la  face  interne  des  joues.  I 

Il  aurait  été  impossible,  au  début,  de  confondre  le  tatouage  | 
saturnin  de  la  muqueuse  labiale  avec  la  pigmentation  de  la  ma-  | 
ladie  d’Addison.  Un  peu  plus  lard,  le  diagnostic  devint  moins 
facile,  car  le  dépôt  métallique  avait  partiellement  disparu,  dans  la 
muqueuse  comme  à  la  sertissure  des  dents.  On  ne  voyait  plus  qu’une  i 
raie  brunâtre  peu  accusée.  Les  autres  manifestations  du  salur-  | 
nisme  avaient  également  cédé.  La  malade  a  quitté  l’hôpital  com-  : 
plètement  guérie.  {Société  médicale  des  hôpitaux.)  P.  R-  ] 

Tentative  d’avortement  criminel  par  introduction  d’un 
corps  étranger  dans  la  cavité  utérine.  Grossesse  menée 
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à  terme.  —  L’introduction  d’un  corps  étranger  dans  l’utérus 
gravide  occasionne,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  une  interrup¬ 
tion  de  la  grossesse.  Les  cas  faisant  exception  à  cette  règle  sont 
extrêmement  rares.  M.  Zaborowski  vient  de  rapporter  le  suivant  ; 

Une  femme  de  vingt  et  un  ans  fut  admise,  au  quatrième  mois 
de  la  grossesse,  dans  le  service  de  M.  Sawicki,  à  l’hôpital  de  l’En- 
fant-Jésus,  à  Varsovie,  pour  des  douleurs  abdominales.  Ces 
douleurs  avaient  été  provoquées  par  l’introduction  dans  le  canal 
génital  d’un  porte-plume  en  bois,  manœuvre  à  laquelle  la  malade 
s’était  livrée  dans  le  but  de  déterminer  une  fausse  couche.  Au  dire 
de  la  patiente,  le  porte-plume  lui  avait  échappé  des  doigts  et 
n’avait  pu  être  retiré,  malgré  tous  les  efforts  qu’elle  avait  faits.  A 
l’examen,  il  fut  cependant  impossible  de  reconnaître  la  présence 
d’un  corps  étranger  ni  dans  l’utérus,  ni  dans  la  vessie,  et,  les 
douleurs  ayant  fini  par  se  dissiper,  la  malade  quitta  le  service  de 
M.  Sawicki. 

Cinq  mois  après,  elle  fut  admise  de  nouveau,  venant  cette  fois 
de  la  clinique  obstétricale,  où  elle  avait  accouché,  sans  encombre 
d’un  enfant  à  terme  et  bien  portant;  pendant  le  travail,  on  avait 
noté,  sur  la  matrice,  une  tumeur  dure,  immobile  et  douloureuse 
à  la  pression.  L’examen,  pratiqué  dans  le  service  chirurgical, 
j  permit  de  constater,  à  quatre  travers  de  doigt  à  droite  de  l’om- 
I  bilic  et  quelque  peu  au-dessous  de  celui-ci,  une  tuméfaction  avec 
rougeur  et  tension  de  la  peau.  On  percevait,  à  ce  niveau,  une 
^  fluctuation  très  nette  et  la  présence  d’un  corps  petit  et  résistant. 

I  Le  toucher  vaginal  dénotait  l’infiltration  du  cul-de-sac  droit  et  de 
I  celui  de  Douglas.  On  posa  le  diagnostic  de  corps  étranger  de  la 
I  cavité  abdominale,  et  M.  Zaborowski  pratiqua,  sous  la  narcose, 

I  une  incision  de  4  centimètres  de  long,  au  point  où  la  fluctuation 
I  était  le  plus  accentuée.  On  vit  alors  s'écouler  un  peu  de  pus,  et, 

'  ayant  introduit  un  doigt  dans  la  plaie,  l’auteur  tomba  sur  l’ex- 
I  Irémité  du  corps  étranger,  qu’il  put  facilement  extraire  au  moyen 
1  d’une  pince  tire-balles.  Il  s’agissait  d’un  porte-plume  en  bois, 
I  mesurant  15  centimètres  de  long  et  recouvert,  sur  un  tiers  de  sa 
I  longueur,  de  matières  fécales.  M.  Zaborowski  institua  un  drainage 
du  trajet  fistuleux;  au  bout  d’un  mois  environ  la  patiente  était 
I  complètement  guérie. 

1  M.  Zaborowski  pense  que  le  porte-plume  avait  d’emblée  pénétré 
I  danslacavité  utérine'et  qu’il  s’était  logé  entre  la  paroi  postérieure 
,  de  l’organe  et  l’œuf.  A  son  avis,  c’est  seulement  sous  l’influence 
:  des  contractions  utérines  que  le  corps  étranger  aurait  perforé  1  u- 
i  térus,  pénétrant  d’abord  dans  la  cavité  abdominale  et  ensuite 
I  dans  le  rectum.  {Semaine  médicale,  22  avril  1903.)  P-  R- 
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Intoxication  par  la  formaline.  —  Depuis  que  le  formol  est 
devenu  d’un  emploi  courant  en  médecine,  les  cas  d’intoxication 
par  cette  substance  sont  cependant  demeurés  très  rares.  Le  cas  le 
plus  grave  a  été  signalé  par  Klüber.  Un  homme  ayant  avalé  pjf 
erreur  une  certaine  quantité  d’une  solution  faible  d’aldéhyde  ^ 
formique,  fut  pris  de  phénomènes  généraux  très  graves,  consistant  I 
en  coma,  anurie,  etc.  I 

M.  Testi  rapporte  l’observation  d’un  [malade  qui  absorba  de  la , 
formaline  en  solution  concentrée  (solution  commerciale  à 
40  p.  100).  ' 

Aussitôt  après  avoir  pris  une  gorgée  du  liquide  en  question,  -  ' 
qu’il  avait  confondu  avec  une  solution  d’hypophosphite  dont  il  I 
faisait  usage,  —  le  malade  éprouva  une  vive  sensation  de  brûlure  I 
sur  tout  le  trajet  de  l’œsopbage  ;  il  vomit  immédiatement,  et  eut  | 
ensuite  des  efforts  répétés  de  vomissement  ;  la  douleur  se  localisa  | 
bientôt,  avec  une  intensité  croissante,  à  rarrière-bouche,.à  la  | 
base  de  la  langue  et  à  la  première  portion  du  pharynx,  rendant  la 
déglutition  impossible. 

Quand  M.  Testi  arriva  près  de  cet  homme,  il  le  trouva  agité,  eu  I 
proie  à  des  nausées  avec  salivation  abondante,  presque  complète- 1 
ment  aphone;  le  visage  était  congestionné,  ainsi  que  lesconjonc- 1 
tives  où  se  voyaient  quelques  petites  hémorragies.  La  muqueuse  | 
buccale  et  pharyngée  était  hyperémiée,  la  langue  tuméfiée  et  | 
rouge;  les  parties  les  plus  atteintes  étaient  les  piliers  antérieursÿt 
la  partie  contiguë  des  amygdales.  :  ^1 

Pendant  deux  ou  trois  jours,  la  situation  resta  identique,  le  ma-' 
lade  ne  pouvant  ingérer  même  des  liquides;  puis  les  parties^dul 
pharynx  particulièrement  touchées  par  le  caustique  s’escarrifiè- 1 
rent;  les  escarres  étant  tombées  au  sixième  jour,  la  cicatrisation  j 
fit  dès  lors  des  progrès  rapides,  et  au  bout  d’une  semaine  environ . 
Une  restait  plus,  comme  trace  de  l’accident,  que  les  hémorragies' 
conjonctivales  qui  s’effacèrent  progressivement.  {Polidinico,  dé-  ! 
cembre  1902.)  p.  R.  1 

Paralysies  traumatiques  des  muscles  de  l’œil.  —  A  côté  | 
des  paralysies  oculaires  déterminées  par  une  altération  intracra-^ 
nienne  ou  par  une  lésion  de  la  fente  sphénoïdale,  il  faut  distinguer', 
des  paralysies  traumatiques  dues  à  des  épanchements  sanguins| 
dans  les  gaines  musculaires  de  l’œil.  Ces  paralysies  iutéressenl| 
toujours  les  muscles  de  l’élévation  et  de  l’abaissement  du  globe) 
oculaire  et  guérissent  ordinairement  d’elles-mêmes,  sauf  dans  le^: 
cas  où  elles  ont  entraîné  des  altérations  névritiques.  (Académie  *1 
médecine,  1903.)  p  r.  1 
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Action  différente  des  injections  hypodermiques  suivant 
la  région  où  elles  sont  pratiquées.  —  En  Italie,  on  emploie 
volontiers  le  citrate  de  fer  ammoniacal  dans  la  cure  delà  chlorose 
et  des  anémies  en  injections  hypodermiques.  Ce  médicament  peut 
provoquer  des  phénomènes  d’ivresse  ferrique,  parfois  fort  pénibles. 
M.  Plessi  (de  Modène)  a  trouvé  que  les  accidents  se  rencontrent 
dans  plus  de  94  p.  J 00  des  cas  à  la  suite  d’injections  sous  la  peau 
du  dos,  tandis  que  leur  fréquence  n’est  que  de  b  à  6  p.  iOO, 
lorsque  la  solution  de  citrate  de  fer  ammoniacal  est  injecté  sous 
les  téguments  de  la  région  fessière.  Cette  différence  proviendrait 
de  ce  que  le  citrate  ammoniacal  de  fer  est  absorbé  beaucoup 
moins  rapidement  au  niveau  des  fesses  qu’au  dos,  où  sa  péné¬ 
tration  dans  le  torrent  circulatoire  se  trouve  facilitée  par  une  sorte 
de  massage  qui  résulte  des  mouvements  respiratoires  de  la  cage 
thoracique,  et  par  l’accélération  de  la  circulation  veineuse  se  pro¬ 
duisant  à  chaque  inspiration.  Mais,  s’il  en  est  ainsi,  la  résorption 
plus  lente  de  la  substance  injectée  sous  la  peau  des  fesses  doit  se 
vérifier,  non  seulement  pour  le  citrate  de  fer  ammoniacal,  mais 
I  pour  toutes  les  autres  solutions  médicamenteuses.  Toutefois,  ce 
fait  ne  paraît  pas  appelé  à  changer  sensiblement  la  technique 
'  Actuelle  de  la  médication  hypodermique.  En  effet,  du  moment 
I  que  Ton  croit  devoir  choisir  la  région  fessière  pour  pratiquer  Tin- 
1  jection,  il  est  préférable  de  pousser  celle-ci,  non  sous  la  peau,  mais 
I  dans  l’épaisseur  des  masses  musculaires  où,  ainsi  que  l’admet 
j.  M.  Plessi  lui-même,  la  résorption  doit  s’effectuer  également  avec 
lenteur.  En  procédant  de  la  sorte,  on  réalise  encore  certains  avan¬ 
tages,  la  méthode  des  injections  intramusculaires  permettant  de 
réduire  au  minimum  la  douleur  et  les  autres  phénomènes  de 
réaction  locale.  Par, contre  —  et  telle  est  la  conclusion  pratique 
qui,  pour  nous,  se  dégage  des  observations  de  M.  Plessi  — chaque 
fois  qu’il  s’agit  d’obtenir  un  effet  médicamenteux  rapide,  comme, 
par  exemple,  dans  les  cas  de  collapsus  cardiaque  ou  respiratoire, 
e’est  sous  la  peau  de  la  région  dorsale  qu’il  faudra  pratiquer  l’in¬ 
jection.  .  P.  R. 

Érythème  noueux  post- vaccinal.  —  M.  Courtellemonl  a  ob- 
Aervéune  femmede  quarante-neuf  ans  chez  laquelle  apparurent,  au 
neuvième  jour  qui  suivit  la  vaccination,  des  bulles  localisées  au 
pourtour  de  chaque  pustule  vaccinale,  puis  des  nodosités  échelon¬ 
nées  le  long  du  bord  cubital  de  l’avant-bras  inoculé.  Un  peu  plus 
tard,  des  nodosités  semblables  se  monli  èrent  sur  le  bord  antérieur 
«du  tibia  gauche,  sur  les  genoux  et  sur  l’avant-bras  droit. 

M.  Courtellemonl  pense  que,  bien  que  le  cas  d’érythème  noueux 
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post-vaccinal  n’ait  encore  jamais  été  signalé,  cette  complication  ^ 
de  la  vaccination  ne  doit  pas  surprendre,  étant  donné  les  rap-  I 
ports  intimes  qui  existent  entre  l’érythème  polymorphe  souvent  I 
observé  après  la  vaccination  et  l’érythème  noueux.  [Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux,  juin  1903.)  P.  R.  • 

L’exercice  de  la  médecine  en  Espagne  par  les  praticiens 
français.  —  Un  décret  royal,  en  date  du  7  novembre  1902,  vient 
de  modifier  notablemmenl  les  conditions  de  l’exercice  de  la  mé- 
cine  en  Espagne  par  les  médecins  étrangers.  Auparavant,  depuis 
l’arrêté  ministériel  Zorilla,  du  6  février  1869,  les  diplômes  fran¬ 
çais  étaient  considérés  comme  équivalents  des  diplômes  espagnols 
et  donnaient  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  Espagne  moyen¬ 
nant  paiement  d’une  somme  de  500  pesetas. 

Le  décret  de  1902  est  beaucoup  moins  libéral.  11  rétablit  l’an¬ 
cienne  loi  restrictive  de  1857,  dont  voici  les  termes  ;  le  gouverne¬ 
ment,  après  avis  du  conseil  de  l’Instruction  publique,  peut  accorder 
aux  personnes  ayant  un  diplôme  régulier  obtenu  à  l’étranger  l’au¬ 
tomation  temporaire  de  pratiquer  la  médecine  en  Espagne. 
Toutefois  l’application  de  ce  règlement  est  suspendu  jusqu’à  pro¬ 
mulgation  d’une  nouvelle  ordonnance,  et  il  est  accordé  six  ans  atii 
médecins  établis  sous  l’ancien  régime  pour  se  mettre  enrègleavec 
le  nouveau.  P.  R. 

Le  suicide  dans  la  syphilis.  —  M.  Alf.  Fournier  a  communi¬ 
qué  à  l’Académie  de  médecine  un  mémoire  sur  ce  sujet.  L’idéêiui 
en  fut  fournie  par  le  cas  que  lui  rapporta  un  médecin  d’un  jeune 
homme  qui  se  trouva  mal  lorsqu’il  lui  apprit  brusquementiqulü 
était  atteint  de  syphilis  et  qui,  consolé  difficilement  par  le  médecin, 
se  tua  le  lendemain. 

M.  Fournier  groupe  ainsi  les  cas  de  suicide  : 

1“  Suicides  résultant  de  troubles  syphilitiques  cérébraux,  ordi¬ 
nairement  tertiaires,  survenanllongtemps  après  l’accident  initial, 
résultant  de  manifestations  nerveuses  cérébrales  syphilitiques, 
conséquences  d’encéphalopathies  à  forme  lipémaniaque. 

Deux  particularités  à  noter  pour  ces  cas.  Ils  surviennent  d’une 
façon  imprévue,  en  pleine  période  de  vie  en  apparence  heureuse. 
Us  peuvent  exister  chez  des  sujets  jeunes,  issus  de  parents  syphi¬ 
litiques,  complications  de  névroses  dues  à  l’hérédo-syphihs; 

2°  Suicides  consommés  en  présence  d’accidents  syphilitiqu*’^ 
graves,  chancres  extragénitaux,  phagédéniques  en  particuUe''- 
Ces  faits  sont  rares.  M.  Fournier  en  a  observé  huit  seulement. 

SoSuicidesrésullantd’une  notification  tropbrusquede  laraaladie 
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Pour  certains,  la  vérole  est  la  maladie  honteuse,  l’épouventail,  et 

ens’envojantbrusquementatteints.lesmaladesontlecerveau  trou¬ 
blé,  et  sont  capables  des  pires  folies.  C’est  le  «  suicide  réflexe  »  i  mmé- 
diat,  plus  fréquent  chez  l’homme  que  chez  la  femme.  Ou  peutl’éviter 
en  prenant  des  précautions  pour  annoncer  l’affection  dont  le  client 
est  atteint,  en  habituant  peu  à  peu  le  malade  à  l’idée  de  son  mal, 
en  lui  affirmant  toujours  qu’il  a  affaire  à  une  vérole  bénigne; 

4®  Suicides  survenant  à  propos  de  la  situation  critique  que  crée 
la  syphilis  à  l’occasion  du  mariage.  C’est  le  cas  des  jeunes  gens 
qui  se  laissent  engager  dans  une  union  et  chez  qui  l’arrêt  du  mé¬ 
decin  vient  briser  brusquement  toutes  les  espérances. 

M.  Fournier  se  demande  ensuite  quelle  est  la  fréquence  absolue 
ou  relative  de  ces  suicides.  Sans  conclure  nettement,  il  croit  pou¬ 
voir  émettre  les  propositions  suivantes  : 

Le  suicide  constitue  une  rareté,  étant  donné  le  nombre  considé¬ 
rable  et  malheureusement  toujours  croissant  d’individus  syphilisés. 

Il  est  loin  de  fournir  une  quantité  négligeable,  puisqu’il  a  été 
donné  à  M.  Fournier  d’en  observer  18  cas. 

Enfin,  à  envisager  les  catégories  dressées  par  M.  Fournier,  cette 
éventualité  résulte  le  plus  souvent  de  tares  antérieures  au  malade, 
la  syphilis  ne  jouant  le  rôle  que  de  cause  prédisposante. 

,  Une  dernière  particularité  doit  être  signalée,  c’est  que  les  cas 
de  suicide  imputables  à  la  syphilis  sont  plus  fréquemment  observés 
chez  la  femme  que  chez  l’homme.  P.  R. 

■  La  prostitution  en  Chine.  —  Au  cours  de  la  dernière  cam- 
;  pagne  de  Chine,  le  Mayer  a  recueilli  de  curieux  renseigne¬ 
ments  surlapro.stitution  au  pays  des  Célestes  (MuncA.med.  Wochens- 
xhrift,  1902,  n®  47). 

Au  temps  de  Marco-Polo,  les  femmes  adonnées  à  la  pro.stitution 
devaient  résider  en  dehors  de  Pékin.  Les  employés  de  l’État  et 
leurs  fils,  les  nobles  d’un  certain  rang  devaient  fuir  leur  société  et 
celle  des  comédiens  sous  peine  de  soixante  coups  de  rotin.  Les 
mandarins  étaient  punis  de  déchéance  quand  on  les  surprenait  à 
fréquenter  des  femmes  publiques.  Aujourd’hui  il  ne  reste  plus  de 
cette  réglementation  qu’un  lointain  souvenir. 

Il  existe  une  loi  qui  interdit  de  vendre  des  filles  pour  en  faire 
des  proslituées;  on  la  tourne  par  des  simulacres  de  mariage  et 
d’adoption.  Les  prostituées  se  recrutent  par  voix  d’achat  ou  d  en¬ 
lèvement.  Les  prix  de  vente  sont  les  suivants  :  jusqu  à  dix  ans,  1  à 
2  dollars  par  année  d’àge  ;  de  dix  à  douze  ans,  20  à  oO  dollars  ;  de 
seize  à  vingt  ans,  jusqu’à  200  dollars  ;  sont  recherchées  surtout 
les  filles  douées  de  talents  musicaux. 


552  REVUE  DES  JOURNAUX.  | 

En  Chine,  la  condition  des  prostituées  est  supérieure  à  ce  qu’eüg  i 
est  en  Europe.  Leur  fiéquentation  ira  rien  d'ignominieux;  on  ne  î 
fuit  pas  leur  société  au  théâtre  ;  on  les  invite  à  dîner,  en  même  ’* 
temps  que  des  amis.  Les  riches  en  font  des  suppléantes  de  leurs  \ 
épouses  légitimes,  en  payant  pour  les  acquérir,  des  prix  fort  éle- 
vés,  200  à  300  dollars.  Elles  peuvent  remplacer  la  femme  légitime,  \ 
à  la  mort  de  celle-ci.  ) 

La  proslitution  masculine,  telle  qu’elle  fonctionne  dans  l’empire  ■ 
des  Célestes,  reflète  exactement  l’état  de  dégénérescence  de  la  Chine  ‘ 
contemporaine.  La  pédérastie,  répandue  autant  qu’elle  peutl’êlre,  ! 
n’ést  considérée  ni  comme  ignominieuse,  ni  comme  quelque  ^ 
chose,  de  contre-nature.  La  femme  chinoise  est  maintenue  à  un  ' 
niveau  intellectuel  tellement  bas  que  l’homosexualité,  quand  elle  ; 
se  pratique  entre  amis,  revêt  un  côté  idéal,  comme  chez  les  Grecs 
des  temps  passés. 

La  pédérastie  a  été  chantée  par  les  poètes  chinois,  dans  maints  t 
écrits  illustrés  de  dessins  obscènes.  11  est  interdit  de  posséder  ces  > 
publications  en  langue  chinoise.  Aussi  les  Célestes  se  contentent- 
ils  de  les  posséder  en  langue  mandchoue.  > 

Somme  toute,  la  pédérastie,  en  Chine,  est  simplement  considérée  '  | 
comme  un  luxe  coûteux.  Ses  adeptes  se  divisent  en  deux  catégo-  J 
ries  :  l’une,  inférieure,  comprend  surtout  des  acteurs  et  des  misé*  ^ 
reux  ;  l’autre,  supérieure,  se  recrute  parmi  les  jeunes  gens  qui, 
achetés  ou  volés,  dès  leur  tendre  enfance,  ont  été  éduqués  en  vue  1. 
de  la  profession  qu’on  leur  destine.  Enfants,  on  les  soumet  à  des  l 
exercices  de  massage  méthodique,  à  la  dilatation  progressive  de  f 
l’orifice  anal,  pratiquée  avec  des  cylindres  en  zinc;  on  les  dresse  à  | 
chanter.  A  partir  de  treize  ou  quatorze  ans, ils  entrent  en  fonction.  On  | 

les  habille  luxueusement  ;  ils  figurent  corn  me  complément  indispen-  ‘ 
sabledes  repas  de  gala.  Mais  ils  ne  se  montrent  pas  dans  les  rues.  \ 
On  les  relègue  dans  des  maisons  spéciales;  elles  se  distinguent  des 
refuges  de  la  prostitution  féminine  en  ce  quelles  sont  munies  d’une 
lanterne  rouge  et  d’une  inscription  spéciale.  A  vrai  dire,  beaucoup  . 
de  maisons  de  prostitution  abritent  des  sujets  des  deux  sexes.  Le 
prix  des  rapports  homosexuels  se  paie  généralement  le  double 
de  ce  qu  il  en  coûte  avec  une  fille.  {La  correspondance  médicale, 
mai  1903.)  p.  R. 

Les  punaises  cause  de  résiliation  de  bail.  —  Devant  la 
sixième  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  s’est  plaidée  l’affaire 
suivante  :  Une  dame  locataire  d’un  appartement  boulevard  de  Cour- 
celles  demandait  au  tribunal  la  résiliation  d’un  bail,  le  rembour¬ 
sement  d’un  trimestre  de  loyer  payé  d’avance  et  des  dommages 
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intérêts;  elle  alléguait  que  l’appartement  était  inhabitable  à 
raison  de  son  invasion  par  le  terrible  «  hémiptère  »,  la  punaise. 

Dans  quelle  proportion  cette  invasion  s’était-elle  produite? 
C’est  ce  qu’un  expert  fut  chargé  de  rechercher.  Il  constata  la  pré¬ 
sence  d’un  certain  nombre  de  punaises,  mais  il  déclara  qu’il  lui 
^tait  impossible  déjuger  dans  quelle  mesure  elles  pouvaient  trou¬ 
bler  la  jouissance  de  la  locataire. 

Le  jugement  rendu  a  été  le  suivant; 

«  Attendu  que  l’expert,  et  cela  se  comprend,  n’a  pu  fixer  le  chiffre 
.auquel  doit  s’arrêter  la  tolérance  de  la  présence  des  punaises  dans 
un  appartement  :  qu’en  effet,  tel  locataire  habitué  au  soin  de  la 
propreté  sera  dans  l’impossibilité  de  jouir  en  paix  des  lieux  loués, 
si  les  punaises,  même  en  quantilé  minime  l’ont  envahi,  alors  que 
tel  autre,  en  quelque  sorle  vacciné  par  un  contact  journalier  avec 
la  vermine,  n’attache  aucune  imporlance  à  la  présence  de  quelques 
punaises  ; 

«  Attendu,  d’un  autre  côté,  que  la  punaise  se  reproduit  dans  les 
milieux  qui  lui  sont  favorables  avec  une  rapidité  excessive,  qui 
ne  permet  pas  à  un  expert  d’apprécier  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  pourra  troubler  la  jouissance  d’un  locataire; 

«  Mais,  attendu  qu’il  échet  de  fixer  en  principe  que  la  présence 
de  punaises  dans  un  appartement  est  un  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  locataire,  qui  est  en  droit  d’exiger,  en  échange  des 
loyers  qu’il  paie,  une  jouissance  qui  ne  peut  qu’être  plus  ou  moins 
troublée  par  la  présence  de  la  vermine  et  la  nécessité  de  lutter 
■chaque  jour  pour  s’en  débarrasser  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  gain  de  cause  à  la  locataire 
en  prononçant  la  résiliation  du  bail,  en  ordonnant  la  restitution  du 
loyer  payé  d’avance  et  en  condamnant  le  propriél aire  à  payer  une 
indemnité  de  cinquante  francs.  »  P.  R. 

La  fatigue  professionnelle.  —  M.  Bloch  a  entrepris  une 
■enquête  consistant  à  demander  à  divers  professionnels,  dont  les 
occupations,  le  métier  ou  le  plaisir  exige  une  dépense  musculaire 
■considérable,  soit  comme  intensité,  soit  comme  durée,  dans  quelle 
région  du  corps  ils  ressentaient  de  la  fatigue  après  Taccomplisse- 
ment  de  leur  travail. 

Deux  questions  ont  été  posées  :  1®  Quand  vous  avez  beaucoup 
travaillé  où  éprouvez-vous’  de  la  fatigue?  2°  Avant  que  vous 
ne  fussiez  entraîné,  fa  fatigue  se  manifestait-elle  aux  mêmes 
régions  ? 

Ces  recherches  sont  certainement  incomplètes  et  le  seront 
toujours,  le  nombre  des  professionnels  dont  la  besogne  est  fati- 
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gante,  n’ayant  pas  de  limite.  Cependant,  M.  Bloch  a  recueilli 
certains  résultats  assez  nombreux,  qui  concordent  d’une  façon 
remarquable  et  aboutissent  à  cette  conclusion  :  ce  sont  les  groupes 
musculaires  immobilisés  dans  leur  contraction  qui  se  fatiguent 
alors  que  les  muscles  qui  se  contractent  et  se  relâchent  incessam¬ 
ment,  même  pour  un  labeur  excessif,  accomplissent  leur  tâche  ' 
avec  une  facilité  bien  plus  grande.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  ' 
muscles  immobilisés  sont  les  auxiliaires,  les  appuis  du  travail 
professionnel;  d’autres  fois,  ils  sont  les  éléments  principaux  de  ' 
l’action;  mais,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  le  résultat  est  le  même. 
Voici  quelques  exemples  : 

Le  boulanger  qui  a  pétri  toute  une  nuit,  se  tenant  courbé 
brassant  la  lourde  masse  de  la  pâte,  se  plaint  de  la  fatigue  des 
jambes.  I 

Le  scieur  de  long,  celui  qui  est  en  haut,  qui  se  baissé  et  se 
relève  en  cadence,  faisant  effort  dans  les  deux  sens,  dit  également  I 
que  la  fatigue  réside  dans  les  mollets.  Le  scieur  de  long  qui  est  i 
en  bas,  dressé,  tendu,  levant  les  bras  au-dessus  de  sa  tête  et  flé-  i 
chissant  à  peine  le  torse,  sent  la  fatigue  dans  les  reins. 

Le  cantonnier  qui  pioche  la  route  à  grands  efforts  est  fatigué 
des  jambes.  • 

Le  jeune  soldat  après  l’étape  est  surtout  fatigué  de  la  nuq;iie,  | 
même  s’il  n’a  pas  porté  le  sac.  I 

Le  cavalier  sent  la  fatigue  dans  les  muscles  adducteurs  des  i 
cuisses;  il  serait,  selon  l’expression  d’un  écuyer,  incapable  de  j 
casser  un  œuf  entre  ses  jambes.  Après  une  course  de  vitesse,  alors  | 
que  les  rênes  ont  élé  invariablement  tendues,  la  courbature  est 
dans  les  épaules,  dans  les  avant-bras.  Après  une  longue  marche, 
à  allures  modérées,  le  cheval  étant  peu  maintenu,  la  fatigue  pr-  I 
domine  dans  la  région  lombaire.  Les  grandes  vitesses  agissent  ! 
aussi  sur  les  muscles  inspirateurs  ;  le  souffle  manque,  disent  les  1 
cavaliers.  ! 

L’artilleur  assis  sur  un  caisson,  forcé  de  se  cramponner  I 
pour  ne  pas  choir,  souffre  de  la  nuque  et  des  reins  après  une  ! 
longue  marche.  ( 

Le  violoniste  peu  entraîné  parle  d’une  tension  douloureuse  à  la  j 
nuque  pour  avoir  joué  quelque  temps.  L’arliste  consommé  ?»  j 
plaint  de  l’engourdissement  de  la  main  gauche  qu’il  a  tenue  con-  , 
tractée  sur  le  manche  de  l’instrument. 

Le  pianiste  peu  exercé  éprouve  la  fatigue  dans  la  poitrine  I 
et  le  dos.  Très  entraîné  et  devenu  souple,  il  n’a  plus  cette  cour-  | 
batiire.  ‘  | 

Un  habitué  des  salles  d’armes  dit  qu’après  un  long  assaut  il  j 
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sent  la  fatigue  dans  l’épaule  droite,  alors  qu’il  lire  de  la  main 
gauche. 

Le  rameur  très  exercé,  très  en  formes,  souffre  de  la  fatigue  des 
mollets  et  du  cou-de-pied,  après  un  exercice  prolongé. 

L’intérêt  scientifique  qui  s’attache  à  ces  observations,  aussi 
nettes  que  des  expériences  de  laboratoire,  n’est  pas  le  seul  résul¬ 
tat  de  cette  enquête.  Il  en  résulte  plusieurs  enseignements  pra¬ 
tiques,  pédagogiques,  militaires.  On  devrait  exercer  le  plus  pos¬ 
sible  les  groupes  musculaires,  auxiliaires  des  mouvements 
professionnels  et  rompre,  aussi  souvent  que  possible,  pendant 
l’exercice  musculaire  lui-même,  la  permanence  des  contractions, 
soit  auxiliaires,  soit  effectives  :  faire  faire—  comme  en  Allemagne 
—  des  assouplissements  du  cou  et  du  dos  chez  les  jeunes  fantas¬ 
sins,  prescrire  une  gymnastique  respiratoire  préalable  chez  les 
cavaliers,  les  faire  marcher  ou  courir  à  pied  par  intervalles  pour 
les  reposer  du  cheval,  exercer  leur  adducteur  des  cuisses  par  des 
mouvements  appropriés  et,  en  général,  conseiller  aux  professeurs 
de  gymnastique  de  distraire,  au  profit  des  muscles  lointains  dor¬ 
saux  et  cervicaux,  auxiliaires  fréquents  et  faibles,  une  bonne  par¬ 
tie  du  temps  qu’ils  consacrent  aux  exercices  des  jambes  et  des 
bras.  {Société  de  biologie.)  P.  R. 

Sécrétion  lactée  remplaçant  les  règles.  —  Le  D’’  Gauthier 
aeu  l’occasion  d’observer  une  jeune  fille  vierge,  âgée  dé  vingt-cinq 
ans,  nerveuse,  mais  de  bonne  santé  habituelle,  qui  fut  réglée  nor¬ 
malement  pour  la  première  fois  à  quinze  ans,  et  eut  pendant  cinq 
ans  des  règles  régulières.  Au  bout  de  ce  temps,  les  règles  firent 
défaut  pendant  trois  mois,  sansque  rien  de  particulier  se  produisît 
du  côté  des  seins.  Il  survint  une  nouvelle  période  d’aménorrhée 
cinq  ans  plus  lard,  puis  la  menstruation  redevint  normale  pendant 
quelques  mois,  pour  disparaître  bientôt,  en  même  temps  que  s’éta¬ 
blissait  une  sécrétion  lactée  très  abondante  et  presque  continue. 

L’écoulement  de  lait  se  fait  spontanément  des  deux  côtés;  il  est 
particulièrement  marqué  au  moment  où  auraient  dû  apparaître  les 
règles,  au  point  d’obliger  la  malade  à  placer  au-devant  de  sa  poi¬ 
trine  des  serviettes  qui  sont  rapidement  traversées  ;  la  sécrétion 
abondante  dure  quatre  ou  cinq  jours,  puis  diminue  progressive- 
naenl  ainsi  que  la  turgescence  de  la  glande  mammaire. Pendant  le 
reste  du  mois,  il  subsiste  un  petit  suintement. 

L’examen  gynécologique  montre  un  utérus  petit,  mobile,  sans 
tuméfactions  ou  kystes  annexiels. 

Cet  état  dura  pendant  cinq  mois.  Le  sixième  mois,  sous  1  in¬ 
fluence  d’un  traitement  autinerveux,  l’écoulement  lacté  se  mo- 
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déra  et  aux  époques  menstruelles  suivantes  il  y  eut  un  faible  écou-  ' 
lement  sanguin  vaginal.  Cependant  la  sécrétion  lactée  subsista 
encore  pendant  six  mois  et  ne  disparut  complètement  qu’un  an 
•après  son  apparition.  [Lyon  médical,  février  1903.)  P.  R. 

Corps  thyroïde  et  névrite  optique.  —  Le  D’’  Aalbertsbéry  j 
rapporte  l’observation  d’une  malade  confirmant  le  fait  déjà  signalé  ^ 
de  l’action  nocive  du  traitement  thyroïdien  pour  l’appareil  visuel.  | 

Une  femme  présentant  tous  les  symptômes  du  myxœdèmefut  i 
soumise  à  un  traitement  thyroïdien,  consistant  en  l’administration  ' 
de  corps  thyroïdes  de  mouton,  desséchés  et  pulvérisés,  à  des  doses  * 
croissantes  qui  atteignirent  jusqu’à  50  grammes  de  poudre  par  | 
jour.  L’amélioration  générale  fut  manifeste  et  rapide,  mais,  cinq  | 
semaines  après  le  début  de  la  cure,  la  malade  se  plaignait  de  ne  ! 
plus  bien  voir  de  l’œil  gauche,  et,  neuf  jours  plus  tard,  son  acuité  ' 
visuelle  de  ce  côté  tombait  à  zéro  ;  pendant  ce  temps,  la  vue  de  ' 
l’œil  droit  baissait  également. 

L’examen  ophtalmoscopique  démontra  à  gauche  l’existence 
4’une  névrite  optique;  à  droite,  où  l’acuité  visuelle  n’était  plus 
que  de  un  tiers,  le  fond  de  l’œil  présentait  aussi  les  symptômes, 
au  moins  initiaux,  d’une  névrite. 

Le  traitement  thyroïdien  fut  aussitôt  suspendu  et  on  le  rem¬ 
plaça  par  la  médication  iodurée. 

Deux  mois  après  l'apparition  des  accidents,  la  vue  de  l’œil  gauche 
était  toujours  nulle,  mais  les  lésions  de  l’œil  droit  semblaient 
stationnaires  et  l’acuité  visuelle  était  remontée  de  ce  côté  à  un 
demi.  [Semaine  médicale,  1903.)  P.  R- 

La  capacité  mentale  de  l’enfant.  —  Le  bureau  d’éducation 
des  États-Unis  se  serait  prononcé,  d’après  le  D'  Gazes,  en  faveur 
d’un  système  d’enseignement  plus  rationnel  que  celui  qui  a  été  en 
usage  jusqu’ici. 

D’une  enquête  sérieusement  faite  il  ressortirait  que  l’enseigne¬ 
ment  par  les  livres,  ainsi  qu’il  est  pratiqué  est  faux  physiologi¬ 
quement  et  dangereux  pourl’enfant  pour  deux  raisons;  d’unepart, 
il  oblige  celui-ci  aune  immobilité  prolongée  qu’il  est  incapable 
de  supporter  et  qui  entrave  son  développement  physique; 
d  autre  part,  parce  qu  elle  conduit  fatalement  au  surmenage. 

L’enfant  est  naturellement  remuant  et  il  s’accommode  mal  d’une 
immobiliié  prolongée.  On  a  demandé  à  des  parents  et  à  des  insti¬ 
tuteurs  de  préciser  combien  de  temps  un  enfant  qui  n’éprouve 
aucune  contrainte,  peut  rester  assis  de  temps  en  moyenne  sans 
bouger  et  lorsqu’il  remue  quelle  partie  du  corps  entre  la  pce- 
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Tuière  eu  mouvement.  En  règle  générale,  l’immobilité  complète  d’un 
I  enfant  entièrement  libre  ne  va  pas  au  delà  d’une  minute  ou  d’une 
minute  et  demie.  Lorsqu’il  commence  à  remuer,  l’agitation 
'  débute  par  les  mains  et  les  bras,  le  froncement  des  sourcils 
le  jeu  des  lèvres  et  des  dents.  Le  mouvement  est  donc  un  besoin 
physiologique. 

Sur  152  enfants  remuants,  on  a  fait  les  constatations  suivantes  r 
bonne  santé,  93;  mauvaise  santé,  13;  gaieté,  23;  extrême  gaieté, 
71  ;  tristesse  ou  mélancolie,  10.  On  en  a  conclu  que  Fenfant  qui  se 
porte  bien  est  celui  qui  s’agite  beaucoup. 

D’autre  part,  sur  108  enfants  inertes,  on  a  constaté.:  bonne 
santé,  44  ;  gaieté,  5b  ;  caractère  réfléchi,  45  ;  caractère  studieux,  27. 
Conclusion  :  la  santé  de  l’enfant  tranquille  n’est  pas  aussi  bonne 
que  celle  de  l’enfant  vif  et  pétulant. 

L’enseignement  livresque,  tel  qu’il  est  pratiqué  partout,  devra 
donc  être  nécessairement  remplacé  par  la  leçon  de  choses  qui  ne 
cloue  pas  les  enfants  sur  des  bancs  pendant  plusieurs  heures  de 
la  journée  et  ne  leur  impose  pas  le  silence  en  paralysant  tout 
leur  corps.  Peu  de  livres,  au  besoin  pas  de  livres  du  tout  et 
par  contre,  l’enseignement  objectif,  au  lieu  de  l’enseignement 
*  intuitif.  La  classe  sera,  sauf  quelques  exceptions,  une  promenade 
avec  le  professeur  et,  par  suite,  un  exercice  physique,  en  même 
.  temps  qu’un  amusement,  l’enfant  naturellement  curieux,  regar- 
I  dant,  écoutant,  comparant,  se  rendant  ainsi  compte  du  pourquoi 
I  et  du  comment. 

I  Cela  n’est  pas  tout.  Pour  éviter  le  surmenage,  il  importe  que  le 
I  maître  proportionne  l’effort  intellectuel  de  l’enfant  à  son  degré 
I  d’endurance  mentale  et  à  sa  sensibilité  nerveuse.  Il  devra  donc 

I  mesurer  la  capacité  mentale  de  l’enfant  à  l’aide  d’instruments  de 

1  précision  en  usage  dans  les  laboratoires  de  physiologie  et  de  bio- 

I  logie.  Dans  ce  but,  le  D’^  Arthur  Mac  Donald  a  inventé,  à  l’usage 

I  des  écoles  américaines,  des  instruments  tels  que  l’algomèlre, 

I  servant  à  mesurer  la  douleur,  le  goniomètre  qui  mesure  l’angle 

I  facial  et  les  diamètres  du  crâne,  le  palatographe  inscrivant  les 

(  mouvements  du  palais,  le  labiographe  ceux  des  lèvres,  le  glosso 

I  et  le  myographe,  l’ergographe  qui  marque  le  point  où  commence 

la  fatigue,  etc. 

I  On  pense,  grâce  aux  résultats  obtenus  par  cette  méthode,  pou- 
I  voir  doser  le  travail  intellectuel  a  l’école  et  éviter  le  surmenage. 

I  {Revue,  1903.)  P- 

I  La  profession  médicale  à  Paris.  —  D’après  la  Semaine  wié- 
dicale,  Paris  compte  aujourd’hui  1 003  médecins  de  plus  qu  il  y  a 
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dix  ans.  En  1893,  il  y  en  avait  1962;  il  y  en  a  2  963  en  1903.  Eu 
dix  ans,  le  nombre  des  docteurs  en  médecine  a  augmenté  d’un 
peu  plus  de  30  p.  100. 

Cette  énorme  augmentation  n’est  nullement  en  rapport  avec 
l’accroissement  de  la  population,  laquelle  n’a  pas  dépassé  300000 
durant  la  même  période.  De  telle  sorte  que  la  proportion  des  ' 
médecins,  qui  était  de  0,78  p.  1000  en  1893,  est  actuellement  de 
1,08  p.  1000.  i 

C’est  le  huitième  et  le  neuvième  arrondissement  qui  possèdent  ' 
le  plus  de  médecins,  590  dans  l’un  et  444  dans  l’autre.  La  prn-  ^ 
portion  atteint  ici  6  p.  1000  dans  le  huitième  et  4  p.  1000  dans  le  i 
neuvième.  ' 

Hygiène  chez  les  coiffeurs.  —  Les  Américains  continuent  | 
à  faire  de  louables  efforts  pour  assurer  la  propreté  des  boutiques  , 
et  des  instruments  des  coiffeurs.  1 

Depuis  1900,  le  Comité  d’hygiène  de  Boston  à  fait  afficher  dans  | 
tous  les  établissements  de-  coiffure  le  règlement  suivant  :  l 

Tous  les  instruments  doivent  être  maintenus  dans  un  état  de  I 
propreté  absolu.  I 

Ils  doivent  être  stérilisés  par  l’immersion  dans  l’eau  bouillante  i 
dès  qu’ils  ont  servi.  j 

Une  serviette  propre  doit  être  employée  pour  chaque  client.  ^ 

L’usage  des  houpettes  à  poudre  et  des  éponges  est  interdit.  ^ 

Le  coiffeur  doit  se  laver  les  mains  immédiatement  après  avoir  | 

accommodé  son  client.  I 

Toute  boutique  de  coiffeur  doit  être  munie  d’eau  courante  , 
chaude  et  froide.  {La  Médecine  moderne.) 

Les  nouvelles  installations  pour  l’alimentation  d’eau  de 
Londres. —  La  consommation  quotidienne  d’eau  dans  l’agglo¬ 
mération  londonienne  atteint  aujourd’hui  à  peu  près  960  millions 
de  litres;  et  comme  depuis  un  certain  temps,  notamment  en  1884, 
en  1887,  en  1890,  en  1891,  il  s’est  produit  des  sécheresses  qui  ont 
ramené  à  1 300  millions  de  litres  le  débit  de  la  Tamise  (qui  est  la 
source  à  laquelle  on  puise  pour  alimenter  l’immense  métropole), 
alors  que  ce  débit  quotidien  atteint  d’ordinaire  en  moyenne  près 
de  6 100  millions  de  litres,  on  a  songé  à  s’adresser  ailleurs  pour 
parer  amplement  à  tous  les  besoins  possibles. 

On  avait  parlé  d’aller  capter  des  sources  ou  des  cours  d’eau  dans 
le  pays  de  Galles,  mais  finalement  on  a  estimé  que  la  Tamise  était 
à  même  de  satisfaire  à  tous  ces  besoins,  pourvu  qu’on  emmaga¬ 
sinât  des  excédents  durant  la  saison  hivernale,  afin  de  pourvoir 
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aux  débits  insuffisants  de  l’étiage.  Et  c’est  pour  assurer  ce  résultat 
qu’on  décida  la  construction  de  vastes  réservoirs  près  de  Staines, 
à  une  trentaine  de  kilomètres  dans  l’ouest  de  Londres,  et  dans  la 
vallée  même  de  la  Tamise.  Ces  ouvrages  sont  exécutés  par  la 
maison  «  Aird  and  C“  »,  celle-là  même  qui  a  mené  à  bien  les 
réservoirs  du  Nil,  et  ils  ne  coûteront  pas  moins  de  31  raillions 
de  francs.  L’un  d’entre  eux  a  déjà  été  mis  en  eau,  et  les  autres  le 
seront  très  prochainement.  L’eau  qui  doit  les  alimenter  est  captée 
dans  la  Tamise,  près  de  Windsor,  à  l’endroit  nommé  Bell  Weir; 
les  Compagnies  qui  alimentent  Londres  pourront  prendre  quoti¬ 
diennement  dans  le  fleuve  450  millions  de  litres,  tant  que  le  débit 
de  celui-ci  sera  d’au  moins  1  800  millions  de  litres.  L’eau,  avant . 
d’arriver  dans  les  bassins,  doit  passer  à  travers  des  grillages  mé¬ 
talliques,  au  nombre  de  six,  et  à  mailles  de  plus  en  plus  fines, 
pour  arrêter  tous  les  corps  et  la  plus  grande  partie  des  substances 
en  suspension  dans  Teau,  ces  grillages  étant  fréquemment  levés, 
‘pour  que  le  nettoyage  en  soit  assuré.  L’eau  pénètre  ensuite  dans 
un  aqueduc  de  3  kilomètres  de  long  environ,  qui  la  conduit  aux 
stations  de  pompes  ;  cet  aqueduc,  qui  rencontre  des  cours  d’eau 
secondaires,  et  aussi  une  voie  ferrée,  est  fait  de  béton  de  ciment 
dePortland,  avec  des  joints  de  dilatation  prévus  tous  les  9  mètres 
et  constitués  de  briques  noyées  dans  de  l’asphalte.  La  station  des 
pompes  comprend  cinq  pompes  horizontales  Worthington  à  triple 
expansion,  pouvant  travailler  indépendamment  et  élever  chacune 
74  millions  de  litres  par  vingt-quatre  heures  à  une  hauteur  qui 
j  varie  entre  1“,20  et  13  mètres,  suivant  le  niveau  de  la  rivière  et 
I  surtout  le  niveau  de  l’eau  dans  les  réservoirs;  d’ailleurs,  quatre 
I  pompes  seulement  travaillent  simultanément,  la  cinquième  forme 
I  réserve.  Le  refoulement  se  fait  dans  des  conduites  d’acier  débou- 
t  chant  dansles  réservoirs,  et  l’aspiration  dans  des  puits  où  aboutit 
I  l’aqueduc  venant  de  la  prise  d’eau. 

I  Les  deux  réservoirs  prévus  sont  disposés  côte  à  côte  et  ont  une 
I  capacité  totale  de  près  de  16  milliards  de  litres,  ils  couvrent  une 
I  surface  d’environ  170  hectares.  Ce  qu’il  y  a  de  curieux  et  de  remar- 
I  quable,  au  point  de  vue  de  Tart  de  l’ingénieur,  c’est  qu’on  n’a  pu 
.  profiter  d’aucune  dépression  naturelle  du  sol  pour  les  établir  ;  on 
a  dû  excaver  les  terres,  et  les  digues  de  clôture  sont  précisément 
^  faites  des  déblais  qu’on  a  extraits  dans  cette  opération.  Ces  digues 
!  sont  inclinées  à  3  p.  1  à  l’intérieur  et,  extérieurement,  à  2  p.  1  ; 

I  leur  hauteur  varie  entre  6“,50  et  H“,90;  elles  comportent  en  leur 
i  milieu  un  massif  central  fait  d’argile  tassée,  dont  l’épaisseur  varie 
entre  1“,82  au  sommet,  et  2“,13  au  niveau  du  sol,  pour  s’enfoncer 
^  ensuite  dans  le  sol  (fait  d’argile  bleue  de  Londres)  àuneprofon- 
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deur  qui  est  au  moins  de  2“,  7b,  et  atteint  sur  certains  points  to»  3g. 
dans  sa  partie  noyée  dans  le  sous-sol,  l’épaisseur  de  ce  ma’ssil 
se  réduit  peu  à  peu  à  1“,20.  Les  digues,  sur  leur  face  intérieure 
sont  revêtues  de  plaques  de  béton  jusqu’à  une  profondeur  de  4113 
au-dessous  du  niveau  supérieur  de  l’eau  ;  des  cailloux  viennent 
former  protection  complémentaire  pour  empêcher  l’action  des-  1 
tructrice  des  vagues  qui  ne  manqueront  point  de  se  former  sur 
d’aussi  vastes  nappes  d’eau.  ^ 

Ajoutons,  enfin,  qu’on  a  prévu  un  autre  réservoir,  dit  de  distri¬ 
bution,  d’une  contenance  de  76  millions  de  litres  seulement,  qui  ' 
se  trouve  à  Hampton,  assez  près  de  Londres,  et  peut,  suivant  les  ! 
circonstances,  recevoir  soit  l’eau  des  réservoirs  principaux,  quand  1 
il  faut  recourir  aux  réserves,  soit  directement  l’eau  prise  dans  la  ' 
Tamise,  quand  le  débit  du  fleuve  est  suffisant.  [Revue  scientifique, 
juin.  1903.)  I 

La  «  condition  »,  par  E.  Giertsen  (Not'sk  magasin  for  Laegevi-  J 
denskaben,  n“  6,  juin  1903,  p.  483-501).  —  La  «  condition  »  est  un  | 
terme  usité  dans  le  monde  du  sport  comme  expression  de  l’état  1 
spécial  qui  résulte  pour  le  corps  du  travail  corporel.  On  l’emploie  1 
pour  désigner  l’état  du  sujet  à  la  suite  d’une  course,  par  exemple,  1 
et  l’on  dit  que  la  condition  est  bonne  ou  mauvaise,  suivant  que  les  I 
coureurs  sont  plus  ou  moins  surmenés.  * 

C’est  aux  médecins  qu’il  appartient  d’en  juger.  * 

L’auteur  communique  le  résultat  de  l’expérience  acquise  par  ^ 
lui  depuis  dix  ans  qu’il  est  attaché  comme  médecin  aux  courses  ^ 
sur  «  ski  »  de  Holinenkollen,  près  de  Christiania.  Un  examen  un  ^ 
peu  approfondi  montre  que  la  physiologie  et  la  pathologie  des 
efforts  musculaires  constituent  un  chapitre  peu  connu  de  la 
science  médicale.  L’auteur  croit  que  ces  choses  gagnent  à  être 
vues  à  la  lumière  de  l’expérience  acquise  à  propos  du  coup  de 
chaleur,  cette  maladie  bien  connue  dans  la  vie  militaire,  qui  se 
produit  chez  des  hommes  d’ailleurs  bien  portants,  à  la  suite  d’un 
travail  forcé  et  prolongé  dans  des  conditions  hygiéniques  défavo¬ 
rables.  Il  donne  une  description  du  coup  de  chaleur  basée  prin¬ 
cipalement  sur  les  données  recueillies  par  les  médecins  militaires 
allemands  Obernier  et  Hiller,  ainsi  que  les  médecins  militaire» 
norvégiens  C.  F.  Larsen  et  Th.  Mohn. 

L’examen  des  coureurs  sur  «  ski  »  a  lieu  comme  suit  :  on  compte 
le  pouls  et  la  respiration,  puis  on  donne  au  sujet  un  coefficient 
de  condition  d’après  l’impression  de  surmenage  qu'il  produit. 

L’auteur  distingue  les  coureurs  en  bonne  ou  mauvaise  con¬ 
dition. 


la  condition. 


561 

Les  premiers  se  présentent  vivement  devant  le  médecin, 
secouent  la  neige  de  leurs  pieds,  sont  activement  occupés  et 
loquaces,  respirent  profondément,  avec  interruptions  dues  à  la 
toux,  répondent  d’une  façon  animée,  mais  sont  agités  et  impa¬ 
tients.  Ils  ont  le  teint  frais,  parfois  un  peu  pâle,  souvent  avec 
trace  de  cyanose;  la  peau  est  trempée  de  sueur,  souvent  fraîche; 
le  pouls  fréquent  (jusqu’à  200),  le  plus  souvent  régulier,  se  ressent 
parfois  de  l’influence  de  la  respiration  ;  souvent  il  est  manifeste¬ 
ment  accéléré,  assez  fréquemment  dicrote,avec  suppression  d’une 
pulsation  isolée  de  temps  à  autre.  La  respiration  est  souvent 
irrégulière,  interrompue  par  la  toux,  avec  augmentation  de 
fréquence. 

Le  coureur  en  «  mauvaise  condition  »,  au  contraire,  fait  sou¬ 
vent  son  entrée  d’une  façon  lente,  en  traînant  les  pieds  et  en 
tremblant  sur  ses  genoux  :  il  est  silencieux,  a  une  expression 
fatiguée  et  affaissée,  le  regard  fixe  et  sans  vivacité;  il  se  jette 
'  automatiquement  sur  une  chaise,  soupire,  crache  et  déclare,  par 
exemple,  que  c’est  abrutissant.  Il  répond  lentement  aux  questions 
,  qui  lui  sont  posées  et  trouve  l’examen  ennuyeux.  Teint  livide, 

I  grisâtre,  souvent  avec  cyanose.  Pouls  fréquent,  menu,  mou,  sou- 
I  vent  irrégulier  ou  insensible.  Respiration  superficielle,  peau 
j  froide. 

(  On  a  en  tout,  de  1893  à  1902,  compté  le  pouls  dans  610  cas,  le 
!  maximum  a  été  de  220  par  minute.  La  respiration  a  été  observée 
I  dans  554  cas;  dans' 3  p.  100  de  ces  cas,  elle  était  inférieure  à  20  ; 
I  dans  1,8  p.  100  enire  53  et  72  ;  la  plupart,  soit  environ  52  p.  100, 
I  avaient  une  respiration  comprise  entre  20  et  32. 

Des  coefficients  de  condition  furent  délivrés  dans  362  cas,  la 
note  3  exprimant  le  degré  de  fatigue  qu’on  constate  en  moyenne 
chez  environ  40  p.  100  des  sujets. 

I  En  1903,  lors  des  courses  sur  «  ski  »,  l’une  de  17  kilomètres,  le 
I  1*’'  février,  et  l’autre  de  50  kilomètres,  le  4  février,  on  a  fait  des 
.  constatations  sur  la  température  du  corps  et  sur  la  teneur  de 
l’urine  en  albumine. 

L’auteur  a  confirmé  par  ses  essais  l’expérience  des  médecins 
I  militaires  allemands  Zuntz  et  Schumburg,  d’après  laquelle  l’effet 
I  par  le  jet  d’urine  sur  la  colonne  thermométrique  indique  la  tem- 
I  pérature  du  corps.  Il  a  trouvé,  en  effet,  qu’un  peu  plus  de 
100  grammes  d’urine  venant,  au  moment  de  l’émission,  frapper 
la  cuvette  du  thermomètre  pendant  environ  dix  secondes,  donnent 
une  température  supérieure  à  la  température  axillaire  qui  est  de 
I  9°, 2  environ  inférieure  à  la  température  rectale  prise  au  même 
I  moment. 

I  3®  SÉRIE.  -  TOME  L.  —  1903,  N®  6. 
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Par  ce  procédé,  il  a  trouvé  une  surélévation  de  températaj^ 
chez  50  p.  100  des  20  sujets  examinés  ayant  pris  part  à  la  course- 
de  17  kilomètres.  La  plus  haute  température  observée  fut  dg 
39», 6;  chez  deux  des  concurrents,  la  température  était  basse,  entre 
35», 6  et  35», 8,  ces  deux  sujets  étant  d’ailleurs  considérablement 
surmenés.  ^ 

On  examina  de  la  mêmefaçonvingtdes  concurrents  delà  course 

de  50  kilomètres. 

Tous  avaient  une  température  surélevée,  allant  de  37», 4  à 
39»,3.  I 

Le  dosage  de  l’albumine  monlra  les  mêmes  résultats  que  cem  ! 
antérieurement  observés  par  le  professeur  Henschen  à  Upsala  et  \ 
le  professeur  P.  F.  Holst,  à  Christiania  :  on  a,  en  effet,  trouvé  de  , 
Falbumine  chez  la  plupart  des  concurrents  à  la  course  de  17  kilo^ 
mètres,  moins  régulièrement  chez  les  partners  de  la  course  de  I 
50  kilomètres.  Sur  vingt  des  sujets  de  la  course  de  17  kilomètres,  ' 
dix^neuf  (95  p.  100)  présentaient  de  l’albumine,  tandis  qu’après  ' 
la  course  de  50  kilomètres,  on  n’en  trouva  que  chez  neuf  des  dix-  * 
neuf  sujets  examinés  (45  p.  100). 

L’auleur  cherche  une  explication  de  ce  phénomène  dans  ce  fait 
que  les  efforts  ont  surtout  au  début  une  action  considérable  sur 
l’organisme,  tandis  qu’à  la  suite  d’efforts  réguliers  et  prolongés,, 
le  sujet  finit  par  s’habituera  la  recrudescence  de  son  métabolisme.. 

N’ayant  pu  constater  aucun  signe  morbide  indiquant  le  degré 
d’inlluencé  des  efforts  exercés,  alors  que  pour  le  coup  de  chaleur 
l’expérience  montre  que  le  travail  corporel,  quand  il  excède  les 
forces  de  l’individu,  peut  avoir  une  influence  néfaste  sur  l’orga¬ 
nisme,  l’auteur  croit  pouvoir  avec  raison  considérer  la  «  mau¬ 
vaise  condition  »  comme  étant  analogue,  dans  les  limites  physio¬ 
logiques,  aux  formes  atténuées,  du  coup  de  chaleur. 

En  terminant,  il  prémunit  contre  la  tendance  à  faire  figurer  le- 
coefficient  de  condition  parmi  les  facteurs  servant  de  base  à  l’at¬ 
tribution  des  prix  dans  les  concours  sportifs.  Si,  d’un  côté,  les- 
médecins  doivent  réprouver  les  exagérations  sportives,  ils  doivent- 
néanmoins,  éviter  d’entraver  le  libre  exercice  du  sport  en  insis¬ 
tant  d’une  façon  trop  exclusive  sur  ses  dangers.  Un  sportsmam 
doit  apprendre  à  mettre  son  corps,  par  l’entraînement,  dans  la^ 
meilleure  condition  possible,  afin  de  pouvoir,  au  moment  cri¬ 
tique,  mettre  en  œuvre  toutes  ses  forces  et  toutes  ses  facultés- 
{Archives  générales  de  médecine,  juill.  1903 .  ) 

Responsabilité  dansralgophilieactive,parJAMEsG.KiEBNAî(- 
{Médecine  Détroit,  avril  1903,  p.  269).  —  L’algophilie  est  un  étaU 
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dans  lequel  le  désir  sexuel  recherche  l’excitatioii  et  trouve  la  satis¬ 
faction  dans  la  douleur  d’autrui  [sadisme  :  algophilie  active)  ou  de 
soi-même  [masochisme  :  algophilie  passive). 

Pour  le  cannibalisme  sexuel  de  certains  animaux  inférieurs 
comme  pour  la  flagellation,  la  nécrophilie  et  les  meurtres  pas¬ 
sionnels  par  étranglement  de  l’homme,  l’origine  physiologique  est 
la  même;  et  c’est  ainsi  que  la  simple  idée  d’étranglement,  souvent 
associée  à  l’émotion  sexuelle,  peut  être  considérée  simplement 
comme  un  aspect  de  la  domination  physique  par  le  mâle,  comme 
un  vigoureux  embrassement  de  la  femelle.  Kiernan  rapporte  de 
nombreux  exemples  d’association  de  la  volupté  et  de  la  douleur, 
en  particulier  de  la  douleur  à  point  de  départ  respiratoire  (suffo¬ 
cation  amenant  l’éjaculation,  excitation  érotique  dans  le  cas  de 
boule  hystérique,  fétichisme  des  odeurs,  hyperesthésie  génitale 
des  phtisiques,  etc.).  Il  est  ainsi  facile  de  comprendre  comment, 
suivant  les  lois  physiologiques  ordinaires,  l’excès  sexuel  produira 
un  état,  parfaitement  contrôlable,  qui  exigera  tantôt  des  feintes 
de  strangulation,  tantôt  des  viols  sadiques,  tantôt  des  meurtres 
passionnels,  pour  la  satisfaction  sexuelle. 

Contrairement  à  leurs  tendances  habituelles,  la  première  im¬ 
pression  de  la  police  et  des  tribunaux,  en  présence  de  ces  cas 
extraordinaires,  est  que  l’accusé  est  un  aliéné,  en  proie  à  des 
impressions  irrésistibles.  Mais  un  examen  complet  montre  au 
médecin  qu’il  n’y  a  souvent  aucun  signe  d’aliénation  autre  que  le 
caractère  inhabituel  du  crime,  que  le  caractère  du  crime  dépend 
des  causes  physiologiques  ordinaires  et  reste  sous  le  contrôle  du 
sujet  tout  autant  que  la  tendance  au  viol,  enfin  que  la  nature 
criminelle  de  l’acte  est  pleinement  reconnue  par  le  sujet,  qui  ne 
l’accomplit  pas  sans  être  assuré  du  succès. 

Ainsi,  la  responsabilité  des  algophiles  actifs,  coupables  d’homi¬ 
cide,  reste  pleine  et  entière.  (Pierre  Roy,  Arch.  deméd.,  juill.  1903.) 

Valeur  de  la  fonction  glycogénique  du  foie  dans  l’examen 
I  médico-légal,  par  A.  Krokov  (Thèse  de  Moscou,  1902).  —  Le  foie 
I  de  l’animal  sain  contient  un  peu  de  glycose  et  un  peu  de  glyco- 
I  gène.  Chez  le  cadavre  humain  ou  animal,  le  glycogène  se  trans- 
I  forme  peu  à  peu  en  glycose  :  à  15  ou  à  18“  de  température,  il  faut 
.  six  à  huit  jours  pour  transformer  la  plus  grande  partie  du  glyco- 
'  gène,  quel  que  soit  le  degré  de  putréfaction  du  foie.  Cette  der- 
I  nière  n’agit  que  sur  le  glycose  dont  elle  diminue  la  quantité,  sans 
j  le  faire  disparaître  complètement  toutefois. 

I  Pour  les  fl,nes  pratiques  d’une  expertise  médico-légale,  1  analyse 

I  qualitative  des  hydrates  de  carbone  suffit  le  plus  souvent. 


I 
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Dans  la  mort  par  poisons  narcoüsants,  ou  Provoquant  la 
surie  toxique,  ces  hydrates  diminuent  ;  ils  disparaissent  si  les/', 
a  succombé  au  froid  ou  si  ce  dernier  est  intervenu  lors  delà  mon 

Les  poisons  agissant  d’une  façon  aiguë  sur  le  système  nerveu^ 
central  font  varier  le  taux  des  hydrates  de  carbone.  (M.  Brelet 
Archives  générales  de  médecine,  juill.  1903.)  '  ^ 

Hernie  traumatique,  par  Güermonprez  (de  Lille)  {Gazette  des  i 
hôpitaux,  21  juill.  1903,  n“  83,  p.  441).  —  Un  ouvrier  teinturier  ' 
âgé  de  quarante-trois  ans,  était  adossé  à  une  colonne,  lorsque  ' 
l’angle  d’un  wagonnet  de  fer,  descendant  un  plan  incliné,  l’atteint  | 
dans  la  région  inguinale  du  côté  droit.  Après  une  journée  passée  i 
au  lit,  journée  pendant  laquelle  il  aurait  eu  de  la  fièvre,  cet  i 
homme  se  présente  à  M.  Güermonprez,  qui  constate  les  signes  ' 
suivants  :  Quand  on  examine  l’homme  pendant  la  station  debout,  * 
il  paraît  présenter  une  hernie  inguinale  interstitielle  banale  du  ' 
côté  droit.  Dans  le  décubitus  dorsal,  la  hernie  se  réduit  sponla-  ^ 
nément  et  complètement  pour  se  reproduire  progressivernent  , 
quand  l’homme  cherche  à  prendre  la  position  assise,  et  d’emblée  , 
lorsqu’il  se  met  dans  la  station  debout.  Au  niveau  de  la  hernie,  | 
existe  une  ecchymose  partiellement  noire  et  jaune,  large  de  5cen-  | 
timètres  environ,  et  au  centre  de  laquelle  on  discerne  une  récente  i 
morsure  de  sangsue.  Il  n’y  a  pas  de  bosse  sanguine,  mais  le  tissu  I 
cellulaire  sous-cutané  présente  un  certain  épaississement  par 
comparaison  avec  le  côté  opposé  ;  les  plis  cutanés  sont  moins 
profonds  et  moins  nombreux.  Le  doigt  qui  explore  le  trajet  in¬ 
guinal  n’arrive  pas  à  l’anneau  herniaire  ;  au  contraire,  l’explora¬ 
tion  directe  permet  d’y  pénétrer  d’emblée  aussi  facilement  que 
dans  les  hernies  ombilicales.  C’est  un  orifice  deux  fois  plus  long 
que  large,  qui  présente  tous  les  caractères  d’une  brèche  ventrale 
para-inguinale.  Aussi  M.  Güermonprez  n’hésite-t-il  pas,  en  raison 
de  ces  différents  signes,  à  porter  le  diagnostic  et  à  délivrer  au 
blessé  un  certificat  de  hernie  ventrale  para-inguinale  de  nature 
traumatique. 

Les  jours  suivants,  d’ailleurs,  l’ecchymose  s’atténue  et  l’anneau 
de  la  hernie  se  caractérise  plus  nettement  :  il  s’arrondit  davantage, 
son  pourtour  devient  plus  épais,  surtout  aux  extrémités,  la  con¬ 
sistance  des  muscles  qui  le  borde  devient  plus  dure.  L’application 
d’un  bandage  en  spica  de  l’aine,  que  le  malade  conserve  le  jour 
et  qu’on  enlève  la  nuit,  est  suivie  rapidement  de  résultats  qui 
dépassent  toutes  les  espérances.  Dès  le  quinzième  jour,  la  hernie 
ne  reparaît  plus  pendant  la  station  debout,  à  la  condition  toute¬ 
fois  que  le  malade  ne  tousse  ni  ne  fasse  aucun  effort.  La  palpation 
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dans  la  position  couchée  démontre  la  consistance  dure,  lardacée, 
des  tissus  musculo-aponévroliques  au  niveau  du  traumatisme  ;  ces 
tissus  sont  adhérents  entre  eux  et  avec  la  peau,  ainsi  qu’on  peut 
s’en  convaincre  en  cherchant  à  pincer  ou  à  faire  glisser  celle-ci. 
Uii’y  a  plus  aucune  teinte  ecchymolique.  A  la  palpation,  on  ne 
retrouve  plus  d’orifice  herniaire  ;  la  paroi  est  reconstituée  sans 
discontinuité.  Le  vingt-deuxième  jour,  la  hernie  demeure  réelle¬ 
ment  réduite  dans  toutes  les  positions  et  maintenue  par  la  paroi 
abdominale  elle-même.  La  peau  n’adhère  plus  à  la  couche  apo- 
névrotique  ;  quant  à  cette  dernière,  elle  présente  trois  ou  quatre 
nodosités  distinctes  à  la  place  de  l’orifice  herniaire;  au  pourtour 
de  cet  orifice,  et  dans  une  étendue  de  plusieurs  centimètres,  elle 
offre  une  consistance  moins  souple  que  du  cflté  opposé  ;  il  en  est 
de  même  de  Inconsistance  des  muscles.  Le  vingt-sixième  jour,  enfin, 
après  le  traumatisme,  la  guérison  paraît  définitivement  acquise. 

De  ce  fait,  dit  M.  Guermonprez,  il  convient  de  conclure  :  l»  la 
hernie  para-inguinale  peut  être  de  nature  traumatique  ;  2°  on  peut 
faire  la  preuve  objective  de  cette  origine,  même  au  septième  jour, 
par  la  constatation  de  l’ecchymose  et  de  l’excorialion  ;  3®  dès  que 
le  blessé  se  place  dans  le  décubitus  dorsal,  la  réduction  de  là 
hernie  s’effectue  spontanément  ;  elle  est  d’emblée  complète; 
4®  l’anneau  de  celte  hernie  traumatique  n’est  pas  le  même  que 
celui  de  la  hernie  inguinale  commune;  5®  le  trajet  de  la  hernie 
para-inguinale  n’est  ni  incurvé,  ni  oblique  :  il  est  direct;  6®  l’évo¬ 
lution  spontanée  du  processus  peut  aboutir  à  la  guérison,  si 
aucune  complication  n’intervient  pendant  les  premières  semaines  ; 
7®  pendant  les  phases  de  l’oblitération  de  l’orifice  herniaire,  on 
peut  observer  l’adhérence  de  la  peau  à  l’aponévrose,  puis  les 
nodosités  cicatricielles  qui  succèdent  aux  ruplures  sous-cutanées- 
des  plans  fibreux  de  la  paroi  abdominale.  (Dumont,  Presse  médi¬ 
cale,  12  août  1903.) 

La  malaria  à  bord  des  navires,  par  Horniker  {Arch.  f. 

I  Schiffs-und  Tropen-Hygiene,  1903,  p.  263).—  Les  connaissances 
I  nouvellement  acquises  sur  la  transmission  de  la  malaria  parles 
I  anophèles  permettent  de  lutter  plus  scientifiquement  contre  cette 
redoutable  maladie.  M.  Horniker,  médecin  maritime  du  Lloyd 
I  autrichien,  étudie  les  conditions  d’infection  possible  à  bord  des 
I  navires  de  commerce. 

1  Dans  les  pays  contaminés,  les  navires  même  en  rade  peuvent 
I  être  infectés,  puisque  le  soir,  moment  où  la  brise  souffle  de 
1  'erre,  les  anophèles  sont  portés  jusqu’à  1  500  mètres  de  terre, 
certains  observateurs  admettent  3  kilomètres. 

I 
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L’embarquement  des  marchandises  et  du  charbon  est  souvent 
une  cause  occasionnelle  très  importante,  et  Horniker  cite  des  ' 
observations  personnelles  dans  lesquelles  il  constata  trois  cas  une 
fois,  quatre  cas  une  autre  fois  sur  les  hommes  de  l’équipage  logés 
précisément  du  côté  où  se  faisait  l’embarquement. 

Horniker  cite  un  danger  spécial  dans  une  habitude  des  marins 
du  Lloyd.  A  Hongkong,  les  marins  achètent,  pour  orner  leur 
poste  ou  les  cabines,  un  roseau  [Maranta  indica)  qu'ils  conservent 
dans  des  vases  pleins  d’eau  et  où  il  a  pu  constater  la  présence  ' 
des  larves  d’anophèles.  Le  fait  est  d’autant  plus  important-  que  ' 
parmi  les  hommes  d’équipage,  beaucoup  sont  des  Dalraàtes  et  des 
Istriens,  provenant  de  pays  palustres  et  portant  fréquemment  des 
gamètes  dans  leur  sang. 

La  pose  deréseaux  métalliques  constitue  un  moyen  idéal,  mais  I 
trop  souvent  impossible  à  réaliser,  par  suite  des  obstacles  ' 
apportés  à  la  ventilation  intérieure,  déjà  insuffisante  dans  cer-  ' 
tains  points. 

L’ancienne  prophylaxie  par  la  quinine  ne  doit  donc  pas  être 
rejetée.  Krumpholz  recommande  d’administrer  deux  doses  de  | 
1  gramme  de  quinine  par  semaine  pendant  les  escales  eii  port  , 
contaminé.  Horniker  insiste  sur  la  nécessité  de  commencer  le  , 
traitement  quinique  cinq  jours  avant  l’arrivée  et  de  le  prolonger  | 
dix  jours  après  le  départ  :  il  donne  1  gramme  de  sulfate  de  | 
quinine  tous  les  cinq  jours. 

Tout  individu  à  bord,  suspect  de  malaria,  doit  être  immédiate¬ 
ment  isolé  dans  une  chambre  pourvue  de  moustiquaire  à  tous  les 
orifices.  Un  examen  microscopique  du  sang  permet  de  porter  un 
diagnostic  sûr,  si  on  trouve  les  gamètes.  Le  médecin  doit  donc 
être  pourvu  de  l’outillage  et  de  l’installation  nécessaire,  et  Hor- 
niker  insiste  sur  la  facilité  avec  laquelle  cette  installation  peut  se 
faire  à  bord.  (J. -P.  Langlois,  Presse  médicale,  12  août  1903.) 
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Étude  sur  Vhygiène  et  la  médecine  au  Maroc,  par  le  D""  L.  Raynacd, 
directeur  delà  santé  à  Alger  (1903,1  vol.  in-8;  J.-B.  Baillière  èt  fils)- 
—  M.  Le  D-  Raynaud,  appelé  par  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger 
pour  organiser  un  lazaret  à  Mogador,  a  pu,  comme  il  l’écrit  dans 
son  avant-propos,  pendant  un  séjour  de  six  mois  au  Maroc,  suivi 
de  deux  autres  voyages,  occuper  ses  loisirs  à  recueillir  des  documents 
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•sur  lU'  medecine  actuelle  de  ce  pays,  la  thérapeutique  et  les  mœurs 
I  -et  coutumes  des  habitants. 

Connaissant  déjà  les  indigènes  de  l’Algérie,  M.  Raynaud  était 
mieux  que  quiconque  en  état  de  juger  la  société  marocaine  dans 
•ses  rapports  avec  notre  profession. 

Son  livre  fort  complet  est  divisé  en  trois  parties  :  1®  hygiène; 
médecine  ; '6°  climatologie. 

'  La  première  partie  est  elle-même  subdivisée  en  quatre  chapitres  ; 

I  Le  premier,  intitulé  Hygiène  générale,  est  plutôt  un  chapitre  de 
I  géographie  économique.  Il  comprend  les  paragraphes  suivants  : 

'  -races  qui  peuplent  le  Maroc,  esclaves,  mariages,  enterrements, 

'  vêtements,  cosmétiques,  alimentation,  habitations,  exercices 
physiques,  confréries  et  ordres  religieux  ayant  des  rapports  avec 
I  -l’hygiène. 

I  Le  chapitre  II  traite  de  l’hygiène  publique.  A  ce  point  de  vue, 

I  M.  Raynaud  étudie  les  mosquées,  les  bains,  les  marchés,  l’enlève- 
I  ment  des  immondices,  les  abattoirs,  les  égouls,  les  eaux  de 
I  boisson,  les  cimetières,  les  prisons,  les  supplices  et  les  châtiments, 

'  -le  droit  d’asile,  les  pèlerinages  musulmans  à  la  Mecque,  les 
^  q)èlerinages  juifs  à  Jérusalem. 

'  Le  chapitre  III  est  consacré  à  l’assistance  publique.  Celle-ci  est 
j  -entièrement  entre  les  mains  des  Européens,  car  les  musulmans 
I  d’Afrique  ne  connaissent  guère  l’assistance  publique.  L’auteur 
I  passe  en  revue  l’assistance  étrangère,  les  hôpitaux  de  Tanger,  les 
I  ■oeuvres  de  bienfaisance,  l’action  du  Conseil  sanitaire  international 
I  -«t  celle  du  Conseil  d’hygiène. 

I  Dans  le  quatrième  chapitre,  notre  confrère  examine  les  causes 
I  nombreuses  de  dépopulation  en  dehors  des  guerres  civiles  et  de 
'la  criminalité  :  ces  causes  sont  :  1®  les  famines;  2®  les  épidémies 
I  -qui  les  accompagnent  si  souvent  :  la  peste,  le  choléra,  le  typhus 
I  -et  les  épidémies  indéterminées,  telles  que  la  grippe,  la  fièvre 
I  typhoïde,  etc.,  en  troisième  lieu,  les  intoxications  :  l’alcool  et 
I  d’alcoolisme,  le  tabac,  le  kif  (chanvre  indien),  Topium,  les  aphro- 
I  disiaques  et  les  produits  toxiques. 

I  La  deuxième  partie  de  l’ouvrage,  subdivisée  en  sept  chapitres, 

1  -est  consacrée  à  l’étude  de  la  médecine  au  Maroc.  Dans  le  premier 
-de  ces  chapitres,  chapitré  V  de  son  livre,  M.  Raynaud  nous  dit 
!  ce  que  sont  les  études  médicales,  quels  sont  les  livres  de  méde- 
I  eine,  tous  d’une  antiquité  respectable,  en  faveur.  Il  nous  donne  la 
I  .  -traduction  d’un  diplôme  de  médecin,  puis  il  nous  montre  ce  qui 
i  yit  de  la  maladie,  à  côté  de  la  médecine,  au  Maroc  comme 

-en  pays  civilisé,  les  tobibs,  les  santons.  Il  nous,  fait  connaître 
■«nfiii  les  talismans  et  amulettes,  les  pierres  précieuses  et  les 
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notions  générales  de  la  médecine.  Les  chapitres  suivants  traitent: 

VI)  De  la  pathologie  externe;  instruments  de  chirurgie;  anes¬ 
thésie  ;  juscjuiame  ;  hypnose  ;  petite  chirurgie  ;  affectionsoculaires  ■ 
obstétrique  ;  —  Vil)  De  la  pathologie  interne  ;  VIII)  Des  mala¬ 
dies  syphilitiques  et  cutanées;  —  IX)  De  la  thérapeutique- 
organothérapie  et  droguerie  marocaine. 

Le  chapitre  X  est  une  noie  sur  les  soins  donnés  aux  animaux: 
domestiques  et  sur  Fart  vétérinaire. 

Le  chapitre  XI  (réflexions  sur  la  médecine  arabe)  est  la  conclu¬ 
sion  de  ce  quia  été  précédemment  exposé. 

Dans  la  troisième  partie,  l’auteur  nous  expose  en  tableaux  la 
climatologie  pure  de  Tanger,  de  Rabat,  de  Makanesh  et  de  Fez. 

Ces  différentschapitressontprécédésde  deux  autres  ;  l’un,  intitulé  ; 
Climatologie  générale  du  Maroc,  est  encore  un  chapitre  de  cliraa-  ^ 
tologie  pure;  mais  le  second  ;  Notice  sur  la  climatologie  et  | 
l'hygiène  de  Mogador,  est  plutôt  un  chapitre  de  géographie  , 
médicale.  . 

Un  index  bibliographique  termine  l’ouvrage.  i 

En  somme,  le  livre  de  M,  le  D"^  Raynaud  est  un  document  très  i 
intéressant  au  point  de  vue  de  la  médecine  et  de  l’hygiène,  non  ! 
seulement  des  Musulmans  du  Maroc,  mais  de  tous  les  peuples  ! 
islamiques  de  l’Afrique  du  Nord.  D’f  Gros.  -  ^ 

L'amnésie  et  les  troubles  de  la  conscience  dans  l'épilepsie,  par  | 
J.  Maxwell,  avocat  général  près  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux(1903,  ^ 
1  vol.  in-8,  256  p.).  —  Les  lecteurs  des  Annales  d'hygiène  con-  ^ 
naissent  déjà  M.  Maxwell,  avocat  général,  qui  nous  a  autorisé  à  | 
publier  deux  discours  de  rentrée  de  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  | 
sur  la  Responsabilité  médicale  (1)  et  sur  l'amnésie  au  point  de  vue^ 
judiciaire  (2).  Aujourd’hui,  nous  leur  présentons  le  Maxwell,.  1 
qui  a  trouvé  le  loisir  de  faire  ses  études  médicales,  démontrant  | 
par  l’exemple  la  possibilité  et  l’intérêt  pour  le  magistrat  de-  | 
connaître  les  questions  médicales,  dont  il  peut  avoir  à  parler.  [ 
11  a  choisi  comme  sujet  l’amnésie  épileptique,  qui,  quoique  | 
observée  dès  les  temps  les  plus  reculés,  présente  cependant  encore 
bien  des  obscurités.  Mais  l’auteur  a  cru  avec  raison  que  les  études- 
juridiques  auxquelles  il  a  consacré  de  longues  années  déjà,  le 
préparaient  à  traiter  utilement  cette  question.  Il  avait  remarqué 
à  maintes  reprises  combien  les  médecins  peu  familiarisés  avec  les 
théories  de  droit  et  les  précisions  techniques  du  langage  juridique,. 


l’oüeille  moyenne,  ses  affections,  sa  chirurgie.  o6& 

confoadaient  facilement  la  responsabilité  civile  et  la  responsa¬ 
bilité  pénale,  choses  cependant  bien  différentes  entre  elles.  Les 
règles  applicables  à  la  capacité  de  tester  ou  de  contracter  ne  sont 
pas  tout  à  fait  identiques  à  celles  qui  doivent  guider  le  juge  dans 
l’appréciation  de  la  culpabilité.  Faire  connaître  anx  médecins 
experts  chargés  d’analyser  l’état  nerveux  d’un  épileptique  am¬ 
nésique,  les  points  sur  lesquels  ils  doivent  faire  plus  spécialement 
porter  leur  examen,  a  paru  à  M.  Maxwell  un  travail  de  nature  à 
leur  rendre  moins  difficile  leur  délicate  mission.  L’analyse  des 
conditions  dans  lesquelles  fonctionne  la  conscience  de  l’épileptique, 
la  recherche  des  rapports  qui  doivent  certainement  exister  entre 
les  troubles  de  sa  conscience  et  l’amnésie  ultérieure  présentent 
au  point  de  vue  des  études  psychologiques  un  attrait  considérable. 
Enfin,  et  c’est  surtout  vrai  en  matière  criminelle,  les  malades 
auxquels  les  tribunaux  ont  le  plus  souvent  affaire  sont  justement 
les  épileptiques. 

M.  Maxwell,  avec  une  érudition  profonde,  avec  une  sagacité  mer¬ 
veilleuse,  a  étudié  ces  troublantes  questions,  et  son  livre  sera  lu 
avec  fruit  par  les  magistrats  et  les  médecins.  O. 

Les  voleuses  de  grands  magasins,  par  le  D''  Paul  Dubuisson 
(1  vol.  in-18;  Storck  et  G‘®,  Lyon  et  Paris).  —  C’est  aux  mallieu- 
I  reuses  femmes  du  monde,  victimes  d’une  irrésistible  impulsion 
I  au  vol  que  M.  Paul  Dubuisson  consacre  la  remarquable  étude  qu'il 
I  publie  aujourd’hui.  Les  devantures  des  grands  magasins  produisent 
I  une  attraction  spéciale,  un  miroitement  de  piège  à  alouettes,  qui 
I  fait  succomber  à  la  tenlation  du  vol,  non  pas  toules  les  femmes, 

I  mais  une  certaine  catégorie  de  femmes  qu’on  a  pompeusement 
'  baptisées  kleptomanes  —  le  nom  d’ailleurs  ne  fait  rien  à  l’affaire 
j  —  et  qui  ne  sont  en  définitive  que  des  détraquées,  des  nerveuses, 

.  et,  la  plupart  du  temps,  des  hystériques.  Sont-elles  absolument 
:  irresponsables  ?  Pour  quelle  part  l’état  pathologique  dont  elles 
sont  victimes  entre-t-il  dans  la  genèse  de  leurs  méfaits?  Pourquoi 
volent-elles  aux  étalages  des  grands  magasins  seulement,  et  nulle 
I  part  ailleurs?  Y  a-t-il  réellement  une  impulsion  irrésistible  an 
I  vol?  Autant  de  questions  que  M.  Dubuisson  a  discutées  avec  la 
I  grande  compétence  qu’on  lui  connaît,  et  traitées  de  lafaçon  la  plus 
I  attachante.  L’œuvre  se  complète  par  l’exposé  d’un  grand  nombre 
I  d’observations  de  cas  de  ce  genre,  permettant  au  lecteur  de  se 
faire  une  opinion  raisonnée  et  personnelle,  de  contrôler  la 
I  justesse  des  conclusions  de  l’auteur.  0- 

I  L’Oreille  moyenne,  ses  affections,  sa  chirurgie,  par  le  D*^  L.-G.  Rot 
'  {de  Paris)  (1  vol.  in-8  avec  46  flg.  Librairie  médicale.  Prix  : 
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4  francs).  —  L’auteur  s’est  moins  attaché  à  la  description  didac¬ 
tique  des  affections  de  l’oreille  moyenne,  qu’à  leur  vulgarisation. 
C’est  un  exposé  de  médecine  spéciale,  que  tout  praticien  aura 
inTtéiêt  à  consulter. 

L'ennui,  étude  fsychologique,  'pdst.m\\Q  Tardieu  (1  vol.  in-8de 
la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine.  Paris,  Félix  Alcan. 
Prix  ;  francs).  —  Ce  livre  est  un  exposé  des  formes  innom¬ 
brables  de  l’ennui  qui  pèse  sur  notre  société:  l’ennui  par  épuise¬ 
ment,  par  manque  de  variété  et  par  défaut  de  puissance  dans  les  i 
facpltés,  —  l’ennui  des  vies  manquées  et  des  vies  frappées  d’în-  ' 
féribrité,  —  l’ennui  par  monotonie,  par  satiété,  par  sentiment  du 
néant  ou  de  la  monotonie  de  la  vie,  —  l’ennui  aux  différents  âges 
de  la  vie,  et  les  formes  qu’il  prend, —  l’ennui  selon  les  caractères, 
chez  la  femme,  dans  ses  formes  objectives  comme  fait  et  comme  i 
fonctions,  —  l’ennui  moderne,  —  l’ennui  dans  la  littérature,  etc.  ' 

Parlant  des  principes  matérialistes,  voulant  établir  que  la  vie  ' 
n’a  ni  fin,  ni  but,  l’auteur  ne  peut  arriver  qu’à  des  conclusions 
très  pessimistes;  il  ne  nous  donne  aucun  véritable  rerhède  contre 
cet  ennui,  qu’il  déclare,  du  reste,  irrémédiable.  0.  J 

Atlas  de  microscopie  clinique  de  Vurine,  par  le  D'^'  Herm.  Riedeb,  , 
trad.  de  l’allemand,  par  le  D’  L.  Dekeyser  (Bruxelles,  A.  Man-  i 
ceaux,1903,  1  vol.  gr.in-8,  86  p.,avec  36  pl.  col.,  cart.).  — Il  suffit  I 
de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  belles  planches  de  cet  allas,  de  lire  i 
quelques  lignes  du  texte  qui  les  accompagne,  pour  que  les  qua-  ' 
lités  en  sautent  aux  yeux  :  ce  sont  d’abord  et  comme  fond,  un  ^ 
esprit  scientifique  d’une  correction  allant  jusqu’au  scrupule,  ^ 
puis  la  clarté  et  enfin  la  concision. 

L’auteur  considère  les  propriétés  des  sédiments  urinaires,  les 
■conditions  dans  lesquelles  on  Les  rencontre,  leur  signification  et  leur 
importance  pathologique-,  pour  ce  qui  concerne  les  sédimeuls 
organiques  cristallisés,  l'auteur  a  envisagé  leur  forme  cristalline  et 
leurs  réactions  microchimiques.  0. 

Lelait  àCopenhague,  par  leD'Henri  de  Rothschild  (Paris,  0.  Doin, 
1903,  gr.  in-8,  36  p.  avec  12  photogravures).  —  Çe  travail  est  le 
résumé  du  rapport  rédigé  par  M.  le  D'^  H.  de  Rothschild,  à  la 
suite  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé,  pour  étudier  la  produc¬ 
tion  et  le  conditionnement  du  lait  en  vue  de  l’approvisionnement 
des  grandes  villes  et  l’exportation.  L’auteur  expose  le  mode  de 
fonctionnement  des  deux  sociétés.  Société  laitière  d’approvision¬ 
nement  de  Copenhague,  et  Compagnie  laitière  danoise,  qui,  si  elles 
diffèrent  entre  elles  par  le  fait  que  la  première  livre  à  la  consom¬ 
mation  du  lait  frais,  conservé  tel  à  l’aide  de  glace,  et  que  la  deuxième 
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vend  du  •pasteurisé,  elles  fournissent  tontes  deux  aux  consom¬ 
mateurs  un  produit  d’une  qualité  irréprochable.  0. 

Le  lait,  conférences  à  l'Institut  Pasteur,  parle  D”  Henri  de  Roths¬ 
child  (Paris,  1903  ;  0.  Doin,  1  vol.  in-18  Jésus,  90  p.,  1  fr.  50).  —  Ce 
petit  volume  comprend  :  i®  les  théories  pasteuriennes  appliquées  à 
i’induslrie  laitière  ;  2®  la  pasteurisation  et  lastérilisation  ;  3®  les  prin¬ 
cipales  méthodes  d’analyse  ;  4®  les  fraudes  et  les  falsifications.  O. 

Guide  populaire  d'hygiène,  publié  par  l’Office  sanitaire  de  l’em¬ 
pire  allemand,  traduit  d’après  la  9®  édition  allemande,  par  le 
D’’  J.  Cryns,  médecin-légiste  à  Vervins  (2®  édition  française. 
Bruxelles,  A.  Manceaux,  1902,  1  vol.  in-8  avec  2pl.  en  couleurs  et 
SSfig.,  cart.,  3  francs).  —  L’Office  sanitaire  impérial  de  Berlin,  sen¬ 
tant  l’impérieuse  nécessité  de  faire  sortir  les  données  de  l'hygiène 
du  monde  des  initiés  a  publié  un  guide  populaire  d’hygiène,  qui 
remplit  bien  le  but  proposé  et  qui  est  un  auxiliaire]  puissant 
féducation  hygiénique  des  travailleurs. 

M.  le  D®  Cryns  a  entrepris  la  traduction  française,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  sou  livre  ne  reçoive  bon  accueil  auprès  des  corps 
d’industrie,  des  instituteurs,  des  propagandistes,  des  cours  popu¬ 
laires  et  des  dirigeants  des  groupes  mutualistes. 

Le  livre  commence  par  une  étude  de  la  structure  du  corps 
humain,  des  fonctions  et  des  usages  de  ses  organes;  la  seconde 
partie  traite  des  choses  nécessaires  à  l’entretien  de  la  vie  de 
l’homme  (air,  eau,  nourriture,  vêtement,  habitation,  activité  et 
repos);  la  troisième  partie  étudie  l’homme  dans  ses  rapports  avec 
la  société  (agglomération,  déplacements  et  voyages,  éducation, 
vocation  et  profession);  la  quatrième,  les  influences  extérieures 
intéressant  la  santé  :  dangers  provenant  des  conditions  atmos¬ 
phériques  et  du  climat,  maladies  infectieuses,  et  autres  accidents. 

Ce  livre,  fait  par  des  Allemands  et  traduit  par  un  Belge,  donne 
des  renseignements  d’après  les  lois  et  règlemenls  de  l’empire 
■allemand  avec  quelques  indications  sur  ce  qui  se  fait  en  Belgique, 
j  mais  il  ne  pourra  pas  se  répandre  beaucoup  en  France,  car  il 

I  n’y  est  nulle  part  question  ni  des  travaux  français,  ni  des  règle- 

I  menis  administratifs  français.  O. 

j  Les  premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accidents  subite,  par 'Von 

Rsmarch.  Ouvrage  traduit  par  le  D”  Van  Oye  (Bruxelles,  A.  Man- 
'  ceaux,  4®  édition,  1902,  in-18,  178  p.  avec  96  fig.,cart.,  1  fr.  50).— 

I  Ce  petit  livre  est  une  œuvre  de  propagande  en  faveur  de  l’idée 

I  humanitaire  que  tout  homme  doit  posséder  des  notions  élénien- 

I  taires  suffisantes  pour  pouvoir,  en  cas  de  besoin,  sauver  la  vie  de 

Æes  semblables  en  attendant  l’arrivée  du  médecin.  O. 
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Valcoolomanie  {intoxication  alcoolique  latente),  son  traitement  par 
le  sérum  antiéthylique,  par  le  D''  Sapelier  et  le  D'’  Dromard  (Paiis  ' 

0.  Doin,  1903,  l  vol.  in-18,  208  p.).  —  L’auteur,  après  avoir  établi  b 
type  de  l’alcoolisé  non  alcoolique,  l’alcoolomane;  les  règles  de  la sé-  ' 
rolhérapiedecette  forme  spéciale,  mais  très  répandued’intoxication  , 
par  l’alcool;  les  règles  de  l’intoxication  correspondant  à  cette  forme 
clinique,  et  qu’il  y  a  lieu  de  provoquer  chez  l’animal,  devant  ! 
fournir  le  sérum,  a  vérifié  et  contrôlé  à  nouveau  ces  données  et  i 
ces  acquisitions,  espère  que  de  son  effort  résultera  :  1®  pourl’alcoo-  ' 
lomanie,le  droit  de  prendre  place  dans  le  tableau  clinique  de  l’in- 
toxication  alcoolique  ;  2®  pour  le  sérum  antiéthylique,  le  droit  de  , 
cité  dans  l’arsenal  thérapeutique.  0. 

Index  médical  des  principales  stations  thermales  et  climatiques  de  ' 
France,  publié  par  le  Syndical  général  des  stations  balnéaires  et  | 

sanitaires  de  France  (Paris,  Jean  Gainche,  1903,  1  vol.  in-18,  , 

398  pages  avec  carte,  cartonné).  —  Ce  livre  est  un  exposé  général  , 
des  eaux  minérales  et  des  stations  climatiques  de  France,  dégagé  | 
de  toute  arrière-pensée  industrielle.  Chaque  station  est  étudiée  au  i 

point  de  vue  de  la  topographie,  de  la  climatologie,  des  caractères  I 

physiques  et  chimiques,  de  l’action  physiologique,  des  modes  i 
d’emploi,  des  contre-indications,  des  adjuvants  de  la  cure,  etc.  ' 

0. 

Deux  conférences  sur  l'alcoolisme,  par  le  professeur  J.  Grasset 
(Montpellier,  Coulet  et  fils,  1  vol.  in-18).  —  M.  le  professeur  Grasset, 
neurologiste  que  chacun  connaît,  est  doublé  d’un  moraliste  de 
marque.  Il  sait  voir  de  haut  et  ne  se  laisse  pas  séduire  par  les 
vocables  à  la  mode.  Ces  deux  conférences  sont  curieuses,  vives, 
animées  par  les  solides  connaissances  littéraires  de  l’auteur. 

M.  le  professeur  Grasset  estime  que  le  médecin,  qui  a  un  rôle  de 
conseiller  et  d’éducateur  moral,  doit  accomplir  sa  tâche  très 
noblement  et  sans  défaillance. 

Les  crimes  de  sang  et  les  crimes  d’amour  au  XVID  siècle,  par 
Edmond  Locard  (Storck,  1903,  1  vol.  in-8,  3  fr.  50).  —  «  L’esprit 
de  critique  scientifique  et  d’analyse  a  fait  du  champ  del’hisloire 
un  laboratoire  véritable,  d’où  les  traditions  sortent  émondées  de 
leur  part  d’exagération  populaire,  contrôlées  et  vérifiées  par  la 
libre  discussion.  »  C’est  de  ce  principe  que  part  le  D’'  Edmond 
Locard  pour  exposer  l’envers  du  Grand  Siècle  et  en  raconter  les- 
vices  et  les  crimes.  Ce  livre  ne  s’adresse  pas  seulement  aux  cri¬ 
minologistes  et  aux  historiens  ;  par  son  côté  anecdotique,  par 
ses  piquantes  révélations  des  mœurs  d’autrefois,  il  intéresse  le- 
grand  public.  Signalons,  parmi  les  chapitres  les  plus  curieux,  ceux 
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LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE, 

<jui concernent  l’affaire  des  Poisons,  les  procédures  relatives  au  ma¬ 
riage,  les  affaires  de  mœurs,  l’inversion  sexuelle  et  la  sorcellerie. 

les  causes  économiques  de  la  criminalité,  par  J.  Van  Kan.  Préface 
de  G.-A.  Van  Hamel,  professeur  à  l’Université  d’Amsterdam  (1  vol. 
in-8,  7  fr.  50.  Storck  et  Ci®).  —  Nul  ne  peut  mettre  en  doute,  dit 
M.  Van  Hamel,  que  les  conditions  économiques  des  individus, 
d’une  classe  sociale,  d’un  peuple;  les  besoins  matériels  et  les 
moyens  d’y  pourvoir;  la  misère,  l’aisance,  l’abondance  jouent  un 
rôle  important  dans  la  détermination  de  la  conduite  des  hommes, 
de  leurs  actions  bonnes  ou  mauvaises,  sociales  ou  antisociales. 

C’est  à  la  recherche  de  .ces  causes  de  criminalité  qu’est  consacré 
l’ouvrage  de  M.  Van  Kan.  Il  y  étudie  toute  la  littérature  crimi¬ 
nologique,  sociologique  et  philosophique  actuelle;  les  positivistes 
italiens  et  français;  les  socialistes,  les  pathologistes, les  crimina¬ 
listes,  les  spiritualistes,  les  statisticiens.  ' 

Les  grands  penseurs  des  siècles  précédents  ont  leur  part  dans 
cette  vaste  étude,  dont  les  conclusions  sont  étayées  sur  les  opi¬ 
nions  des  plus  grands  esprits  de  toutes  les  époques. 

L’ouvrage  a  été  classé  premier  dans  un  concours  ouvert  par  la 
Faculté  de  droit  d’Amsterdam. 

La  protection  de  la  santé  publique.  Loi,  Commentaires  de  la  Loi, 
Règlements  d’administration,  par  le  D”  Mosny,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (1  vol.  in-16de  96  pages,  cartonné  :  1  fr.  50)  [Actua¬ 
lités  médicales).  —  La  France  était  jusqu’à  ces  derniers  temps  la 
seule  des  nations  civilisées  qui  ne  possédât  pas  de  législation 
sanitaire.  Elle  en  possède  une  depuis  le  15  février  1902,  époque  à 
laquelle  fut  promulguée  la  loi  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique  qui  est  entrée  en  exécution  le  15  février  1903.  Le 
volume  du  Mossy  n’est  pas  un  commentaire  juridique  de  cette 
loi.  L’auteur  se  place  uniquement  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
sociale.  Il  ne  suit  donc  pas,  dans  ce  travail,  le  texte  delà  loi,  mais 
passe  en  revue  les  questions  d’hygiène  sociale  plus  particulière¬ 
ment  envisagées  et  résolues  par  la  loi  relative  à  la  protection  de 
j  la  santé  publique. 

j  Ilétudie  tour  àtour:l°le  règlement  sanitaire  communal;  2®  l’as- 
:  sainissement  communal;  3°  la  salubrité  des  immeubles;  4®  lapro- 
■  phylaxiedes  maladies  transmissibles  ;  5®  l’administration  sanitaire. 
I  On  trouve  également  dans  ce  volume  la  loi  relative  à  la  protection 
)  de  la  santé  publique,  la  loi  relative  à  son  application  à  la  ville  de 
I  Paris,  les  règlements  modèles  présentés,  après  avis  du  Comité 
.  consultatif  d’hygiène,  pour  l’application  de  la  loi,  le  règlement 
sanitaire  applicable  à  Paris,  enfin  les  décrets  relatifs  aux  maladies 
1  contagieuses  pour  lesquelles  la  déclaration  est  obligatoire.  O. 
t  Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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